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A NOSSEIGNEURS 

DU  CLERGE' 

DE  FRANCE 

^Æ.esseigneurs, 

% 

La  conduite  de  Dieu  pour  la  confervation  de 
fon  Eglifè , a été  accompagnée  de  tant  de  mer- 
veilles 3 que  bien  que  cette  divine  Epoufe  de  le- 
fut-  Chrijl  fe  f oit  veuë  plufieurs  fois  comme  op- 
primée parfes  ennemis , elle  a neanmoins  tou- 
jours fubfifiè  ,&  ejl  demeurée  vidlorieufe  des 
plut  cruelles  perjècutions , au  milieu  meme  des 
fupplices , & toute  teinte  du  fangde  fesMar- 
tyrs. 

Après  la  défaite  de  tant  de  Tirans  qui 
avaient  conjuré  fa  ruine,  fon  Epoux  luyfufcita 
dans  les  temps  qu’il  avoit  marque  f par fà  Du 
vine  Providence  des  puijfances  pour  la  faire  ré- 
vérer, & pour  la  dejfendre ; & continua  de  luy 
donner  de  Saints  Pafleurs  pleins  de  Zele pour 
la  fou  tenir  ) de  lumière  pour  l’injlruire,  & de 


EPISTRE 

fageffe  pour  la  conduire  : Ce  fl  par  ce  foin 
amoureux  quelle  a été  e levée  à cet  ejlat  de 
grandeur  & de  majeflè  qui  la  fait  fenfiblement 
connoitre  à ceux  qui  la  cherchent  fincerement , 
n ayant  fait  que  tirer  un  plus  grand  éclat  des 
tenebres  de  l hercfie  qui  ont  tant  de  fois  tàcbè 
inutilement  de  F obfcurcir. 

Celle  de  Calvin  qui  a été  la  derniere , avoit 
fait  de  la  France  un  Theatre  de  de  for  dre  s 3 de 
Guerres  Civiles 3 de  meurtres , de  facrileges , 
& d impiété  f 3 cr  fèmbloit  menacer  du- 
ne double  ruine  3 ce  Royaume  fi  floriffant  3 & 
avecque  luy  F une  des  plus  nobles  & des  plus 
anciennes  portions  de  FEglifi.  Les  Rois 
Charles  IX.  & Henry  III.  ne  purent par  leur 
autorité  arrêter  les  efforts  ny  les  violences  de 
cette  furie u fi , Henry  le  Grand  y travailla  par 
{exemple  de  fa  converfion  3 & parfis  Loix;& 
Louis  le  Jufle  apres  avoir  fubjuguè  fes  Se  flai- 
res par  la  fujlice  & la  force  de  fis  armes  les 
rêduifit  à F obfervation  de  fis  Edits. 

I\Lais3  A4  esseigneurSj  ce  grand  ou- 
vrage ferait  encor  bien  éloigné  de  fa  perfection 
fi  la  Divine  Providence  ne  nous  avoit  donné 
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en  la  perfonne  de  Louis  le  Grand  un  Prince 
anime  de  Tjle  pour  les  interefts  de  fin  Eglife, 
qui  parla  conduite  d'une  fagejfe  toujours  (i  ju-  • 
Jle  dans  fes  projets,  & toujours  fi  feure  dans  l'e- 
xecution défis  defieins  ,a  fiu  réduire  ce  monflre 
aux  abois,  fans  qü il  foitbefoind 'employer  pre~ 
fentement pour  fa  deftruttion  la  force  de  fis  ar- 
mesviCtorieufes , auxquelles  rien  ne  refifie  plus. 

Cette  meme  P rovidencenous  a encore  donne  en 
vos  perfonne  s S acre  es,  par  le  choix  de  ce  or  and 
Monarque,  des  Prélats  revêtus  de  ta  font d en  - 
haut,  à"  animer  de  lefprit  de  Dieu,  pour  corn - 
batrefies  ennemis, de  s Prélats  remplis  d'une pro- 
fonde doctrine  pour  détruire  le  menfome  & 
l erreur , des  Prélats  dune  vertu  exemplaire 
dont  toutes  les  actions  édifient  s en  un  mot,  des 
Prélats  vigilans , laborieux,&  zele^,  dont  tous 
les  foins  font  de  travailler  aufalut  des  âmes , 
de  faire  obferver  exactement  la  difcipline  * 

& maintenir  l'ordre  & l'Etat  Ecclefiafiique 
dans  l' honneur  & le  rangquiluy  font  deubs. 

Ce  fut  ce  foin,  Messeigneurs  qui 
vous  porta  il  y a quelques  années  a faire  met- 
tre au  jour  ce  grand  ouvrage  qui  contient 
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en  fix  volumes , tous  les  A8les}  les  Titres } 
& les  Mémoires  qui  concernent  le  Clergé  de 
France  ; Ouvrage  dans  lequel  chacun  peut 
utilement  s'infiruire  > les  Ecclefiafiiques  pour  y 
apprendre  leurs  fonctions  Je  s Laïques  leurs  de- 
voirs , & les  Heretiques  l' in jufti ce  de  leurs  ré- 
voltés, & la  naijfance  de  leurs  erreurs • 

Que  je  (érois  heureux , Me  s seigneurs, 
fi  vôtre  Augufie  Afiemblée  agréoit  l'extrait  que 
j'en  ay  fait , & fi  ce  petit  Ouvrage  que  je 
prends  la  hardie  fie  de  luy  prefenter  pouvait^  en 
vous  évitant  la  peine  d' avoir  tant  de  Volumes 
entre  les  mains  vous  les  rendre  tous prefens  dans 
celuy-cy  vous  épargner  quelque  partie  de  ce 
temps  qui  efi fi  précieux  à l'Eglife;  & fur  tout fi 
elle  mefaifoït  l' honneur  & la  juflice  de  le  regar- 
der comme  une preuve  de  la profonde  vénération 
que  f ay  pour  vos  facrées  perfonnes}  & du  par- 
fait refpett  avec  lequel  je  feray  toute  ma  vie , 

De  Vos  Grandeurs , 

MESSEIGNEURS, 

Le  très  humble  & très 
obeïiïànt  ferviteur  B O R J O N. 


;; , AVERTISSEMENT- 

ON  ne  feauroit  aflez  louer  les  foins  qu’ont  pris 
Noifeigneurs  du  Clergé  de  France  de  faire  une 
recherche  exaéfce  de  tous  les  Titres  de  Mémoires  de 
ce  qui  s’eft  paffé  toachant  les  affaires  de  la  Reli- 
gion de  de  l’Eglife  Gallicane  depuis  fon  commen- 
cement jufques  à prefent. 

Les  Matières  ayant  été  jointes  enfemble  , fc  font 
trouvées  en  fi  grand  nombre  quelles  ont  formé  fix 
grands  volumes  in  folio,  qui  ont  été  imprimez  en  167/. 
par  les  foins  des  Aitemblées  generales 
Elles  ont  été  mifes  dans  un  tres-bel  ordre,  par  Mon- 
iteur l’Abbé  le  Gentil  quia  affemblé  les  Edits,  ^Dé- 
clarations des  Roy  s , les  Arrefts , Reglemcns , de  tou- 
tes les  autres  pièces  comme  les  Capitulaires  des  Roys, 
les  Conciles , de  les  Articles  des  Ordonnances  qui  ont 
ctè  placez  fuivanc  l’ordre  des  Matières.  Il  a de  plus 
ajouté  les  Reglemens  faits  par  les  Alîemblées  ge. 
nerales , de  aulïï  ceux  qui  ont  cfté  faits  de  particu- 
lier à particulier , tant  par  lcfditcs  AfTcmblécs , que 
par  les  Arrefts  du  Confeil  d’Etat,  par  ceux  du  Con- 
icil  Privé , & ceux  des  Parlcmens. 

Ce  grand  recueil , que  l’on  peut  appcller  Le  Corps 
du  Droit  Canonique  de  l’Egltfi  Gallicane , étant  abfo- 
lument  neceflairc  à tous  Noifeigneurs  les  Archevê- 
ques, Evêques,  Abbcz,  Prieurs,  de  gencralement  à 
tous  les  Ecclefiaftiques  Réguliers  de  Séculiers  qui 
compofent  le  Clergé  du  Royaume  ; même  aux  Laï- 
ques en  plufieurs  occafions  : il  falloir  qu’il  fut  plus 
commode,  de  d’un  commerce  plus  facile  de  plus 
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agréable,  8C  donner  lieu  par  là  à un  grand  nombre  de 
perfônes  de  s’inftruire  de  leur  devoir , fans  être  obligées 
d'avoir  plufieurs  Livres  pour  un  feul  qui  leur  fuffira. 

C’cft  ce  qui  a donné  lieu  à cet  Ouvrage,  lequel 
nonobftant  quil  foie  intitule  Abrégé , auroit  beau- 
coup mieux  été  nommé  Extrait  qu  Abrégé , dau- 
tane  que  toutes  les  Matières  font  fuffifamment  expri- 
mées pour  n’avoir  pas  befoin  des  fix  volumes,  les  Re- 
glemens  y étant  rapportez  exactement  article  par  ar- 
ticle, avec  les  dattes  des  Pièces  qui  forment  l’article  ; 
&;  generalement  tout  ce  qui  cft  neccflfairc  pour  s’ac- 
quiter  regulierement  de  toutes  les  fondions  Eccle- 
fîaftiqucs , ÔC  pour  s’inftruire  à fond  de  toutes  les  cho* 
fes  ordinairement  pratiquées  dans  l’Eglife  de  France, 
& parmy  ceux  qui  y font  attachez  par  leurs  Mini- 
fteres;  &:  pour  donner  une  plus  grande  facilité  à les 
trouver  l’on  a fait  trois  Tables. 

La  première  qui  cft  au  commencement  contient  les 
Titres  &.  les  Chapitres  dans  l’ordre  qu’ils  font  dans 
les  fix  volumes , èc  dans  l’Abrégé. 

La  fécondé  qui  eft  à la  fin  contient  par  ordre  al- 
phabétique toutes  les  Matières  qui  ne  regardent  au- 
cunement celles  de  la  Religion  prétendue  reformée. 

Et  la  troifiéme  contient  par  le  mefme  ordre  tout 
ce  qui  concerne  ladite  R.  P.  R.  &;  Ion  a trouvé  à 
propos  de  diftingucr  cette  derniere  Table  de  la  pre- 
cedente pour  éviter  une  grande  confufion  que  les  Ma- 
tières de  ladite  R.  P.  R.  auroient  apportée , fi  l’on  les 
avoit  mêlées  avec  les  autres. 

On  a de  plus  ajoûté  un  grand  nombre  de  pièces; 

com- 
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comme  Déclarations , Arrefts  teReglemens,  tec  qui 
ne  font  point  comprifes  dans  les  fix  volumes,  te  qui 
ont  été  Fait  es  ^données  te  recouvrées  depuis  la  der- 
nière Aflemblée  du  Clergé  de  1675.  Ce  qui  cft  facile 
à voir  par  les  dattes. 

Les  Lcdeurs  y trouveront  encor  de  temps  en  temps 
des  Mémoires  hiftoriques,  qui  en  les  divertiflant,  les 
inftruiront  fuffifamment  de  plufieurs  particularitez 
curieufes  qui  font  bonnes  à feavoir,  comme  aufli  un 
extrait  de  foixantc  6 1 onze  , tant  Remontrances,  Dif- 
cours , que  Harangues  faites  aux  Rojs  par  le  Clergé 
dans  les  temps  de  les  Aflfemblées , fur  plufieurs  ma- 
tières differentes,  lefqucllcs  dans  leur  Original  com- 
pofènt  prcfque  tout  le  cinquième  volume,  te  dcfquel- 
les  on  a tiré  tout  ce  qui  a paru  de  plus  efléntiel  te  de 
plus  agréable. 

Où  il  y a un  tec.  cela  veut  dire  que  l'ar- 
ticle n’a  pas  été  mis  tout  au  long  , mais  que  Ton 
s’eft  contenté  d’y  rapporter  tout  ce  qu’il  y avoit 
de  plus  effentiel  te  de  plus  neccflaire , te  que  ce 
que  l’on  en  a retranché  n’eft  pas  d’ufage , ou  qu’il 
eft  rapporté  ailleurs  en  quelqu’autre  endroit  de  cet 
Abrégé. 

11  ne  refte  plus  qu’à  prier  les  Leéteurs  de  fupléer  à 
tous  les  manquemens  qu’ils  pourront  rencontrer  dans 
cet  Ouvrage,  te  conflderer  qu’on  leur  évite  bien  de 
ja  peine,  en  leur  donnant  dans  un  mcfme  volume  un 
nombre  confiderable  de  Matières  qu’ils  ne  pourroienr 
aller  chercher  ailleurs  fans  perdre  bien  du  temps , ou- 
tre qu’un  chacun  n’étant  pas  toujours  en  état  d’ache^ 


avertissement: 

ter  les  fix  grands  volumes,  on  aura  dans  celuy^cy 
dequoy  fe  palier  des  autres. 

Que  fi  le  Le&eur  y trouve  quelque  chofe  qui  luy 
foit  utile  &C  profitable,  qu’il  en  donne  toute  la  gloi- 
re à JESUS-CHRIST  qui  eft  le  modelé  de  toutes 
les  per  ferions , &:  qui  eft  LA  VoYE,  LA  VerITe',& 
LA  Vie. 


J Extrait  du  Privilège  du  Boy. 

LE  Roy  par  fes  Lettres  Parentes  a permis  à Federic  Leonard  Ton  Imprimeur 
ordinaire  8c  du  Clergé  de  Ton  Royaume  , d'imprimer  , vendre  & débiter  tous 
les  Edits , Déclarations , Arrejls , Remontrances  , & généralement  toutes  les  chefes 
qui  regardent  le  Clergé \ ou  qui  luy  feront  baillées  par  les  Ajfemblées  generales  ou  par 
les  Agens  generaux  du  Clergé  de  France , 8c  ce  pour  le  temps  8c  efpace  de  vingt  ans, 
avec  dcfences  a tous  autres  de  les  imprimer , faire  imprimer , contrefaire , ny  d’en 
avoir  d'autres  que  de  l’Impreffion  dudit  Leonard , à peine  de  fix  mille  livres  d'a- 
mende, confïfcation  des  Exemplaires  .dépens,  dommages  Ce  interefts  , comme  il 
eft  porté  plus  au  long  par  lefdites  Lettres  ; Données  a S.  Germain  en  Laye  le 
4.  Décembre , l'an  de  grâce  mil  fix  cent  foixante  quatorze.  Et  de  noftre  Règne 
le  trente- deuxième  j Par  le  Roy  en  fou  Confeilj  Signé,  Desyieux. 
Et  fcellccs. 
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ITITRES  ET  MEMOIRES 

Concernant  les  Affaires  du  Clergé  de  France; 

PREMIERE  PARTIE. 

Des  Perjonnes  Ecclefiafiiques  , & de  la  Difciplint 

& Police  de  l'EgliJi. 

tion , & <fe  donner  les  autres  Or- 
dres Sacrez , aux  Miniftres  de  l'E- 

S1*- 

Ibid,  , 

Et  dafis  POrdination  rd es  Evê- 
ques des  Prêtres , & des  autres 
Miniftres,  l’agréement  du  peuple, 
le  confentcmenc  des  Magiftrats, 
ny  l’autorité  d’aucune  puillance  lè- 
cuTiere,  n’y  font  neceftaires  : & au. 
contraire  ceux  qui  fc  font  lèrvis 
de  ces  moyens  , pour  entrer  dans 
la  maifon . du  Seigneur  , doivent 
être  regardez  comme  des  Larrons, 
qui  ne  font  point  entrez  par  la. 
porte  j C’eft  le  Concile  de  Tren- 
te qui  les  appelle  ainft  > furet  & 

A 


TITRE  PREMIER. 
Des  perfonnes  Ecclefiafliques . 

Chapitre  I. 

Des  Archevêques  & Evêques . 
Article  I. 

ayant  fiic- 
Apôtres, tien- 
nent le  premier  rang 
dans  la  Hiérarchie  de 


l’Eglife,  & font  au  ddïiis  des  au- 
tres Ecdefiaftiques. 

. Concile  de  Trente,  Sejf,  ij.  ch.  4 

A eux  feuls  appartient  de  con- 
féreriez Sacyemens  de  Conhima. 

• '•  •• 
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i Des  Archevêques  et  EvequEs 


Luttants  ter  ottïum  non  ingrejfos. 

Sejf,  ij.  ch.  4. 

II. 

Les  Eglifès  Cathédrales  ne  peu- 
vent eftre  régies  que  par  un  Chef 
ui  Toit  né  de  mariage  légitimé , 
’un  âge  meur , d’une  intégrité , 6c 
gravité  de  mœurs  jointe  à une  gra- 
de doctrine  fuivant  la  Conftitu- 
tion  du  Pape  Alexandre  III.  qui 
commence,  Cum  in  cunttis. 

Ibid.  Sejf.  7.  de  Hfottrmt, 

HL 

Cette  Conftitution  fut  publiée 
au  Concile  de  Latran,  & Pprte 
enfuite  qu’aucun  ne  foit  élû  Evê- 
que qu’il  n’ait  1 âge  de  30.  ans  paf- 
jîez.  Statuimus  ut  nullus  in  Epijcopum 
eligatur , nifi  qui  jam  trigejimuman - 
num  dtatis  excgcrit  &c. 

Il  fuffit  neamoins  d’avoir  27.  ans, 
fuivant  l’Ordonnance  de  Blois, 
art.  2.  6c  conformément  au  Con- 
cordat pafle  entre  le  Pape  Leon 
X.  ôc  le  Rov  François  I. 

IV. 

Outre  lefdites  qualitez , ils  doi- 
vent dans  fix  mois  fe  faire  promou-  j 
voir  aux  Ordres  Sacrez.  Et  pouri 
eftre  plus  capables  de  s acquiter 
du  devoir  attaché  à cette  dignité, 
l’Evêque  doit  eftre  Bachelier,  Do- 
cteur ou  Licentié  en  Théologie 
rdans  quelque  Uni vcrfité,  ouDo- 
«fteuren  Droit  Canon,  ou  jugé 
capable  de  fon  Miniftere , & d en- 
fèigner  les  autres  par  le  témoigna- 
ge de  quelque  Academie  publique. 

Si  c’eft  un  Régulier , il  doit  fe 
-faire  inftruire.,  8c  tirer  de  fes  Supé- 
rieurs des  Certificats  de  vie  6c  de 


mœurs , capacité  8c  Religion,  qui 
Iuy  feront  luffîfàns. 

Et  il  faut  remarquer  que  ceux 
de  qui  l’on  tirera  l’inftru&ion  ou 
les  Certificats  neceflaires  de  tou- 
tes les  qualitez  requilès , s’en  doi- 
vent acquiter  fidellement , 6c  gra- 
tis , à peine  d’en  charger  leurs 
confciences. 

Ibid.  Sejf,  ii.  de  reformât, 

V. 

De  quelle  qualité  que  foient 
ceux  qui  fe  veulent  faire  'recevoir 
Archevêques  ou  Evêques,  quand 
même  ils  feroient  Cardinaux  de 
PEgliïe  Romaine  ; s’ils  ne  fe  font 
confacrer  dans  3.  mois , ils  feront 
obligez  à la  réftitution  des  fruits  : 
& fi  enftrire  ils  laiffent  encore  é- 
couler  trois  autres  mois  après  les 
trois  premiers,qui  feroient  hx  mois  j 
ils  feront  privez  de  leurs  Eglifes 
ipfo  Jure. 

Si  l’on  procédé  au  Sacre  hors  la 
Cour  de  Rome , ce  doit  eftre  dans 
l’Eglife  de  leur  dignité , ou  même 
dans  la  Province  s’il  y a plus  de 
commodité.  Ce  ï>ecret  eft  conforme 
à f Article  8.  de  l'Ordonnance  de 
Blois . 

VI, 

L’on  doit  rendre  l’honneur  deu 
aux  Evêques  foit  dans  le  chœur, 
dans  le  Chapitre,  dans  les  Procef. 
fions  -,  Ôc  dans  tous  les  A&es  pu- 
blics ils  doivent  avoir  la  premiè- 
re place  dahs  le  lieu  qu’ils  auront 
choifi  : l’autorité  principale  dans 
toutes  les  affaires  Ecclefiaftiques 
leur  appartenant. 

Concile  de  Trente  Sejf.  i j,  ch.  6 .Je  reformât * 
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VIL 

Les  Archevêque?  & Evêques 
feront  âgez  de  17.  ans  pour  le 
moins,  avant  l’expédition  des  let- 
tres de  nomination  de  S.  M.  6c 
examinez  fur  leur  do&rine  par  un 
Archevêque  ou  Evêque  avec  deux 
P odeurs  en  Théologie  commis 

Eour  cet  effet,  lefquels  envoyeront 
îut  Certificat  de  la  capacité , & 
fuffifance  des  nommez  à fa  Ma- 
jeflé. 

Que  fi  lefd.  nommez  n’ont  pas 
les  qualitez  requifes , fera  procédé 
à nouvelle  nomination  d’autres 
perfonnes , de  la  même  maniéré 
que  deffiis  -,  êc  défenfes  à tous  Ju- 
ges d’avoir  égard  aux  provifions 
qui  auront  efté  obtenues , autre- 
ment Monfieur  le  Procureur  Ge- 
neral fe  peut  porter  pour  appellant 
comme  d’abus  defdites  provifionsj 
& S.  M.  veut  qu’elles  foient  dé- 
clarées nulles  & abufives , par  les 
Cours  de  Parlement,  pourenfui- 
te  procéder  à la  nomination  d’au- 
tres perfonnes  félon  la  forme  fuf- 
dite. 

Oritnn«nce  dt  E'eis  art.  i. 

« 

Les  Etrangers  ne  peuvent  eflre 
Archevêques  , Evêques , ny  Ab- 
<bez  d’Abbayes  de  chef  d’Ordre, 
par  mort,  par  refignation  ny  au- 
trement, nonobflant  quelque  dif- 
penfè , ou  claufe  dérogatoire  qu’ils 
puiïïènt  obtenir  de  S.  M.  à quoy 
elle  ne  veut  point  qu’on  ait  d’é- 
gard: il  faut  eflre  originaire  Fran- 
çois. 

Ibid.  *rt.  4. 

Les  Archevêques  êc  Evêques 


nommez  fe  feront  promouvoir  aux 
Saints  Ordres , &.  confàcrer  dans 
trois  mois  après  leur  provifion  ou 
ils  feront  contraints  lans  autre  dé- 
claration de  rendre  les  fruits  qu’ils 
auront  pris , & perceus,  pour  eflre 
employez  à œuvres  pies  : & fi  dans 
trois  autres  mois  fuivans  , ils  n’y 
ont  pas  fàtisfait , ils  feront  entière- 
ment privez  du  droit  de  leurs  Egli- 
fes  fans  autre  déclaration , ôc  tui- 
vant  les  Saints  Decrets. 

Ibid.  arf.  g. 

On  peut  voir , touchant  la  ma- 
niéré de  pourvoir  aux  Evêchez , 
les  Titres  1.  & 7.  de  la fécondé  par- 
tie de  cet  Abrevé . 

VT  IL 

Les  Archevêques  peuvent  fai- 
re porter  leur  Croix,  & officier  • 
pontificalement  dans  toute  l’éten- 
due de  leur  Province,  même  dans 
les  lieux  exempts. 

Et  les  Evêques  peuvent  donner 
la  benedi&ion  & celebrer  l’Offi- 
ce Divin , dans  tous  les  endroits 
de  leurs  piocefès  qui  font  exépts 
de  leur  jurifdi&ion. 

Mais  ny  les  uns , ny  les  autres  ne 
peuvent  prétendre  pour  ce  fujec 
d’autres  droits  ny  jurifdiélion  ^tar 
U Conftitution  dt  Clément  V.  faite 
& publiée  au  Concile  de  Vienne. 

ÏX. 

Les  Archevêques  peuvent  faire 
porter  leurs  Croix  dans  les  Dioce- 
ics  de  leurs  füffra  ganser  la  delibe- 
ration generale  de  i Ajfemb lé e du  Cler- 
gé de  France  tenue  à Paris  en  16^. 
& conformément  à la  Clémentine  cy 
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X. 

L’Evëque  de  ChâJons  fur  Saône 
futmaintenu  en  pofTefîion,  de  met- 
tre en  officiant  pontificalement , 
une  chaire  fur  le  marchepied  de 
l’Autel , 8c  de  donner  feul  la  be- 
nedi&ion  à trois  fois , 8c  défenfes 
faites  au  Doyen  defon  Eglife  Ca- 
tliedrale , 8c  à tous  autres,  de  s’at- 
tribuer les  mêmes  droits , par  Ar- 
rejl du  Parlement  de  Dijon  du  io. 
JFevrier  1654. 

On  peut  voir  l’ Arrefl  du  Con- 
feil  d’Etat  du  3.  May  1613.  par  le- 
quel le  Roy  fans  s’arrêter  aux  Ar- 
refls  du  Parlement  d’Aix  y men- 
tionnez, ordonne  queleTheatre 
difpofé  pour  la  féance  de  l’Arche- 
vêque ci’Aixau  Chœur  de  l’Eglife 
. Métropolitaine,  demeurera  au  lieu 
où  il  avoit  elle  pofé , lequel  Ar- 
refl efl  inféré  cy-aprés  au  dernier 
Chapitre  du  prefent  Titre. 

XI. 

Les  Doyens  8c  Chanoines  de 
Châlons  fur  Saône , font  tenus  de 
fe  mettre  à genoux , lorfque  l’Evê- 
que donnera  la  bénédiction  , par 
Arrejl  du  Parlement  de  Dijon  du  iy 
Février  1655. 

XII. 

L’Abbé  de  Sainte  Genevieve 
ne  peut  afîifler  à la  ceremonie  de 
la  proceflion  du  Saint  Sacrement 
en  habits  Pontificaux,  ny  y don- 
ner la  bénédiction. 

• Il  ne  peut  non  plus  faire  pro- 
mouvoir fes  Religieux  aux  Ordres 
par  autre  que  par  l’Archevêque 
de  Paris,  ny  donner  aucuns  Mo- 
nitoircs  que  dans  les  caufes  qui  leur 


font  renvoyéespar'Arreft,ou  par 
fentence  d'un  Juge  fèculier,  ou  qui 
leur  feront  dévolues , ainji  jugé  par 
Arrejl  du  Parlement  de  Paris  \endu 
4 l'Audiance  de  la  grand' Chambre  là 
4.  ; Juillet  1668. 

Le  plaidoyé  de  Monfïeur  l’Avo- 
cat General  eft  inféré  tout  au  long 
dans  ledit  Arrefl  8c  contient  des 
matières  très  - curieufes  touchant 
les  Dignitez,  les  Rangs , les  Privi- 
lèges , 8c  les  droits  de  l’Eglife. 

XIII. 

Les  Cloches  de  l’Eglife  Cathé- 
drale de  Laon  ayant  elle  fondues 
de  la  feule  autorité  du  Chapitre, 
fur  l’oppofition  formée  par  Mon- 
lèigneur  l’Evêque  de  Laon  contre 
led.  Chapitre,  le  Parlement  de  Pa- 
ris, par  fin  Arrejl  du  17.  Décembre 
164.6.  ordonna  qu’à  l’avenir  on  ne 
feroit  aucune  fonte  de  Cloches 
fans  le  conlèntement  de  l’Evêque, 
8c  qu’il  feroit  mis  deux  lames  de 
cuivre,  l’une  dans  la  Sacriftie,  8c 
l’autre  au  Clocher , fur  lefquelles 
feront  gravez  le  temps  de  la  fon- 
te , les  noms  du  Roy  8c  de  l’Evê^- 
que  8c  le  contenu  audit  Arrefl, 

XIV, 

A TT  E N TA  T DE  MAISTRE 
E (tienne  Louytre  Doyen  de  Nantes , 
foy  difant  fubdelegué  des  CommiJfaU 
res  ApoJloliejues , pour  P execution  du 
Bref  du  Pape  Vrbain  VIII.  concer- 
nant les  Carmélites  de  la  reforme  de 
fainte  Therefe. 

Ledit  Louytre  en  ladite  qualité 
de  Subdelegué  deM.  M. les  Car- 
dinaux de  la  Rochefoucault  , 8c 
de  la  Vallette,  pour  l’execution 


àa  Brefdenoftre  S.  Pere  le  Pape 
Urbain  VIII.  rendit  une  Sentence 
leiz.  Avril  1615.  contre  les  Car- 
mélites de  Morlais  au  Dioccfe  de 
Leon , 6c  incidamment  contre 
Monfieur  l'Evêque  de  Leon  in- 
terdifànt  (on  Eglife  Cathédrale , 
fa  maifbn , le  menaçant  d'irrégu- 
larité, Iuy  faifant  des  Comman- 
demens,  le  prononçant  indigne  de 
l'entrée  de  fon  Eglife  , 6c  même 
le  fuipendant  de  les  fondions  Epif- 
copales, 

XV. 

f Ce  procédé  fi  plein  d'ignoran- 
ce, d’injures,  d’audace,  d’impietez, 
de  témérité , & même  de*nullitez 
efïèntielles,fut  caufe  que  Meflleurs 
les  Cardinaux,  les  Archevêques, 
Evêques  6c  Ecclefiaftiques , fai- 
fans  leur  Aflèmblée  generale  à Pa- 
ris en  l*an  idiy  delirans  étouffer 
promptement  ce  fcandale , 6c  en 
empêcher  les  fuites  j Le  16.  Juin 
de  ladite  année  déclarèrent  abu- 
flf,  nul  6c  de  nul  effet ,'  tout  ce 
que  Maître  Eftienne  Louy  tre  avoit 
fait  6c  prononcé  contre  la  maifon, 
l’Eglife  Cathédrale  , 6c  contre  la 
perfonne  de  l’Evêque  de  Leon, 
comme  ayant  efté  fait  par  atten- 
tat , fans  pouvoir,  & contre  les 
Saints  Canons  : Et  par  cette  dé- 
claration il  eft  facile  à voir  com- 
me tout  le  Clergé  de  France  s’eft 
élevé  contre  cette  Sentence , com- 
me eftant  un  attentat , 6c  une  in- 
jure faite  à tous  les  Evêques  en  la 
perfonne  de  Monfèigneur  l’Evê- 
que de  Leon.  ^ 
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Cette  déclaration  ayant  efté  Ieuë 
en  pleine  Aflèmblée,  6c  en  prefen- 
ce  des  Prélats  non  députez  , 6c 
extraordinairement  appeliez,  elle 
fut  eftimée  généralement,  tant  par 
le  zele  que  pour  l’eloqucnce  qui 
y paroift , 6c  jugée  ncceflàire  d’e- 
tre  lignée  , ce  qui  fut  exécuté. 
Elle  eftadreflce  audit  Seigneur  E- 
vêque  de  Leon  , aux  Doyen  6c 
Chanoines  de  fon  Eglife.  Ceux  qui 
la  voudront  voir  au  long , y trou-, 
veront  bien  du  zele , 6c  beaucoup 
d’eloquence.  < 

XVII. 

II  fut  encore  refolu  de  faire  en-' 
tendre  aux  Seigneurs  Archevêques 
6c  Evêques  abfens  la  témérité  du- 
dit Louytre , & les  prier  de  ne  le 
recevoir  dans  leurs  Diocefès  en  la 
communion  des  Fidelles  jufqu’à 
une  deuë  fatisfa&ion.  Monfei- 
gneur  l’Evêque  d’Orléans  fut  prié 
d’en  drefTer  la  lettre , 6c  une  par- 
ticulière pour  Monfcigneur  i’E ve- 
nue de  Nantes , de  l’Eglife  Cathé- 
drale duquel  ledit  Louytre  eftoic 
Doyen  j ce  qui  fur  fait,  6c  Iefdi- 
tes  deux  lettres  font  au  long  dans 
les  Mémoires  du  Clergé  aux  deux 
Articles  fui  vans  18.  6c  19. 

XVIII. 

L’adrefTe  de  ladite  Déclaration 
contre  Louytre  fut  faite  à Mon- 
fèigneur l’Evêque  de  Rennes  , ou 
à Monfèigneur  l’Evêque  de  Saint 
Brieuc,  qui  furent  priez  de  contri- 
buer tout  ce  que  leur  pieté  leur 
zele  faifoienc  efpercr  pour  faire 
valoir  ladite  Déclaration  au  plus 
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grand  honneur  de  Dieu  6c  digni- 
té de  l’Eglilè. 

XIX. 

La  Faculté  de  Théologie  de 
Paris  ayant  reçu  la  copie  colla- 
tionnée de  la  Déclaration  de  l’Al- 
femblée  contre  le  fieur  Louytre , 
Dodeur  de  la  même  Faculté,  elle 
ht  commandement  au  lieur  Syn- 
dic de  ladite  Faculté  le  3.  Juillet 
162.5. devenir  remercier  tres-hum- 
blement  Meflieurs  de  l’Aflemblée, 
6c  leur  témoigner  la  part  que  ladi- 
te Faculté  prenoit  à cet  intereft 
public,  ayant  cité  & fait  comman- 
dement audit  Louytre  de  compa- 
roir au  premier  jour  du  mois  pro- 
chain , pour  rendre  compte  à la 
Faculté  de  fes  aérions , 6c  voir  pro- 
céder contre  Iuyainfi  que  l’impor. 
tance  de  l’affaire  le  requieroit. 
XX. 

Monfeigneur  l’Evêque  de  Mar- 
fèiiie  ayant  efté  averty  le  10. Juillet 
que  ledit  Louytre  devoir  venir  en 
Sorbonne , & en  ayant  donne  avis 
2 TAffèmblée  , mondit  Seigneur 
de  Marfeille  fut  prié  de  voir  Mon- 
feigneur  L’Archevêque  de  Paris  de 
la  part  de  TA  flèmblée^pour  empê- 
cher ledit  Louytre  de  dire  la  Mef- 
fe  jufqu’àce  qu'il  fût  venu  à reli- 
pifcence  , 6c  d’en  faire  avertir- 
Meflieurs  de  Sorbonne, 

XXL 

II  arriva  enfuice  que  Monfei- 
gneur l’Evêque  d’Orléans  ayant 
eu  avis  de  Rome  ,que  fur  un  faux 
expole  Sa  Sainteté  avoit  cafle  la 
Déclaration  de  l’Aflèmblée  , ou 
quelque  chofe  d’aprochant  > il  en 


donna  avis  à l’Aflemblée  par  là 
lettre  du  n.  Septembre  , portant 
qu'il  avoit  eu  recours  au  Roy  & 
l’avoit  fupplié  de  quatre  choies. 

La  première , qu’en  prefence  du 
Légat , du  Nonce , des  Dodeur* 
Italiens , des  Peres  de  l’Oratoire 
6c  du  Confeil , les  Evêques  fi  lient: 
voir  les  impertinences , ignorance, 
temeritez , & attentats  de  Louy- 
tre, que  leur  Déclaration  ne  peut 
eftre  calomniée  , 6c  que  le  Pape 
n’a  dû  y toucher  fans  les  ouyr. 

La  fécondé  de  faire  fupprimer 
ce  Bref,  ou  envoyant  à Rome  un 
Courrier  exprès, ou  en  faifant  voir 
au  Légat  les  inconveniens  qui  en 
peuvent  arriver, 

La  troifiéme  , que  li  cela  ne  le 
pouvoit  accommoder , qu’il  per- 
mit un  Concile  nationnal  pour  y 
pourvoir , 6c  pour  demander  un 
Concile  general. 

la  quatrième,  qu’il  permit  aux 
particuliers  les  appels  comme  d’a- 
bus de  toutes  les  Bulles  6c  Brefs  , 
qui  regardent  les  Peres  de  l’Ora- 
toire & les  Carmélites , afin  de  ré- 
duire tout  cela  fous  les  Evêques, 
Et  que  tous  ces  moyens  avoient 
plû  i S.  Majefté  6c  à ibn  Confei], 
6c  que  pour  agir  prudemment  on 
commcnceroic  par  le  Légat  pour 
fe  refoudre  for  fa  réponlè  aux 
autres. 

XXII. 

L’on  envoya  des  Mémoires  à 
Moniteur  rAmbafladeur  de  Fran- 
ce à Rome , pour  faire  des  remon- 
trances à là  Sainteté , fur  le  Bref 
donné  contre  ladite  Déclaration 
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de  l’Aflêmfolcc  du  Cierge  : con- 
tenant , 

Qae  les  Evêques  de  France  of- 
fraient d'aller  à Rome  rendre  rai- 
fan  de  leur  Déclaration , êc  faire 
voir  qu'ils  ont  pû  faire  ce  qu’ils  ont 
fait,  & au  contraire  que  le  nom- 
mé Louytre  tfa  pu  faire  ce  qu’il 
a fait  -5  8c  qu’à  Rome  l’on  n’a  dû 
procéder  comme  l’on  a fait. 

Qu'avant  que  de  donner  leur 
avisîur  la  Sentence  dudit  Louytre, 
Icfücs  Evêques  ont  député  un 
Cardinal  8c  fûufieurs  Archevêques 
vende  Légat  pour  s’en  plaindre  6c 
en  demander  juftice  * comme  auÆ 
vers  les  deux  Cardinaux  Commif- 
faires  de  fa  Sainteté  pour  l’execu- 
tion du  Bref  des  Carmélites. 

Que  ladite  Déclaration  n’eft 
pas  une  Sentence,  ny  un  Ade  de 
Jurifdidion,  mais  un  avis  qui  a elle 
fi  (alutaire , qu’il  a étouffé  tout  le 
fcandale  6c  lemal  que  ledit  Louy- 
tre avoit  excité  en  toute  la  Bre- 
tagne, 

Que  par  les  lettres  des  Evêques 
attachées  à ladite  Déclaration  , il 
paroift  que  ce  n'eftoic  qu’un  avis,8c 
non  une  Sentence , d’autant  qu’ils 
le  renvoyent  pardevant  fon  Juge 
pour  en  faire  jiiftice*  ce  qui  fait 
voir  qu’ils  n’avoienc  pas  entendu 
* prononcer  contre  ledit  Louytre, 
mais  feulement  donner  leurs  avis. 

. 9.ue  ces  mots  qui  eftoient  dans  I 
les  lettres , luy  dénier  dans  leurs  Dio- 
Cefes  toute  forte  de  communion , & de 
n'avoir  aucune  part,  ny  aucune  ficieté 
avec  luy,  ne  (ont  pas  une  excom- 
muni cation mais  une  fc^aratior. 
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de  communion  t qui  félon  le  droit 
ancien  n’eft  pas  un  ade  dejurildi- 
dion  j & quaujourd'huy  même 
par  le  droit  commun  un  Evêque 
n’eft  pas  tenu  de  bailler  la  com- 
munion facerdotale  à un  Preftre 
Paftant  6c  Etranger  , ny  de  luy 
laiflèr  dire  la  Mefle , 6c  ce  refus 
n’eft  pas  une  excommunication. 

Que  leftiies  Evcques  ont  par- 
fois rendu  compte  au  Légat  6c  au 
Nonce  de  leur  Déclaration,  qui 
en  ont  efté  contens  , Sc  aufquels 
ils  ont  protefté  qu’ils  n’ont  point 
entendu  par  leur  Déclaration  cou- 
cher au  Bref  du  Pape,  ny  empê- 
cher l’execution  d’iceluy. 

Que  s'ils  n’en  ont  point  fait  de 
mention  dans  leur  Déclaration, 
ils  ne  font  pû , parce  que  plufîeurs 
Evcques  fe  voulans  porter  pour 
appellans  vers  Sa  Sainteté  audit 
Bref,  6c  des  Bulles , par  lefquelles 
Elle  aflujetit  les  Carmélites  aux 
Peres  de  l’Oratoire  , cela  aurait 
fait  tort  à leur  appel. 

Que  leldits  Evcques  feront  voir 
ladite  Sentence  de  Louytre  infou- 
tenable,  du  fentimenc  même  de 
la  Sorbonne , ôc  de  tous  les  Par- 
lemens. 

Et  que  Sa  Sainteté  n’a  pû  pro- 
noncer contre  tant  d’Evêques  , 
qui  ont  figné  ladite  Déclaration , 
(ans  les  ouyr , 6c  fans  commettre 
in  purtibus  , iuivant  les  Concor- 
dats 6c  Privilèges  de  l’Eglife  Gal- 
licane. 


& Des  Archiveqù 
XXIII. 

r SATISFACTION 
du  Sieur  Louytre, 

_ . v/  l'  .. 

Ledit  fieur  Louytre  reconnoif- 
(ànt  fa  faute , & en  ayant  rendu 
tous  les  témoignages  de  déplaifir 
&de  repentir  qui  le  peuvent  dcfi- 
rer  fur  l’attentat  par  luy  commis  en 
l'Eglife  Cathédrale  de  Leon,  Mef- 
feigneurs  d’Orléans  8c  de  Chartres 
ayant  efté  députez  pour  recevoir 
ladite  fàtisfaélion,  on  trouva  à pro- 
pos d’en  donner  avis  à Sa  Sainteté, 
à Monfeigneur  l’Evêque  de  Leon  , 
8c  aux  autres  Seigneurs  & Prélats 
du  Royaume , afin  qu’il  fut  reçu 
dans  la  même  charité  qu’il  auroit 
efté  avant  la  Déclaration  de  l’ Af- 
femblée, 

XXIV, 

: Ladite  fatisfa&ion  fut  reïterée 
ar  ledit  fieur  Louytre  en  l’A Hern- 
iée du  Clergé  le  i.  Décembre 
i6iy8c  l’Afiemblée  receuten  bon- 
ne part  fa  fâtisfa&ion  , 8c  enfuite 
Monfeigneur  le  Prefidcnt  dit  qu’il 
fèroic  écrit  en  fa  faveur  par  tous 
les  Diocefès.  Monfeigneur  d’Or- 
leansfut  chargé  de  la  Lettre  Cir- 
culaire de  l’Aficmblée,  pour  don- 
neravisà  tous  les  Prélats  du  Royau- 
me de  ladite  fatisfa&ion , 8c  Mon- 
feigneur l’Evêque  de  Chartres  de 
celles  de  Sa  Sainteté  , lefquclfes 
ayant  efté  leuës  à l’Aflemblée , 8c 
approuvées  par  les  Provinces  fu- 
rent mfèrées  dans  le  Procès  verbaL 

XXV. 

La  Lettre  de  Monfeigneur  d’Or- 
kans  porte  entre  autres  chofes, 
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que  l’union  qui  a paru  entre  les 
Evêques,  a diflipé  lefcandale  qu*a- 
voit  caufé  l’a&ion  dudit  Louytre,. 
& dôné  expérience  à l’avenir  qu’il 
n’y  avoit  point  d’entreprifes  , ny 
d’opofitions  contre  l’Eglife  qu’elle 
ne  pût  faire  ceflèr  d’elle  même  fans 
autre  remede  j que  ledit  Louytre 
Doyen  de  Nantes  l’a  reconnu 
comme  les  autres , 8c  s’eft  porté 
à fatisfaire  8c  contenter  l’Afïem- 
blée  7 8c  qu’il  eft  raifonnable  que 
tous  les  Evêques  luy  donnent  parc 
à la  paix  de  l'Eglife,  & à la  focieté 
qu’ils  ont  avec  j e sus-Christ  , 
& le  reçoivent  félon  que  le  rang 
8c  la  qualité  qu’il  a dans  le  Clergé 
le  mentent. 

XXVI. 

P R O C E Z FA  1 T A 

Monfeigneur  l'Evefque  de  Leon 

Le  Pape  Urbain  VIII.  ayant  i 
l’inftance  du  Roy  Louis  XIII.  ac- 
cordé un  Bref  du  8.  O&obre  1(331. 
portant  pouvoir  aux  Archevêque 
d’Arles , Evêques  de  Boulongne , 
Saint  Flour,  8c  Saint  Malo,  de 
faire  8c  parfaire  le  procez  à toutes 
perfonnes  Ecclefîaftiques , même 
Abbez , Evêques  ou  Archevêques 
qui  fe  trouveroient  avoir  attenté 
contre  fà  Perfbnne  8c  contre  fon 
Etat. 

Monfeigneur  l’Evêque  de  Leon 
ayant  cftéaccufé  de  crime  de  cet- 
te nature,  auroit  efté  jugé  parlef- 
dits  CommifFaires  8c  privé  de  fon 
Evcfchépar  leur  Sentence  du  der-- 
nier  May  1633V  enfuitc.de  quoy  le- 
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dit  Seigneur  Evêque  ayant  fait  di- 
verles  pourfuites  auprès  de  Sa  Sain- 
teté afin  d'obtenir  un  nouveau 
Bref  6c  d’autres  J uges  pour  Juy  fai- 
te droit  fur  fes  prétentions , l'Àm- 
baffadeur  de  France  auprès  de  Sa 
Sainteté  auroit  formé  oppofition  à 
i’expedition  dudit  Bref  j ce  qui  fut 
çauib  que  les  chofcs  demeurèrent 
en  cet  état  jufqu’à  ce  que  l’Affem- 
blée  generale  du  Clergé  affemblé 
à Paris,  ayant  envoyé  fes  Dépu- 
tez au  Roy  , pour  fupplicr  tres- 
humblementS.  M.  de  vouloir  fa- 
•ciliter  l'obtention  dudit  Bref,  6c 
Elire  lever  tous  les  empêchemens, 

XXVII 

Sa  Majefté  y ayant  incliné  , fit 
déclarer  par  le  fieur  Gueffier  Con- 
feiller  d'Etat , Agent  en  Cour  de 
Rome  pour  fes  affaires  , que  la 
pourfuite  dud.  Seign. Evêque  eftoit 
du  fçeu  6c  agrément  de  Sa  Ma- 
jefté , qui  n’entendoit  pas  empê- 
cher qu’il  Iuy  fût  pourvu  par  nô- 
tre Saint  Pere  le  Pape  , 6c  que 
juftice  luy  fut  faite  en  la  forme 
qui  feroit  jugée  par  Sa  Sainteté 
la  plus  Canonique. 

XXVIII. 

L'Aflèmblée  generale  du  Çler- 
gé  tenue  à Paris  en  l’an  164*!  écri- 
vit enfuite  une  Lettre  au  Pape  In- 
nocent X.  dattée  du  17.  Oclo- 
bre  de  ladite  année , par  laquelle 
Sa  Sainteté  fut  fuppliée  de  re- 
cevoir Monfcigneur  l'Evêque  de 
JLeon  en  fon  appel  interjette  de  la 
Sentence  rendue  contre  luy  le  der- 
nier May  1635.  par  lefdits  Commif- 
jâires  , auquel  il  eft  bien  fondé  par 


plufieurs  raifons  dont  les  princi- 
pales font  contenues  dans  ladite 
Lettre  6c  répétées  dans  le  Mémoi- 
re fuivant  avec  plufieurs  autres, 
XXIX. 

Outre  ladite  Lettre,  l’Affemblée 
du  Clergé  donna  au  fieur  Doyen 
de  S.  Seran  envoyé  à Rome  par 
Monfeigneur  l'Evêque  de  Leon 
pour  le  même  fujet,une  inftru&ion 
pourreprefenterà  Sa  Sainteté, 

Que  les  Prélats  de  l’Affemblée 
ayant  eu  connoiffance  de  la  pro- 
cedure faite  contre  Monfeigneur 
l’Evêque  de  Leon  , ont  efté  fur- 
pris  de  voir  la  facilité  avec  laquel- 
le un  Prélat  de  grande  naiflance 
6c  vertu  a efté  privé  de  fon  Evê- 
ché j que  lefdits  Evêques  eftans 
obligez  de  reprendre  les  vices,  aasLijTV 
tent  fouvent  les  méchants , qui  par 
reffentimens  fe  portent  à confpi- 
rer  contre  eux  , 6c  que  pour  les 
garentir,  l’Edile  a voulu  qu'il  fxift 
difficile  de  faire  le  procez  à un 
Prélat , comme  le  Pape  Innocent 

III.  le  dit  au  Concile  de  Latran 
in  cap.  14.  qualiter  & quan  do  wcx- 
trav.  de  Jppellationibus. 

Que  les  faints  Decrets,  6c  par- 
ticulièrement celuy  du  Pape  Leon 

I V.  ont  voulu  que  l’Eveque  ne 
pût  eftre  condamné  par  un  moin- 
dre nombre  que  de  iz.  Evêques, 
comme  il  eft  porté  par  le  Conci- 
le de  Carthage  in  cor  pore  Canonum 
cap.  11..  & 14.  Conc.  Tribune  nfe , 

Can.  10.  Can.  fœlix  1597.  & cap , 
u/t. 3.  ejn.tfl.  8.  capital.  1 6.  c.  135, 

Qu’en  France  le  plus  infâme 
criminel  ne  peut  eftre  condamné 
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dans  un  Parlement  qu’il  n’y  ait  dix 
Juges.  Que  pour  condamner  un 
Gentilhomme  ou  un  Ecclcfiafti- 
que  qualifie'  pour  le  cas  privilé- 
gié , ü faut  afleriabler  la  grand’- 
Chambre,  celle  de  la  Tournelle, 
& celle  de  l’Edit.  Que  pour  dé- 
créter feulement  contre  un  Con- 
fèiller,  ou  contre’un  Pair  de  Fran- 
ce , il  faut  afîémbler  les  cinq 
Chambres  du  Parlement  j qu’ainfi 
plus  les  qualitez  des  perfonnes  ac- 
eufées  font  grandes , plus  il  faut  de 
Juges  pour  les  juger. 

. Que  la  dignité  Epifcopale  étant 
très  - grande  dans  l’Eglife elle 
eft  avilie  aux  yeux  ciu  peuple 
quand  il  voit  un  Evêque  jugé  par 
quatre  Juges:  parce  que  ces  qua- 
* tre  CommifTaires  ont  efté  choifis 
'•V*  de  quatre  Provinces  differentes, 
fort  éloignées  les  unes  des  autres, 
contre  les  fâints  Decrets,  qui  veu- 
lent que  les  Juges  foient  de  la  Pro- 
vince de  Paccufé  ou  de  lavoifine. 

Concil . Sardic.  Canon  4.  érftquent. 

L’AfTemblce  fe  remet  aux  Mé- 
moires de  Monfeigneur  l’Evêque 
de  Leon,pour  reprefenrerles  griefs 
qu’il  a receus  en  la  Procedure  & 
en  la  Sentence,  Se  il  fera  remar- 
qué foigneufèment  qu’elle  ne  por- 
te que  privation  de  l’Evêché , 6c 
non  des  autres  Bénéfices  ny  dépo- 
fition  , ny  aucune  ccnfure,  & que 
par  confequent  elle  n’a  pu  eftre 
exécutée  pendant  l’appel , êc  ledit 
Seigneur  Evcquc  a deû  demeurer 
en  pofTclüon  de  fon  Evêché. 

Qu’il  a femblé  bien  extraordi- 
naire que  Sa  Sainteté  ait  poiurvû 


un  autre  Evêque  en  la  place  dudit 
Seigneur  Evêque  fur  un  fimple  ra- 
port , Se  encore  plus  que  le  S.  Sié- 
gé qui  a d’ordinaire  rétably  les  E- 
vêques  depofez,  & pour  cela  a fou,- 
vent  cafTé  &,  annulé  même  les 
Decrets  des  Conciles , ait  différé 
jufquesà  prefent  de  donner  des 
CommifTaires  pour  juger  j l’appel 
de  ce  Prélat. 

Que  i’Afïemblée  qui  fçait  que 
Sa  Sainteté  ne  peut  non  plus  aban- 
donner la  prote&ion  des  Evêques 
qu’une  mere  celle  de  fes  enfans , 
comme  parle  le  Canon  8.  ad  Ro - 
manam  i.  qu.efl.  6.  n’a  pii  croire  que 
le  S.  Siégé  ayant  donné  des  Conir- 
miliaires  pour  juger  ce  Prélat  qu’ils 
ont  privé  de  fon  Evêché,  rcfufa  de 
luy  en  accorder  fur  fon  appel  pour 
fè  juftifier,s’il  n’v  avoit  quelque  em- 
pêchement de  la  part  du  Roy  qui 
doit  à prefent  eftre  ofté , le  Roy 
ayant  écrit  à Monfîeur  Gueffier 
fon  Agent  à Rome , de  témoigner 
fa  volonté  & agrément , à ce  que 
Sa  Sainteté  donna  des  Commiflai- 
res  pour  procéder  fur  l’appel  de  ce 
Prélat. 

Que  S.  M.  a écrit  la  même  cho# 
fe  a Monfeigneur  le  Nonce  de  Sa 
Sainteté  en  cette  Cour,  qui  eft 
tout  ce  que  le  Clergé  pouvoit  dé- 
lirer, & que  n’y  ayant  plus  d’em- 
pêchement de  cette  Cour,  le  Cler- 
gé efperoit  que  Sa  Sainteté  feroit 
promptement  jufticc. 

Que  la  claufe , omni  appclUtione 
remota , qui  eft  dans  la  commiflion 
en  vertu  de  laquelle  Monfeigneur 
l’Evêque  de  Leon  a efté  condom- 
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Hé , n’empêchera  pas  que  l’appel 
fie  ioic  reçu  , puilqu’il  eft  fondé  en 
droit  par  le  Concile  de  Sardique, 
8c  par  plufieurs  autres , & que  la 
julbce  en  cil  évidente , fuivant  les 
chap.  Pajîoris  , §C  cap.  ut  débitas, 
& ioid.CloJfa  extrav.  de  Appellation, 

Que  les  anciens  Canons,  &le 
Concile  de  Trente  ont  refervé  le 
jugement  des  Prélats  au  S.  Siégé, 
afin  qu’il  fût  leur  refuge  -y  mais  que 
nos  Rois  ayans  refiflé  à cet  ordre, 
& aux  déterminations  de  ce  Con- 
cile en  ce  point , & nollre  S.  Pere 
le  Pape  s’én  eftant  départy  à k 
priere  de  Sa  Majefté  par  les  Brefs 
qu’il  donna  en  l’an  1631.  pour  fai-, 
te  le  procez  aux  Evêques , en  ver- 
tu delquels  Monfeigneur  l’Evêque 
de  Leon  a elle  condamné,  Sa  Sain- 
teté fera  fuppliée  de  fuivre  la  mê- 
me voye,  & de  n’cllre  pas  plus  dif- 
ficile à luy  donner  moyen  de  fe  ju- 
ilifier  en  faifant  juger  fon  appel, 
que  le  S.  Siégé  l’aefté  a accorder 
les  premiers  Commiflaires. 

Le  fleur  Doyen  inlinuëra  dou- 
cement que  la  condamnation  du 
fleur  Evêque  par  4.  Commiflài- 
res  eflant  contre  les  anciens  Ca- 
nons , & contre  la  Police  de  ce 
Royaume,  il  eftoit  confeillé  defe 
pourvoir  au  Parlement  par  appel 
comme  d’abus  * mais  qu’il  a mieux 
aimé  fouffrir  en  fe  tenant  aux  or- 
dres de  l’Eglife,  que  de  chercher 
refuge  ailleurs  qu’au  S.  Siégé  -,  ce 
que  l’Àflèmblée  a lotie. 

Suppliera  Sa  Sainteté  de  donner 
fur  ce  Aijet  un  Bref,  en  la  même 
forme  que  les  deux  de  l’an  1631. 


« 

mais  qu’il  foit  fpecial , dans  lequel 
il  foit  expofé  qu’ils  avoient  efté 
donnez  à i’inflance  du  Roy,  & que 
les  mêmes  claufes  y foient  pour 
pouvoir  donner  Sentence  ou  Senten- 
ces , omni  appellation  remota , Sc 
que  des  Commiflaires  nommez  y 
aucuns  eftans  fufpe&s  ou  reeufez, 
ne  p ou  vans  juger,  les  autres  Com- 
miuàires  en  puiflent  choifir  & 
fubdeleguer  d’autres  du  voiflnage 
à leur  place. 

Demandera  le plusgrand nom- 
bre de  Commiflaires  qu’il  pourra 
obtenir,  & qui  foient  des  Provin- 
ces voi fines  de  celle  de  Tours  j fur 
tout  il  fera  diligence,  & représen- 
tera à Sa  Sainteté  les  caufes  que  le 
Clergé  a de  defirer  la  promptitu- 
de en  fes  grâces , Se  ayant  un  Bref 
s’en  reviendra  incontinent,  & ce- 
pendant donnera  avis  tous  les  Or- 
dinaires des  facilitez,ou  diflicultez 
qu’il  y trouvera. 

Fait  à Paris  en  f Ajf emblée 
le  27.  Oftobre  1645. 

XXX. 

Le  Pape  Innocent  X.  accorda 
un  Bref  le  23.  Décembre  1645.  par 
lequel  il  commet  Meflcigneurs  les 
Archevêque;  de  Sens  , Evêques 
d’Evreux  , de  Senlis  , de  Laon , 
d’Àngoulême  , de  Maillezais , &: 
du  Mans , pour  juger  l’appel  de 
Monfeigneur  l’Evêque  de  Leon. 

XXXI. 

Sur  lequel  BrefS.  M.  accorda  fès 
Lettres  Patentes  du  12.  Mars  1^46. 
XXXII. 

Et  Meilleurs  les  Commiflaires 
acceptèrent  la  Commiflîon  portée 
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par  lëdit  Bref le  19.  Marsfuivant 
de  la  meline  année. 

. XXXIII. 

Monfeigneur  l’Archevêque  de 
Sens,  8c  Monfeigneur  l’Evêque 
d’Evreux  eftans  decedez  dans  le 
cours  des  pourfuites , on  fut  obli- 
gé de  fubuituer  à leur  place  M.M. 
les  Evêques  d’Amiens  8c  de  Va- 
bres pour  l’execution  dudit  Bref 
le  11.  Aoult  164 G. 

XXXIV. 

jfvGEMENT  DE  L'APPEL 
de  Monfeigneur  L’Evêque 
1 de  Leon. 

Le  6.  Septembre  fuivant  1(546. 
M.  M.  les  Commillaires  faifans 
droit  fur  l’appel  qu’avoitemis  Mon- 
feigneur  PEvêque  de  Leon  de  la 
Sentence  rendue  contre  luy  le  der- 
nier May  1635.  ont  ûifinné  ladite 
Sentence,  déclaré  ledit  Evêque 
abfous  de  ladite  accufation  ? 8c 
rétably  dans  fon  Evêché. 

Le  Bref  du  8.  Oétobre  1631. 
par  lequel  le  Pape  Urbain  VIII. 
donna  des  Commillaires  à Mon- 
feigneur l’Evêque  de  Leon , 8c  les 
Lettres  Patentes  fur  led.  Bref,ny  la 
Sentence  rendue  enfuite  par  Mef. 
feigneurs  les  Commillàires  con- 
tre ledit  Seign.  Evêque  le  dernier 
May  163  s.  ne  le  trouvant  pas,  on 
n’a  pu  donner  plus  grand  éclair- 
ciflement  de  cet  affaire,  8c  ils  n’ont 
ellre  recouvrez. 

XXXV. 

L’Alfemblée  generale  du  Cler- 
gé tenue  en  1650.  prit  une  refolu- 
tion  d’écrire  à Sa  Sainteté  contre 
..  le  Bref  de  1631.  pour  empêcher 


qu’à  l’avenir  le  procez  ne  foit  fait 
aux  Evêques  par  Commillaires,  8c 
qu’il  feroit  fait  un  A été  de  Prote- 
ftation  à Monfeigneur  le  Nonce 
le  plus  relpeétueulement  que  faire 
fe  pourroit , en  luy  donnant  la 
Lettre  qu’on  a refolu  d’écnre  au 
Pape , par  lequel  il  luy  fera  décla- 
ré de  la  part  de  TAfTemblée,  qu'eût 
proteste  de  nullité  contre  les  Brefs  qui 
feront  expédiez,  pour  des  Caufes  Ma- 
jeures dans  U forme  de  ce  luy  de  1651. 
& de  tout  ce  qui  fera  fait  enfuite , i 
ce  que  ledit  Bref  de  1631.  ne  puiffk 
eflre  tiré  à confiquence, 

La  Lettre  de  ladite  AlTemblée 
au  Pape  eft  du  21.  Odobre  16 jo, 
8c  celle  qui  fut  envoyée  en  mê- 
me temps  à Melïeigneurs  les  Pré- 
lats de  France,  eft  du  24,  Oétobrp. 

II  y en  a encore  une  troifiéme 
à noltre  S.  Pere  le  Pape  touchant 
le  Bref  qu’il  avoit  envoyé  à l’Afë 
fembléc , elles  font  toutes  au  long 
dans  les  Mémoires  du  Clergé , &font 
les  articles  36  , 37,  38.  duchap.u ] 
XXXVI. 

L’Aflemblée  députa  à Monfei- 

reur  le  Nonce  pour  luy  porter 
Lettre  écrite  à Sa  Sainteté  , 8c 
pour  luy  faire  agréer  non  feule- 
ment ladite  Protellation  , mais 
qu’elle  luy  feroit  lignifiée  par  des 
Notaires:  à quoy  il  s’oppofa , di- 
fant  à Meilleurs  les  Députez  qu’il 
les  prioit  de  ne  point  envoyer 
de  Notaires  pour  la  lignification 
qu’ils  pretenaoient  faire  , qu’il  fe- 
roit obligé  de  les  chalïer.  Ce  qui 
ayant  efté  rapporté  à l’ AlTemblée, 
la  Compagnie  après  avoir  difeuté 
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k difficulté  que  faifoit  Monfei- 
gneur  le  Nonce  de  recevoir  cet 
A&e  de  Proteftation,  jugea  d pro- 
pos pour  bonnes  considérations  de 
ne  s’y  pas  arrêter , 8c  ordonna  au 
$romotÉur  de  faire  lignifier  ledit 
À&e  de  Proteftation  àfon  Hôtel, 
ce  qui  fut  exécuté , 8c  les  A des 
inférez  au  Procès  Verbal  du  16.  No- 
vembre 1650.  art.  41. 

XXXVII. 

Les  immunitez , 8c  exemptions 
atcquifes  aux  Cardinaux  , Arche- 
yêques  8c  Evêques  doivent  cflre 
inviolablement  gardées  8c  obfêr- 
vées  dans  ce  Royaume.  Ce  qui 
fut  ordonné  par  fa  Majefté  par 
Arreft:  de  fon  Conlèil  d’Etat  du 
x6.  Avril  1657.  8c  laCommiffion 
du  ii.  Septembre  1654.  qui  avoit 
efté  envoyée  au  Parlement  de  Pa- 
ris pour  faire  le  Procès  d Monfei- 
gneur  le  Cardinal  de  Rets  , fut 
déclarée  nulle  • 8c  qu’au  cas  qu’ils 
foient  acculez  du  crime  de  Ieze 
Majefté , leur  Procès  fera  inftruit 
fie  jugé  pour  leurs  perlonnes  , par 
les  Juges  Ecclefiaftiques,  confor- 
mément aux  laints  Decrets , 8c 
Conftitutions  Canoniques , 8c  lui- 
vant  les  formes  oblèrvécs  dans  le 
Royaume  aux  caulèsdes  Evêques. 

V Sa  Majefté  donna  une  Déclaration 
du  même  jour  16.  Avril  1657.  qui 
confirme  ledit  Arreft. 

V XXXVIII. 

. Ç Les  Evêques  qui  ont  pafle  Pro- 
. curation  pour  fe  démettre  de  leurs 
Evêchez,  ne  peuvent  point  eftre 
troublez  en  l’exercice  des  fon- 
dions fpirftuelles  dans  leur  Dio- 
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cé fe , ny  les  Officiers  par  eux  nom- 
mez , en  l’exercice  de  leurs  char- 
ges , jufqu’i  ce  que  leur  demiflion 
foit  admife  parle  Pape. 

Il  a efté  ainli  jugé  par  Sa  Ma- 
jefté , par  Arreft  de  fon  Confeil 
d'Etat  du  9 . Avril  1 647.  pour  Mon- 
feigneur  l’Evêque  de  S.  Flour, 
contre  les  Doyen  8c  Chapitre  de 
fon  Eglife , qui  s’eftoit  immifcé 
en  l’exercice  defdites  fondions 
fpirituelles  , nonobftant  l’Arreft 
de  provilion  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  z6.  Novembre  1646.  8c  dé- 
fenfes  ont  efté  faites  au  Chapitre 
de  S.  Flour  de  s’immifcer  en  icel- 
les , ny  de  troubler  lefdits  Offi- 
ciers nommez  par  ledit  Seigneur 
Evêque , d peine  de  trois  nul  li- 
vres d’amende. 

XXXIX. 

Monlêigneur  l’Archevêque  dè 
Rouen  qui  avoit  refïgné  Ion  Ar- 
chevêché d fon  neveu  le  Sieur  Âb* 
bé  de  Jumiegbs , obtint  un  pareil 
Arreft  du  Confeil  d’ Etat  du  *7.  Juin 
16  <1. 

XL. 

Et  enfuite  par  un  autre  Arreft 
du  Confeil  d’Etat  du  1 6.  Avril 
1657.  d°nné  furies  remontrances 
du  Clergé  , il  eft  défendu  aux 
Chapitres  des  Eglifes  Cathédra- 
les de  troubler  les  Evêques  ny 
leurs  Officiers  en  l’exercice  de  la, 
jurifdidion  fpirituelle  , 8c  autres 
fondions  Epifcopales,  fous  prétex- 
te de  procurations  par  eux  paf- 
fées  pour  re  ligner  leurs  Eve  chez 
avant  que  les  Refignations  ayent 
efté  admilès  d Rome  par  nollrc  S. 

B*  • • * 
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fflerevoca  les  Brefs  expcdiez,  au  Sainteté  ne  leur  donne  point  de 
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cas  qu’il  n’y  eut  encore  point  de 
Bulles  expediees  fur  iceux.  Que 
il  quelqu’un  en  obtenoit  enfuite 
quelques  unspar  furpnfe  ou  autre- 
ment , il  les  deciaroit  nuis  8c  de 
nul  effet  j 8c  défendit  très- expres- 
sément d’obtenir  aucunes  Coad- 
juroreries,  pour  Prebendes  ou  au- 
tres Dignitez  aux  Eglifes  Cathé- 
drales ou  Collegiales  * meme  aux 
Cures. 

On  peut  voir  l’Arrefi  du  Parle- 
ment de  Paris  rendu  a l’Audianccdc 
U grand’ Chambre  le  2s.  Février 
164.2.  lequel  traite  amplement  des 
Coadjutoreries 9 & qui  a jugé  que  les 
Bénéfices /impies , ou  qui  n’ont  char- 
ges James  ne  peuvent  eltre fujets  aux 
Coadjutoreries. 

XL  VL 

Quand  le  décès  de  quelqu’un  de 
Adefleigneurs  les  Prélats  arrivera, 
Meilleurs  les  Agens  Generaux  du 
Clergé  ont  ordre  d’en  avertir  tous 
Noileigneursles  Evêques  de  Fran- 
ce, par  une  Lettre  circulaire.  Ce 
4jui  fut  ainfi  réglé  par  V Ajfemblée  Ge- 
nerale du  Clergé , tenue  en  16s s.  & 
16s  6.  conformément  au  precedent  Re- 
glement de  l’année  1626. 

XLVII.  { 

DES  EVE  ES  InPartibus- 

Les  Evêques  Jn  Partibus , ne  doi- 
vent point  être  appeliez  aux  Af- 
femblées  particulières  des  Evêques 
de  France  -,  ce  qui  fut  refolu  dans 
rAïïenîblée  Generale  de  l’année 
8c  que  l’on  feroit  à Rome  les 
Inftances  heceiTaires , afin  que  Sa 


Commiflions  à executer  dans  ce 
Royaume  * 8c  que  M.  le  Chance- 
lier feroit  prié  de  ne  point  donner 
de  Lettres  Patentes  pour  l’execu- 
tion defdits  Brefs  adreflez  aufdits 
Evêques  $ 8c  que  lors  qu’il  fera  ne- 
ceilàire  de  les  entendre  dans  les  Ak 
femblées  generales  8c  particulières, 
on  leur  donnera  place  feparée  de 
celles  des  Evêques  de  France*  mais 
que  ce  Reglement  n’auroit  point 
de  lieu  pour  les  Coadjuteurs  nom- 
mez à aes  Evêchez  de  France  avec 
future  fucceifion  , ni  pour  les  an- 
ciens Evêques  qui  fe  font  démis  de 
leurs  Evêchez. 

Et  quoyque  Monfeign.  l’Evê- 
que d’Olonnefut  Evêque  In  Par* 
tibuj , il  ne  laiflTa  pas  de  prendre 
féance  entre  les  Evêques  de  France 
du  jour  de  ion  Sacre,  par  tout  oit 
il  s’eft  trouvé  avec  le  Clergé  , 8c 
dans  les  AfTemblées  generales,  lors 
qu’il  s’y  efl  prefenté  pour  quelques 
Affaires  particulières , parce  qu’il 
avoitété  promû  à l’Epifcopatpour 
être  Suffeagant  de  M.  l’Evêque  de 
Clermont  qui  étoit  devenu  aveu- 
gle , où  il  avoit  exercé  quelque 
temps  les  fondions  Epifcopales. 

Chapitre  IL 

Des  Chapitres , Chanoines , à*  Di- 
gnités, des  Eglifes  Cathédrales , 
dr  Collegiales . 

Art.  L 

LE  ii.  Chapitre  de  la  Sefllon 
24.  du  Concile  de  Trente  qui 
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commence , Cum  Dignitates  in  Ec- 
clcfiis  prafcrtim  Cathedralibus , &c. 
traite  des  qualitez  que  doivent 
avoir  ceux  qui  pofTedent  des  Di- 
gnitez dans  les  Eglifes  , particu- 
lièrement dans  les  Cathédrales, 
comme  de  leurs  mœurs,  pieté,  Re- 
ligion , do&rine,  âge  qu’ils  doivent 
avoir  -,  de  leur  rcfidence , abfence, 
diflributions , habillemens , 6c  des 
chofes  où  ils  ne  fe  doivent  point 
attacher , comme  la  chafle , le  jeu, 
les  femmes , la  danfe , les  cabarets. 
Toutes  lefquelles  choies  ayant  été 
réglées  par  des  Edits  , Ordonnan- 
ces 6c  Arrêts, conformes  aud.  Con- 
cile, qui  font  raportez  cy-aprés, 
on  n’a  pas  trouvé  d propos  de  grof- 
fir  cét  Abrégé  des  propres  termes 
des  Decrets  dudit  Concile. 

IL 

Les  diflributions  quotidiennes 
des  Chapitres  des  Eglifes  Cathé- 
drales 6c  Collegiales , ne  doivent 
être  diflri  buées  qu’aux  prefèns  y 6c 
les  abfens  en  doivent  être  privez , 
Vils  n’ont  point  d’excufes  légitimés, 
comme  maladies , 6 ic.par  laCon- 
Jiitution  d’ Alexandre  1 1 J.  promul- 
guée dans  le  Concile  de  Latran  , & 
renottvellée  far  le  Decret  du  Concile 
de  Trente  cité  cy  - de (fus. 

III. 

II  y a encore  un  Decret  dans  le- 
dit Concile  de  Trente  for  le  fujet 
des  diflributionsquotidiennes,dans 
la  SefT  il.  ch.  3.  de  Reform.  par  le- 
quel il  eft  porté , que  les  Evêques 
peuvent  arfigner  & affe&er  la  tier- 
ce partie  du  Revenu  des  Dignitez, 
Offices  6c  Prebendes  de  l’Eglife 


pour  les  Diflributions, 

IV. 

Ceux  qui  ne  font  point  Sod- 
diacres  dans  une  Eglife,  ne  peuvent 
avoir  voix  en  Chapitre  j 6c  ceux 
qui  font  obligez  pour  leurs  Digni- 
tez ou  Prebendts  de  faire  les  fon- 
dions Ecclefîafliques , doivent  re- 
cevoir les  Ordres  qui  leur  font  ne-, 
cefïàires  dans  l’an , far  ledit  Con~ 
cile  de  Trente  ch.  4, 

V 

L’on  voit  un  reglement  de  la  vie 
des  Chanoines  dans  les  Capitulaires 
de  Charlemagne.  Liv.  /.  cap.  115, 
VI. 

Il  faut  avoir  14.  ans  pour  pou- 
voir être  Chanoine  dans  une  Eglife 
Cathédrale  , 6c  dix  ans  complets 
dans  les  Collegiales  , far  la  Régit 
17.  des  Réglés  de  Chancellerie  du  Pa- 
pe Innocent  V 1 II.  qui  font  menés 
en  France . 

VIL 

DES  DIGNITEZ  DES  EGLISES 
Cathédrales  & Collegiales. 

Les  premières  Dignitez  des  E- 
glifes  tant  Cathédrales  que  Colle- 
giales y Penitenceries  , Prebendes 
Théologales  , 6c  Preceptoriales , 
efquelles  la  qualité  6c  capacité  de 
la  perfonne  font  particulièrement 
requifes , ne  font  plus  fiijettes  ny 
affe&ées  aux  Graduez  nommez , 
ny  autres  grâces  expe&atives , -& 
les  Collateurs  ne  pourront  être  pré- 
venus en  Cour  de  Rome  5 mais 
procéderont  aux  Elc&ions,  6c  Pro- 
vifions  defdites  Dignitez  6c  Pre- 
bendes dans  Ex  mois  , qui  leur 
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/ont  donnez  par  les  Cônflitutions 
Canoniques. 

* 

Edit  de  159  6.  Art . 2.  donné  fur  les 
, Remontrances  du  Clergé. 

. VIII. 

Les  Dignitez  des  Eglifes  Cathé- 
drales font  chargées  des  Induits , 
& grâces  expe&atives,  tant  envers 
les  Graduez  qu’autres,  8c  ceux  qui 
en  font  pourvus  fc  doivent  faire 
promouvoir  à l’Ordre  de  Prctriie 
dans  l’an,  à compter  du  jour  de 
> . la  paifible  poflèflion , d peine  d’ê- 
tre déchus  de  leur  droit.  l'E- 
dit de  1606.  article  1.  donné  p ar cille  - 
Ptent  f ht  les  Remontrances  du  Clergé. 

IX. 

Pour  efïre  pourvu  des  Dignitez 
ides  Eglifes  Cathédrales  , comme 
encore  des  premières  Dignitez  des 
Collegiales,  il  faut  eftre  gradué 
en- Théologie , ou  en  Droit  Ca- 
îds'  non  v d peine  de  nullité  des  Pro- 
filions. Par  l'Art,  y.,  du  meme  Edit 
de  160  6. 

g , \ x.. 

Les  Dignitez  des  Eglifes  Ca- 
thédrales ne  font  point  liijcttes  aux 
Graduez  nommez  parles  Univer- 
fitez  j il  a ainfi  elle  jugé  avec  gran- 
de connoiflànce  de  caufe  , le  23. 
Février  1638.  par  Arrcfi  du  Parle- 
ment de  Paris  rapporté  au  Journal  des 
Audiences , imprimé  en  16)8. 

XI. 

» . 

L’Archidiacre  de  Noyon  n’eft 
pas  fujet  aux  Grnduez , non  plus 
que  les  autres  Dignitez  des  Egli- 
ies  Cathédrales.  Il  fut  ainfi  jugé 
far  1‘ ArrcJf  du  Parlement  de  Parts 
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rendu  à l'Audience  en  la  troifséme 
des  Enquêtes  le  3.  Septembre  1657. 

XII. 

Il  en  fut  dit  de  même  pour  l’Ar- 
chidiaconé  de  Coutances.  Par  Ar - 
refl  du  même  Parlement  du  S.  Mars 
166  4. 

XIII. 

La  Chantrerie  de  Troyes  fut 
encore  jugée  non  fujette  aux  Gra- 
duez comme  eftant  une  Dignité 
d’une  Eglil'e  Cathédrale.  Par  Ar- 
rejl  du  même  Parlement  du  1%.  Juillet 
i66y 

XIV. 

DES  PREBENDES ? 

Théologales  & Pnceptoriales. 

II  y aura  un  Maiftre  pour  enlèi- 
gner  la  Grammaire  8c  autres  cho- 
fes , non  feulement  dans  les  Egli- 
fes Cathédrales  , mais  encore  és 
autres  où  il  y aura  un  revenu 
fuffifant  : c’eft  ce  qu’ordonne  le 
Concile  de  Latran  tenu  fous  le  Pape 
Innocent  l II.  de  Magillris  Schola- 
fticis  cap.  2. 

L’Eglife  Métropolitaine  doit 
neanmoins  avoir  un  Théologal , 
qui  eniêigne  l’Ecriture  Sainte  aux 
Prêtres  8c  autres , 8c  qui  les  inftrui- 
fe  de  tout  ce  qui  concerne  le  foin 
des  âmes,  8c  tant  ledit  Maiftre, 
que  ledit  Théologal,  doivent  avoir 
chacun  une  P re bonde , dont  l’une 
qui  cft  la  première  doit  eftre  aftï- 
gnée  par  k Chapitre  , 8c  l’autre 
par  le  Métropolitain. 

XV. 

Le  Concile  de  Bâle  fcjf.  51.  veut 
qu’il  y ait  des  Théologales  en  cha- 
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que  Eglife  Cathédrale,  qui foicnt 
données  uni  M.igiflro  Licentiato , 
vel  in  7 heologia  Kaccalaureo  forma - 
; to  , qui  per  dccennium  in  Vniver- 
[ Jitate  privilégiât a fluduerit  , & 
omis  rcfidcntld  ac  letturx  & prxdi- 
CAtionis  fubire  voluerit , qui  que  bis 
dut  femel  ad  minus  per  fingulas  heb- 
domadas  > cejfante  legitimo  impedi- 
tnento  legere  babeat  > & ut  liberiùs 
Jludio  vacare pojfit , nihilperdat  eum 
dbfèns  fuer it  à divinis . Ce  même 
Decret  eft  dans  la  Pragmatique 
Sanction,  fie  dans  le  Concordat 
du  Pape  Leon  X.  fùitavec  le  R.oy 
François  I.  au  titre  de  Collationi- 
bus. 

XVI. 

Lefdites  Conftitutions  pourfé- 
tabliflement,  fondions  fie  privilè- 
ges des  Théologaux,  (ont  renou- 
velles fie  augmentées  par  le  Con- 
cile de  T rente fef.  5.  ch.  i.de  re for  mat. 
XVII. 

En  chaque  Eglife  Cathédrale 
il  y aura  un  Théologal  pour  anon- 
cer  la  parole  de  Dieu  les  Di- 
manches fie  Fêtes  folemnelles,  fie 
les  autres  jours.  Il  fera  fie  conti- 
nuera trois  fois  la  femaine  une  le- 
çon publique  de  l'Ecriture  Sainte 
où  les  Chanoines  feront  obligez 
& contraints  d’aflifter,  par  priva- 
tion de  leurs  diftnbutions , fie  ou- 
tre ladite  Prebende  Théologale 
une  autre  Prebende  , ou  le  reve- 
nu d’icelle  fera  deftiné  pour  l'en- 
tretien d’un  Précepteur  , pour  in- 
ftruire  les  jeunes  enfans  de  la  Ville 
gratuitement  fie  fans  falaire. 

Ordonnance  i Orléans  art.  8-  & 9. 


ET  DÏGNITEZ 
XV III. 

Laquelle  Ordonnance  a efté 
renouvellée  par  les  articles  33.  & 
34  .de  celle  de  Blois , tant  pour  la 
Théologale,  que  pour  la  Prece- 
ptoriale,  excepté  les  Eglifesoùle 
nombre  des  Prebendes  ne  (èroit 
que  de  dix  , outre  la  principale 
Dignité. 

XIX. 

Les  Prebendes  ou  le  revenu  d'i- 
celles deftiné  pour  un  Précepteur, 
fuivant  l’Ordonnance  d’Orléans 
cy-deflùs  art.  9.  doiteftre  pris  fur 
le  nombre  ordinaire  des  Preben- 
des, vacation  advenant  feulement, 
ne  pouvant  le  falaire  dudit  Pré- 
cepteur eftre  pris  fur  les  fruits  fie 
revenus  de  l’Evêque  8c  Chapitre 
auparavant  ladite  vacation. 

TLilt  de  Melun  art.  i$.  donné  fur  Ut 
Remontrances  du  Clergé  i 

XX. 

Dans  l’Eglife  de  Cifteron  les 
premières  Prebendes  vacantes  (ont 
affectées  à un  Dodeur  en  Théo- 
logie fie  â un  Précepteur,  à la  char- 
ge de  prêcher , fie  annoncer  la  pa- 
role ae  Dieu  fie  d’enfeigner  gra- 
tuitement. Par  Arreîl  du  Parlement 
d' Ai x du  7.  Février  15 66. 

Les  Prebendes  Théologales  ne 
tombent  en  Rcgale.  Ainfi  jugé 
par  ArreH  de  la  grand' Chambre  dit 
Parlement  de  Paris  du  21.  Février 
1611.  Loiiet  Lettre  P.  nomb.  46. 

Elles  ne  font  fujettes  ny  affe&ées 
aux  Graduez  nommez , ny  aux 
autres  grâces  expectatives,  par  l'art, 
î.  de  £ Edit  de  159  6.  Le  Commen- 
tateur des  Arrefts  de  Loiret  en 
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dccfait  Tes  raifons  au  même  endroit 
& rapporte  un  Arreft:  du  Parle, 
ment  de  Paris  rendu  en  pareil  cas 
le  30.  Juillet  1610 . à l’Audience 
de  la  grand’Chambre ,,  par  lequel 
conformément  aux  Conclufions 
de  Monfieur  l’Avocat  General 
Servin  le  Pourvu  par  Monfei- 
gneur  l’Evêque  de  Noyon  de  la 
Théologale  dudit  lieu  fut  mainte- 
nu à I’èxclufion  du  Gradué  nom- 
mé pourvu  de  la  meme  Théolo- 
gale par  le  Métropolitain ,.  fur  le 
refus  du  Seigneur  Evêque , com- 
me n’ëftant  la  Théologale  afFe- 
âéeaux  Graduez  nommez., 

XXI.. 

DIVERS  REGlEMENS 
& £>ue  Rions jugées  t ou  ch  An  t les 
Chapitres  dr  les  Chanoines  des 
Eglifes  Cathédrales  & Collegiales . 

Les  fruirs  de  la  Prebende  d’un 
Chanoine  luy  furent  adjugez  pen- 
dant cinq  ans  en  faveur  de  les  étu- 
des.. Par  Arreft  du  Parlement  de 
Touloufe  d»  y.  'Juillet  1597^ 

xxir. 

Les  Confeillers  Clercs  au  Parle- 
ment doivent  jouir  du  Gros  des 
Jrebendes  dont  ils  font  pourvus, 
tant  qu’ils  fervent  en  leurs  Offices, 
& non  des  difiri butions  manuel- 
les , quand  ils  ne  relident  pas.  Par 
Arreft  dit  Parlement  de  Paris  du  iy. 
Juin  1595. 

xxni. 

Les  Chanoines  Confeillers  Clercs 
au  Parlement  font  privez  des  di- 
stributions manuelles , quand  ils 
ne  relident  pas,;  ainft  juge  par  Ar- 
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reft  du  Parlement  de  Paris  du  der- 
nier Janvier  1608. 

On  peut  voir  P Arre fl  du  Con- 
feil  Privé  du  1 9 . Juin  1585.  rendu 
en  forme  de  Reglement , portant 
entr’àutres  chofes  , que  les  Con - 
fèiüers  Clercs , & officiers  de  la  cha- 
pelle du  Roy  pourvus  de  Canonicats 
font  tenus  d’y  reftder,  hors  le  temps 
de  l'exercice  de  leurs  charges  : le- 
quel Arrell  efl  tout  au  long  dans 
les  Mémoires  du  Clergé  partie  2.  tit* 
14.  de  la  Refidence.. 

Et  il  ne  pourra  y avoir  plus  de 
quatre  Chanoines  en  chaque  Egli— 
le  difpenfez  de  la  refidence  pour 
ce  fiijet  ,fuivant  CArre si  dudit  Par* 
lement  du  4.  Mars  1614. 

XXIV. - 

DES  CHANOINES'  *>JJ  I 

font  à la  fuite  des  Evêques . 

Un  Chyoine  qui  eft  à la  fuite 
de  TEvêque  doit  eftre  payé  des 
fruits  de  fa  Prebende,.  excepté  des 
difbi  butions  manuelles,  & du  bois 
qui  fe  diftribuë  aux  Chanoines.. 
Ainft  jugé  pour  un  Chanoine  de  Noyon 
par  Arreft  du  Parlement  de  Paris  du 
ip.  Mars  16 12%. 

Deux  Chanoines  eflans  à la  fui- 
te de  Monfeigneur  l’Evêque  de 
Meaux  furent  reputez  prefens  pour 
les  fruits  de  leurs  Prebendes  de 
même  que  lès  autres  privilégiez. 
Par  Arreft  du  Parlement  de  Paris  du 
; 6.  Février  160.6 . 

XXV. 

La  même  chofe  fut  encore  jiu 
jgée  en  faveur  d’im  Chanoine  de 
li’Egiife  d’Auch  , qui  citant  à la 
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fuite  de  fou  Evêque,  il  fut  dit  qu'il 
feroit  payé  des  fruits  de  la  Prc- 
bende.  Par  Arrefi  dudit  Parlement 
dp  20,  Eevrier  163S. 

XXVI. 

. Idem  pour  les  deux  Chanoines 
choifis  par  Monfeigneur  l’Arche- 
vêque de  Reims  pour  l’affifter, 
lefquels  doivent  jouïr  de  tous  les 
fruits  revenus  de  leurs  Prcben- 
des  , comme  ceux  qui  font  em- 
ployez pour  les  affaires  du  Cha- 
pitre. Ain  p réglé  far  Arrefi  du  Par- 
lement de  Paris  du  16.  Juillet  16 so. 

. xxvir. 

Les  Chanoines  employez  par 
l’Evêque  aux  Millions  & Prédi- 
cations doivent  dire  reputez  pre- 
fens.  Par  Arrest  du  Confeil  Privé 
du  30.  Oclobre  1640. 

Les  Evêques  qui  font  Chanoi- 
nes de  leurs  Eglifes  Cathédrales 
gaignent  franc  les  fruits  de  leurs 
Prcbendes , fans  affifter  aux  Heu- 
res Canoniales  : comme  il  fut  jugé 
our  Monfeigneur  l’Evêque  d’Âl- 
y,  par  i Arrefi  de  Touloufedu  iS. 
Juillet  1602. 

XXVIIÏ. 

Un  Chanoine  portant  les  che- 
veux trop  longs  ôc  refufant  de  les 
faire  couper , après  en  avoir  efté 
averty,  cftjuftement  privé  defon 
revenu  -y  & réputé  abfcnt  de  1*E- 
glife  & du  Chapitre.  Par  Arrefi  du 
Parlement  de  Paris  du  18.  May  1634. 
XXIX.  • 

DV  POUVOIR  DES  CHAPITRES 
des  Eglifes  Cathédrales  le  Siégé 
vacant. 

Le  Concile  de  Trente  fejf.  2.4 . 


ch.  16.  de  reform.  qui  commencé 
Capitulum  fede  vacante  çrc.  traite 
de  ce  que  les  Chapitres  doivent 
faire  le  Siégé  Epifcopal  vacant , 
comme  de  nommer  un  ou  plulieurs 
Oeconomes  , un  Official  ou  un 
Vicaire  , des  qualitez  qu’ils  doi- 
vent auoir  , des  Collations  des 
Bénéfices  &c.  Toutes  lefquelles 
chofes  ayant  efté  réglées  enfuite 
conformément  audit  Concile , on 
n’a  pas  jugé  à propos  de  repeter 
les  termes  y contenus. 

XXX. 

La  Collation  des  Cures  appar- 
tient aux  Chapitres  le  Siégé  Epif. 
copal  vacant.  Ainfi  jugé  par  Ar- 
refi du  Parlement  de  Paris  du  6.  Se- 
ptembre 1642. 

XXXI. 

On  peut  voir  un  autre  Arreft 
du  Parlement ‘du  1 6.  Avril  1^80, 
contenant  divers  Reglemens^  du 
pouvoir  des  Chapitres  des  Egli- 
lès  Cathédrales  le  Siégé  vacant, 
& particulièrement  pour  les  droits 
du  fceau. 

XXXII. 

DES  MAISONS  CANONIALES 

t 

Les  Laïques  ne  doivent  loger» 
dans  les  Maifons  Canoniales.  Ii 
fut  ainfi  réglé  par  Arrefi  du  19. Jan- 
vier 1624.  donné  au  Parlement  de 
Paris , à la  pourfùite  des  Doyen, 
Chanoines  êc  Chapitre  de  S.  Mar- 
tin de  Tours. 

XXXIII. 

Les  Séculiers  autres  que  les  pe* 
res  , meres  , freres  & foeurs  des 
Chanoines  ne  doivent  avoir  leur 
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habitation  dans  les  Maifons  Ca- 
noniales, fcituées  dans  les  Cloî- 
tres des  Chapitres.  Par  Arrefi  du 
Parlement  du  20.  Avril  xâss. 

XXXIV. 

Mêmes  Reglemens  pour  Mef- 
Çeurs  les  Chanoines  de  S.  Tho- 
mas du  Louvre*  tant  pour  leurs 
Maifons  Canoniales  qu’ils  doivent 
habiter,  6c  relouer  partie  à des 
perfonnes  de  bonne  vie , mœurs , 
6c  réputation  j que  pour  l’afli fian- 
ce au  Choeur ,,  à peine  d’eflre  pri- 
vez des  diftributions  manuelles  qui 
accroîtront  aux  prefens.  Par  Ar- 
r.efi  d»  Parlement  du  30.  Avril  1622. 
XXXV.» 

Les  omemens  faits  6c  appofez 
.par -un  Chanoine  dans  une  Mai- 
îbn  Canoniale  appartiennent  au 
Chapitre , à l’exclufion  des  heri- 
tiers. Par  Arrefi  du  Parlement  du 
H.  Juillet  ^1 6 29. 

XXXVI. 

PES  MOYENS  DE  POVRVOIR 
à la  fubfifiance  des  Chanoines. 

.On  peut  voir  la  fijf  24.  ch.  iy 
de  reformât,  du  Concile  de  T ren- 
te, qui  commence , In  Ecclefiis  Ca- 
thedralibus  &c.  par  la  rajfon  ditte 
cy-deflus  d l’art.  19. 

XXXVII. 

£ Lorfque  dans  les  Eglifes  Ca- 
thédrales ou  Collegiales  il  fie  trou- 
vera avoir  tel  nombre  de  Preben- 
des,  que  le  revenu  avec  la  diflribu- 
tion  quotidienne  ne  feront  fùffi- 
làns  pour  foutenir  honneflement 
la  qualité  de  Chanoine  : les  Ar- 
chevêques 6c  Evêques  pourront 
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augmenter  ledit  revenu , par  l’u- 
nion des  Bénéfices  (impies , pour- 
vu qu’ils  ne  (oient  pas  Reguliersx 
ou  en  reduifant  lefdites  Preben- 
des  d un  moindre  nombre , moyC- 
nant  qu’il  fuffife  pour  le  (èrvice 
divin  , 6c  pour  l’entretenement 
de  ladite  Eglife  $ le  tout  avec  le 
confentement  du  Chapitre  6c  des 
Patrons  aufquels  la  prefentation 
appartient , (i  les  Prebendes  6c  Bé- 
néfices font  en  patronage  Lay. 

Ordonnance  de  Bloii  nrt.  xy#' 

XXXVIII. 

Monfèigneur  l’Evêque  de  Tul- 
les ayant  uny  l’Aumônerie  de  fon 
Eglife  Cathédrale  d la  Mente  du 
Chapitre  de  ladite  Eglife , cette 
union  fut  confirmée  au  préjudice 
des  Graduez  qui  avoient  requis 
ce  Bénéfice.  Par  Arrefi  du  grand 
Confiil  rendu  contraditfoirement  d 
l’Audience  le  30.  Janvier  1667. 

Les  Villes  de  Maillezais  6c  dé 
Luçon  frirent  érigées  en  Citez,  6c 
en  Evêchez,  tirez  de  celuy  de  Poi- 
tiers par  la  Bulle  du  Pape  Jean 
XXIL  du  mois  d’Aouft  1317. 

Lequel  Pape  confirma  l’EIe- 
élion  faite  de  l’Abbé  de  Maille- 
zais , pour  eftre  le  premier  Evê- 
que de  Maillezais  en  confequence 
de  ladite  ereélion  cy-defTus. 
XXXIX. 

Le  Monaftere  de  Maillezais  de 
l’Ordre  de  S.  Benoift  fut  (ècula- 
rifé  6c  donné  par  le  Pape  Urbain 
VIII.  parla  Bulle  du  mois  dejan- 
vier  1631.  pourl’ereélion  d’un  Cha- 
pitre lèculier  à Fontenay  le  Com- 
te, où  l’on  vouloir  transférer  le 
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Siégé  Epifcopal  de  Maillezais  , 
mais  ce  Chapitre  fut  depuis  trans- 
féré , ou  plutôt  érigé  à la  Ro- 
chelle avec  ledit  Siégé  Epifcopal. 
XL.  XLI. 

Le  Pape  Innocent  dixième  au 
mois  de  May  1648.  donna  une 
Bulle  pour  la  trardlation  de  l'Evê- 
ché de  Maillezais  à la  Rochelle, 
& pour  l’ere&ion  d’un  Chapi- 
tre feculier  en  ladite  Ville  de  la 
Rochelle  y laquelle  confirme  aufîî 
la  fecularüârion  du  Monaftere  de 
Maillezais  en  faveur  dudit  Chapi- 
tre , & fut  regiftrée  au  Parlement 
le  7.  Septembre  \16so . fur  laquelle 
Bulle  Sa  Majefté  donna  fes  Let- 
tres Patentes  du  moisd’Aoufl  164S . 
registre? s en  meme  temps.. 

XLII. 

Le  Roy  Louis  XIV.  par  fes 
Lettres  Patentes  du  10.  May  1648. 
confirma  la  tranflation  de  l’Evê- 
ché de  Maillezais  à la  Rochelle , 
êc  ladite  fecularifation  & ere&ion 
Mu  Chapitre  de  la  même  Ville  de' 
la  Rochelle , 'vérifiées  en  Parlement 
le  4.  May  de  l'année  fuivantc . 

XLIII.. 

Et  le  Parlement  par  fôn  Arrefl 
du  4.  May  1665.  vérifia  les  prece- 
dentes Bulles,  éc  Lettres  Patentes, 
aux  charges  y contenues. 

Les  anciens  Religieux  de  l’Or- 
dre de  S.  Benoift  pourvus  des  Of- 
fices Clauftraux  de  PEglife  de 
Maillczaisfurent  déboutez  de  I’op- 
pofition  par  eux  formée  à l’union 
des  Offices  qui  avoit  cfté  faite  en 
vertu  de  la  Bulle  du  Pape  Inno- 
cent dixiéme  du  mois  de  May 
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1648.  pour  l’établiflèment  d*urit 
Chapitre  feculier  en  l’Eglife  de  la 
Rochelle.  Par  Arreft  du  Parlement 
de  Paris  du  y.  Mars  166s. 

On  a fait  plufieurs  autres  fecu- 
larifations  de  cette  nature  pour 
l’établiflement  des  Chapitres  des 
Eglifes  Cathédrales  ,.comme  à Lu- 
çon  & ailleurs , mais  on  s’èft  con- 
tenté de  rapporter  celle-cy  com- 
me la  plus  reccnte,. 


Chapitre  ITL. 

"Des  Vicaires  Generaux  des  Arche- 

venues  & Evêques  s des  Archi- 
diacres , & Doyens  ruraux . 

!.. 

Le  grand  Vicaire  doit  eftré' 
au  moins  D odeur  ou  Licentié' 
en  Droit  Canon , vel  alias  quan- 
tum fieri  poterit  idoneus. 

Comilt  Ut  Trentt , Sejf.u  ch.  j(.  dt  reform'. 

Les  Vicaires  Generaux  des  Ar- 
chevêques & Evêques  ou;  autres 
Bénéficiera,  aufïi  bien  que  leurs 
Vicaires doivent  être  originaires 
du  Royaume  de  Erance , 6c  non 
Etrangers,. 

Edit  Htnry  11, 

Pour  eftre  Vicaire  General,  ou: 
Official  d’un  Archevêque  ou  E- 
vêque  il  faut  eftre  gradué  & con- 
ftitué  es  t Ordres  de  Prêtrifè,  êc 
dans  cette  qualité  l’on  ne  peut 
tenir  aucune  ferme  de  fon  Prélat,, 
foit  du  Sceau  ou  autres.. 

O rdtnnuntt  de  Blois  nrt.  x r. 

IL 

Les  Archevêques  & Métropo- 
litains doivent  donner  leurs.  Vi. 
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câriats  à perfonnes  conftituées  en 
Dignitez  Ecclefiaftiques  refidans 
dans  le  reflort  des^Parlemens^pour 
y avoir  recours  quand  befoin  fera, 
à peine  de  laide  de  leur  temporel. 

Ordonnante  Je  Moulins  art, '76. 

Il  fut  ordonné  à Monf  l'Ar- 
chevêque de  Bezançon  par  Arrefi 
du  Parlement  de  Dijon  du  3.  Avril 
1 sis,  de  commettre  dans  Ierellort 
dudit  Parlement,  un  Vicaire  ge- 
neral au  fpirituel  • 6c  au  tempo- 
rel , dans  trois  mois , apres  la  li- 
gnification de  l'Arrefl  qui  feroit 
faite  à ion  Officiai  étably  dans 
Auxone.  Cet  ArreJl  rapporté  par 
Peur  et  dans  fin  traitté  de  l’Abus , 

Hv+  3 - ch.  4. 

ÏIL 

Le  Parlement  de  Grenoble 
ayant  défendu  à deux  Religieux 
de  l'Ordre  de  S.  Dominique , Prê- 
tx es  & Docteurs  en  Théologie , 
d*exercer , fur  peine  de  faux , la 
charge  de  Vicaires  Generaux,  à 
laquelle  Monfeigneur  l'Evêque  de 
Valence  les  avoit  commis,  6c  or- 
donné qu’à  faute  d’établir  d’autres 
grands  Vicaires  par  ledit  Seigneur 
Evêque, le  plus  ancien  Chanoine 
gradué  feroit  la  charge.  Le  Roy 
far  Arrefi  de  fin  Confeil  Privé  du 
14.  Janvier  1633.  ordonna  que  fon 
Procureur  General  audit  Parle- 
ment envoyeroit  les  motifs  de  1*  Af- 
refl  au  Greffe  du  Confeil  : cepen- 
dant que  lefdits  Religieux  exerce- 
ront la  charge  de  Vicaires. 

IV. 

Le  Parlement  de  Paris  ayant 
donné  un  Arrefi  le  jS.  Avril  1637  • 


N 
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qui  attribuoit  pluficurs  droits  à 
TOfficial  de  Clermont  privative- 
mentaux  grands  Vicaires  de  TE, 
vêque  , ledit  Arrefi  fut  cafiepar 
celuy  du  Confeil  Privé  du  Roy  du 
28.  Aoufl  fuivant , fauf  aux  par- 
ties à fe  pourvoir  pour  le  Regle- 
ment de  leurs  charges  d’Official. 

Le  Chapitre  de  Reims  ayant 
éleu  un  grand  Vicaire  pendant 
l'abfënce,  6c  au  préjudice  de  ceux 
de  Monfeigneur  l'Archevêque 
de  Reims  , ladite  eleélion  fut 
déclarée  nulle  par  Ane  si  du  Parle- 
ment de  Paris  du  26.  Novembre  1630 . 
6c  enfuite  ordonné , qu’il  feroit 
fait  mention  duprefënt  Arrefi  en 
tous  les  endroits  où  le  grand  Vi- 
cariat du  Chapitre  auroit  eflé  en^ 
regiftré. 

VL 

JNSINVATIONS . 

Tous  les  Vicariats  pour  nom- 
mer , prefenter , ou  conférer  Bé- 
néfices , 6c  les  révocations  d'iceux, 
doivent  eflre  regiilrcz  és  Greffes 
des  Archevêques  ou  Evêques  aux 
Diocéfes  defquels  font  aflis  les 
Monafleres , Prieurez  , Colleges 
ou  autres  lieux , à caufe  defquels 
dépendent  lefdits  Bénéfices. 

Les  Archevêques  6c  Evêques 
en  doivent  faire  de  même  , 6c  tous 
les  autres  Collateurs  chacun  à leur 
égard , en  leurs  Greffes , 6c  lefdits 
Vicaires  intituleront  leurs  noms  és 
collations  qui  feront  par  eux  fai- 
tes. 

Ne  pourront  lefdits  Vicariats 
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avoir  aucun  effet  jufqu’à  ce  qu’ils 
ayent  eftc  enregiftrez  efdits  Gref- 
fes. 

Edit  des  Infinuntiont  d'Henry  H, 
du  mois  de  Mats  jjjj. 

Les  grands  Vicaires  fie  aurres 
Eccleftaftiques  employez  par  les 
Evoques  pour  le  gouvernement 
des  Diocéfcs , font  tenus  pour  pre- 
fens  dans  leurs  Eglifes , 8c  jouïlîent 
de  tous  les  fruits  de  leurs  Cano* 
nicats,  meme  des  diftributions  ma- 
nuelles , comme  s’ils  affiftoient  à 
toutes  les  Heures.  Par  ArreH  du 
Confi'U  (T Eut  du  23.  Février  1636. 

VIL 

. DES  ARC  MIDI  ACRES. 

Les  Archidiacres , qui  tculi  di - 
cuntur  Epificopi  , dans  toutes  les 
Eglifes , doivent  autant  que  faire 
fe  pourra  eftre  Bacheliers  en  Théo- 
logie, Dodeurs  ou  Licentiez  en 
Droit  Canon. 

Concile  de  Trente  StJJ.  14,  ch.  it.de  reform. 

VIII? 

Il  y a un  Reglement  entre  l’E- 
vêque de  Treguier  8c  fon  Archi- 
diacre fur  la  jurifdidion  : ledit  Ar- 
chidiacre pretendoit  avoir  fon  Of- 
ficialité , 8c  decerner  des  chefs  de 
Monitoires  Sec.  Ce  qu’il  luy  eft 
défendu  par  /'  Arreft  du  grand  Con- 
fiil  du  ij.  Mars  1613. 

IX. 

Les  Archidiacres  8c  1* Official 
de  Paris  ont  auffi  efté  reglez  pour 
la  j urifdidion  contentieulê  par  L’Ar - 
rca  du  Parlement  de  Paris  du  ip. 
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Janvier  161p.  par  lequel  il  eft  dé- 
fendu aufdits  Archidiacres  de  Pa- 
ris , de  Jozas  8c  de  Brie  , 8c  leurs 
Officiaux  de  ne  point  connoiftreJ 
des  Caufes  Matrimoniales , décer- 
ner Monitions  8c  Abfolutions  fans 
permiffion  exprefle  dudit  Evêque 
de  Paris  , ny  même  des  Caufes- 
Civiles  de  confequence  j mais  feu-- 
lement  des  Caufes  Civiles  pour 
chofes  legeres  dont  les  Juges  Ec-- 
clefiaftiques  peuvent  connoiftre.  II 
leur  eft  pareillement  défendu  d'en- 
treprendre aucune  Cour  nyjurif- 
didion , à moins  que  dans  leurs 
vifites  ne  fe  prefentent  quelques- 
caufes  de  riotes  8c  chaleur  pour 
injures  ou  excès  qui  fe  puiflenfc 
juger  promptement  , par  quelque1 
amende  , peine  pécuniaire  , re- 
prehenfion  ou  legere  corredion- 
8cc.. 

X. 

La  tranfadion  faite  entre  Mon- 
feig  neur  l’Evêque  de  Chartres,. 

6 les  Archidiacres  touchant  leurs 
fondions  8c  jurifdidions  du  mois 
de  May  1(330.  fut  homologuée  par 
Arreft  du  grand  Confiât  du  n.  Fc* 
vrier  163J. 

Il  fut  dit  par  un  autre  Arreft  du- 
dit grand  Confie  il  du  18.  Juillet  1633. 
que  ladite  tranfadion  fèroit  exé- 
cutée , 8c  ordonné , 

Que  deux  des  fîx  Archidiacres 
de  ladite  Eglifc  affifteroient  alter- 
nativement ledit  Evêque  lorfqu’il 
feroit  l’Office  Pontihcalcment  à 
toutes  les  heures  de  l’Office,  ou- 
tre les  deux  Chanoines  commis  8c 
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députez  par  le  Chapitre  pour 
même  effet. 

Que  Icfdits  Archidiacres  vi Ci- 
teront en  perfonne  au  moins  tous 
les  deux  ans , toutes  les  Cures  & 
Parroiftcs  de  leur  Archidiaconé , 
drefleront  leurs  Procez  Verbaux 
de  ce  qu'ils  auront  connu  pendant 
leurs  vifites  qu'ils  envoyeront  deux 
mois  apres  au  Greffe  dudit  Evê- 
que de  Chartres  *,  comme  encore 
ceux  des  Doyens  ruraux. 

Que  le  grand  Archidiacre  aura 
deux  Sieges  pour  l'exercice  de  là 
jurifdi&ion  2c  deux  Officiaux  feu- 
Iement>&  l’Archidiacre  de  Blois 
un  (èiü  Officiai  dans  la  Ville  de 
Blois. 

Que  les  Archidiacres  2c  leurs  Of- 
ficiaux auront  une  Jurifdidion , 2c 
connoiff  ront  de  toutes  Caufes  Ci- 
viles de  la  Jurifdidion  Ecclefiafti- 
que,  fors  des  Caufes  de  Mariage 
qui  feront  contradez  : Ne  pour- 
ront neanmoins  donner  aucunes 
■■  difpenfès  de  bans  pour  Mariages , 
& qu'en  cas  d'urgente  neceflïté , 
que  les  Mariages  commencez  ne 
puifïent  eftre  différez  fans  incon- 
vénient & péril  notable. 

Que  lefdits  Archidiacres  2c  leurs 
Officiaux  ne  pourront  décerner 
aucunes  monirions , ny  donner  ab- 
solutions , ny  permiffion  de  pu- 
blier des  Indulgences , 2c  établir 
des  Confrairies  fans  la  permiffion 
exprefle  2c  par  écrit  dudit  Sieur 
Evêque  de  Chartres. 

Ne  pourront  faire  aucunes  in- 
formations ny  atteftations  de  vie 
& mœurs , de  ceux  qui  voudront 


être  pourvus  de  Bénéfices  en  Cour 
de  Rome  : ny  donner  des  Dilpen- 
fes  aux  Curez  de  refider  dans 
leurs  Cures  * ny  des  Lettres  à des 
Prêtres  pour  delîervir  leldites  Cu- 
res, ny  pour  s'habitüer  dans  l’é- 
tendue de  leurs  Archidiaconez. 

Que  lefdits  Archidiacres  2c  leurs 
Officiaux  vifiteront  les  lieux  qui 
auront  cfté  poilus , 2c  en  drerfe- 
ront  leurs  Procez  verbaux , qu'ils 
envoyeront  audit  Evêque,  pour 
eftre  lefdits  lieux  reconciliez  par 
l’ Official  dudit  Evêque  , ou  par 
lès  Vicaires, 

Qu’ils  auront  connoiffànce  de 
toutes  caufes  criminelles  en  leurs 
Archidiaconez , s'ils  ne  font  pas 
prévenus  par  l’Official , ou  parles 
Vicaires  dudit  Evêque  de  Char- 
tres , excepté  des  crimes  d'Here- 
fie  , 2c  de  Sortilège, dont  la  .çriiv 
noiftàïi ce ji|ppnrrtncnt  a l'Evêque- 
leûl  ’ ou  à fon  Official  ou  Vicaire* 
à la  charge  des  Appellations  de 
toutes  fes  Sentences  defdits  Ar-i. 
chidiacres,  ou  leurs  Officiaux  par- 
devant  ledit  Evêque  ou  fon  Offi- 
cial à Chartres. 

Qu’ils  feront  conduire  és  pri- 
ions dudit  Seigneur  Evêque  ceux 
qu’ils  condamneront  à la  peine 
des  Prifons  y trois  jours  après  la. 
condamnation. 

Que  ledit  Evêque  faifanr  le9 
Vifites  de  fon  Dioceze,  fe  fera 
une  fois  par  chacun  an  reprefen- 
ter  par  lcldits  Archidiacres  , ow 
leurs  Officiaux,  les  Regiftres  ôc 
Papiers  de  leur  Jurifdi&ion,  Or- 
donnances civiles  2c  criminelles* 
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& les  Seaux , lefquels  il  pourra 
retenir  pendant  cinq  jours  , en 
chacun  Siégé  de  Jurifdidion  def- 
dits  Archidiaconez  j 6c  pendant 
ledit  temps  exercer , ou  faire  exer- 
cer par  fes  Vicaires  toute  Jurifdi- 
dion Civile  6e  Criminelle , corri- 
ger les  abus  6c  defordres  , qu’il 
trouvera  d’ans  l’exercice  défaites 
Jnrifdidions , 6c  entreprifes , fi  au- 
cunes étoient  faites  au  préjudice 
de  fes  droits , 6c  c. 

XII. 

Monfeigneur  l’Evêque  d’Autun 
rendit  une  Ordonnance  le  3.  No- 
vembre 1668.  par  laquelle  il  auoit 
défendu  aux  Officiaux  6c  Promo- 
teurs des  Archidiacres  de  fon  Dio- 
ceze,6c  à tous  Prêtres  de  pren- 
dre dans  le  même  Dioceze,  la  qua- 
lité d’Official , de  Promoteur  ou 
déjugé  Ecçlefiaftique  , ny  de  fai- 
re aucune  fonction  de  Jurifdidion 
volontaire,  ou  contentieufe  fans 
fon  authorité  6c  fes  Lettres  fur 
peine  de  fufpenfion  ipfo  facto. 

Comm’auffi  à tous  les  Dioce- 
zains  de  reconnoître  d’autres  Offi- 
ciaux, Promoteurs  ou  Grands  Vi- 
caires , que  ceux  qu’il  avoir  pour- 
vus 6c  inftitucz,  ny  de  fe  fervir  de 
difpenfes  , ou  autres  ades  éma- 
nez defdits  Archidiacres  , leurs 
Officiaux  prétendus  , 6c  Promo- 
teurs, à peine  d’excommunication 
làns  préjudice  de  la  Jurifdidion 
qui  peut  appartenir  félon  le  droit 
commun  aux  Archidiacres  dans 
le  cours  de  leurs  Vifites. 

Et  cette  Ordonnance  a eu  fon 

execution  par  Arrest  du  Confcil 


S ET  DlGNÏTEZ  - 

d’Etat  du  4.  Février  1669.  qui  la 
confirme  entièrement. 

XIII. 

D V DROIT  DE  DEPORT 

dont yoniffent  les  Archidiacres. 

Le  grand  Archidiacre  de  Char- 
tres a efté  maintenu  en  la  poflef 
fion  du  droit  de  Déport  en  la 
Cure  de  Champront  , pendant 
qu’elle  a efté  en  litige , par  Arrefi 
du  Parlement  de  Paris  du  16.  Aouf 
1 651. 

XIV. 

Les  Cures  tant  régulières  que 
feculieres  font  fujettesau  droit  de 
Déport,  appartenant  aux  Archi- 
diacres de  SoifTons , excepté  celles 
dont  les  Titulaires  feront  pour- 
vus par  Permutation  ou  Refigna- 
tion  en  faveur.  Ainfi  jugé  par  Ar- 
refi de  la  grand' Chambre  de  Paris  le 
17.  Décembre  1651. 

On  peut  voir  dans  ledit  Arrefi  les 
playdoyez,  de  Mon  fie  nr  /’ Avocat  Ge- 
neral , & des  Avocats  des  parties 
qui  font  tout  au  lonv  dans  ledit  Ar 
refi.  X V.V 

DES  ARC  H I P RET RES 
& Doyens  Ruraux. 

Leurs  fondions  font  de  s’infor- 
mer de  la  vie , des  mceifrs , capa- 
cité , dodrine , 6c  pieté  des  Prê- 
tres j de  fçavoir  fi  les  Curez  s’ac- 
quitent  de  leur  devoir  -,  fi  ce  qui 
a éfté  ordonné  par  l’Evêque , ou 
fon  Vicaire  pendant  /a  Vifite  , 
a efté  exécuté,  foit  pour  le  fà- 
lut  des  âmes  , pour  reftablifîe^ 
ment  des  Eglifes,  6c  de  la  difei-' 
pline  Ecclefiaftique,  dans  celles 
ou  ellen’eft  pas  obferyée,  6c  de. 


# T i t/  I*  C h a p.  IV,  xy 

toutes  lefquelles  choies  , ils  doi-  n’entend  on  ne  parle  intéîligible- 


vent  donner  advis . aux  Evêques 
ou  leurs  grands  Vicaires  tous  les 
trois  mois  pour  le  plus  grand  bien 
de  l’Eglife. 

XVI. 

Les  Confats  de  rifle  d’AIbi- 
geois  ne  doivent  convoquer  au- 
cuns Confeilsvny  afllmblées  pour 
quelque  occalion  que  ce  (bit , fans 
y appeller  l’Archiprêtre  de  la  Vil- 
le, ftinfi Jugé par  A mit  du  parlement 
de  Touloufe  du  8.  Octobre  iCi 6. 

Chapitre  IV. 

DES  CV  REZ  LT  VICAIRES 
Perpétuels 

h 

T*  A maniéré  de  pourvoir  aux  Ou- 
vres vacantes , & d’y  mettre  des 
Ecclefiaftiqucs  pour  le  fervice  pen- 
dant la  vacance  &c.  fe  voient»/  le 
Concile  de  Trente  fcjf.  24.  ch.  iS.  de 
Reform.  que  commence  expedit  ma- 
xime &c. 

II 

Er  Par  lad.  feff.on  24.  ch.  /.  de 
Refor.  matrim.  du  meme  Concile , il 
eft  dit  que  le  Curé  doit  avoit  un 
livre  pour  Ecrire  le  nom  des  ma 
riez , celuy  des  témoins , le  jour 
& le  lieu  ou  s’ell  contrade  le 
Mariage  j lequel  livre  il  doit  gar- 
der foigneufemenr.  Il  en  eft  de 
même  des  Baptêmes  par  le  ch.  1 
de  la  meme  fejf. 

III. 

Une  perfonne  qui  prétend  fe  faire 
pourvoir  d’une  Eglife  Paroilïiale, 
ou  d’une  grâce  expectative , ftelle 


ment  l’Idiome  ou  la  langue  du  lieu, 
ou  eft  feituée  lad. Eglife ,'fes  provi- 
ens, fon  Mandat,  êc  fa  grâce 
expedative , Iuy  feront  inutiles. 

Réglés  cit  lu  Chancellerie  du  Pape  lnneeent  S, 
Réglé  19.  de  Idtomnte . 

IV. 

Les  Curez  des  villes  clofes  doL 
vent  eftrc  graduez  , fuivant  les 
faints  Decrets  êt  Concordats. 

Henry  x.par  fa  Déclarai  du  9.  May  ryjl 
• 

Les  Curez  tant  des  villes  qu’au- 
tres feront  confervez  és  droits 
d’Oblations  , &:  autres  droits  Par- 
roilfiaux  , qu’ils  ont  accoutumé 
de  percevoir , félon  les  anciennes  y 
&loliables  Coutumes, nonobftant 
l’Ordonnance  d’OrIcans,à  laquel- 
le il  a cfté  dérogé  par  celle  de 
Blois  r art.  51. 

Edit  de  Melun,  jirt.  17, 

VL 

Les  Teftamcnts  & difpofitions 
de  dcmicre  volonté  pouront  eftrc 
rcceuspar  les  Curez,  ou  Vicaires^ 
quoyquc  par  iceux  il  y ait  des 
legs  à œuvres  pics,  pouveu  que 
lefdits  legs  ne  foient  faits  en  leur 
faveur  ou  de  leurs  parens  j à la 
charge  de  faire  ligner  le  Teftateur 
& les  Témoins  , ou  de  faire  men- 
tion de  l’interpellation  qu’ils  au- 
ront faite  aufdits  Teftateur  & Té- 
moins pour  ligner , ëc  de  là  caafts 
pour  laquelle  ils  n’auront  fçeu  le 
faire,  fuivant  les  Ordonnances, 
fans  déroger  neanmoins  aux  Cou- 
tumes , & communes  Obfervances, 
des  lieux , requérant  autre  ou  plus 
grande  fofcranité , foit  au  pays  de 
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droit  écrit  ou  coutumier. 

Ordonnance  de  Blois  art,  6). 

•V  VIL 

Tous  P reflrres  réguliers , ou  fe- 
Cüliers  ne  doivent  point  s’immifeer 
es  fon&ionsfpintuelles  des  Cures, 
& autres  Bénéfices  , fans  million., 
ôc  inftitudon  canonique , 5c  en  cas 
de  contravention,  'feront  punis. 

Louis  XI U.  art.  7. 

VIIL 

r Les  Archevêques  5c  Evêques 
pourvoiront  aux  Cures,  des  per- 
lbnnes  capables  , ÔC  telles  recon- 
nues apres  fuffifant  examen  , 5c 
préféreront  todjours  les  plus  ca- 
pables aux  autres  ^ 5c  celuy  qui 
lèra  natif  du  lieu , à ceux  qui  n’en 
font  pas , en  cas  de  concurrence 
de  capacité  5c  fuffilance  : 5c  ceux 
qui  font  de  dodrine  fuffifanté  , ac- 
compagnée de  bonnes  mœurs  5c 
dévotion  , font  préférables  à la 
dodrine  éminente , qui  n’a  pas  de 
bonnes  mœurs  5c  dévotion. 

Ibid.  Art,  1 4. 

Les  pourvus  aux  Cures  ne  pour- 
ront eftre  Promoteurs,  ny  Offi- 
ciaux és  Cours  Ecclefiaftiques , 
ny  avoir  aucune  Prebende  ou  au- 
tre Bénéfice  qui  les  puiilè  dilpen- 
fer  de  la  refidence  aduelle, 

ibid. 


de  l’advis  dcfdits  Réguliers’,  $ç 
ui  fbit  abfolument  dépendant 
udit  Evêque  ou  de  fes  Vicaires 
foit  pour  l’ordination , depofition, 
ou  autrement  Concile  de  Clermont  te- 
nufousVrbain  II.  inféré  aux  decret  ale  s 
au  titre  de  Capellis  Monachorum. 

On  peut  voir  encore  la  dejfus  U 
Deere  taie  du  Pape  Alexandre  I II.  au 
Chapitre  ad  hæc  de  officio  Vicarii. 
X. 

Un  Curé  doit  fervir  fon  Béné- 
fice en  perfonne,  5c  ne  le  point 
commettre  à un  Vicaire  à moins 
que  ledit  Bénéfice  ne  foit  une 
annexe  de  quelque  dignité,  ou  Pre- 
bende , 5c  en  ce  cas  il  doit  met- 
tre un  Vicaire  perpétuel,  qui  foit 
Canoniquement  Etably  , 5c  qui 
ait  une  portion  Congrue  fur  le- 
dit Bénéfice. 

Coasilt  de  Latran , tenu  fous  le  paft 
Innocent.  III, 

XL 

Les  Vicaires  qui  feront  pour- 
veus  des  Eglifes  pour  les  gouver- 
ner , feront  perpétuels , 5 C doivent 
obferver  les  chofes  que  le  Droit 
Ecclefiaftique  a déterminé  , fur 
l’âge,  vic,  5c  mœurs,  6c  fur  le 
temps  de  fe  faire  pourvoir. 

Clçmtnt  V.  au  Concile  de  Vienne, 

XII. 


IX. 

DES  VICAIRES  PERPETUELS. 

Dans  les  Eglifes  ou  il  y a des 
Moines  réguliers  , le  peuple  ne 
doit  point  être  gouverné  par  l’un 
d’eux , mais  par  un  Chapelain  qui 
doit  être  nommé  par  l’Evêque 


L'on  peut  encor  voir  U feffion  2s.  ch, 
16.  de  Reform.  du  Concile  de  Trente , 
qui  commence , Statuit  fanda  Sy- 
nodus  ôcc.  touchant  les  Vicaires 
perpétuels  , & leurs  portions  con- 
grues, 

XIII. 

Les  Çurçs  unies  aux  Abbayes , 


* ••  - *N  . «s 


T'Tit.  I.  Chàp.  IV. 


Prieurcz  > Eglifes  Cathédrales , ou 
Collegiales , doivent  être  tenues  à 
part , & à titre  de  Vicariat  perpé- 
tuel. Par  P Ordonnance  de  1629. 

Mit.  12» 

XIV. 

Les  Archevêques  6c  Evêques 
ordonneront  aux  Abbez,  Prieurs, 
Chapitres  , 6c  autres  Ecclefia- 
fliques  , qui  joüiiTent  des  droits 
des  Curez  Primitifs  dans  les  Pa- 
roifles  deflervies  par  Curez  A- 
mobiies , de  leur  nommer  en  cer- 
tain temps  des  Prêtres  de  la  qua. 
Kté  requiiê  pour  être  par  eux  in- 
stituez Vicaires  perpétuels  , auf- 
quels  ils  aligneront  une  Portion 
congmë , convenable  à leur  entre- 
tien , eu  dgard  à l’étendu ë de  la 
Paroifle  , & au  iervice  qu’il  y fau- 
dra faire. 

Vttl*r/uion  du  Roy  du  mou  de  Tevrier  165-7. 

Jur  les  Rem.  du  Clergé  4»7. 19. 

Les  Chapitres  qui  ont  des  Cures 
unies  à leur  Manfe , y feront  pour- 
. voir  de  Vicaires  perpétuels  • 6c  le 
Chapitre  de  Langres  qui  donnoit 
l Commifiion  de  trois  ans , en  trois 
ans  à un  Chanoine  pour  deilèrvir  la 
Cure  de  S.  Pierre  &:  de  S.  Paul 
unie  à la  Manfe  dudit  Chapitre , 
il  a eflé  dit  par  Arrefl  du  Parlement 
de  Paris.,  donné  en  forme  de  Regle- 
ment le  23.  Février  1664.  Que  ledit 
Chapitre  ne  le  pouvoit  faire , 6c 
ordonné  que  ledit  Chapitre  de 
Langres , 6c  tous  les  autres  Chapi- 
tres & Communautez  du  Rcflbrt 
du  Parlement  qui  ont  des  Cures 
unies  à leurs  manfes , y feront  in- 
cefiamment  pourvoir  Sec. 


XV. 

La  Cure  de  S.  Maximin  du 
Diof eze  d’ Aix , eft  demeurée  unie 
au  Monaflere  des  Religieux  de 
feint  Dominique  Reformez  de  la 
Ville  de  feint  Maximin  ,par  Arrefl 
de  la  Grand  Chambre  de  Paru  du  20. 
Aouft  1667 . à la  charge  qu’ils  pre- 
Tenteront  un  de  leur  corps  à l’Ar- 
chevêque Diocezain , pour  defler- 
vir  ladite  Cure,  qui  fera  fujctàla 
Vifite  6c  Jurifdi&ion  comme  les 
autres  Curez  , 6c  ne  pourra  être 
révoqué  fans  fa  permilfion  , fans 
qu’à  l’avenir  lefdits  Religieux  puif. 
fent  prétendre  d’autre  Droits  Epik 
copaux. 

Le  Plaidoyé  de  Monfatr  P Avocat 
general  y ejl  inféré  tout  au  long. 

XVI. 

Le  PapeUrbain  VIII.  donna  vit 
Bref  le  12.  Novembre  1639.  par  l’ad-* 
vis  de  la  Congrégation  des  Car- 
dinaux , par  lequel  il  a jugé  que 
les  Religieux  de  S.  Maximin  font 
fujets  à l’Archevêque  d’Aix  leur 
Diocefein  pour  la  Cure  de  Saint 
Maximin, & que  ledit  Archevêque 
y a droit  de  Jurifdidion , Vifite, 
6c  Correction , nonobftant  les  BuL 
les  de  Boniface  VIII.  Sixte  IV* 
& autres  Papes. 

XVII. 

DES  M or  EN  S DE  POVRVOÏR 
à la  fubfifiance  des  Curez,. 

Il  faut  voir  la  feff.  24.  ch.  13. 
de  Reform.  du  Concile  de  F rente  cjui 
commence  in  Parrochialibus , Et 
qui  traitte  de  la  maniéré  dont  les 
Evêques  doivent  pourvoir  au  ne- 
ceflaire  des  Curez. 
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50:  Des  Curez  et 

XVIII. 

Les  Prélats  doivent  procéder  à 
l’union  des  Bénéfices  j diflribution 
des  Dixmes , & autres  revenus  Ec- 
clefiaftiq ues  fui vant  les  faints  De- 
crets , afin  que  les  Curez  puifient 
fins  exçules  vaquer  à leurs  Char- 
ges.. 

Ordonnance  d'Orléans  Art.  16 

XIX. 

Et  les  Eglilcs  Parroilfiales  qui 
n’ont  pas  allez  de  revenu,  pour  en- 
tretenir le  Curé  ,Ies  Evêques  avec 
dcuc  connoifTance  de’caufe  & fé- 
lon les  formes  prefcrites  par  les 
Conciles  , y pourront  unir  d’au- 
tres Bénéfices,  Cures  ou  non  Cu- 
res , & procéder  à.Ia  diflribution 
des  Dixmes  y fie  autre  revenu 
Ecclcfiaftique. 

Ordonnance  de  Blois  art.  ti, 

* , XX‘ 

L’Edit  de  Melun  art.  17.  dit  la 

même  choie, comme  nous  avons 
déjà  remarque  dans,  l’art,  y.  du 
prelent  chapitre. 

On  peut  voir  ce  qui  efi  dit  des  Por- 
tions congrues  an  titre  12.  de  la  2e. 
partie  , qui  efl  le  moyen  le  plus  ordi- 
naire de  pourvoir  à U fubjijlancedes 
Curez. 

XXL 

DES  HA  B J r ATI  ON  S DES 
Curez  & des  maifons  Presbyteralcs. 

Les  Archevêques  & Evêques, 
êc  autres  Supérieurs  faifant  leurs 
Vi  11  tâtions ( les  Officiers  des  lieux 
apellez  ) pourvoiront  à ce  que  les 
Eglilès  (oient  fournies  de  Livres , 
Croix , Calices Cloches , Orne- 


mens  necelïàires  pour  le  Service 
divin , & pareillement  à la  reftau- 
ration,  & entretenement  des  EglL 
fes  Paroiffiales ,.  & édifices  d’icel- 
Ies,en  forte  que  le  Service  divin 
s’y  puilTe  commodément  faire  Sc 
à couvert  : & que  les  Curez  foient 
convenablement  logez..  Enjoint 
aufdits  Officiers  de  tenir  la  main 
à l’execution  deeequi  fera  ordon- 
né pour  ce  regard  avec  pouvoir 
de  contraindre  les  Marguilliers , 
Paroilîîens  par  toutes  voyes  deuës 
& raifonnables,  même  les  Gurezy 
Il  leur  revenu  ell  fuffifant , pour  y 
contribuer. 

Ordonnance  de  Bloit  art.  flj 

XXII. 

Les  Syndics  êc  Confuls-  de 
Mauvezin  furent  condamnez  à 
faire  delaillement  au  profit  de  leur 
Curé , tant  du  Cimetiere  que  de 
la  place  du  Prefbytere,&  luy  en 
rebâtir  un  , &.  cependant  luy  four- 
nir un  logement  commode , & en 
payer  les  loyers.  Par  Arrejl  du  Par- 
le?nent  de  Toulouze  du  16 . Février 
tôdç.. 

xxur. 

Les  Confuls  Habitons  de  Sa- 
varac  furent  aullî  condamnez  de 
faire  bâtir  à leur  Re&eur,  ou  Curé 
un  Prelbytere , & en  attendant  de. 
luy  fournir  logement  & payer  les- 
loyers  de  celuy  qu’il  avoir  occupé, 
par  Arrejl  dud\  Pari . du  2/ „ May  1643.- 

XXIV. 

Les  Paroifficns  font  obligez  de1 
rétablir  les  Prclbyteres,  &:  Mai- 
fons Curiales  démolies  par  l'in- 
jure des  Guerres  civiles  , ou  par 
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Caducité  , 6c  de  fournir  d’Orne- 
mens  aux  Eglifes , nonobftant  cous 
Arrefts  àt  ce  contraires.  Lt  pour 
cet  effet  ils  pourront  Ce  cottilèr 
6c  lever  (ur  eux  jufqu  a la  fomme 
de  300.  liv.  pour  une  fois  feule- 
ment j en  vertu  des  Lettres  d’Af. 
lîette  qui  leur  feront  accordées 
{ans  frais  aux  Chancelleries , & le 
departement  s’en  fera , tant  furies 
Itfobles  de  la  Parroiüe  qu’autres , 
de  l’avis  des  Parroiffiens , fans  frais 
àia  Parroiffe , 6c  compteront  def- 
dits  deniers  , comme  de  ceux  de 
leur  fabrique.  Defenies  aux  Elus 
6c  d tous  autresjuges,de  les  inquié- 
ter pour  raifon  defdits  comptes. 

Decl*r*tioo  du  Rcy  du  mois  de  Février 
don*. fur  les  Remonte.  du  Clergé  urt.  30. 

XXV. 

Melïeigneurs  les  Evêques  font 
exhortez  par  S.  M,  6c  même  leur 
cft  enjoint,  &en  cas  d’empêche- 
ment à leurs  Vicaires  6c  Officiaux 
de  viiiter  les  Maifons  Prelbytera- 
les , & de  pourvoir  à ce  qu’elles 
foient  deuëment  reparées , 6c  qu’il 
y ait  des  Prelbyteres  bâtis  de  neuf 
aux  * lieux  où  il  n’y  en  avoir  pomt 
aujparavant.  ParDeclar.  du  Roy  du 
18.  Février  1661.  vérifiée  au  Parle- 
ment le  18.  juillet  1664. 

La  Déclaration  du  mois  de 
Mars  1 666.  art.  18.  donnée  furies 
Remontrances  du  Clergé.  O r- 
donne  le  même  pour  les  Ré- 
parations des  Maifons  P relby te- 
ndes , & pour  la  fourniture  des 
Ornemens  d’Eglifc,  que  les  deux 
Déclarations  citées  cy-deffus. 


H À P.  V. 


Chapitre  V. 

DES  AB  B E Z , P R I EV  RS , 

& Religieux  % comme  aujji  des 

Abbcjfes , Prieures  & Religicufes. 

R ' : ' ; 

“P\  Ans  le  Concile  de  Trente  fejf. 

2S.  au  decret , de  Rcgularibus  6c 
Monialibus , chap  1.  il  efl:  parlé  de 
robfcrvation  de  la  Réglé  ancien* 
ne  qu’il  veut  être  rétablie  dans  les 
Communautez  Regulicres  d’hom- 
mes , 6c  de  femmes , 6c  à laquelle 
ils  Ce  doivent  conformer , 6c  ordre 
aux  Supérieurs  d’y  tenir  la  main 
6cc. 

IL 

Ceux  qui  Ce  font  engagez  par 
vœu  à la  vie  Monaftique, y "doivent 
vivre  régulièrement  lur  ce  qui  efl: 
écrit.  Vota  vefira  redditeDeo  vejlro. 
Melius  efl  non  vovere , quam  vovere 
& non  reddtre  &c. 

C*pit.  de  Ch*rlem.  & Louis  le  "Debonneirt 
liv.  1,  cep.  1 3.  de  vote  Monuchorum. 

III. 

Les  Laïques  n’ont  aucun  droit 
de  Priorité  fur  les  Religieux  dans 
leurs  Monafteres.  Vt  Laid  non 
Jint  prxpofiti  Monachorum  infra  Mo- 
n aller ia.  • 

Ibid.  CMp.  U6. 

IV. 

Les  Moines  6c  Religieux  en 
quelle  ciré  ou  Région  qu’ils  loient 
établis , doivent  obéir  à l’Evêque. 
Ibid.  lib.  s.  cap.  zyqui  commence  Mo - 
nachos  per  unamquamque  civitatem, 
dre. 

V. 

Les  Evêques  doivent  prendre 
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loin  des  Monalteres.  Epifcopum  tourner  dans  leur  Convent,  s’ils 
convertit  civitatis  compctentem  Mo-  n’y  obeïlîent , feront  interdits  8c 
msltriorum  provide  n^aon  gerere.  fulpendus  de  la  Communion  , 8 c 


Ibid,  cap.  irr. 

VL 

. Ils  doivent  fçavoir  le  nombre 
des  Religieux  qui  font  dans  cha- 
que Abbaye  , 8c  leur  maniéré  de 
vivre , 6c  les  obliger  de  mener  une 
vie  rcgulicre , ou  du  moins  cano- 
nique. 

Ibid,  capit.  79.  ut  Epifiopi feiant , fa. 

r V î L 

Les  Abbez  doivent  effre  fou- 
rnis aux  Evêques , 6c  peuvent  être 
corrigez  par  eux,  6c  le  rendre  une 
fois  l’année  au  lieu  qui  leur  fera 
indiqué  par  l’Evêque. 

Ibid.  liv.  Ç,  capital,  \yj\ 


ne  pourront  recevoir  la  grâce  de 
l’Euchariftie,  qu’ils  n’ayent  fatis- 
fait  à la  Juftice  de  l’Evêque. 

Ibid.  Ltb,  T, cap.  îflt  deMonachts  qui  Mtnad 
Péri  a fua  conttmnunt  y ab  Epifcopo  reva* 
candis 

XL 

Extrait  delà  première  addition* 
faite  par  Louis  le  Debonaire  auf- 
dits  Capitulaires. 

Vt  foli  & fine  alto  fratre  in  vin 
non  dirigantur,  cap.  //. 

XI L 

Vt  nullits  pro  tnnnere  recipiatuf 
in Monalterio , n'tft  tjucm  botta  volun - 

tas  & mérita  commendant. 

Ibid.  cap.  7 fl 
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Un  Religieux  qui  par  ambition 
©u  par  vanité'  voudroit  (e  bâtir  une 
cellule  éloignée  de  fon  Monallere, 
ne  le  pourroit  fans  la  permiffion 
de  l’Evêque  > ou  lins  le  confèn- 
tement  de  fon  Abbé. 

Ibid,  capital,.  j}8. 

IX. 

Un  Abbé  ne  peut  pas  prefîder 
fur  deux  Monalteres.  Vnum  Ab - 
batem  duobus  MonaHeriis  prafderc 
interdicirnus . 

Ibid, capitul . ijj 

X. 

Les  Moines  6c  Religieux  qui  ont 
fait  choix  d’un  Couvent  ou  d’une 
Congrégation  pour  y pafTer  leur 
vie  , 6c  qui  les  quittent  pour  aller 
demeurer  avec  leurs  parens  ou 
ailleurs  , apres  qu’ils  auront  cfté 
•avertis  par  l’Evêque  de  s’en  re- 


II  ya  beaucoup  d’autres  chofes* 
dans  leldits  Capitulaires  touchant 
les  Abbez  6c  les  Religieux , 6c  la 
dilcipline  Ecelelïaftique, cette  ma- 
tière y eftant  répandue  prefque' 
par  tout , 6c  il  fèroit  trop  long , &C 
trop  ennuieux  de  raporter  tout  ce 
que  lefdits  Capitulaires  endifent.. 

XIIL 

JXE  LA  PROFESSION 
Retigieufe. 

L’on  ne  peut  recevoir  aucun 
homme  ny  femme  à la  Profelîion 
Religieufc  qu’ils  n’ayent  l’àge  de 
16.  ans  complets.  Concile  de  Trente 
Cejf.  15.  cb.  15.  De  Regularibus  ÔC 
Monialibus. 

XIV. 

Pour  la  renonciation  6c  prote-i 
ftation  contre  les  vœux , il  faut 
voir  le  cbap , iC.de  ladite  fejf  dudit 

Concile 
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Concile , où  il  eft  encore  parle  du 
Noviciat. 

£v  . XV. 

Les  filles  doivent  avoir  plus  de 
douze  ans  pour  pouvoir  recevoir 
l’habit  de  Religieulès  -,  &c  avant 
^que  d'en  venir  à la  Profelfion , leur 
volonté  doit  eftre  parfaitement 
connue  &c. 


ï*  a 


Ibid.  ch.  17, 

XVI. 

Le  Chapitre  18.  eft  contre  ceux 
-Qjui  obligent  une  femme  ou  fille 
a entrer  en  Religion  contre  Ion 
gré,  &traittede  ce  qu’il  fautob- 
.lerver  avant  que  d’admettre  les 
Religieulès  à la  Profelfion  àcc.  . 

XVII.  # 

Ceux  & celles  qui  prétendent 

fortir  de  Religion  fous  prétexté 
d*y  avoir  efté  mifes  par  crainte  , 
& dans  un  âge  trop  foible,  doi- 
vent  fe  pourvoir  dans  les  cinq  ans 
depuis  la  Profelfion , pâlie  lefquels 
ü n’y  a plus  de  retour , par  le  ch. 
19.  de  ladite  Jèffion  dudit  Concile. 
XVIII. 

La  Profelfion  des  Religieux  & 
Rèligieufes  ne  le  fera  point  avant 
1 âge  de  feize  ans  accomplis , ny 
devant  l'an  de  Probation  après 
l’habit  pris  , à peine  de  nullité , 
tant  de  ladite  Profelfion , que  de 
tous  les  Contrats  , Obligations, 
& Dilpolîtions  des  biens  faites  à 
caulê  d’icelle.  Et  ceux  qui  auront 
fait  Profelfion  avant  ledit  âge , 
pourront  dilpolèr  de  leurs  biens  en 
- faveur  de  leurs  parens , ou  autres 
que  bon  leur  femblera , mais  non 
au  profit  d’aucun  Monaftere  di- 
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redement  ny  indiredement , & ce 
trois  mois  après  l’âge  de  feize  ans 
accomplis  , & s’ils  n’ont  difpolé 
de  leurldits  biens  avant  lcd.  temps, 
Icidits  biens  retourneront  à leurs 
prochains  heritiers  ab  intestat. 

Or  don,  de  Blois  art. 

Les  A b belles  ou  Prieures  font 
tenues  un  mois  avant  que  de  don- 
ner aux  filles  des  habits  -de  Pro- 
fclTes  pour  les  recevoir  à la  Pro- 
felfion , d’en  avertir  l’Evêque,  fon 
grand  Vicaire , ou  Supérieur  de 
l’Ordre , pour  s’enquérir  par  eux 
& s’informer  de  la  volonté  defdi- 
tes  filles , & s'il  y a eu  contrainte 
ou  indudion , & leur  faire  enten- 
dre la  qualité  du  voeu  auquel  elles 
s’obligent. 

O rdon,  de  Blois  ibid,  art, 

XIX. 

Les  Abbez , A b belles  & au- 
tres Chefs  deUvlonafteres  avant 
que  de  recevoir  aucun  à faire  vœu 
& profelfion,  avertiront  les  Evê- 
ques Diocefains , à ce  qu’ils  ayent 
à s’informer  des  volontez  &.  in- 
tentions de  ceux  qui  fe  prefentcnc 
pour  faire  ledit  vœu. 

Louis  XIII,  1617.  art.  9, 

XX.  & XXL 

Toutes  perfonnes  qui  apres  l’an 
de  probation  auront  pris  l'habit 
de  Religieux  Profez  de  quel  Or- 
dre que  ce  foit , & demeuré  cinq 
ans  avec  ledit  habit  dans  le  Mo- 
naftere où  ils  l’auront  pris , ou  au- 
tre du  même  Ordre , feront  cen- 
fez  & reputez  Profez } & partant 
incapables  de  difpolèr  de  leurs 
biens  3 fucceder  à leurs  parens  ,ny 
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recevoir  aucune  donation. 

Ibid,  m,  9. 

XXII. 

Les  preuves  des  tonfures  6c  pro- 
feffion  du  vœu  Monachal  feront 
receuës  par  lettres , &non  par  té- 
moins , comme  auffi  les  preuves 
des  Jugemens  condamnatoires,  ou 
•abfolutoires  dont  on  voudra  s’ay- 
der  pour  reproches  ou  falvations 
de  témoins  és  matières,  oùlefd,  té- 
moignages auront  lieu, fauf  fi  la  per- 
te des  Régi  (1res  eftoit  alléguée  , 
dpt  la  preuve  en  ce  cas  fera  receuë. 

Ordon.  de  Moulins  art.  jj. 

XXIII. 

Sur  l’appel  comme  d’abus  inter- 
jette , tant  de  l'obtention  6c  exe- 
cution d’un  referit  de  Cour  de 
Rome , obtenu,  par  mie  Religieu- 
fe  qui  avoit  réclamé  contre  fes 
vœux  j que  des  procedures  faites 
en  confèquence  en  l’Officialitéde 
Chartres , les  parties  furent  mifes 
hors  de  Cour,  6c  renvoyées  à P Of- 
ficial , par  Arrefl  de  la  grand  Cham- 
bre de  Paris  du  31.  'Juillet  1631, 
XXIV, 

Il  y en  eut  encore  un  autre  de 
même,  donné  le  9.  Juillet  1643. 
fur  les  Conclufions  de  Monfieur 
le  Procureur  General  , dont  le 
playdoyé  eft  inféré  tout  au  long 
audit  Arreft. 

La  même  chofe  fut  encore  ju- 
gée le  j.  Avril  1664.  far  Arreft 
contradictoire  du  Parlement , en  la 
caufe  delà  Damoilèllede  Cham- 
ps tierc  qui  avoit  pareillement  ré- 
clamé contre  les  vœux , fur  l’ap- 
pel comme  d’abus  interjccté  par 
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le  fieur  Vicomte  d’Alegre  & la 
Dame  fa  femme,  de  l’execution 
du  referit  obtenu  en  Cour  de  Ro- 
me par  lad.  Damoifellede  Cham- 
pêtnere , 6c  de  la  procedure  faite 
à même  fin  par  Monfeigneur  l’E- 
vêque de  Clermont , les  parties  fu- 
rent mifes  hors  de  Cour , 6c  ren- 
voyées pardevant  l’Official  de 
Clermont,  lequel  ayant  enfiiite 
déclaré  la  Profelïion  nulle , 6c  leR 
dites  parties  en  ayant  encore  ap- 
pellé  comme  d'abus,  par  unifecond 
Arreft  la  Cour  déclara  qu'il  n’y 
avoit  point  d’abus  * Scie  tout  con- 
formément aux  Conclufions  de 

Monfieur  le  Procureur  General. 

* 

xxv. 

REGLE  M EN  S TOVCHANT 
la  difeipline  Monaftiqne 
çu  Reguliere . 

Tous  Abbez,  Abbefles,  Prieurs, 
Prieures  qui  ne  feront  pas  Chefs 
d’Ordre  , tous  Chanoines  6c  Cha- 
pitres tant  Séculiers  que  Régu- 
liers des  Eglifes  Cathédrales  ou 
Collegiales  font  indifféremment 
fiijets  à l’Archevêque  ou  Evêque 
Diocefain,  fans  qu’ils  puifTent  s’ay- 
der  d’aucun  privilège  d’exemption 
pour  la  vifitation  , 6c  pour  la  pu- 
nition des  crimes,  nonobftantop- 
pofitions  ou  appellations  quelcon- 
ques 6c  fans  préjudice  d’icelles  6cc. 

Ordon.  d' Orienta  art.  u. 

Auront  toutefois  lefdits  Abbez, 
Abbefles , Prieurs  6c  Prieures  la 
vifitation  6c  correction  aceoûtu- 
mée  fur  leurs  Reiigieufès  qui  n’ob. 
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ferveront  pas  la  Réglé. 


Aid, 


XXVI. 

ÏI  fut  ordonné  de  enjoint  aux 
Supérieurs  de  Chefs  d’Ordre  de 
procéder  diligemment  à l’entiere 
reformarion  des  Monaftercs  du 
Royaume , fuivant  la  première  in- 
ilicution , de  réglé  > dans  chacun 
de/quels  fera  entretenu  aux  dé- 
pens de  l’Abbé  ou  Prieur,  un  bon 
& notable  perfonnage  pour  en- 
ièigner  les  laintes  Lettres  8c  in- 
Rruire  les  Novices  de c. 

Ibid,  art,  2,0. 

XXVII. 

Les  Religieux  qui  n’ont  point 
de  Chef  d’Ordre  feront  tenus  de 
contraints  d’élire  de  choifir  un  Or- 
dre certain  de  réglé  pour  eftre  vi- 
fîtez  (ans  préjudice  de  la  jurifdi- 
Æon  ordinaire  des  Prélats. 

Etih  de  xyji,  art, 

XXVIII.. 

* En  chacune  Abbaye  & Prieuré 
Conventuel  fera  entretenu  un  Pré- 
cepteur pour  inftruire  les  Moines 
& les  Religieux.. 

O rdon.  de  Blois  art,  15*' 

XXIX. 

Les  Abbez,Convents  de  Prieu- 
rez  Conventuels  entretiendront 
aux  Echoles  de  Univerlîtez  , tel 
nombre  de  Religieux  que  le  re- 
venu de  l’Abbaye  , Prieuré  ou 
Convent  pourra  porter  -y  de  pour 
cet  effet  y fera  employée  la  por- 
tion Monachale  des  Etudians  de 
ii  elle  n’eft  fufKfanre , fera  parfour- 
nic  par  Iefdits  Abbez , Prieurs  de 
Con vents. 

Md,  art . 
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Tous  Monafteres  qui  ne  font 
fous  Chapitres  generaux , de  qui  ’ 
fe  prétendent  liijets  immédiate- 
ment du  S-  Siégé  Apollolique  fè- 
ront  tenus  dans  un  an  de  fe  redui. 
re  à quelque  congrégation  de  leur 
Ordre  en  ce  Royaume  5 en  la- 
quelle feront  dreffez  Statuts  8c  i 
Commis  Vifitateurs  pour  faire  exé- 
cuter , garder  de  obfèrver  ce  qui 
aura  efté  arreûé  pour  la  difeipline 
reguliere  * de  en  cas  de  refus  ou. 
delay  y y fera  pourvu  par  l’Eve- 
que.  • 

Ibid,  att,  ij. 

En  tous  Monafleres  Réguliers 
tant  d’hommes  que  de  femmes  r 
les  Religieux  de  les  Religieufes  vi- 
vront en  commun  félon  la  Réglé 
ou  ils  ont  fait  profefïïon  y8c  à cet 
effet  les  Archevêques  de  Evêques 
faifant  leurs  vifïtes  , y établiront 
la  difeipline  Monaftique  fùivanc 
leur  première  inftiturion  de  le  nom- 
bre de  Religieux  requis  pour  cé- 
lébrer lefèrvice  divin  8c c. 

. Md*  art.x  % 

XXX. 

Les  Archevêques , Evêques  88 
Chefs  d’Ordre  qui  ont  droit  de 
vilitation  (ont  invitez  de  vacquer 
foigneufement  à la  reformation 
des  Monafteres  fuivant  le  30.  arr. 
de  l’Ordonnance  de  Blois.  Et  il 
eft  enjoint  aux  Baillifs,  Sénéchaux 
de  Subllituts  des  Procureurs  gene- 
raux derenirla  main  à l’execution 
des  Ordonnances  qui  feront  fai* 
tes  par  Iefdits  Prélats , procédant 
aufd  ites  vibrations.. 

Edit  de  jj  y6.  dom.  i fur  Us  Rement  raaai 
du  Clergé  art,  6, 

E 9 
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Et  attendant  que  les  Abbez  6c 
Religieux  qui  font  exempts  de  la 
jurildi&ion  6c  vifitation  des  Ar- 
chevêques 6c  Evêques  fè  redui- 
fent  6c  aggregent  en  une  Congré- 
gation de  leur  Ordre , nomment 
& elifent  desVifiteurs  pour  la  re- 
formation des  Monafteres  fuivant 
le  17.  article  de  l’Ordonnance  de 
Blois,  les  Archevêques  6c  Evê- 
ques chacun  en  leur  Diocéfe  vi- 
fiteront  lefdits  Monafteres  , & 
pourvoiront  à ce  qui  fera  de  la 
reformation  6c  difeipline  régulière, 
appeliez  avec  eux  deux  Peres  de 
POrdre  defdits  Monafteres,  & que 
çe  qui  fera  ordonné  par  lefdits 
Archevêques  6c  Evêques  fera  exé- 
cuté nonobflant  oppofkion  ou  ap- 
apellation  quelconque. 

Ibid.  art.  7 

XXXI. 

Par  £ Ordonnance  de  1619.  art.  4. 
il  efl  enjoint  à tous  Prélats  tant 
Réguliers  que  Séculiers , de  pro- 
céder dans  fîx  mois  apres  la  pu- 
blication d’icelle  à la  reformation 
des  Abbayes , Prieurez , 6c  autres 
maifons  de  leurs  Diocéfes,  tant 
des  Religieux  que  des  Religieufes 
qui  ne  font  pas  en  Congrégation 
reformée,  y faire  garder  la  Réglé 
Monaflique , & la  clôture  confor- 
mément aux  articles  30.  & 31.  de 
Ï Ordonnance  de  Blois , nonobflant 
toutes  referves  au  S.  Siégé,  6c  de 
tenir  la  main  à ce  que  les  Supé- 
rieurs defclites  Congrégations  y 
fjflent  obferver  les  Réglés  6c  Con- 
ftitutions , 6c  s’acquitent  de  leur 
devoir. 
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XXXII.  : 

Les  Abbez  6c  Prieurs  Conven- 
tuels de  l’âge  requis  par  les  Con- 
ciles doivent  , fuivant  iceux,  fe 
faire  promouvoir  à l’ôrdre  de  Prê- 
trif'e  dans  un  an  après  leur  provi- 
fion , à moins  qu’ils  n’ayent  obte- 
nu une  difpcnfe  légitimé  , & fî 
deux  après  ils  ne  font  pas  Prêtres, 
leurs  Bénéfices  feront  vacans  6c 
impetrables,  6c  eux  contraints  de 
reftituer  les  fruits  qu’ils  auront 
perccus  , pour  eflre  diftribuez  8c 
employez  à œuvres  pies. 

Ordmnnnte  de  Blois  art , j* 

XXXIII.  a 

Il  efl  défendu  à toutes  fortes  de 
perfonnes  autres  ♦ qu’Ecclefïafti. 
ques  de  faire  leur  demeure  & ha- 
bitation ordinaire  dans  les  Ab- 
bayes, Monafteres,  Prieurez , Ôc 
autres  maifons  Ecclefiafliques , à 
peine  d’amende  arbitraire,  appli- 
cable à la  réparation  des  Eglilès. 
Par  l'Edit  de  1606.  art.  j. 

Les  Religieux  de  quelque  Or- 
dre que  ce  loit  fe  trouvant  nors  de 
leurs  Abbayes , fans  avoir  congé 
par  écrit  de  leurs  Supérieurs,  pour- 
ront dire  emprifonnez.  par  Or- 
donnance des  Archevêques  ou  E- 
vêques,  leurs  grands  Vicaires  ou 
Officiaux  6c  mulétez  de  peines  6c 
amendes  arbitraires  , qui  feront 
exécutées  nonobflant  tous  privi- 
lèges, exemptions  & appellations 
quelconques  , 6c  fans  préjudice 
d’icelles, 

Ibid,  art,  7, 

XXXIV. 

Les  Etrangers  ne  peuvent  dire 
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admis  ny  ’ élûs  aux  charges  dans 
les  Moriafteres.  Ainfi  jugé par  Ar- 
rêté du  Parlement  de  Paris  du  9.  Mars 
1,619. 

- xxxv. 

- Un  Religieux  affligé  du  mal 
caduc  ne  peut  eftre  mis  hors  du 
Monaftere  , ny  difpenfé  de  fes 
voeux.  Ainfi  jugé  par  Arrefidu  Par- 
lement de  Paris  dm.  Juin  1618. 

XXXVI. 

, Tous  les  anciens  Religieux  des 
Ordres  de  S.  Benoift  , Cluny, 
Cifteaux , & P remontré  qui  lè 
font  retirez  de  leurs  Abbayes,  y 
doivent  retourner  pour  affilier  affi- 
duëment  au  fervice  divin  j ôc  dé- 
• fenfes  de  forcir  defdites  Abbayes 
fans  permifflon  des  Supérieurs,  à 
peine  d’eftre  punis  comme  vaga- 
bons  éc  apoftats , & d’eftre  privez 
■de  leurs  penlions  Monachales , qui 
feront  appliquées  à la  décoration 
de  l’Eglife.  Par  Arrtfi  du  Confieil 
d’Etat  du  12.  Novembre  1641. 

XXXV  II. 

Les  anciens  Religieux  de  l’Or, 
drê  des  Chanoines  Réguliers  de 
S.  Auguftin  fe  doivent  retirer  en 
leurs  Abbayes , fur  les  mêmes  pei- 
nes , s’ils  ne  font  employez  aux 
charges  de  Prieurs , Curez  ouVi- 
: caires  , felon  l’ancienne  inftitution 
“de  l’Ordre.  Par  Arrefi  du  Confieil 
Privé  du  14.  Juillet  1642.  conforme 
au  precedent. 

XXXVIII. 

Tous  Religieux  fe  doivent  re- 
tirer dans  les  Monafteres  de  leur 
profefïion , y refider  & affilier  au 
, ferviee  divin , vivre  felon  leur  Re- 
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gle  & leurs  Conflitutions , & por- 
ter f habit  de  leur  Ordre , à peine 
d’ellre  punis  comme  vagabons  &c 
apoftats , &:  de  privation  de  leurs 
penlions  Monachales. 

_ ArrtSi  fin  Parltmtnt  dt  Rou'iit 

du  17.  Aon  fl  iCy?. 

XXXIX. 

Tous  ceux  qui  fe  prétendent 
Chefs,  Generaux,  Officiers,  Com- 
mandeurs, ou  Religieux  de  l’ Or- 
dre appelle  du  S.  Elprit , rappor- 
teront entre  les  mains  du  Procu- 
reur General  du  grand  Confeil  le 
Poullié  des  Bénéfices  dependans 
dudit  Ordre,  qu’à  faute  de  ce  ils 
feront  emprisonnez , & leur  pro- 
cez  fait  par  ledit  grand  Confeil , 
avec  défenfes  de  faire  aucunes  fon- 
dions defdits  Offices. 


Arrtfl  du  Conflit  d'Etat 
du  11.  Avril  i6j 4. 

XL. 

II  y eut  Reglement  par  provî- 
lion  pour  la  reformation  des  abus 
qui  le  commettoient  dans  l’Ab- 
baye de  S.  Vidor  de  Marfeille  par 
les  Religieux  de  ladite  Abbaye, 
& qu’entre  autres  chofes  luivant 
leur  Réglé  Inftituc , ils  vivront 
dorénavant  en  commun , n’auront 
qu’une  même  table , garderont  la 
clôture , & logeront  dans  le  Mo. 
naftere  Ôcc.  Ledit  Reglement  fait 
fuivant  l’avis  deM.  M.  les  Arche- 
vêque d’Arles  &:  Evêque  de  Mar- 
feille , &.  de  Monfieur  le  premier 
Prefident  au  Parlement  d’Aix , 
Commiflaires  à ce  députez , ôc 
conformément  à l' Arrefi  du  Con- 
fieil d'Etat  du  16.  Mars  1668. 

E iij 
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XLI. 

Et  l’année  fuivante  le  1 6.  Juillet 
l66y.  le  Confeil d'Etat  donna  un  au- 
tre Arrefl  portant  Reglement  def- 
finitif  pour  le  rétabliffemcnt  de  la 
dilcipline  régulière  dans  l’Abbaye 
de  S.  Victor  de  Marfeille  de  l’Or- 
dre de  S.  Benoift,  l'uivant  l’avis 
de  l’Evêque  Diocefain  Supérieur 
dudit  Monaftcre , à qui  le  Roy  a- 
voit  renvoyé  la  connojilance  de 
cette  affaire, 

XLir. 

L’execution  des  Arrefts  rendus 
par  provilion  pour  le  rétabli  Be- 
rnent des  Religieux  de  l’Ordre  de 
Gluny  dans  le  Prieuré  de  S.  De- 
nys  de  la  Chartre  du  même  Or- 
dre , a elle  ordonnée  par  Arreft 
contradictoire  du  Confeil  Brive  du 
a.  Mars  1 660.  lequel  en  confe- 
quenee  maintient  définitivement 
dans  ce  Prieuré  les  Religieux  qui 
avoient  ellé  envoyez,  ou  autre  pa- 
reil nombre  qui  feroit  envoyé  par 
l’Abbé  de  Cluny , enjoignant  pour 
cet  effet  au  Prieur  Commanda- 
. taire  dudit  Prieuré , de  leur  laiflèr 
les  Cloîtres  libres,  & autres  lieux 
Réguliers , & de  les  mettre  en  état 
qu’ils  y puiflent  loger  j comme 
aufîi  de  leur  continuer  le  paye- 
ment de  douze  cens  livres  par  an, 
& ce  par  quartier  & par  avance. 
XLIU. 

Les  Religieux  de  l’Ordre  de 
Cluny  ont  ellé  déclarez  capables 
d’à  Ailler  dans  toutes  les  Affem- 
blées  du  Clergé , même  aux  Etats 
Generaux  , & d’y  avoir  comme 
les  autres  Députez  voix  a&ive  &, 
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palfive.  Par  l’Arrêt  du  grand  Con* 
[cil  du  16.  Février  1654.  avec  les 
Agens  Generaux  du  Clergé  qui  f 
confcntirent  fuivant  les  Conclu»- 
lions  de  Mr.  l’Avocat  General. 

La  Chambre  Souveraine-  des 
Décimés  établie  à Paris  , donna 
un  Arrefl  le  51.  octobre  165-7.  por- 
tant que  dorénavant  il  y auroit 
dans  le  Bureau  ou  Chambre  Ec- 
cleliallique  d’Orléans  un  Député; 
Régulier  pour  les  A bbez, .Prieurs- 
& Communautez  Régulières  du 
Diocéfe  d’Orléans  payans  Déci- 
més, & qu’il  y auroit  voixdelibe- 
rative  comme  les  autres  Députez^, 
qu’à  cette  fin  de  trois  en  trois  ans,, 
les  A bbez  Ôc  Prieurs  de  chaque 
Monaftcre,  ou  autre  pour  eux  avec 
pouvoir  s’aflembleront , pour  eftre 
ledit  Député  Régulier  nommé,, 
& prefenté  à l’Evêque  ou  à foji<, 
grand  Vicaire». 

XLIV. 

DV  PARTAGE  D ES  El  EN  3 
des  Abbayes  r?  des  Prieures  Con- 
ventuels enWe  les  Abbez, , prieur & 
Cr  Religieux ; 

L’Abbé  Commandatairc  de  S; 
Bcrthaud  de  Chaumont  en  Por- 
tion doit  faire  partage  dé  tous  les 
biens  de  cette  Abbaye  en  trois 
lots  v dont  les  Religieux  prendront; 
celuy  que  bon  leur  fémblera , 

1 Abbé  les  deux  aurres-moyennant 
quoy  ledit  ficur  Abbé  fera  tenu 
d’acquiter  toutes  les  charges  ordi- 
naires & extraordinaires  de  ladite 
Abbaye,  &‘lefdits Religieux  y en- 
tretiendront le  nçmbre  des  ReU- 
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gîeux  accoûtumé.  Par  l’Arrcft  du 
Parlement  de  Paris  du  vj.  Juillet  i6\o. 

X L V. 

' Il  fut  réglé  de  même  pour  le 
partage  des  biens  de  L’Abbaye  de 
Nbftre  Dame  de  Reftauré , de 
l’Ordre  de  Premontré.  par  Arreft 
du  Parlement  du  7.  May  1650. 

XLVI. 

Éc  par  celuy  du  7.  Septembre 
il £4.  u fut  ordonné  de  procéder 
au  partage  des  biens  de  l’Abbaye 
de  Molême  en  troits  lots  égaux, 
&ns  y comprendre  les  Offices 
Clauttraux , ny  ce  qu’on  appelle 
le  petit  Convent,  qui  demeure- 
ront aux  Religieux  de  ladite  Ab- 
baye outre  leurs  tiers. 

* XLVII. 

. La  meme  chofe  a elle  ordonnée 
pour  le  partage  des  biens  de  i’Ab- 
oayede  Marmoutier  ,par  Arrejl  du 
grand Confèil du  30 . Juin  1666.  dans 
lequel  n’entreront  point  les  Offi- 
ces Clauftraux. 

XLVIII. 

DES  ABBESSES  , PRIEURES , 
autres  Religieufes 

Dans  les  Capitulaires  de  Char- 
lemagne & de  Louis  le  Debonaire 
au  livre  y.  capituL  131  de  clettione 
Abbatijfe , l’on  voit  la  maniéré  d’éli- 
re une  Abbeflè  , &.  comme  elle 
doit  eûre  confirmée  par  l’Evêque 
auquel  Ion  Monaftere  eli  fujet. 
XLIX. 

Il  n’eft  par  permis  aux  Abbefïes 
de  pratiquer  des  maniérés  de  bé- 
nédictions , d’impofitions  de  mains 
ôt  des  figacs.de  croix  fur  les  têtes 
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des  hommes  &c.  qui  ne  font  pas 
pratiquées  dans  l’Eglife  de  Dieu. 

Ibid'  lib  1.  cap . 6.  de  Abbatiffi s contra 
morttn  Ecclefi t Dtifacientibut, 

L. 

Dans  le  même  lieu  add.  z.  cap, 
ii.  £>uod  Presbyteri  inconfult'ts  E- 
pifeopis  viduas  velare  non  debeant. 
LI. 

Cap.  ii.  De  puellis  virginibus  à 
Presbyteris  non  ve  lundi  s. 

LII. 

Cap.  13.  «4J uod  qu.tdam  fœmina 
fibi  velutn  abfque  affènfu  Sacerdotum 
important. 

liii. 

Cap.  14.  De  Abbati jjis  & Santtb* 
monialibus , qua  contra  Canones  vi- 
dais & puellis  vélum  imponunt. 

LIV. 

Cap.  15.  De  feeminis  nobilibut 
qua  poft  mortem  virorum  fuorum  te* 
pita  vêlant  ftatim. 

LV. 

Cap.  55  .Vtnullus  Canonicorum 
vel  Monachorum , nifi  pradicationis 
aut  alun  jus  certa  necejjitatis  caufa 
& hoc  licentiâ  Epifcopi , vel  ejus  qui 
ab  eo  fua  vice  fnngitur  , Monafle - 
r 'mrn  Monacharum,  aut  Canonicarum 
adiré  prafumat. 

L V I. 

Le  Concile  de  Trente  fefi.  2s . 
au  Decret  de  Regularibus  & Monia- 
libus ch.  y qui  commence  Bonifacii 
oclavi  traittede  la  clôture  des  Re- 
lig’eufes  êtde  la  maniéré  dont  les 
Evêques  la  doivent  rétablir,  ficiie 
a cité  violée  & porte  , 

Que  les  Religieufes  après  leur 
Profeffion  "ne  peuvent?  point  for- 
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tir  du  Monaftere , même  pour  peu 
de  temps  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit. 

Perfonne  ne  doit  entrer  dans 
les  Monafteres  fans  la  permiffion 
des  Evêques  , qui  ne  doit  eftrc 
donnée  que  dans  la  neceffité. 

Que  les  Rcligieufes  qui  ont  leurs 
Convents  hors  des  Villes,  peuvent 
demander  de  les  .transférer  dans 
les  Villes  &c. 

Au  chap.  7.  Ablatif  a,  & Prio- 
rijfa  &c.  il  eft  parlé  de  l'élection 
des  Abbefles  , Prieures  8c  Supé- 
rieures. 

Qu'elles  ne  peuvent  eftre  élues, 
qu’ejles  n’ayent  l’àge  de  40.  ans, 
& qu’il  ne  fe  foit  pafTé  8.  ans  de- 
puis la  Profeffion  dans  une  vie 
Ioüable, 

Que  dans  les  occalîons  on  peut 
les  recevoir  Supérieures  quand  el- 
les ont  Page  de  30. ans,  8c  5.  ans 
depuis  la  Profelsion , pourveu  que 
l'Evêque  ou  quelque  autre  Supé- 
rieur y confente. 

Qu'une  Supérieure  ne  le  peut 
pas  eltre  en  deux  Monafteres  8cc. 

Au  Chap.  10.  Attendant  diligen- 
ter Epifcobi  &c,  il  eft  porté  que  les 
Rcligieufes  fc  doivent  confdlèr, 
8c  communier  tous  les  mois. 

Qu'outre  leur  Çonfeiïèur  ordi- 
naire l'Evêque  ou  quelqu'autre 
Supérieur  leur  en  envoyera  un  au- 
tre extraordinaire  deux  ou  trois 
fois  l’année , qui  les  entendra  tou- 
tes en  confeffion  &c. 

L VII. 

Les  Abbeffes  8c  Prieures  doi- 
vent eftre  ( vacation  advenanc  ) 


élues  par  les  Rcligieufes  de  leurs 
Monafteres  pour  trois  ans  feule- 
ment i 8c  de  trois  ans  en  trois  ans 
.’on  doit  procéder,  à nouvelle  éle- 
ction. 

O r donnante  cT OrL'ans  art,  j.. 

LVIII. 

La  clôture  des  Religieufes  fer* 
foigneufement  entretenue  par  les 
Archevêques  8c  Evêques,  qui  con- 
traindront les  defo-beyflantes  par 
cenfures  Eccleftaftiques. 

Ordonnanct  de  Blois  art.  35. 

Les  Religieufes  après  leurs  Pro- 
fefsions  ne  pourront  fortir  de  leurs 
Monafteres  pour  quelque  temps  r 
ny  fous  quelque  pretexte  que  ce 
lôitj  ftnon  pour  caufe  légitimé  ap- 
prouvée de  l'Evêque  ou  du  Supé- 
rieur, & cenonobftant  toutes  aif. 
penfes  8c  privilèges  au  contraire,. 

Ibid.  art.  31, 

Aucune  perfonne  de  quelle  qua- 
lité , fexe , ou  âge  qu’elle  loit , ne 
peut  entrer  dans  la  clôture  deldits 
Monafteres  fans  la  licence  par 
écrit  de  l’Evêque  ou  du  Supérieur,, 
és  cas  ncceflaires  feulement , fur 
les  peines  de  Droit. 

Ibid,  art.  31, 

LIX. 

Les  Religieufes  ne  peuvent  eftre* 
pourvues  d’Abbayes  8c  Pricurez 
Conventuels  que  dix  ans  après 
leur  Profefsion,  ou  qu’elles  n’àyent 
exercé  un  Office  Clauftral  pen- 
dant fïx  ans  entiers. 

Edit  do  ifog.  art,  4, 

Les  Archevêques  8c  Chefs  d’Or- 
dre  auront  foin  de  pourvoir  à la 
tranflation,  8c  union  des  Monafte- 

res 
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liés  defdites  Religieufcs  fîtuez  és 
lieux  champêtres , 6c  mal  aflurez, 
en  autres  Convents  du  même  Or- 
dre, fîtuez  és  Villes  le  plus  com- 
modément que  faire  fe  pourra. 

lbidtm , 


» 

Chapitre  VI. 

DES  SEMINAIRES . 

I. 

CÜ  r le  fujet  des  Séminaires  on 
^peut  lire  le  Canon  i.  du  i.  Con- 
cile de  Bazas  tenu  en  l’an  519. 

1 L 

Le  quatrième  Concile  de  To- 
lède tenu  en  l’année  633.  Can.  1. 

Où  Ton  voit  la  neceflîté  qu’il  y 
a d’élever  des  jeunes  Ecclefïafli- 
ues,  ôc  d’occuper  leur  jeunefle 
ans  la  difcipline  de  l’Eglife  ôte. 

III. 

Les  Capitulaires  'de  Charlema- 
gne ÔC  de  Louis  le  Debonairc  liv. 
i.  chap.  3.  lequel  eft  tiré  des  De- 
crets du  Concile  d’Attigny  tenu 
fous  Louis  le  Debonaire. 

IV. 

Le  Concile  de  Paris  tenu  fous 
Louis  le  Debonaire  en  L'an  819. 
Cânon  30.  autorifé  par  le  même 
Prince,  Ôc  inféré  dans  fes  Capi- 
tulaires, addit.  i.  capit.  y 

V. 

Von  peut  encore  lire  les  memes 
Capitulaires  addit.  3.  capital . 48. 
qui  eft  tiré  du  troijiéme  Concile  de 
Tours. 

VI. 

Le  Concile  de  Trente  traitant 
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de  i’établifïèment  des  Séminaires 
dans  les  Diocéfes  au  ch.  18.  dere - 
form.  qui  commence  Cum  «dolef- 
centium  atas&c. 

Ordonne , £)ue  les  Eglifes  Ca- 
thédrales auront  chacune  un  Col- 
lege ou  Seminaire^guprés  d’elles 
pour  l’éducation  de  certain  nom- 
bre de  jeunes  garçons  qui  foient 
de  la  Ville , du  Diocéfe  ou  de  la 
Province , 6c  qui  feront  choifispar 
lefdits  Seigneurs  Evêques,  pour 
effcre  entretenus  6c  élevez  religieu- 
fement  dans  led.  College, qui  foient 
obligez  de  s’inftruirc  à la  difcipli- 
ne  de  l’Eglife. 

£>uc  ceux  qui  voudront  entrer 
aufdits  Séminaires  auront  tout  au 
moins  douze  ans  , feront  nez  de 
légitimé  mariage , fçauront  lire  6c 
écrire  raifonnablement  * 6c  auront 
des  difpofîtions  qui  faflent  bien 
efperer  d’eux  pour  l’état  Eccle- 
fiaftique. 

£hie  les  enfans  des  pauvres  fe- 
ront plutôt  élus  que  les  autres,  êc 
les  riches  ne  feront  pas  exclus  > 
mais  y feront  nourris  a leurs  frais 
6c  dépens,  pourvu  que  leur  plus 
grand  defTein  foit  le  fervice  de 
Dieu. 

gue  ces  enfans  feront  divifèz  en 
autant  de  claflcs  qu’il  plaira  à l’E- 
vêque fuivant  leur  âge , ôc  leur 
progrès  d la  difcipline  Ecclefia- 
flique , 6c  feront  mis  au  fervice 
de  l’Eglifè  quand  il  le  prouvera  à 
propos. 

Seront  toûjours  habillez  cleri- 
calement  6c  s’occuperont  ordinai- 
rement à la  Grammaire,  au  chant, 

F 
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au  nombre  6c  computations  Ec- 
clefiaftiques  j étudieront  l’Ecritu- 
re Sairy£  , les  Livres  Eccleflafti- 
ques , les  Homélies  des  Saints , 6c 
la  maniéré  d’adminiftrer  les  Sa- 
cremcns , 6c  particulièrement  la 
Confelîion , le  Rituel  6c  les  Cere- 
monies de  l’Eglife. 

Se  confefïeront  tous  les  mois, 
6c  fe  communieront  quand  leur 
Supérieur  le  trouvera  à propos. 

Les  jours  de  Fête  iront  fer  vu- 
dans  la  Cathédrale , ou  dans  les 
autres  Eglifes  du  lieu  * ce  qui  fera 
examiné  6c  continué , 6c  pour  cet 
effet  feront  vifitez. 

Les  malicieux  6c  incorrigibles 
feront  punis  6c  même  chaiïez, 
félon  que  les  cas  le  requierront. 

Le  furplus  regarde  les  fonda- 
tions defdits  Séminaires,  6c  delà 
maniéré  dont  on  s’y  doit  prendre 
pour  les  doter  fùfEfamment  ôcc, 

VII, 

Par  /’  Ordonnance  de  Blois  art.  24 . 
il  eft  enjoint  aux  Archevêques  6c 
Evêques  de  drelTer  6c  inflituer 
des  Séminaires  fuivant  la  necefli- 
tc  6c  condition  des  lieux  dans  leur 
Diocefe  6c  de  pourvoir  à la  fon- 
dation 6c  dotation  d’iceux  par 
union  des  Bénéfices  , aflignation 
de  penfions  ou  autrement  : 6c  or- 
donné aux  Cours  Souveraines  6c  à 
tous  autres  Juges  de  tenir  la  main 
à l’execution  de  ce  qui  aura  efté 
ordonné  pour  l’inflitution , dota- 
tion 6c  Reglement  defdits  Semi- 
liaires. 

VIII. 

Par  le  premier \ article  de  l'Edit 
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de  Melun  les  Archevêques  6c  les 
Métropolitains  furent  admoneftez, 
6c  leur  fut  enjoint  de  renifles  Con, 
ciles  Provinciaux  dans  fix  mois 
prochainement  venans,  6c  dés  lors 
en  avant  de  trois  ans  en  trois  an$ 
dans  les  lieux  les  plus  convenables 
pour  pourvoir  à la  difeipline  Ec- 
clcfiaftique,  6c  inftitution  des  Sé- 
minaires 6c  Echoles  , fuivant  les 
Saints  Decrets.  Défenfes  à tous 
Juges  d’empêcher  directement  la 
Célébration  defdits  Conciles , 6c 
enjoint  à eux  de  tenir  Ja  main  à 
l’execution  6c  Ordonnance  d’i- 
ceux , fans  que  les  appellations 
comme  d’abus  de  ce  qui  fera  or- 
donné aufdits  Conciles , pour  la 
corrc&ion  6c  difeipline  Ecclefia- 
fliquc  ayent  aucun  effet  fufpenfif, 

IX. 

Et  le  Roy  Louis  XIII.  parfon 
Ordonnance  de  1619.  art.  G.  a orr 
donné  que  les  Archevêques  va- 
queroient  inceflamment  à établir 
les  Séminaires  dans  leurs  Diocéfes 
fuivant  le  premier  article  de  l’E- 
dit de  Melun  * 6c  pour  cet  effet 
que  tous  Bénéfices  excedans  fix 
cens  livres  en  revenu,  feront  tenus 
d’y  contribuer,  nonobftant oppo, 
lirions  ou  appellations  quelcon- 
ques. Enjoint  aux  Cours  Souve- 
raines de  tenir  la  main  à l’execur 
tion  de  tout  ce  qui  aura  efté  oj> 
donné  pour  ce  fujet. 

X. 

Maiftre  Charles  Godefroy  Cu- 
ré de  Crete ville  au  Diocéfe  de 
Coutances  en  Normandie,  ayant 
1 propofé  l’éredion  des  Collèges  04 
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Séminaires  des  Saints  Exercices 
par  les  Provinces  de  ce  Royaume 
le  îi.  Décembre  iôij.àl’Afièmblée 
Generale  du  Clergé  de  France 
tenue  à Paris  : ladite  Aflcmbléc 
approuva  ladite  érection  par  dé- 
libération dudit  jour  & luy  donna 
pouvoir  de  mettre  en  pratique  le 
Livre  des  Saints  Exercices  qu’il 
avoir  fait  fur  ce  fujet, 

XL  A 

Monfeigneur  l'Evêque  de  Xain- 
tes  ayant  étably  un  Séminaire  dans 
ladite  Ville  par  l'union  de  la  Cu- 
re de  S.  Preüil  audit  Séminaire , 
& des  anciens  bâtimens  du  Prieu- 
ré de  S.  Vivien  -,  Ôc  par  la  per- 
miffion  de  lever  fur  le  Diocéle  de 
Xaintes  douze  cens  livres  par  an 
pour  l'entretien  dudit  Séminaire 
julques  à ce  qu'on  yeuft  pourvu 
par  union  de  Bénéfices  fuffifans , 
ledit  établilïement  a efté  confir- 
mé par  les  Lettres  Patentes  de  Sa 
Ma  je  fie  du  mois  de  Septembre  1644. 
•vérifiées  au  grand  Confeillt  13.  'Juil- 
let 164c 

XlL 

Le  Séminaire  fut  étably  en  la 
Ville  d’Aire  par  l'union  de  la  Men- 
fe  Conventuelle  ôc  des  Offices 
Clauftraux  de  l’Abbaye  de-  Sain- 
te Quittaire  de  Mas.  Les  Let- 
tres Patentes  font  du  mois  d’Aoufi 
ÏÔ4J. 

XIII. 

Celuy  de  S.  Nicolas  du  Char- 
donet  en  la  Ville  de  Paris  fut  éri- 
gé par  Meifire  Jean  François  de 
Gondy  premier  Archevêque  de 
Paris  U ao.  Avril  1644. 


XIV. 

Ladite  éredion  fut  confirmée 
par  Lettres  Patentes  de  S.  M.  du 
mois  de  May  1644.  & vérifiée  au 
Parlement  avec  certaine  modifi- 
cation le  i\.  Juin  1644.  ôc  depuis 
purement  & (implémenté  15.  May 
1661. 

XV. 

Ladite  vérification  ne  fut  qu'i 
la  charge  qu’ils  ne  pourroient  ac- 
cepter ny  recevoir  aucuns  dons 
que  par  donation  entre  vifs,  fans 
rétention  d’ufufruit  ledit  jour  21; 
juin  1644. 

XVI. 

Le  Roy  donna  fies  Lettres  de 
juffion  au  Parlement  le  21.  May  idâr. 
pour  vérifier  purement  (fi  fimfU • 
ment  lef dite  s Lettres. 

XVII. 

Lefcjuelles  furent  vérifiées  purement 
& finalement  le  2s.  dud.  mois  (fi  an , 

XVIII. 

Le  Séminaire  du  Diocéfe  de 
S.  Malo  fut  érigé  par  l’Evêque 
Diocefiiin,avec  l’union  de  la  Men- 
fe  Conventuelle  , Offices  Clau- 
ftraux, &;  bâtimens  de  l’Abbaye 
de  S.  Meen , par  Lettres  Patentes 
de  S „ M.  du  mois  de  Mars  1646. 

XIX. 

Le  Roy  accorda  à Monfeigneur 
l'Evêque  de  Laon  au  mois  d’ AouH 
1661.  des  Lettres  Patentes  pour  Té- 
ta bliflement , fondation  6c  dota- 
tion d'un  Séminaire  en  ladite  Vil- 
le de  Laon , pour  l'inftru&ion  de 
ceux  qui  délireront  eftre  admis 
aux  Ordres  ôc  autres  fondions  ôc 
charges  Ecclefiaftiqucs. 

FiJ 
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XX. 

L’Aflfemblée  du  Clergé  du  Dio- 
eéfe  de  Laon  ayant  arreté  qu’il 
ferait  impofé  par  chacun  an  fur 
les  Beneficiers  dudit  Diocéfeune 
femme  de  deux  mil  livres  pour  la 
febfiftance  dudit  Séminaire , 6c  le 
Rôlle  des  taxes  6c  afliette  de  la- 
dite femme , lequel  a&e  d’ailem- 
blée  fut  homologué  par  Arrefi  du 
Parlement  du  t,  Février  1663. 

XXI. 

Le  Séminaire  en  la  Ville  de  Lu- 
qon  fut  écably  par  Lettres  Paten- 
tes du  mois  de  Juillet  1663. 
vérifiées  au  Parlement  le  J3>  Aoufi 
de  la  meme  année. 

XXII. 

Le  Séminaire  de  la  Rochelle  fut 
aufli  étably  par  Lettres  Patentes  du 
mois  de  "juin  de  l’an  16 <fj.  vérifiées 
au  Parlement  le  /.  Septembre  fnivant , 
avec  confirmation  des  taxes  faites 
fur  les  Bénéfices  du  Diocéfe  de 
la  Rochelle  pour  la  fubfiilance  du- 
dit Séminaire. 

XXIII. 

Monfeigneur  l’Archevêque  d’ Aix 
ayant  uny  au  Séminaire  de  ladite 
Ville  le  Prieuré  de  Cabries  fitué 
dans  fen  Diocéfe , Maiftre  Pierre 
Baltazard  Prêtre  du  Diocéfe  de 
Sens  , nommé  en  tenant  l'Induit 
de  feu  Monfieur  Baltazard  Maî- 
tre des  Requêtes , ayant  formé  fa 
complainte  pour  raifen  du  Poflef- 
foire  dudit  Prieuré  en  ladite  qua- 
lité , contre  le  Dire&eur  dudit  Sé- 
minaire , il  en  fut  débouté  , 6c  la- 
dite union  confirmée  par  Arrefl  con- 
tradictoire du  grand  Confeil  du  der- 


nier Décembre  1666.  nonobftant  la 
requifition  dudit  Bénéfice  par  l’In- 
dul  taire. 

XXIV. 

L’on  peut  voir  le  Plaidoyé  de 
Monfieur  Duhamel  pour  le  Dire- 
cteur du  Séminaire  , eftant  fort 
inftru&if  fur  les  matières  des  Sé- 
minaires, 6c  des  unions  des  B:ne- 
fices  : il  eft  au  long  dans  les  Me, 
moires  du  Clergé. 

xxv. 

Le  Séminaire  du  Diocéfe  de 
Châlons  en  Champagne  fut  éta- 
bly par  Lettres  Patentes  de  S.  M, 
du  mois  de  Janvier  1650.  véri- 
fiées au  Parlement  de  Paris  le  ip.  May 
de  la  meme  année. 

XXVI. 

Tous  les  autres  Séminaires  qui 
ont  depuis  efté  établis  dans  les 
Diocéfes  , ont  efté  établis  de  la 
même  maniéré  * 6c  il  feroit  jnuti, 
le  de  les  rapporter  en  détail.  Il  y 
a encore  un  Reglement  general 
des  Séminaires  fait  par  l’Afiem- 
blée  de  Melun  dont  il  fera  parle 
cy-aprés. 


Chapitre  VIL 

DES  P ERSONNES 
ecclesiasti  gy  e s 

admifies  aux  Confieils  des  Rois , & 
pourvues  de  Charges  de  Judicature 
dans  les  Parlement  Autres  Trim 
k unaux. 

I. 

I*  E Roy  Louis  XIII,  pur  fion  Or* 
^donnante  de  162p.  art.  3S,  veuç 


Ti  t.  I.  c 

& entend  que  quelques  uns  des 
principaux  du  Clergé  foient  ap- 
peliez dans  Tes  Confeils , pour  y 
avoir  Entrée , Séance  V oix  : ou- 

tre lefquels,  les  autres  Prélats  qui 
ont  prêté  le  Serment , pourront  y 
entrer , & féoir  félon  , & en  la 
maniéré  qu’il  eft  porte  par  les  Re- 
glemens  des  années  1614 , ôc  1618. 

Le  Roy  Louis  XIV.  ayant  fait 
une  Déclaration  au  mois  de  juillet 
164S.  pour  aflembler  un  Confeil, 
dans  laquelle  on  avoit  nommé  les 
Princes  du  fang&  autres  Princes, 
JDucs  ôt  Pairs,  & autres  Officiers 
delà  Couronne,  les  gens  du  Con- 
feil  du  Roy  , les  principaux  Offi- 
ciers des  Cours  Souveraines,  fans 
que  les  Prélats  y fuflent  defignez 
pour  y eftre  appeliez , fur  la  plain- 
te qui  en  fut  faite  par  les  A gens  * 
Sa  Majefté  accorda  un  Brevet 
par  lequel  Elle  declaroit  que  (on 
intention  n’avoit  point  efté  d ex- 
clure lefdits  Prélats  dudit  Confeil, 
mais  qu’Elle  veut  & entend  que 
Jefdits  Prélats  de  fon  Royaume 
{oient  appeliez  en  fon  Confeil , 
comme  eftant  le  premier  corps  de 
fon  Etat,  Du  10.  Septembre  ré 4* • 

III. 

J>ES  CONSEILLERS  CLERCS 
dans  les  Parlemens, 

Par  l’Edit  du  Roy  Louis  XL 
1461,  il  eft  porté  qu’outre  les  11. 
Pairs  de  France  & les  8.  Maiftres 
{les  Requeftes  qui  eftoient  alors , 

le  Parlement  de  Paris,  feroit  conv 

jofé  dç  8q..  Officier*  Ravoir  4 
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Prefidens,  76.  Confeillers  tantEc- 
clefiaftiques  que  Laïques , dont  le 
nombre  (croit  égal.  C’cftoit  l’an- 
cien ufage  qui  a changé  depuis. 

b ^ R'gifiesJuP*rI$mttU' 

ÏV. 

Autrefois  quand  il  arrivoit  va- 
cation de  la  Charge  de  premier 
Avocat  General  du  Parlement  de 
Paris , le  fécond  montoit  à la  pla- 
ce du  premier.  Le  Roy  Charles 
IX.  l’avoit  ainfi  ordonné  par  /es 
Lettres  Patentes  du  10.  juillet  iS7°- 
ôt  lorfque  lefdites  Lettres  furent 
enregiftrées  au  Parlement  de  Pa- 
ris audit  temps  : ce  fut  à la  char- 
ge que  celuy  quimonteroitleroit 
tenu  d’avoir  des  Lettres  de^  Con- 
j feiller  ôc  Avocat  Clerc  en  ladite 
Cour,  mais  cela  rieft  plus  en  u. 
fage. 

6 V. 

Nul  ne  peut  eftre  receu  aux 
Offices  de  Prefidens  aux  Enquê- 
tes &.  de  Confeiller  Clerc  en  la 
Cour  du  Parlement  de  Paris  ,s’il 
rieft  au  moins  Soûdiacre , encore 
qu’il  eut  difpenfe.  Ainfi  réglé  par 
ledit  Reglement  le*;. Décembre  1596. 

Et  il  eft  à remarquer  que  les 
Prefidens  aux  Enqueftes  eftoient 
pour  lors  Ecclefiaftiques.  Qui  eft 
un  ancien  ufage  qui  a duré  long 
temps  , comme  l’on  peut  voir  pat 
les  Regiftres  de  la  Cour. 

VI. 

Dans  les  Cours  de  Parlemens 
où  il  n’y  avoit  pour  lors  aucun 
Confeiller  d’Eglile  , par  lEdit  de 
isçô.  donné  fur  les  Remontrances 
du  Clergé  : Il  fut  ordonné  que  les 

F iij 
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Offices  de  Confeillers  Clercs , ou* 
Laïcs  , qui  vaqueroient  enfuite , 
feraient  & demeureroient  affectez 
aux  Ecclefiaftiques,  jufques  à ce 
que  le  nombre  requis  fût  remply, 
ne  pouvant  eftre  pourvus  auldites 
Charges  que  ceux  qui  feront  con- 
ftituez  aux  Ordres  facrez. 

Art , n. 

VII. 

Et  par  l’Article  fuivant  il  eft 
ordonné  que  les  Offices  de  Con- 
seillers Clercs , ou  qui  font  tenus 
par  difpenfe*,  êc  qui  ont  efté  cy- 
devant  laïfez , demeureront  telle- 
ment affeétez  aux  Ecclefiaftiques. 
qu’autres  n'eftant  de  cette  qualité 
n’en  pourront  cy-aprés , vacation 
advenant  par  mort ,,  ou  refigna- 
tion,  eftre  pourvus  , nonobftant 
les  Lettres  de  difpenfe  , ou  lalla- 
tion qu’ils  en  pourraient  avoir  ob- 
tenues , & Arrefts  de  vérification 
d'icelles, 

V I IL 

Les  Offices  de  Prcfidens  aux 
Enqueftes  &.  Confeillers,  tant  dans 
les  Parlemens,  que  dans  les  Siè- 
ges Prefidiaux  qui  font  affectez 
aux  Eeclefiaftiques  , ne  peuvent 
eftre  occupez  par  d’autres.  Par 
l’Edit  de  1610.  art.  8 , 

IX. 

Ce  qui  a elle  confirme  par  P Or- 
donnance de  ïô2ç.  art.  37* 

X. 

Les  Offices  de  Confeillers  Clercs 
au  Parlement  ne  peuvent  eftre  te- 
nus que  par  des  Clercs , &.  leur 
nombre  doit  eftre  remply  , vaca- 
tion advenant  par  mort  > refigna- 
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tion  ou  autrement.  Par  Arrefi  cot& 
tradition*  du  Confeil  Privé  du  14* 
uin  1633. 

XI. 

Monfeigneur  l’Archevêque  d<5 
Touloufe  fut  déclaré  Confeiller' 
né  au  Parlement  par  S.  M.  & en 
même  temps  réglé,  que  les  Eve-- 
ques  pourvûs  d’Offiees  , ou  qui 
ont  cirait  d’entrer  audit  Parle- 
ment , ne  feront  tenus  de  renou- 
veller  le  ferment  aux  ouvertures: 
dudit  Parlement:  ils  mettront  la 
main  ad  pelius  , fans  eftre  obli^ 
gez  de  fè  mettre  à genoux. 

Arrejl  du  Confeil  d'Etat  du 
xo.  Février  xéjj, 

XII. 

Les  Evcques  & Abbez  de  Béarn 
ont  féance  dans  le  Confeil  Sou- 
verain de  Pau.  Par  Arresi  dudit 
Confeil  du  19 Octobre  1620. 

XIII.  , 
DES  CONSEILLERS  CLERCS 

des  Prefidiaux. 

Le  Roy  Charles  I X.  par  font 
Edit  du  mois  d’Aonft  1373.  créa  un 
Office  de  Confeiller  Clerc  en  cha- 
que Prefidial , vérifié  au  Parlement 
le  24.  Septembre , éc  en  la  Cham- 
bre des  Comptes  le  14.  Oftobrt  fui - 
vant . 

XIV. 

Les  A gens  Generaux  du  Cler- 
gé ayant  formé  une  ojjpofition  à 
la  réception  d’un  Confeiller  Clerc 
au  Chaftelct  de  Paris , fur  ce  qu’il 
n’eftoit  pas  dans  les  Ordres  fàcrez^ 
il  fut  dit  par  Jugement  Souverain 
des  Requeftes  de  l’Hoftei  le 
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5»n  1633.  que  ledit  Confeiiler  fe- 
roitxeceu,  à la  charge  qu’il  fefe- 
roit  promouvoir  à l’Ordre  de  Soû- 
diacre  lorfqu'il  en  auroit  l’âge , à 
peine  de  nullité  de  fa  réception. 


Chapitre  VIII. 

VE  L*  HONN  EV  R J)  EV  B 

aux  Pcrfonnes  EcclefiaHiques , 

& de  leurs  Rangs  & Séances , 

r. 

TfP  'fopis  praterea  ubique  is  ho- 
nor  tribu atur , qui  eorum  digni- 
tati  par  eft  ; eifque  in  Choro  & in 
Capttulo , in  Procejfionibus  & aliis 
aclibus  publicis  fit  prima  fedcs , & 
locus  quem  ipfi  c Léger i ni , & praci- 
pua  omnium  rerum  agendarum  auto- 
risas, 

C*»cilc  de  Trente  Eejf.  ij,  ch.  6, de  reform- 

IL 

Dans  les  Capitulaires  de  Char- 
lemagne & de  Louis  i le  Debo- 
naire  au  liv.  i.  cap.  6.  de  admoni - 
thème  ad  Comités , pro  utilitate  fan - 
fia  Vei  Ecclefia. 

y obis  verb  Comitibus  die  mus , 
vofquc  commoncmus  : quia  ad veftrum 
minifierium  maxime  pertinet , utre- 
verentiam  & honorem  fanfla  Vei 
Ecclefia  exhibeatis  , & cum  Epifco- 
pis  veftris  concordtter  vivàtis  , & 
eis  adjutorium  ad  fuum  minislerium 
pemgendum  prabeatis. 

III. 

Et  dans  le  Capitulaire  7.  de  ad~ 
monitione  ad  Laicos  , pro  honore 
Ecclefialfico  confervando , où  tous 
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les  Laïques  y font  invitez  en  ces 
termes  : 

Omnes  verb  Laicos  mon  émus , ut 
honorem  Ecclefiatticnm  cor  fervent , 
& dignam  venerationcm  Epifccpis  , 
& Vei  facerdotio  exhibe ant  ,*  & ad 
eorum  pradicationem  cum  fuis  devo • 
te  -oc  entrant , & jejunia  ab  illis  com- 
muniter  inditta  revt  r en  ter  obfervent , 
& fuos  obfervare  doceant , & corn - 
pédant. 

‘ ÏV. 

Et  dans  le  Capitulaire  170.  du 
liv.  5.  de  Honore  & obedientii 
Epifcoporum  & reli  quorum  Sacerdo- 
tum , dans  lequel  efl  recommandé 
l’honneur  & le  refpeél:  deub  aux 
Evêques  , & autres  Prêtres  & Ec- 
clefiaftiqiies. 

Epifcopos  & Sacerdotes  , quibue 
omni s terra  caput  inclinât , per  quos 
& noftrum poflet  imperium , admodum 
honorari  omnes  monemus , nec  eos  la- 
cer an  , aut  blafphemari , aut  detraki 
a qttoquam  volumus  : quia  detrattio 
facerdotum  , ad  Chrifium  pertinet , 
eu  jus  vice  legatione  funguntur  in  Ec- 
clefia. V. 

Et  au  liv.  7.  cap.  306.  Volu- 
mus at  que  pracipimus , ut  omnes  fuis 
Sacerdotibus , tam  majoris  Ordinis  , 
quàm  infer ioris , a minimo  ufque  ad 
maximum , ut  ftimmo  Deo , eu  jus  vice 
in  Ecclefia  legatione  funguntur , obe- 
dientes  exiflant  &c. 

VI. 

L'on  doit  reïpe&er  & honorer 
les  Archevêques  & Evêques  com- 
me il  appartient  à leur  Dignité, 
l’on  en  doit  ufêr  comme  an- 
ciennement , lors  même  que  la 
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pieté  6c  dévotion  des  Chrétiens 
convioit  un  chacun  à leur  rendre 
toutes  fortes  d’honneurs  6c  de  ref 
peéts.  Ce  qui  eft  ainli  ordonné  par 
l'Edit  de  1606.  art.  19.  6c  que  l’on 
en  uferoit  par  tout  le  Royaume , 
comme  l’on  en  ufe  à Paris.  La  mê- 
me chofe  a efté  ordonnée  par  l’Edit 
de  1610.  art.  8. 

VIL 

L’ordre  Ecclefiaftique  doiteftre 
confervé  dans  fon  ancienne  fplen- 
deur  & dignité  j c’eft  l'intention 
de  Sa  Majefté  * Ôc  pour  cet  effet 
les  Pairs  Ecclefiaftiques  tiendront 
le  même  rang  auprès  d’Elle , 6c 
dans  les  Parlemens , qui  leur  a efté 
accordé  d’ancienneté  * 6c  les  Ar- 
chevêques 6c  Evêques  qui  feront 
dans  leurs  Diocéfès  , précéderont 
a toutes  Afïemblées  generales  6c 
particulières  les  Gouverneurs  qui 
ne  feront  pas  Princes  du  fang , 6c 
dans  les  AfTemblées  generales  des 
Maifonsde  Ville,  les  Vicaires  ge- 
neraux des  Archevêques  6c  Evê- 
ques y tiendront  la  fécondé  place, 
fans  préjudice  neanmoins  de  la 
coûtume  des  lieux  où  ils  ont  droit 
de  tenir  la  première  comme  Sei- 
gneurs , de  prefider  6c  avoir  la  di- 
rection de  la  police. 

iDtcUratic»  du  Roy  du  mou 

dt  Fevrior  1 6yj.  un.  ti- 

VIII. 

Monfeignr.  l’Archevêque  d’Aix 
avant  fait  accommoder  le  Siégé 
Archiepifcopal  de  l’Eglife  Métro- 
politaine de  S,  Sauveur  pour  la 
plus  grande  commodité  ôcdecen- 
çq  du  Service  JDivinaux  Ceremo- 
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nies  Pontificales  : la  Cour  de  Par* 
lemenc  le  fit  avertir  de  remettre 
ladite  Chaire  Bpifcopale  en  fon 
ancien  état , 6c  donna  des  Arrefts 
contre  Iuy  : enfuite  dequoy  le  Royf 
(ans  s’arrêter  aufdits  Arrcfls  dudit 
Parlement  d’Aixr  Ordonna  que 
le  Théâtre  difpofé  pour  la  Séance 
de  l’Archevêque  d’Aixau  Chœur 
de  ladite  Eglife  demeureroir  ait 
lieu  où  il  a elle  pofé.  Far  l’Arreft 
du  Confeil  d'Etat  du$.  Majri6iy 

IX. 

Monfeigneur  l’Evêque  de  Ca- 
dres a efté  maintenu  dans  la  fa- 
culté d’aller  après  le  Poêle  aux 
Procédions , 6c  d’avoir  auprès  de 
fa  perforine  deux  de  fes  domefti- 
ques  pour  porter  les  chofes  necef- 
faires  à fon  fervice.  Far  Arreft  du 
Confeil  d'Etat  du  dernier  Juin  1645* 
X. 

En  execution  duquel  Arreft  le  Roy 
écrivit  une  Lettre  à Monfeigneur 
l’Evêque  de  Cadres  datte  du  u 
Juillet  164s.  de  Faris. 

XL 

Monfeigneur  l’Evêque  d’Autun 
a efté  maintenu  au  droit  d’avoir 
le  Daix  fur  la  Chaire  Epifcopale^ 
de  la  faire  relever  de  trois  marches> 
de  fe  faire  conduire  par  fes  Appa- 
riteurs 6c  Bedeaux  avec  leurs  maC. 
fes  6c  verges , qui  demeureront  au- 
près de  ladite  Chaire  jufquesàce 
que  ledit  Seigneur  Evêque  en  for- 
te. Par  Arrefi  du  Parlement  de  Di- 
jon du  14.  Mars  i6y. 
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' ..  XII. 

Jb  E*t  A PRESEANCE 
des  Evêques  fur  Us  Gouverneurs 
de  Provinces  ou  Lieutenans  de  Roy 
qui  ne  font  Prince  du  fang, 

Monfeigneur  l'Archevêque  de 
Bourdeaux  précédé  en  l’Audian- 
ee  du  Parlement  fie  en  tous  autres 
aâes  les  Lieutenans  de  Sa  Majefté 
au  Gouvernement  de  Guyenne , 
s'ils  ne  font  Princes  , & les  Prefi- 
dens  même  du  Parlement  hors  la 
Scance.  Arreft  du  Confeil  d'Etat 
du  21.  Mars  iS7Si  qui.cajfe  l'Arref 
du  Parlement  de  Bourdeaux  du  2. 
Avril  if  62. 

XIII. 

• Les  Evêques  de  Languedoc  pré- 
céderont au  Parlement  de  Toulou- 
fe  les  Gouverneurs  & Lieutenans 
generaux  pour  SaMajefté  , s’ils  ne 
font  Princes  du  fang.  Arreft  du 
Confeil  d’Etat  du  ri.  Aottft  1641 , 

Xï  V. 

D È LA  PRESEANCE 
des  Evêques  fur  les  ConfeilUrs  au 
Parlement , & fur  les  Prefdens , 
même  hors  U séance . 

Le  Parlement  de  Bourdeaux  a 
déclaré  que  les  Prefidcm  & Con- 
ièiliers  de  ladite  Cour  n’ont  jamais 
prétendu  aucune  preféance  en  par- 
ticulier lùr  les  Evêques.  Par  Acte 
du  if.  fuilUt  16.10. 

XV. 

Le  Parlement  de  T ouloufeallant 
en  Corps  àl’Eglife  Métropolitai- 
ne prendra  féance  en  la  première 
Chaire  joignant  celle  del’Archc- 
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vêque , & aux  fuivantes,  & en  tou- 
tes autres  AÆemblées,  les  Arche- 
vêques & Evêques  qui  s’y  trou- 
veront en  habit  précéderont  les 
Prelidens  & Conlcillers  du  même 
Parlement.  Par  Arreft  du  Confeil 
d’Etat  du  4.  Janvier  16 2ç.  portant 
Reglement  pour  la  preféance  entre 
i Archevêque  & le  Parlement » 

XVI. 

DE  LA  P RESEANCt 

des  Evêques  aux  Etats  des  Pro- 
vinces & autres  Ajfemblées. 

Monfeigneur  l’Evêque  d’Autun 
•eft  maintenu  en  pofleflion  de  pre- 
mier aux  Erats  de  Bourgogne , en 
qualité  de  Prefidcnt  né  &.  per* 
petuel  defdits  Etats.  Par  Arreft  con+ 
tradicloire  du  Confeil  d'Etat  du  s» 
Avril  i6fS, 

Il  y a des  Prélats  qui  fontPre- 
fïdens  nez  aux  Etats  d.cs  Provin- 
ces où  font  fitnez  leurs  Evêchez. 
Monfeigneur  l’Archevêque  d’Aix 
tut  maintenu  en  la  qualité  de 
Procureur  &:  Prefident  né  aux 
Etats  de  Provence.,  par  Arreft  du 
grand  Confeil  du  2?.  Décembre 
W !- 

Et  les  Prélats  de  cette  provin* 
ce  furent  maintenus  en  la  poflek 
fion  d’envoyer  leurs  grands  Vicai*. 
res  aux  Etats  & autres  Allèmblées 
de  ce  pays-là , pour  les  reprefèn- 
ter  en  leur  a bien  ce.  Par  Arreft  du 
Confeil  d’Etat  du  2.  Décembre  i6?f. 

L’Archevêque  de  Narbonne 
dans  les  Etats  de  Languedoc. 

L’Archevêque  d’Aix  dans  les 
Etats  de  Provence. 
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L’Evêque  de  Rhodez  aux  Etats 
de  Roüergue. 

* Les  Archevêques  8c  Evêques 
-ont  féanceen  qualité  de  Confêil- 
Iers  nez  dans  les  Parlcmens  qui 
font  dans  les  Villes  où  font  fituez 
•leurs  Archevêchez  6c  Evêchcz. 

XVII. 

La  féance  6c  prefidence  de 
Monfeigneur  l’Evêque  de  Cha- 
pons en  Champagne , 6c  de  fes. Of- 
ficiers aux  Aflemblées  generales 
8c  particulières  de  ladite  Ville,  6c 
en  celle  des  Pauvres  avec  le  Lieu- 
tenant General,  & autres  Offi- 
jciers  du  Roy , ont  cfté  réglées  par 
l'Arreft  contradictoire  du  Confeil  Pri- 
vé du  i.  Aoutt  iôsi. 

XVIII. 

'PRESEANCE  DES  EVEJTUES  ■ 
fer  le  Recteur  de  » l'Vniverfité  , 
tant' dans  les  Actes  qui  fc  font  en 
IVniverfité  , que  dans  les  autres 
\ rencontres. 

Le  Roy  cailànt  un  Decret  fait 
par  l’Univerfité  de  Touloufe,  6c 
un  Arreft  donné  en  confequence 
au  Parlement  dudit  Touloufe^  fit 
défenfes  au  Recteur  8c  autres  Of- 
ficiers de  ladite  Univerfité  d'en- 
treprendre aucune  prefçance  con- 
tre l’Archevêque  de  ladite  Ville. 
Par  Arrejl  du  Confeil  Privé  du  23. 
Juillet  1630.  Et  cet  Arreft  eft  in- 
tervenu à Poccafion  d’un  Acte  de 
Droit  Canon  où  Monfeigneur 
l’Archevêque  de  Touloufe  ayoit 
ailîfté  le  ij.  May  1630 . 


X I X.  . 

DE  LA  RECEPTION  DES 

Evêques  dans  les  Villes  de 
leurs  Diocefes. 

Les  ha bi tans  de  Villeneuve  dJA- 
genois  ay  ant  fait  refus  de  recevoir 
Monfeigneur  l’Evêque  d’Agen 
avec  le  pocle  , Sa  Majefté  leur 
écrivit  .une  Lettre  le  16.  Novem- 
bre 3633.  par  laquelle  il  leur  or- 
donne 6c  commande  de  le  recer 
voir  avec  le  poêle,  quand  il  ira 
faire  la  vifite  dans  ladite  Ville  , d 
peine  de  defobcï (lance. 

XX. 

Les  habitans  de  Penne  en  firent 
de  même , 6c  le  Roy  leur  écrivit 
au£i  une  Lettre  pareille  à la  pre- 
cedente du  20.  Avril  té+S. 

XXI. ' 

Il  en  arriva  autant  aux  habi- 
tans de  la  Reolle,  aufquels  S.  M. 
ordonna  par  fa  Lettre  du  20.  Avril 
164.8.  de  donner  le. poêle  à Mon- 
feigneur l’Eyêque  de  Bazas , lors 
qu'il  feroit  fa  première  vifite  dans 
ladite  Ville,  à peine  de  defobeïf. 
fan  ce. 

XXII. 

S.  M.  écrivit  en  même  temps  une 
Lettre  d Monfeigneur  d’Efpcrnon 
Gouverneur  de  Guyenne , par  la- 
quelle elle  Iuy  ordonne  de  tenir 
la  main  à ce  que  les  habitans  de 
Penne  6c  de  la  ReolJe  rendent 
aux  Evêques  d’Agen  6c  de  Bazas 
les  honneurs  qui  leurs  fôntdeubs, 
6c  les  reçoivent  avec  le  pqële. 
XXIII. 

Il  eft  ordonné  aux  Jurats  , 8c 
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Conflits  de  la  Rcolle  de  de  Penne,  : 
de  generalement  à ceux  de  toutes 
les  Villes  du  Royaume , de  rece- 
voir avec  leurs  Robbes,  Chaprons 
de  Livrées  Confulaires , de  avec  le 
.poêle  les  Archevêques  de  Evê- 
ques aux  Entrées  qu’ils  ferontdans 
lefdites  Villes  , a peine  de  defo- 
beïlïànce,  de  de  punition-  contre 
les  contrevcnans..  Par  Arrefi  du 
Confeii d’Etat  du  jg.  janvier  iâsi.- 
Plulîeurs  Evêques  jouïflcnt  de 
grands  privilèges  à leurs  Entrées 
dans  leurs  Villes  Epifcopales  (com- 
me entr’autres  Monlêigneur  l’Evê. 
qjue  d’Orléans  ) qui  ne  leur  font 
point  contenez,  & qiü  même  font 
particuliers  à certains  Eve  chez  -, 
mais  ces  A£cs  lont  en  fi  grand 
nombre  qu’il  üeroit  inutile  d’en 
grolîir  ce  volume. 

XXIV. 

Monlêigneur  L’Archevêque  de 
.Vienne  eft  maintenu  en  la  poflef- 
(ion  de  mettre  le  feu  aux  feux  de 
joye,  quife  feront  pour  les  réjouïf- 
Êmces  publiques,,  avec  défenfesà 
.la  Cour  des  Aydes  nouvellement 
.établie  à Vienne  de  le  troubler,  de 
injon&ion  aux  Archers  qui  l’a- 
vôient  fait  , de  luy  aller  deman- 
der pardon , dcjulquesàce  inter- 
dits. Par  Arrefi  du  Confiil  d' Etat 
du  +.  'Janvier  léjç. 

XXV.. 

DES  RANGS  ET  SEANCES 
& Prérogatives  d’honneur  des  per* 
finnes  Eccltfiafiiques  autres 
que  les  Evêques. 

. ♦ . . Le. Parlement  de  Rouen  de  la. 


J1 

Chambre  des  Comptes  de  la  mê- 
me Ville  le  trouvans  enfemble 
dans  l’Eglile  de  Rouen , Il  fera  re- 
fervé  quatre  Chaires  vers  le  grand 
Autel  * du  collé  où  fera  le  Parle- 
ment pour  la  féance  des  dignitez 
de  Chanoines  de  ladite  Eglife,& 
encore  huit  Chaires  pour  leur  féan- 
ce  du  coflé  où  fera  la  Chambré 
des  Comptes.  Ainfi  réglé  far  Ar- 
refi du  Confiil  Privé  du  2g.  Ma} 
1618.. 

XXVI. 

En  l’Eglile  Cathédrale  de  Ren- 
nes outre  la  place  de  l’Evêque, 
lix  Chaires  hautes  de  chacun  cô- 
té du  Choeur  feront  refervées  pouf 
les  Dignitez  Se  Chanoines , lorf- 
que  le  Parlement  de  Bretagne  y 
ailiftera  en  Corps.  Ainfi jugé  far 
Arrefi  du  Confiil  Privé  du  30.  Octo- 
bre 1637.  avec  défenles  à ladite 
Cour  de  troubler  l’Evêque  dans 
fa  Jurifdiclion. 

xxvir. 

Le  Parlement  de  Bretagne  ayant 
fait  relus  d’cxecutcr  ledit  Arrelt, 
fe  mit  en  devoir  par  des  violences 
de  excez,  & par  des  Arreils  tant 
contre  le  Chapitre  que  contre  led. 
Seigneur  Evêque,  de  le  troubler 
dans  là  Jurifdiclion  : ce  qui  obli- 
gea Sa  Majellé  de  calïer  tout  ce 
qui  avoit  elle  fait  pa  r ledit  Parle- 
ment & luy  ordonner  entr’autres 
chofes  que  i Arrefi  du  30.  Octobre 
1637.  lcroit  exccuté , avec  defen- 
fes  à ladite  Cour  de  troubler  l’E- 
vêque de  Rennes  de  fon  Chapitre 
dans  les  rangs  de  féances  portées 
par  ledit  Arrfcfl.. 
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XXVIII. 

PRESEANCE  DES  CHANOINES 
des  Egiifes  Cathédrales  fur  les  Pré- 
vois des  Marchands  & Echevins 
des  Villes,  furies  officiers  des  Pré- 
fetdiaux  & autres. 

Les  Torches  6c  Flambeaux  cnr 
voyez  par  les  Chanoines  6c  Com- 
tes de  Lyon  aux  Convois  6c  En- 
terremens , précéderont  ceux  des 
Prevofts  des  Marchands  Sc  Eche- 
vins de  ladite  Ville.  Par  Arrefl  du 
Çonfeil  d'Etat  du  26.  Mars  i6q2. 

XXIX. 

La  prefeance  eft  adjugée  par 
provifion  aux  Chanoines  députez 
des  Chapitres  des  Egiifes  Colle- 
giales, fur  les  Treforiers  de  Fran- 
ce de  ladite  Ville  en  PAiïemblée, 

r'  fc  fait  le  jour  de  S.  Thomas 
s l’Eglifc  de  S.  Ni  fier.  1 Par  Arrejl 
du  Parlement  de  Paris  du  1 7.  May 
JÔSQ. 

XXX. 

Les  Chanoines  6c  Comtes  de 
Lyon  précéderont  les  Prevofts  des 
Marchands  6c  Echevins  de  la  Ville 
de  Lyon  -,  comme  auffi  les  Offi- 
ciers du  Prcfidial , 6c  çe  en  toutes 
Aflemblées  publiques  6c  particu- 
lières de  Corps  à Corps , de  Dépu- 
tez à Députez,  6c  de  Particulier 
à Particulier.  Par  Arrejl  contradi- 
ctoire du  Çonfeil  Privé  du  25,  Septem- 
bre 1643. 

XXXI. 

Les  Chanoines  6c  Dignitez  des 
Egiifes  Cathédrales  font  mainte- 
nus en  la  prefeance  en  toutes  Af- 
fcmblées  publiques*  ou  particuiie- 


EcCLESIàSTI<LUES 

res  fur  tous  les  Officiers  des  Prc- 
fidiaux  6c  Senefchaux  de  Corps  à 
Corps , de  Députez  i Députez  6c 
de  Particulier  à Particulier.  Par 
i Arrejl  du  Çonfeil  Privé  du  2-j. 
Juillet  1646.  portant  Reglement  ge- 
neral, 

XXXII. 

Lequel  Reglement  fut  confir- 
mé en  faveur  des  Chanoines  de 
i’Eglifede  Beziers,  qui  furent  main- 
tenus en  la  prefeance  en  toutes 
Aflemblées  fur  lefdits  Officiers  du 
Prefidialde  Beziers.  Par  L‘  Arreïtdn 
Çonfeil  Privé  dn24.Mars  iôs$-  avec 
défenfes  de  les  y troubler. 

XXXIII. 

Le  Roy  par  fa  Déclaration  du  8. 
Février  1647.  confirmant  les  Ar- 
refts  cy-defllis , maintient  les  Cha- 
noines  des  Egiifes  Cathédrales  eu 
la  prefeance  en  toutes  Aflemblées 
publiques  6c  particulières  fur  les 
Officiers  des  BaiIlages,Senefchau£ 
fées , Prefidiaux  6c  autres  Sièges , 
de  Corps  à Corps,  de  Députez  à 
Députez,  6c  de  Particulier  à Par- 
ticulier. Ladite  Déclaration  vérifiée 
au  grand  Çonfeil  le  7*  Mars  fuivant , 

XXXIV. 

Les  Chanoines  de  l’Eglifede  Va- 
lence ont  efté  maintenus  dans  le 
même  droit  fur  les  Officiers  dq 
Prefidialde  Valence.  Par  Arrefl  du 
Çonfeil  Privé  du  dernier  Aoufi  1660, 
& conformément  a ladite  Déclara- 
tion. 

XXXV. 

Même  Reglement  a efté  fait 
pour  les  Chanoines  «du  Chapitre 
de  la  Rochelle,  Par  Arrejl  du  Cou- 
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feil  d'Etat  dtt  3.  Mars  16 jt.  6c  con- 
formément à ladite  Déclaration 
4e  1657. 

XXXVI. 

PI  VE  RS  ARRESTS  RENDVS 
en  faveur  des  Ecclefiaftiques  duje- 
fond  Ordre  four  la  confervation 
4e  leurs  rangs  & fiances , & au- 
tres prérogatives, 

L’Abbé  d’Ifloire  faifant  fon  En- 
trée dans  la  Ville  d’Iffoire  dont  il 
eft  Seigneur  haut  Jufticier  , les 
Confuls  font  tenus  de  Iuy  en  of- 
frir les  clefs,  6c  aux  Proccffions 
j&  Aflèmblées , 6c  en  tous  autres 
ades  & lieux,  les  Officiers  de  la- 
dite Abbaye  précéderont  les  Con- 
fuis,  excepté  dans  la  maifon  de 
Ville,  &fanscjue  lefdits  Confuls 
p ui fient  prétendre  Junfdiclion , ny 
police.  Ainft  jugé  far  Arrefl  du  Par- 
lement de  Paris  du  S.  Aonfl  1626, 
XXXVII. 

Les  Confuls  de  l’Ifle  d’AIbi- 
geois , ne  peuvent  convoquer  au- 
cuns Confeils,ny  Aflèmblées  pour 
quelque  occasion  que  cefoit,  fans 
y appeller  l’Archiprêtre  de  ladite 
Ville.  Par  V Arrefl  de  Touloufe  du 
/.  Octobre  1626. 

xxxviii. 

Le  Re&eur  de  la  Ville  d'Hau- 
terivô  doit  eflre  appelle  en  toutes 
affaires  publiques  & particulières, 
ui  feront  faites  pour  les  affaires 
e lad.  Ville,  6c  jl  y aura  le  premier 
rang , & la  première  place  après 
le  Magiftrat  qui  prefidera.  Ainft 
juge  far  l' Arrefl  du  Parlement  dt 
Touloufe  4*  14,  'Janvier  f6+}. 
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XXXIX. 

II  efl  défendu  aux  Confuls  des 
Villes  & lieux  du  Diocefe  d’Ufez 
de  tenir  aucunes  Aflèmblées  que 
dans  les  Maifons  communes  , 8c 
non  pas  dans  les  particulières,  6c  ils 
y doivent  appeller  les  Prieurs,  Cu- 
rez ou  leurs  Vicaires  , lefquels  y 
auront  voix  délibérative  , 6c  la 
féancej  qui  leur  efl  deuë , 6c  que 
les  Confuls  6c  habitans  de  la  Re- 
ligion P.  R.  n’y  pourront  exceder 
le  nombre  des  Catholiques.  Par 
Arrefl  du  meme  Parlement  du  p.  May 
1662 . 

Il  arriva  un  different  entre  le 
Clergé  ôc  le  Parlement  de  Paris 
pour  les  fàluts,  à l’occafion  du 
fervice  pour  les  funérailles  de  M. 
le  Duc  de  Beaufort,  oùle  Cler- 
gé , le  Parlement , 6c  les  autres 
Compagnies  avoient  efté  invitées: 
le  Parlement  ayant  prétendu  qu’il 
devoir  eftre  fâlué  immédiatement 
après  les  Princes  qui  mennent  le 
detiil  , 6c  avant  le  Clergé  s 6c 
l’Affemblce  generale  du  Clergé 
tenue  «à  Pontoife  en  l’an  1670. 
ayant  foutenu  au  contraire  que  cet 
honneur  appartenoit  au  Clergé  % 
comme  faifant  le  premier  ordre 
du  Royaume  , on  fit  dreflèr  de» 
Mémoires  en  forme  de  remontran- 
ces pour  les  prefènter  à Sa  Ma- 
jefte , 6c  pour  répondre  aux  Mé- 
moires fournis  par  le  Parlement  de 
Paris  contenans  fes  prétentions 
fur  led.  prétendu  différend:  Ce  qui 
a efté  fait  article  par  article,  com- 
me on  fe  peut  voir  au  long  dans  les 
Mémoires  du  Clergé  tom.  2.  pag. 
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244.  dans  les  Additions. 

Le  Roypour  éviter  toutes  les 
conteftations , ordonna  qu’on  ne 
feroit  point  les  falutations.accou. 
tumées  en  cette  ceremonie. 

Ceux  qui  fe  voudront  inftruirc 
des  j uftes  raifons  que  le  Clergé 
avoir  de  maintenir  un  droit  , 6c 
des  prérogatives  qui  luy.  appar- 
tiennent li  légitimement , n’ont 
qu’à  voir  lefdits  Mémoires  dans 
le  lieu  cité  cy-defliis. 


TITRE  SECOND1 

De  la.  Uifcipline  de  ÏEgli/è 

REG  LEM  ENT  GENERAL 
fait  par  t Affemblée  de  Melun  le 
v premier  Septembre  157 ç.  pour  la 
re formation  de  la  Difciphne  Eccle- 
ftajhque. 

Titre  L 

Dudit  Reglement  de  fidei  Catho- 
licæ  profeffione. 

MElTcigneurs  les  Evêques  6c 
leurs  Vicaires  auront  foin 
dans  tous  les  Synodes  Diocefâins 
6c  Provinciaux  de  faire  faire  la 
profclîîon  de  foy  publique  > tant 
aux  Clercs  qu’aux  Laïques. 

Et  que  perfonne  de  quel  fexc, 
âge,  condition  6c  qualité  qu’elle 
foit,  ne  fera  admife  à aucun  Bé- 
néfice., Prebende , Dignité,  degré 
de  Théologie , ny  même  à cnlei- 
gnerles  principes  de  la  Grammai- 
re qui  ne  fade  là  profelïïon  de  foy. 
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Titre  II. 

De  Paflorum  diligentiâ  contrit  j 
h.trefes  adhibenda. 

Les  Evêques , Curez  6c  autres 
Pafteurs  inftruilans  leurs  trou-- 
peaux*  à la  pieté',  les  exhorteront 
à éviter  le  commerce  des  héréti- 
ques , fok  dans  la  converfation , 
foit  dans  les  alliances  j ôcles  Prin- 
ces 6c- les  Magiftrats  font  invitez' 
à foutenir  les  foins  6c  les  bons  def* 
feins  des  Pafteurs. 

Titre  III. 

> De  temere  jurante nm  casligationei' 

Lefdits  Pafteurs,  Princes  6c  Mal 
giftrats  font  priez  de  vouloir  con— 
tribuer  à la  punition  , au  châti- 
ment 6c  à l’externiination  des  int- 
pies , blafphematcurs  6c  fcclerats./* 

Titre  IV.  » 

De.magicis  Artibus  in  generc> 

& de  Divinationibus  jure 
prohibitis. 

Comme  suffi  des  Devins , Ma^- 
giciens  ^Enchanteurs  , Sorciers 
6cc., 

Titre  Vl  ' • '*■ 

De  Ecclefiarum  fuijitatione.  - . 

Ceux  qui  ont  droit  ide  vifîtes 
les  Eghfes  feront  accompagnez  dç 
perfonnes  de  bonnes  mœurs  , mo, 
deftes,  fobres , 6c  dont  la  vertu 
foit-  connue , 6c  vifiteront  lefdites, 
Eglifes  diligemment , 6c  plutoft Je 
matin  que  l’apréfdiné. 

Si  lefdits  Vilîteurs  ne  font  pas. 
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Évêques  ou  grands  Vicaires  , ils 
doivent  avoir  des  pouvoirs  à eftre 
«autorilèz  , même  par  le  Roy,  afin 
qu’ils  foient  receus  partout  avec; 
rand  reverence  &.  relpcct , & ne 
ôivent  eftre  troublez  , à peine  de 
: punition  exemplaire. 

* La  vifite  fe  doit  commencer  par 
*la  Cité , & de  la  Cathédrale 
Collegiales  non  exemptes , il  faut 
■àlleraux  Parroilïialcs  , & n’en  pas 
^oublier  une  , à moins  qu’on  n’y 
pût  atteindre  fans  danger,  auquel 
'-cas  il  la  faut  renvoyer  à l’Archi- 
jprêtre  pour  la  vifiter’  dans  un  au- 
îfe  temps. 

*•  Quand  on  cft  arrivé  fur  les  lieux 
il  faut  appellerle  Magiftrat  dans 
. ‘l’Eglife  , &.  s’enquérir  de  la  ma- 
niéré dont  vivent  les  Clercs  & les 
laïques.  * 

Si  l’Evêque  fait  la  vifitc,  il  doit 
faire  appeilcr  le  peuple  dans  l’E- 
gliie^  propofer  de  donner  la  Con- 
. hrmation  4 abfoudre  les  Pcnitens 
des  cas  refervez  , St  donner  la  bé- 
nédiction au  peuple. 

Les  Vifiteurs  doivent  prêcher 
pour  diipofèr  le  peuple  à mieux 
. yivre  que  par  le  pafle. 

: . Ils  doivent  parler  doucement , 
i&c  plutoft  inftruire  .que  corriger  , 
V&fe{ervir  plutôt  de  la  doctrine 
. que  delà  punition , eftre  patient 
envers  tous  , confbler  les  affli- 

•>  . • # * 

Doivent  s’informer  commel’on 
porte  le  Saint  Sacrement  aux  ma- 
lades. m 0 

- .S’il  y aune  lumière  devant  le 
5.  ‘Ciboire.  . • 


SS 

Si  les  mariages  fe  font  dans  les 
formes  rcquifcs. 

Si  l’on  baptife  d’abord  les  en- 
fans. 

Si  les  fonds  baptifmaux  font  toû- 
jours  fermez  , & tenus  nettement. 

Si  les  Curez  ont  leurs  Rcgiftrçs 
des  Mariages,  des  Baptêmes  ôc 
des  Enterrcmcns. 

Si  les  Autels  font  tous  confacrez. 

Si  les  Cimetières  font  ‘clos. 

S’il  y a des  réparations  à faire  en 
quelques  lieux. 

S’il  manque  quelques  ornement. 

Si  les  MefTes  fe  difent  aux  heu- 
res ordinaires. 

S’il  y a de#  Confréries , en  re- 
trancher les  abus. 

Si  les  biens  de  l’Eglife  font  en- 
gagez ou  aliénez. 

Si  les  Fabnciens  s’acquitentdc 
leur  devoir. 

S’ils  ont  une  defeription  de  toits 
les  immeubles  de  l’Eglifè , par 
quantité,  confins  fit  mefure  des 
lieux. 

» 

Si  lès  Curez  vivent  bien,  & s’ac. 
quitent  de  leur  devoir. 

Si  le  Vicaire  eftétably  dans  les 
formes  \ & s’il  ria  point  quitté  de 
Bénéfice  pour  gagner  davantage. 

Si . l’on  fait  le  Catechifme  aà 
peuple  , &:  s’il  y a des  Ecoles  pour 
les  petits  enfans-  « . ' , i 

Il  fera  bon  d’interroger  quel- 
ques Parjr  oiflîens , pour  fçavoir  s’ils 
font  bien  inftruits.  , * : 

Inviter  le  Curé  de  vivre  en  paix 
avec  fon  peuple,  defoulager  lei 
pauvres , de  pacifier  les  difÊrcns^ 
ôede  s’aitacher  à ibade.voin  \i  . i 
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Si  le  Curé  eft  coupable,  l’aver- 
tir avec  charité  ôc  douceur  : & f 
Je  lcandale  eft  fi  grand  qu’il  blaf- 
phême  le  nom  de  Dieu , & n’aii 
j>as  des  bons  fentimens  de  l’Egli- 
fê , il  le  faut  interdire , ou  le  dé- 
pofer. 

Sçavoir  fi  l’on  ne  dit  point  de 
Méfiés  en  des  lieux  profanes  fans 
lapermiflîon  de  l’Evêque. 

S’informer  des  Mcndians  s’ils 
' prêchent  avec  fruitjOuautrcmentj 
& fi  l’on  peut  leur  permettre  de 
confefièr. 

Sçavoir  fi  dans  la  Cité  il  n'y  a 
oint  de  fcandaleux  publics  , de 
lalphêmateurs , inxeftueux,  adul- 
térés , homicides , fàcrileges , ufu- 
riers , y vrognes , &c. 

Voir  fi  les  biens  des  pauvres  font 
bien  adminiftrez  dans  les  Hofpi- 
taux , êc  fi  la  vie  que  l’on  y men- 
ne  eft  dans  l’ordre. 

S’informer  des  vies  & mœurs 
des  Religicufes  qui  fervent  les  Hô- 
pitaux , &c. 

S’il  y a College , s’informer  des 
Maiftres  des  Livres  qu’ils  enlei- 
gnent  , de  leurs  mœurs  & reli- 
gion* 

Voir  êe  vifiter  les  Bibliothèques 
& Boutiques  de  Libraires  , voir 
s’il  y a des  livres  fufpc&s  fit  dé- 
fendus, & s’il  y en  a , les  brûler. 

Lis  Métropolitains  quivi- 
fiteronc  leurs  Provinces , s’infor- 
meront , 

Siles  Evêques  refident  dans  leurs 
Diocefes , s’ils  prêchent , s’ils  vi, 
vent  apoftediquement , êé  comme 
ils  fe  comportent  dans  la  colla- 
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tion  des  Ordres  &.  des  Bénéfices* 

Si  leurs  Confcfleurs,  Penitcn- 
tiers  & Officiaux  font  capables, 
& font  leur  devoir. 

Si  leurs  Vicaires  generaux  font 
capables  de  s’acquiter  de  leurs- 
charges. 

S'3s  obfcrvent  les  anciens  Ca~- 
nons  & les  Ordonnances,  du 
Royaume. 

Ils  doivent  corriger  les  Evê- 
ques qui  feront  du  lcandale  , les 
déférant  au  Synode  Provincial, 
ou  fi  le  cas  le  requiert  au  S.  Siégé 
Apoftoliquc. 

Les  Archidiacres  doivent 
vifiter  les  Diocefes  ou  quelque 
partie  d’iceux  pour  Iefdits  Evê- 
ques, toutes  les  fautes  graves- 
qu’ils  ne  pourront  pas  corriger , ils 
les  rapporteront  aux  Ordinaires*, 

&.C, 

T itm  VL 

De  Felhrum  cultu.  . 

Les  Arts  ne  doivent  point  eftr£ . 
enfeignez  les  jours  de  Feftes,  ny 
pratiquez. 

Les  Boutiques  doivent  eftre  for- 
mées. 

Les  Chariots,  & Charrettes  SC 
toutes  voitures  de  Marchand  if  es 
publiques  doivent  ccfTer  cejour  là. 

Les  Marchez  àc  Cabanes  ne 
feront  point  aux  portes  des  Egli- 
fos , aux  Qpiftres , ny  proche  d’i- 
ceux. 

Les  Jeux  publics  ceflcront  cefc 
dits  jouraftaux  heures  du  fcrvice 
de  l’Eglife , & l’on  ne  fouffrira  au- 
cuns fpeftacles  qui  en  puifTent 

détourner 
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dteoorner  les  Parroiffiens.  , 

» 

^ T I T B.  E VIL 
De  Sacramentis  in  gcnere. 

Les  Pafteurs  annonceront  fou- 
lent à leurs  troupeaux  la  grande 
utilité  de  Pufàge  des  Sacremens, 
fie  les  inviteront  à les  recevoir  le 
plus  fouvent  qu’ils  pourront fie 
principalement  aux  F êtes  de  Noël, 
de  Pafques , de  la  Pentecofte , fie 
autres  Solemnitezdc  l’Eglife.. 

Et  éviteront  la  fimonie  dans  les 
rétributions  qu’ils  en  retireront, 

Titré  VIII.. 

• . ^ * 

De  Sacramentis  in  fpecie , & 
prtmum  de  BAptifmo. 

i ÏI  n'eft  permis  à aucun  de  ba- 
ptiferles  enfensdans  les  maifons, 
ny  en  particulier , que  dans  une 
urgente  neceffite'  j fie  en  ce  cas 
choifir  plutôt  un  Prêtre  ou  un  Ec- 
elefiaftique  qu’un  Séculier  fie 
quand  il  n’y  a point  d’hommes , 
on  peut  fe  fervir  d’une  femme, 
mais  il  eft  mieux  de  le  faire  por- 
ter à l’EgJife  à la  maniéré  ordi- 
naire.- 

Les  Parrains  ne  doivent  point 
eftre  choifispar  des  confidcrations 
humaines , fie  l’on  doit  éviter  tou- 
te confufion , vanité  , fie  jeux  auf- 
dits  Baptêmes , les  feftins  fie  ex- 
cès, fie  fè  contenter  de  célébrer 
avec  une  joyelpirituelle  ledit  jour 
du  Baptême. 

Lps  A couchées  iront  le  jour  de 
Ifcur  première  fortie  , remercier 
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Dieu , fie  recevoir  la  bénédiction 
du  Curé. 

Les  Parrains  ne  feront  point 
de  prefens  aux  Parens  de  l’enfant, 
s’ils  ne  font  pauvres. 

L’on  ne  donnera  aucun  nom 
profane ny  ridicule  dans  le  Ba- 
ptême , ny  des  noms  Juifs. 

L’on  ne  prendra  aucun  Parrain 
qui  foit  heretique , excommunié, 
ny  ufiiricr  public  concubinaire , 
ny  ceux  qui  ne  fuivent  pas  lesjCom* 
mandemens  de  Dieu  fie  de  l’Egli- 
fe  , ny  les  ignorans  qui  ne  fçavent 
pas  leur  Symbole  de  foy  , ny  les 
Moines  , Religieux  fie  Religieu.- 
fes. 

Titre  IX'.. 

De  Conjîrmdtione.- 

Les  P a fleurs  doivent  avertir 
leurs  Parroiflîcns , fie  les  exhorter 
à la  réception  de  ce  Sacrement , 
fie  leur  en  exprimer  les  forces,  fie 
la  puifTance  de  fes  effets. 

Il  faut  avoir  plus  de  fept  ans 
pour  recevoir  ce  Sacrement,  fie 
fê  confeilèr,  fie  eftre  fans  péché , 
ou  à tout  le  moins  faire  un  afte 
de  contrition,  fie  promettre  defe 
confeffcr  inceffamment. 

Ce  Sacrement  nefe  doit  reïte* 
rer  :*  on  peut  avoir  un  Parrain  j fie 
un  Parrain  en  peut  prefenter  deux. 

Les  degréz  de  cognation  fpiri- 
tuelle  entre  le  Parrain  fie  le  Con- 
firmé doivent  eftre  gardez  , fie  les 
Confirmez  doivent  avoir  le  front 
lié  d’une  bande  v que  l’on  doit 
porter  trois  jours,  fi  l’Evêque  n’a 
pas  effuye  le  front  avec  lad.  bande. 

H 
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Titre  X. 


De  Eucharifli*  Sacrofentfo 
Sacramento. 

Les  Pafteurs  inflruiront  leurs 
Parroiffiens  des  myfteres  de  l’Eu- 
chariftie,  comme  il  faut  la  rece- 
voir fouvent , 6c  s’y  préparer.  Et 
Pinftru&iori  fera  iimple  6c  pure, 
conformément  au  Concile  de 
Trente. 

Les  lieux  où  fera  le  S.  Sacre- 
ment de  l’Autel  feront  toujours 
parez  avec  deccnce  ôc  fiirs,  afin 
que  les  heretiques  ne  puiflent  vio- 
ler 6c  profaner  ce  Sacrement. 

II  y aura  une  lampe  perpétuel- 
lement allumée  audevant  defdits 
lieux. 

Celuy  qui  porte  l’Euchariftie 
doit  toujours  eftre  orné  honora- 
blement du  furplis  , 6c  avoir  une 
Etole. 

Le  vale  dans  lequel  on  la  por- 
te doit  eftre  decent  6c  couvert, 
6c  envelopé  dans  de  la  foye  avec 
decence,  ou  quelqu’autre  voile. 

Elle  doit  toujours  eftre  précé- 
dée de  flambeaux  allumez,  avec 
un  Clerc  qui  batte  la  fonnette 
quand  on  la  porte  aux  malades. 

Le  Prêtre  au  retour  à l’Eglife 
peut  dire  quelques  paroles  d’in- 
ftru&ion  au  peuple  , 6c  luy  don- 
ner la  benedi&ion. 

On  ne  tirera  aucun  lucre  de 
i’adminiftration  de  ce  Sacrement. 

Les  pécheurs  publics  feront  pri- 
vez de  la  communion. 

Les  jeunes  fe  doivent  faire  in* 


ftruire  avant  que  de  la  recevoir; 

Les  peuples  y doivent  eftre  in- 
vitez à tout  le  moins  à Pafques , 
6c  ceux  qui  n’auront  pas  commu- 
nié à Pafques  feront  déferez  à 
l’Evêque. 

Titre  XI. 

£>tu  pertinent  ad  celebrationem 
Mifi. 

Les  Evêques  ou  leurs  grands- 
Vicaires  doivent  faire  dire  la  Méf- 
ié à ceux  qui  y font  obligez , par 
eux , ou  par  autruy , particulière- 
ment aux  Prêtres  qui  dédaignent 
de  la  dire. 

Prendre  garde  qu’il  n’y  ait  aiu 
cune  fuperftition  , fortilege , im- 
piété dans  la  célébration  du  Sa- 
.crifice. 

Les  Prêtres  d’un  autre  Diocefè 
auront  leurs  Lettres  teftimoniales 
pour  pouvoir  dire  la  Mefle. 

Les  Prêtres  avant  que  de  célé- 
brer doivent  examiner  leur  con- 
fidence , priér  6c  méditer , 6c  avoir 
dit  l’Office  de  la  première  heure, 
eftre  vêtu  des  habits  facrez,  avoir 
lavé  leurs  mains  , 6c  qu’il  y ait  des 
lumières  fur  l’Autel. 

Les  hofties,  le  vin  6c  l’eau  doi- 
vent eftre  recens. 

Aucun  Clerc  ny  Laïque  ne  Ce 
doit  promener  dans  l’Eglife  pen- 
dant la  Mefle. 

Deux  grandes  Mcfles  ne  doi- 
vent point  eftre  chantées  dans  la 
même  Eglife , que  la  diftance  de 
l’une  à l’autre  ne  foit  allez  gran- 
de pour  ne  fe  pas  troubler  l’une 
êc  l'autre.  ; 


) 
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La  Mette  ne  peut  eftre  dite  que 
fur  des  Autels  de  pierre , & con- 
fierez fuivant  le  Concile  de  T ren- 
te. 

Aux  nouvelles  Mettes-  on  doit 
. éviter  tous  feftins  , dances , ré- 
jouyflances,  & fe  comporter  avec 
modeftieôc  gravité  decente. 

Titre  XII. 

De  Pœnitentia. 

Les  Curez  doivent  avoir  foin 
de  bien  inftruire  les  Parroifîiens 
de  la  necefîité  de  la  Pcnitence,  & 
de  la  préparation  que  l’on  y doit 
apporter , qui  confifte  en  trois  cho- 
ies , la  Contrition  , U Confefjlon  de 
bouche , & la  Satisfaction. 

Et  quand  les  Curez  ne  peuvent 
pas  fuffire,ils  peuvent  chuifir  des 
Confeflèurs  dont  la  pieté  , la  do- 
éfcrine  & la  prudence  fuient  con- 
nues. 

Le  Sacrement  de  Pénitence  ne 
doit  pas  eflre  adminiflré  dans  les 
maifons  particulières  fans  necefli- 
té,  mais  dans  les  Egliles  & chez 
les  Religieux  dans  les  lieux  de- 
ftinez  pour  cet  effet , mais  non  la 
nuit. 

Chacun  une  fois  Pan  eft  obligé 
de  fe  confcffer  à fon  propre  Prê- 
tre ou  Curé-\ 

Les  Médecins  ne  doivent  point 
entreprendre  de  traitter  un  mala- 
de qu’il  ne  foie  confcffé , & l’y  doi- 
vent inviter. 

Les  Evêques  doivent  avoir  dans 
leurs  Cathédrales  des  Penitentiers, 

comme  le  veut  le  Concile  de  T ren- 

. • • ' 
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te  , pour  les  cas  refervez  qu’ils 
doivent  fçavoir. 

Ceux  qui  ne  veulent  point  fa- 
tisfaire  ny  reftituer  ne  doivent 
point  eftre  abfous , ny  eftre  admis 
aux  Sacremens  qu’à  la  mort  j ny 
ceux  qui  ne  veulent  point  pardon- 
ner ^ il  en  efl  de  même  des  Ufuriers 
ôtConcuflionnaites  publics. 

Les  ConfelTeurs  ne  prétendront 
rien  que  ce  qui  leur  fera  offert  vo- 
lontairement, n’exigeront  rien,  5c- 
en  donnant  des  pénitences  pécu- 
niaires, éviteront  d’y  avoir  aucun 
intereft. 

Les  ConfelTeurs  fuivront  les  De- 
crets,Réglés  & Préceptes  du  Con- 
cile de  Trente. 

Il  faut  donner  aux  pécheurs  pu- 
blics des  pénitences  publiques, 
fuivant  ledit  Concile. 

Aucun  ne  pourra  confefler  fans 
l’approbation  de  l’Evêque  par  é- 
crit , & même  fans  examen , s’il 
le  veut  ainfl. 

Titre  XIII. 

* * 

De  jejunio. 

Perfonne  ne  doit  méprifer  le 
jeûne  du  Carême , s’il  veut  imi- 
ter J e s u s-C  h r i s t j ny  celuy 
des  Quatre  - temps  deftiné  pour 
prier  pour  ceux  qui  fe  font  pro- 
mouvoir aux  Ordres  de  l’Eghfe. 

Il  faut  les  jours  de  jeûnes  évi- 
ter tous  les  maux,  comme  le  luxe, 
l’y  vrognerie , le  jeu  & tout  excez 
que  l’on  aaccoûtumé  de  faire  or- 
dinairement en  Carnaval. 
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T r t r e XIV. 

De  Extrcma-untfionc. 

Le  Prêtre , 6c  les  païens  du  ma- 
lade doivent  prendre  garde  pour 
luy  faire  admmiftrer  ce  Sacrement 
qu’il  foie  l'ain  d’entendement,  6c 
qu’ayant  quitté  toutes  les  penlées 
de  la  terre  , s'abandonnant  to.ut 
en  Dieu , il  foit  exhorté , 6c excité 
au  defir  de  la  béatitude  eternelle , 
6c  qu’il  fe  réjouïlfe  defevoirap- 
pellé  de  Dieu,  mais  il  fautqu’au- 
paravant  il  ait  receu  TEuchariftie 
& TOndion  fa  crée. 

Les  afliftans  doivent  eftre  ex- 
portez à prier  pour  le  malade. 

^ Titre  XV. 

De  Matrimonio. 

' Dans  la  célébration  desNopces 
Ü faut  éviter  toutes  fortes  de  jeux 
6c  d'exccz. 

Et  ne  point  contracter  Maria- 
ge avec  les  Herctiques  6c  Infidèles. 

Ne  point  celebrer  les  Nopces 
çlandeftinement , ny  de  nuit. 

Il  finit  feconfefier  avant  que  de 
recevoir  la  benedidion  nuptiale. 

Ne  pas  celebrer  les  Nopces  dans 
les  temps  défendus  par  TEglife, 
6c  par  le  Concile  de  Trente. 

Parler  deux  ou  trois  fois  l’année 
dans  les  ParroifFes  au  peuple  de 
la  dignité  de  ce  Sacrement,  afin 
de  ne  pas  tomber  dans  ces  fautes. 

Ceux  qui  forcent  desperfonnes 
au  mariage  font  puniftàbles. 

Quand  les  mariez  ne  font  affii- 1 
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rez  de  la  mort  l’un  de  l’autre , 3$ 
ne  peuvent  contrader  mariage. 

Il  faut  obfcrver  ce  que  le  Con- 
cile ordonne  fur  le  mariage  def 
va  ga  bons. 

Les  enfans  de  famille  ne  fè  peu- 
vent marier  fans  le  confentemenc 
de  leurs  parens. 

Ceux  qui  commettent  fortile- 
ges,  venences,  ou  enchantemens 
lur  les  mariez  dpi  vent  eftre  excomr 
muniez. 

Et  pour  les  éviter  il  faut  fè  ferr 
yir  des  anciennes  prières  de  l’E- 
glife,  & de  1’ulage  clés  Sacremcns, 
6C  non  de  caraderes  ny  autrement, 

La  benedidion  nuptiale doit 
faire  dans  la  Parroifte  desmariez. 

Les  degrez  de  confanguinité , 
d’affinité  6c  de  cognation  Ipirituel- 
le , doivent  eftre  obfervez,  fuivant 
le  Concile  de  Trcnce. 

Les  trois  proclamations  doivent 
eftre  obfcrvées,  à moins  qu’il  n’y 
ait  difpenfe  donnée  en  connoiflan- 
ce  de  caufè  légitimé  par  TE  vêque 
ou  fes  grands  Vicaires. 

.O  < . 

Titre  XVI. 

De  Sacramento  Ordinis , dr  frimum 

de  vita  & honeftate  Clericorum 
in  genere. 

Le  premier  miniftere  des  Prê- 
tres eft  de  rendre  Dieu  propice 
au  peuple  qui  luy  eft  commis  par 
fes  prières  6c  facrifices  j ils  doi- 
vent eftre  Saints , Santfi  erunt  Des 
fuo. 

Et  le  fécond  d’eftreMaiftresde 
la  Religion,  6c  méditer  jour  6c  nui; 
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|a  Loy  du  Seigneur.  Labia  tnim 
Sacerdotis  cujlodiunt  fiientiam . 

Titre  XVII. 

Très  eau  fa  ob  quas  male 
audit  Clcrus. 

‘ , I v ' T**  * * ' r • . • . 

Trois  chofes  principales  doivent 
ieftre  évitées  par  les  Eccleflafti- 
«^ues. 

La  première  eft  la  cupidité  ou 
l*avarice,  qui  eft  la  fourcc  de  tous 
les  maux  * elle  attire  apres  foy  le 
;foin  des  affaires  du  fiecle , les  tu- 
telles, ou  curatelles  de  leurs  Ne- 
■veus , les  procès , le  trafic  merce- 
naire, 8cç. 

•La  féconde  eft  le  luxe  * il  eft 
^permis  au  Prêtre  de  vivre  de  I’Au- 
tel , htxuriari  tamen  licet  tt  un  quant: 
mais  il  ne  doit  pas  pour  cela  en 
.ufer  avec  excez , ny  s’abandonner 
à l’yvrognerie , ny  s’attacher  à la 
vanité  des  théâtres , aux  débau- 
ches , aux  feftins , ny  aux  Cal?a- 
rets.êcc. 

La  troifiémeeft  le  fafte  : il  faut 
neanmoins  que  les  facrez  Ornc- 
.mens  foient  honneftes  , 8c  tenus 
nettement  & proprement,,  auffi 
bien  que  lés  Fonds  Baptifmaux , 
•le  vafedesHuiles  facrées,  les  Ca- 
lices , 6cc.  8c  l’on  dit  des  Prêtres 
& des  Curez  qui  font  plus  pro- 
pres dans  leurs  maifons  que  dans 
leur  Eglife,  plus  lu  cent  cale  aria  quant 
ait  aria.  C’eft  S*  Bernard  ad  Euge- 
ttium. 

Leurs  habits  doivent  eftre  mo- 
deftes , ^6c  éloignez  de  toutes  fu- 
pcrfluitez , 8c  vanitez. 
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Ils  doivent  éviter  la  trop  g&n- 
de  communication , 8c  le  trop  fre- 
quent commerce  avec  les  femmes, 
6c  ne  doivent  point  fe  trop  com- 
mettre avec  les  Laïques , ny  s’y 
laifter  attirer  par  la  bonne  chere 
qui  enfuite  les  rend  leur  fujets. 

Et  celuy  qui  n’a  pas  afTez  de  bien 
pour  fubfifter  peut  par  l’écriture, 
par  la  peinture  , par  I’arithmeti- 
que  8c  par  la  mufique , & même 
par  l’aiguille  , chercher  un  gain 
licite  6c  honnefte  pour  y fuppleer. 

Titre  XVIII. 

De  Fromotione  ad  Sacros  Ordines . 

Ceux  qui  fe  font  promouvoir 
aux  Ordres  Sacrez  doivent  eftre 
pieux,  doctes  6c  de  bonnes  moeurs* 
8c  s’il  n’y  a aucun  empêchement  9 
doivent  les  Feftes  6c  Dimanches 
dire  la  Mefle , 6c  tous  les  jours 
dire  l’Office  , 6c  prières  des  heu- 
res Canoniales , à peine  d’eftre  pri- 
vez des  fruits  de  leurs  Bénéfice* 
s’ils  en  ont. 

Titre  XIX. 

De  Epiftûpis. 

Les  Evêques  doivent  eftre irre- 
prehenfibles,  attachez  à leurs  E* 
glifcs  , tmius  uxorisviri , prudents, 
lobres  , avoir  de  la  pudeur , eftre 
propres  , charitables,  do&es  ,mo- 
deftes , & éloignez  de  toute  vio- 
lence 8c  d’avarice  , ennemis  des 
procès , 6c  reglez  dans  leurs  mai- 
fons. 

H iij 
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Titre  XX. 

De  Canonicis. 

Les  Chanoines  doivent  avoir 
de  la  pieté  par  defïiis  les  autres , 
des  mœurs  intégrés  , de  une  dé- 
cente gravité  j la  doctrine  ne  leur 
convient  pas  moins  qu’à  l’Evêque 
pour  l’affifler  de  fes  confcils  au 
befoin. 

Doivent  reciter  les  prières , de 
l’office  dévotement  , attentive- 
ment de  gravement, nepoint  porter 
de  manteaux  ny  d’habits  de  Laï- 
ques que  par  ncceffité,  de  pour 
éviter  la  pluye. 

Ne  doivent  point  fe  laiffer  ve- 
nir de  longues  barbes. 

Ne  doivent  point  quitter  leur 
Aumuffe , leur  Surplis , de  les  au- 
tres marques  Canonicales  dans 
FEglifè. 

Ny  fe  promener  dans  l’Eglife, 
ny  vaguer  par  le  Chœur  pendant 
l’Office,  ny  parler  enfemble,  ny 
dire  dans  un  filence  oyfeux , mais 
doivent  dire  affis  avec  decence  , 
de  ne  point  faire  de  bruit. 

L’on  ne  doit  point  pendant 
l’Office  , ny  pendant  la  Melle 
convoquer  le  Chapitre , de  quand 
il  efl  aflemblé,  il  faut  éviter  les 
contdlations  de  démélez  , de  pro- 
céder fans  bruit  & avec  modeftie, 
de  preferer  toujours  le  Ipiricuel  au 
temporel. 

Les  procez  entre  les  Evêques 
& les  ^Chapitres  doivent  dire  en- 
fevelis , ou  du  moins  les  terminer 
par  l’arbitrage  des  gens  de  bien. 

Il  faut  qa'ü  y ait  un  Office  dans 
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le  Chœur  dont  la  fonction  foit  de 
marquer  les  abfens  de  prefens  aux 
heures  de  l’Office  , de  les  fautes 
qu’il  verra  faire  contre  la  coutu- 
me de  l’Eglife,  afin  que  l’on  y 
mette  ordre.  C’efl  proprement 
Ptunffuarius . 

î • * • *1 

Titre  XXL. 

De  Parrochis . 

Les  Curez  doivent  inftruire  à’ 
la  foy  les  enfans  de  la  Parroille 
tous  les  jours , ou  à tout  le  moins 
le  Dimanche. 

Doivent  prêcher  les  Fefles  de 
Dimanches. 

Avoir  foin  des  pauvres,  des 
veuves  de  des  orphelins. 

Corriger  les  vices  publics,  de 
les  particuliers. 

Accomoder  les  procès  de  dif- 
ferens. 

Eviter  de  tout  leur  foin  les  cri- 
mes de  fimonie  de  de  confidence* 

Faire  obferver  lesFdles  de  Di- 
manches. 

Titre  XXII. 

De  Refidentiâ. 

Doivent  refider  dans  leurs  Par- 
roifles , de  ne  doivent  point  fup- 
pofer  d’exeufes  pour  s’en  exem- 
pter. 

Et  ne  doivent  point  fervir  d’au- 
tre Bénéfice  , que  celuy  auquel  ils 
font  attachez. 


T-  ' T I T.  II. 
Titre  XXIII. 

i «. . 

De  Reformations' Regularium. 

La  Menfe  dans  tous  les  Mona- 
fteres  d’hommes  ou  de  filles  doit 
eflre  commune. 

Doivent  tous  prendre  leurs  re- 
ferions au  Refeiftoir. 

La  benedi&ion  fe  doit  faire 
avec  la  refe&ion  à la  maniéré  acç 
coûtumée  en  chaque  Monaftere. 

Pendant  la  refe&ion  on  doit 
faire  la  le&uredefEcriture  Sain- 
te , des  Homélies  ou  Sermons  des 
Saints  Peres. 

A la  fin  -de  la  refeéüon  doivent 
aller  à l’Eglife  chantant  le  Pjalm. 
Miferere  mei  Deus , &c.  & le  P faim. 
De  prof undi s pro  benefactoribus  de- 
funttis. 

Dire  Complie  apres  le  foupé , 
&.  enfuite  fe  retirer  au  Dortoir 
pendant  la  nuit. 

Le  Prieur  du  Dortoir  en  aura 
les  clefs  toute  la  nuit. 

Qui  n’aura  pas  paflé  la  nuit  au 
Dortoir  fera  puny  comme  fugitif. 

Le  Supérieur  prefidera  tous  les 
jours  au  Chapitre  , auquel  on 
chantera  Pretiofi  in  confpectu  Do- 
mini  , ‘avec  la  le&ure  precedente 
du  Martyrologe  , &c. 

Aucun  Moine  ne  pourra  for- 
tir  du  Monaftere  fans  la  licence  de 
l’Abbé  ou  du  Prieur  en  fon  ab- 
fence , lefquels  ne  donneront  au- 
cune permiffion  fans  ncccffité. 

Les  Moines  ne  pourront  aller 
d aucune  rejouïflance  publique, 
comme  Fefte,  Nopces , &c. 

Porteront  l’habit  de  leur  Or- 
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dre  , à peine  de  prifonf 

Les  Religicufcs  ne  doivent 
point  entrer  dans  les  lieux  Régu- 
liers. 

N eanmoins  les  femmes  de  gran- 
de qualité  y cftant  pouflées  par 
dévotion  y pourront  entrer  ac- 
compagnées des  Supérieurs. 

Aucun  Moine  ne  pourra  avoir 
dans  fa  Cellule  des  amies,  com- 
me épées,  piftolets,  &c. 

Que  s’il  eft  neceflaire  d’en  a- 
voir  pour  la  confervation  du  Mo- 
naftere , elles  feront  fous  la  garde 
du  Supérieur. 

Aucun  Moine  particulier  ne 
pourra  recevoir  des  Séculiers  des 
biens  meubles  ou  immeubles , qu’il 
ne  les  remette  au  Supérieur  pour 
les  incorporer  au  Convent. 

Les  Supérieurs  ne  pourront  don* 
ner  l’adminiftration  ny  l’ufage  des 
biens  immeubles  d un  Régulier , 
mais  feulement  aux  feuls  Officiers 
qui  fe  pourront  changer  de  temps 
en  temps  comme  il  plaira  aux  Su- 
périeurs. 

Aucun  Régulier  ne  pourra  prê- 
cher ny  enfeigner  fans  la  permif- 
fion de  fon  Supérieur,  pas  même 
avec  licence  de  l’Evêque  j con  me 
eftant  hors  de  fon  Convent , il  ne 
pourra  prêcher  fans  la  pcrmillion 
de  l’Evêque.  ' 

Les  jours  de  Feftes  ordonnez 
ar  l’Evêque  feront  obfèrvez  par 
es  Réguliers. 

Après  la  Profcfïîon  aucune  Re- 
ligieufe  ne  pourra  fortir  du  Con- 
vent fous  quelque  pretexte  que  ce 
foit , à moins  qu’il  n’y  ait  une  ur- 
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gente  ncceffité,fans  permiffton  par 
écrit  du  Supérieur. 

De'fenfes  à toutes  perfonnes 
d’entrer  dans  les  Convcnts  de  Re- 
ligicufcs,  à peine  d’excommuni- 
çation  encourue  ipfo  fatfo. 

Il  n’y  a que  le  Confcfïeur  , 
les  Médecins  , Chirurgiens  & 
autres  perfonnes  necedaires  , 
comme  les  ouvriers,  quipuifTenty 
entrer. 

Les  Religieijfes  doivent  porter 
l’habit  de  leur  Ordre , fans  affe- 
&er  des  pagures  du  flecle. 

Les  Ab  belles  ne  peuvent  fe  choi- 
fir  un  Confedeur,  un  Prédicateur, 
ny  un  Procureur  fans  la  permifllon 
du  Supérieur. 

Les  Moines  & les  Religieufes 
doivent  s’abffcenir  de  viandes  la 
quatrième  Ferie  , qui  eft  le  Mer- 
credy  , Sç  dans  l’Avent  & la  Se- 
pniagcfîme,  fuivront  leur  Réglé. 

T I T R B XXIV.. 

Deges  Collcgii  Seminarii  quod  juxta 

€ on  c ilium  Tridcntinum  injlitui 
débet  in  quavis  Diœceft. 

L’on  peut  voir  dans  ce’  Regle- 
ment tout  ce  qui  regarde,  les  Sé- 
minaires dont  nous  avons  déjà 
parlé  cy-devant  au  Chap.  6.  du 
Titre  premier  : Il  eft  compofé  de 
ftx  Chapitres  j 

Le  premier,  De  admittendis & 
dimit  tendis. 

Le  fécond , De  iis  qui  ad  pieta- 
ttm  fpeftant. 

Le  troifiéme  , De  eis  qtuadobe- 
dientiam  pertinent.. 
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Le  quatrième  yDe  its  qui  ad  mo- 
de {H  am. 

Le  cinquième  , De  iis  qui  ad 
ftudia 

Le  dixième  , De  iis  qujt  Semina* 
rii  negotiis  fpiritualibw  & lit  ter  a- 
riis,  ac  etiam  temporaneis  praerunt.- 

Titre  XXV.* 

De  rebus  temporaneis  cap.  j.- 

Plus  le  nombre  des  Clercs  fera’ 
grand , plus  le  fruit  des  Séminai- 
res apportera  d’avantage  à l’Egli-* 
fe-.  C’eft  pourquoy  leurs  revenus* 
doivent  eftre  grands  j à quoy  on» 
fe  doit  occuper  , fur  tout  quand 
plu fieurs.  Diocefes  concourent  à' 
la  fondation  d’un  Séminaire.  ' 

Les  maifons  des  Séminaires  doi- 
vent eftre  commodes,  fituées  en 
bon  air , le  plus  prés  qu’il  fe  peut  • 
des  Colleges  quand  il  n’y  a point: 
de  Précepteurs.. 

Avoir  des  meubles  fitffiians , & 
une  Bibliothèque  médiocre. 

Ceux  qui  font  dans  les  Séminai- 
res doivent  eftre  habillez  & nour- 
ris honneftement,  8c  avoir  les  corn-- 
moditez  neceflaires  pour  la  fanté 
& pour  l’étude , afin  qu’ils  ne  fe 
rebutent  point  de  leurs  defTeins.' 

Les  Eccleftaftiques  coucheront' 
feuls.  Du  dîné  au  foupé  auront 
une  heure  pour  répéter  , & pour 
fe  divertir.  Se  lèveront  à quatre 
heures  &fè  coucheront  à neuf. 

Celuy  qui  entre  au  Séminaire 
doit  eftre  habillé  à neuf  en  Eccle- 
fïaftique  , & comme  les  autres  5 
doit  apporter  fon  lit  & quelques- 
meubles  s’il  fe  peut. 


Titre 
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T I t R.  B XXVI. 

Pa  Hoffitalibus  & Infirmants >qu as 
vulgos  le frof arias  •vocant . 

Les  Evêques  doivent  prendre 
garde  que  les  biens  affectez,  aux 
pauvres, .&  pour  les  malades  ,,ne 
ïoienc  point  mis  à un  autre  ufâgej 
les  Hofpitaux  , les  Maladcries  6c 
les  Fabriques  des  Eglifes  eflant 
également  recommandées  par  le 
Concile  de  Trente. 

Ils  doivent  empêcher  que  l’on 
ne  reçoive  dans  les  Hofpitaux  6c 
Maladcries  que  des  fujets  de  la 
qualité  requifé. 

Les  bârimens  ne  feront  négli- 
gez , mais  conférvez  en  leur  en- 
tier autant  qu’il  le  pourra. 

Et  quand  il  fera  neceflaire  de 
vendre  les  biens  defdits  Hofpi- 
taux, ce  fera  publiquement,  6c  non 
en  particulier. 

On  ne  peut  recevoir  pour  Ad. 
miniflrateurs  ceux  qui  font  debi- 
teurs delà  Maifon , de  la  Fabrique 
ou  de  la  Confrérie.. 

Titre  XXVIL 

cy  J * 

De  rébus  aut  pii  s caufis. 

Il  fèroit  à propos  d’élire  en  cha- 
que Diocefé  un  Procureur  des 
Caufès  Pies , pour  veiller  à l’exe- 
cution des  volontez  des  défunts 
qui  ont  donné  àl’Eglilê  dans  leurs 
Teftamens. 

Et  il  faudroit  ordonner , à pei- 
ne d’excpmmunication , à tous  les 
Notaires  qui  reçoivent  les  Tefla- 
mens , de  donner  avis  à l’Evêque 
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oufon  grand  Vicaire  des  legs  faits 
à l’avantage  de  l’Eglife,  unmoisr 
après  la  mort  des  Teflateurs,pour 
éviter  toutes  les  fraudes. 

Titre  XXVIII, 

; De  Cuit u & Ornatu  Ecclefiarum 

On  ne  doit  point  traiter  d’af- 
faires profanes  dans  l’Eglife  , ny 
s’y  promener  , ny  y fouffrir  des 
jeux,  des  dances,  ny  des  fpe&a- 
cles  dans  les  Cimetières , 6c  vefV- 
bules  defdites  Eglifes. 

N y fouffrir  que  perfonne  foie 
aflîs , ny  appuyé  contre  les  Fonds 
Baptifmaux ,.  ny  contre  les  Autels.. 

Ny  fouffrir  dans  l’Eglife  des 
oy féaux , des  chiens  de  chafEe,  ny 
des  armes , excepté  l’épée. 

Ny  qu’il  y ait  des  étables  ou 
écuyries  proche  icelles* 

Ny  des  pauvres  demandansM’àu- 
mône  pendant  les  Méfiés  6c  le 
Sermon.. 

Les  Eglifes  doivent  eflre  con- 
fervées  par  ceux  qui  y font  obli- 
gez. 

Les  Vafès,  Ornemens,  Livres 
>6c  tous  les  autres  meubles  doivent 
eflre  propres  6c  nets. 

Un  Clerc  doit  eflre  commis  dans 
l’Eglife  pour  impofer  filence  à. 
ceux  qui  parlent  ou  qui  font  du 
bruit. 

Prendre  garde  de  ne  point  fouf- 
frir de  Tapifléries  profanes,  ny 
d’autres  objets  dans  les  Eglitès  5 
ny  dans  les  Procédions. 

Les  Cimetières  doivent  eflre 
clos  pour  empêcher  les  animaux 
d’y  entrer.. 
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' Lesjoüeurs  de  farces  8c  vendeurs 
de  baumes  ne  feront  point  fouf- 
ferts  dans  les  Parroiffes  pour  a. 
mufer  le  peuple  $ 8c  à cet  effet 
les  Magiftrats  feçuliers  feront  priez 
de  les  en  chaffer. 

Titre  XXIX 

Ve  Funere  & Exe  quiis 
Catholiçorum. 

Les  Ceremonies  qui  eftoient  an- 
ciennement obfervées  dans  lafe- 
pulture  des  Evêques  feront  remî- 
tes en  ufage. 

I^es  Chanoines  doivent  celebrer 
une  Mcffe  Capitulaire  pour  les 
défunts  Chanoines  6c  Preben- 
diers , 6c  dire  chacun  une  Meffe 
pour  eux. 

Ceux  qui  n’ont  pas  dequoy  fe 
faire  enterrer  feront  enfevelis  aux 
dépens  del’Eglife. 

Les  Chanoines  ne  doivent  afli- 
fter  dans  les  funérailles  qu’en  ha- 
bits decents,'6c  doivent  éviter  avec 
foin  tout  ce  qui  regarde  la  vani- 
té , la  fuperftition  8c  l’avarice. 

C’eft  un  abus  de  fouffrir  des 
corps  pourris  dans  des  fepulcres 
élevez , 8c  ornez  dans  le  milieu  des 
Eglifes,  comme  fi  c’eftoient  des 
corps  de  Saints,  8cc. 

Titre  XXX. 

„ De  Ecclefiasticorum  bonorum 
ConJervAtionc. 

Les  biens  de  l'Eglife  doivent 
eftre  employez  à racheter  les  Ca- 
ptifs , à nourrir  les  pauvres , 8c  à 
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la  défenfe  de  la  Foy  Catholique^ 
diftra&ion  faite  de  l’entretien  uti- 
le 8c  neceffaire  des  Ecclefiaftir 
ques. 

Les  Fermes  6c  Admodiations 
des  biens  Ecclefiaftiques  ne  doi- 
vent eftre  de  plus  long  temps  que 
de  neuf  ans  , 8c  fe  doivent  faire 
fans  diminution  , ft  le  temps  le 
permet. 

Les  Evêques  8c  Chapitres  ne 
peuvent  aliéner  les  biens  EccIct 
fiaftiques  fans  neceflité  urgente. 
Il  faut  à l’Evêque  le  confenteT 
ment  du  Chapitre  , 8c  au  Chapi, 
tre  le  contentement  de  l’Evêque. 

L’on  doit  tenir  un  Inventaire  de 
tous  les  titres  6c  biens  meubles  6c 
immeubles  des  Eglifes. 

Les  Décimés  feront  payées  con? 
formément  au  Concile  de  Trente, 

Titre  XXXI.  * 

Ve  his  qujt  ad  forenfem  jttrifdir 
thon  cm  pertinent. 

Ce  Titre  n’eft  remply  que  de 
la  manière  de  procéder  par  les  Ju- 
ges Ecclefiaftiques  contre  leurs 
Jufticiables , 6c  à la  fin  il  entre  en 
matière  de  la  corjre&ion  des  cri- 
mes publics. 

Titre  XXXII. 

Et  prirnum  de  mcrctricibtts 
Cr  lenonibus. 

Ou  les  Curez  6c  les  Magiftrats 
font  invitez  de  fupprimer  autant 
qu’ils  pourront  tous  commerces 
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* de  femmes  8c  filles  débauchées 
dans  leur  territoire. 

Titre  XXXIII. 

Die  Concubinariis . 

Les  Concubinaires  doivent  eftre 
avertis-  6c  tous  les  ans  à l’entrée 
du  Carefme,  doivent  eftre  mena- 
cez d’excomrminication , en  leur 
donnant  terme  de  quinze  jours , 
pâlie  lequel  temps , s’ils  ne  quit- 
tent leurs  Concubines  y ih  feront 
excommuniez  en  general  5c  en 
particulier  y ôcc. 


Ch  a p.  I.  *7 

me  les  Blafphemateurs , Adultè- 
res-, Concubinaires,  Uluriers,  Ho-- 
micides , 8c  autres. 

L’on  doit  faire  des  prières  dans 
toutes  les  Eglilès  pour  la  direction 
du  Synode  „ 6c  tous  les  jours  que 
durera  le  Synode. 

Chaque  Curé  ou  autre  Eccle- 
lîaftique  ou  Bénéficier  doit  payer 
fans  retardement  le  tribut  qu’il 
doit  à l’Eglife. 

T I T RE  XXXVI. 


De  tcHibw  Synodaltbus . 


-J 


Titre  XXXIV, 

De  Vfuris, 

9 

fl  ne  faut  point  tirer  de  profit 
de  ce  que  l’on  p relie , mHtuum  date, 
nihil  inde  Jperantes. 

Ne  point  vendre  plus  cher  fous 
pretexte  de  crédit. 

C’eft  ufure  que  de  vendre  à vil 
prix  fous  pretexte,  de  rachat  dans 
tel  temps,  lequel  pâlie  la  chofe 
demeure  à l’acheteur. 

Ne  point  emprunter  dedanrées, 
comme  vin , bled  y huile  , à con- 
dition d’en  rendre  davantage. 

Ne  point  faire  de  Contrats  fi- 
mulez  , ôcc. 

■i  - • Titre  XXXV. 

Dé  Synodo  Dïocdfanâ. 

Les  Curez  doivent  rendre  com- 
pte dans  leurs  Synodes  Dioee- 
iâins  de  tous  les  fcandaleux  pu- 
blics de  leurs  ParroilTes  , conv 


Les  témoins  des  Synodes  doi- 
vent eftre  des  gens  de  bien,  6c 
fans  reproche  , qui  puilîent  làns 
aucune  crainte  ny  confideration 
humaine  , rapporter  à l’Evêque 
tout  ce  qui  fe  pâlie  contre  l’ordre 
dans  la  Ville  ou  dans  le  Diocele, 
ôcc.  ^ 

L’année  qu’ils  feront  en  charge 
ils  fe  doivent  informer  des  chofes 
fuivantes. 

Si  les  Feftesfont  bien  obfervées. 

Srl’on  le  comporte  bien  dans 
les  Eglifes.. 

Si  quelqu’un  méprilè  d’enten- 
dre la  Mcàir,  ou  ne  l’entend  pas 
avec  la  reverence  requife. 

Si  les  Pafteurs,  Bergers,  8c  Ber- 
gères vivent  Chrétiennement  dans 
les  Champs  gardant  le  beftail. 

Si  l’on  méprife  d’aller  les  Fcftes 
à la  Parroilïè  entendre  la  Melle.. 

Si  les  jeunes  de  l’Eglifefontob- 
fervez.  , , . 

S’il  y a quelque  chofe  dans  lés 
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De  là  DiscVeltn 

-Eglifes  contre  la  pieté , ou  fi  l’on 
-manque  d quelque  chofe. 

Si  les  en  fans  font  catechifez. 

Si  quelqu'un  méprifè , ou  mal- 
traite fon  Curé. 

Si  les  legs  pies  font  bien  payez. 

Si  quelqu’un  manque  à le  con- 
fefler  & communier  à Pafques. 

Si  un  excommunié  ne  fait  point 
de  cas  de  fon  excommunication. 

Si  les  enfans  font  defobeïiïans  à 
leurs  Parents.  , 

Si  les  Décimés  font  payées  fi- 
dellement. 

Si  les  Doyens  des  Eglifes  & des 
Chapitres  font  exemplaires,  & s’ac- 
-quitent  de  leur  devoir. 

Si  les  Curez  font  leur  devoir , 
& donnent  bon  exemple. 

Si  les  Clercs  inferieurs  font  bien 
aufli  leur  devoir. 

Si  dans  lé  Diocefe  il  y a des  Sa- 
crilèges, des  Concubinaires , des 
Adultérés , foit  Laïcs  ou  Clercs  5 
des  femmes  débauchées , des  Ra- 
vifietirs , des  Inceftueux , des  He. 
retiques , Magiciens , Enchanteurs 
& Sorciers  : de  toutes  lefquelles 
chofes  ils  doivent  faire  leur  rapport 
aux  Synodes. 

*■  ’ Titre  XXXVII. 

fie  Vicariorum  foruneorum  & 
Arcbipresbyterorum  munere. 

Doivent  informer  de  la  vie , 
^moeurs , étude  , pieté  des  Prêtres 
•$L  Curez. 

De  ce  que  l'Evêque  ou  fôn 
grand  Vicaire  ont  ordonné  dans 
leurs  yifites  pour  lefalut  des  ames? 


e Ecclesiastique 

& pour  la  difcipline  Ecclefiaftî- 
que , êcc.  & en  faire  rapport  à l’E- 
vêque ou  àLon  Vicaire , & tous 
les  trois  mois  rendre  compte  de 
la  partie  du  piocclè  qu’ils  ont  en 
charge. 

T I T.  R E XXXVIII. 

* ♦ - » ’ - î ÊÊ 

De  Ludi  Magijîris, 

Ceux  qui  ont  foin  de  l’educa-' 
tion  des  enfans  doivent  plutôt  re- 
garder les  mœurs  que  les  lettres. 

Et  ne  leur  point  donner  deli- 
vres heretique  à lire  , ny  à expli- 
quer, ny  des  livres  qui  refpirent  la 
volupté  -,  mais  plutôt  des  livres  qui 
redrelfentles  mœurs  &,  la  pieté. 

L’on  les  doit  mener  à la  Meffe 
Parroiiliale  les  Feftes  êc  Diman- 
ches autant  qu’il  fe  pourra  pour 
les  inflruire  à la  Foy  Catholiques 

Titre  XXXIX, 

. %'•  . * * • 

De  immoderatis  fimptikus 
coèrcendis. 

Les  biens  de  l’Eglife  ne  font  pas 
deftinez  aux  dépenfes  vaines  & fu- 
perfluës  : le  Roy , les  Princes  & les 
Magiftrats  font  priez  d’ordonner 
la  reforme  du  luxe  des  Ecclefiafti- 
ques  dans  leurs  tables , dans  leurs 
habits,  chevaux , carrofles,  équi- 
pages , domeftiques  fuperflus , qui 
font  inutiles  & dommageables  par 
leur  exemple,  ôte,  t 

* ’ , ‘ 4 Æ f 
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Titre  XL. 

, & dernier  dudit  Reglement^ 

De  Signai uri s . 

Ce  Titre  regarde  certains  ter- 
mes dont  cm  fe  fervoit  -dans  les 
•Lettrés  Âpoftoliques , "qu’il  fèroit 
ïieceilàiiie  de  reformer  , comme 
ils  eftoient  auparavant , pour  évi- 
ter les  .équivoques  prejudiciables 
-qui  rendoient  Pc xc cuti  on  defdites 
Lettres  plus  difficile  -,  lefquels  font 
{exprimez  au  long  dans  ledit  Titre. 


Chapitre  I. 


Pes  j Conciles  Generaux  & 
Provinciaux. 


I. 


*T  Es  Conciles  Generaux  font  éta- 
^ blis  pour  détruire  les  erreurs , 
8c  les  herefies , extirper  les  fchif- 
mes , corriger  les  excès , & refor- 
mer les  abus. 

Le  Concile  de  Confiance  or- 
donna que  l’on  en  celebreroit  un 
.dans  cinq  ans.  Un  autre  fêpt  ans 
après  , 8c  après  de  dix  ans  en  dix 
ans , fuivant  qu’il  plaira  à Sa  Sain- 
teté , ayeç  le  Confèil  des  Cardi- 
naux. 

Decret  dudit  Concile. 


IL 


Le  Roy  François  1 1.  écrivit 
une  Lettre  le  10.  Septembre  ijéo.  aux 
Prélats  de  fon  Royaume , par  la-* 
quelle  il  les  exhorte  de  fè  rendre 
à Paris  au  mois  de  Janvier  fuivant, 
pour  consulter  fie  réfoudre  ce  qui 


C n p.  r.  ^9 

doiteftre  propofè  au  Concile  Ge- 
neral , 8c  cependant  reformer  les 
abus  introduits  dans  PEelife. 

III. 

L'Aflemblée  generale  du  Cler- 
gé de  France  terme  les  ip.  Map 
& y.  '-juin  i6is.  voulant  délibérer 
itir  la  réception  dti  Concile  de 
Trente  fê  fit  faire  lcehirede  la  dé- 
libération de  la  Chambre  Eccle- 
fialhque;  des  Etats  Generaux  du 
13.  Mars  1615.  par  laquelle  PAL 
femblée  qui  devorteftre  tende  au 
mois  de  May  de  ladite  année,  eft 
inflamment  exhortée  de  prier,  pro- 
curer 6c  folliciter  , pour  obtenir 
les  réponfes  du  Cahier  prefenté 
par  ladite  Chambre,  8c  d’entre- 
prendre ladite  fol  licitation  ,8c  de 
faire  particulière  inflance  fur  les 
Articles  choifis,  8c  plus  importans 
à PEglifè,  par  exprès  fur  la  Publi- 
cation du  Concile  de  Trente  : ré- 
tabliflement  de  Iajurifdiction  Ec- 
clefiaflique  : Conférence  fur  ce 
avec  des  CommifTaires  de  la  parc 
du  Roy  , 8c  le  rétablifTemcnt  de 
la  Religion  Catholique  au  Pays 
de  Bearn.MefFeigneurs  de  l’Aflem- 
blée  Generale  eftant  entrez  en  de- 
liberation font  unanimement  con- 
venus , 8c  ont  déclaré  qu’ils  font 
obligez  par  leur  devoir  8c  confcieri- 
ce  à recevoir  ledit  Concile , qu’ils 
promettent  obfèrver  autant  qu’ils 
peuvent  par  leur  fon&ion  8c  au- 
torité fpirituelle  8c  paflorale. 

Et  afin  que  la  réception  en  foit 
faite  plus  folcmnellement  > on  a re- 
folu  de  faire  des  Conciles  dans 
fix  mois  en  chaque  Province,  pour 

iüj 
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y recevoir  ledit  Concile  : ôc  enfui- 
te  dans  les  Synodes  de  chaque 
ijiocefe  fuivant  la  deliberation 
des  Etats  Generaux  du  Royau- 
me, dont  l'article  eft  inféré  en- 
fuite  dans  les  Mémoires ,.  &.  ligné 
par  trois  Cardinaux , fept  Arche- 
vêques „ & quarante-deux  Evê- 
ques, &par  tous  les  autres  Eccle- 
fiaftiques  de  l’AfTemblée.. 

IV. 

Monfeigneur  l’Evêque  cf  An- 
gers un  des  Députez  de  /’ Ajfem- 
Xlée  Generale  du  Clergé  tenue  à Pa- 
ris l'an  162s . pour  drclTer  les  Ca- 
hiers , propofa  l’importance  qu’il 
y avoit  de  pourfuivre  auprès  de 
.Sa  Majefté  la  réception  du  S.  Con- 
cile de  Trente  pour  la  Difcipline: 
ce  qui  fut  de  rechef  refolu. 


V. 

Des  Conciles  Provinciaux. 

Le  premier  Concile  generaf  de' 
Nicée  au  Canon  y.  fur  la  lin,  or- 
donne que  l’on  célébrera  un  Con- 
cile en  chaque  Province  avant  le 
Carefme , & un  autre  en  Autonne. 
Concilia  vero  celebrentur  , unum 
qu'tdem  ante  Jguadragefmam  Pafcha > 
ut  omni  difientione  fublatâ , munus 
ojferatur  Deo  puriffmum  : fecundum 
vero  oircatempus  Autumni. 

V L 

Ce  qui  eft  confirmé  parle  pre^ 
mier  Concile  de  Conftantinople,, 
qui  eft  le  fécond  Concile  general' 
tenu  en  l’année  381.  fous  ie  Pape 
Dartïafe  au  Canon  2.  en  ces  ter-- 
mes  Manifefum  namqut  ejl  quod per 


Le  Clergé  de  France  a tres-fou-  fttgulas  quafque  Provincias  Synodus 
vent  demandé  la  réception  &.  pu-  j Provinciales  adminifirare  & guber - 
blication  de  ce  Concile  : lequel  nare  omnia  debeat \ fecundum  ea  qu<e 


neanmoins  a efté  receu  pour  la 
Difcipline  en  plufieurs  Conciles 
Provinciaux  , comme-  il  fe  voit 
dans  le  Recueil  imprimé  à Paris 
par  les  foins  de  Melfire  Louis  odef 
.pur g , fieur  de  la  Mefchiniere  en 
Tannée  1646. 

. On  a aufii  tenu  en  France  enfui- 
te  de  ce  Concile  general  plufieurs 
Conciles  Provinciaux,  dans  lef- 
quels  ces  Decrets  ont  efté  receus, 
en  ce  qui  ne  derogeoit  pas  aux  li- 
bertez  de  l’Eglife  Gallicane & 
plufieurs  Reglemens  y ont  efté 
faits  : ce  queî’on  peut  voir  aume- 
,me  lieu. 

<-•  c.  ay-0  i j > v -:iKi'*îï^'  i 
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funt  in  Nicaa  defini  ta.  - 
V IL. 

Le  même  fut  encore  ordonné' 
par  le  Concile  de  Chalcedoinev 
qui  eft  le  quatrième  general  tenu 
en  4ji.  fous  le  Pape  Leon  I.  êc 
l-’Empereur  Marcien  Canon.-  19» 
Decrevit  fanfta  Synodus  fecundum 
Canones  Patrum , bis  in  anno  Epifco - 
pos  in  td  ipfum  in  unamquamque  Pro- 
vinctam  convenire  , que  Metropoli- 
tanus  Epifcopus  probaverit , & corri- 
gere  fingula  , f qua  for  ta jjis  emer -* 
forint* 

vrii.. 

Le  fécond  Concile  de  Nicée 
qui  eft  le  feptiéme  general  tenu 
en  fan  787.  dans  le  Canon  6.  re- 
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jSüit  ces  Conciles  à un  par  an. 
Vejfinierunt  fexta  Synodi  Santti  Pu. 
très , omni  cxcufitione  remota , mo- 
dis  omnibus  femel  in  anno  jieri , & 
àepravata  çorrigi , dre, 

IX. 

Le  Concile  de  Lacran  tenu  fous' 
3e  Pape  Innocent  JII.  en  l’anuij 
qui  elt  le  douzième  Concile  ge- 
neral , Canon  6,  confirme  le  mê- 
me en  ces  termes  : Metrojolitam 
fmgul'ts  annis  cum  fuis  fujfraganeis 
frovincialia  non  omittant  Concilia 
.celebrare , dre. 

X. 

Le  pape  Jean  XXIII.  enjoignit 
â tous  les  Archevêques  de  tenir  les 
Conciles  Provinciaux  de  trois  ans 
en  trois  ans , par  fa  Bulle , laquelle 
£ur  tranferite,  8c  collationnée  fur 
l'Original  de  l’Ordonnance  de 
Gérard  Ëvëque  de  Paris  en  1414. 
â?Ia  requefte  du  Reélcur  de  l’U- 
^iverfité  .de  ladite  Ville. 

XL 

Le  Concile  de  Trente  ordon 
ne  que  la  convocation  8c  tenue 
des  Conciles  Provinciaux  fera  fai- 
te du  moins  de  trois  ans  en  trois 
ans  , 8c  celle  des  Synodes  Dioce- 
lâins  tous  les  ans  : C’eft  dans  la 
fejf.  24.  ch.  z.  de  reform. 

X 1 1. 

L’Article  premier  de  PEdit  de 
Melun  ordonne  aux  Archevê- 
ques , .8c  Evêques  de  tenir  leurs 
.Synodes  Provinciaux  de  trois  ans 
ch  trois  ans,.  L’Edit  de  1606.  art. 
6.  de  meme. 

XIII. 

La  Chambre  Ecclefiaflique  des 


Chap;  I.  71 

Etats  Generaux  de  1614.  délibé- 
ra que  les  Conciles  Provinciaux 
le  tiendroient  de  deux  ans,  en  deux 
ans  , ou  pour  le  moins  de  trois  ans 
en  trois  ans. 

XIV. 

L’AlTemblée  generale  du  Cler- 
gé de  16x5.  furie  fujet  des  Con- 
ciles Provinciaux  délibéra  qu’ilj 
fe  tiendroient  au  plutôt  , 8c  que 
dans  le  premier  on  alîîgneroit  le 
temps  8c  le  lieu  du  liiivant  encha* 
que  Province  , foit  dans  un , deux 
ou  trois  ans,  pourvd  qu’il  ne  puill 
fe  eftre  davantage  différé. 

XV. 

Et  la  même  Affemblée  par  au- 
tre deliberation  du  mois  d’Aouft: 
même  année  refolut  que  les  Con- 
ciles Provinciaux  fe  tiendroient  en- 
tre les  Pelles  de  Pafques  prochai- 
nes 8c  celles  delà  Pentecoile,  pour 
ellre  ‘continués  au  moins  pendant 
quelque  temps  d’an  en  an. 

XVI. 

Le  Formulaire  de  Tindiélion 
des  Conciles  Provinciaux  par  les 
Métropolitains ell intitulé,  Epi/lo- 
la  Archiepifcopornm  pro  convocatio- 
ne  Conciliorum  Provincialium  ex 
confilio  çjr  deliberatione  totius  Cleri 
Gallicani  Lutetia  Çomitia  habentis 
anno  162s. 

XVII. 

L’ Affemblée  fit  encore  une 
Lettre  Circulaire  aux  Archevê- 
ques de  France  en  leur  envoyant 
la  Lettre  ou  Formulaire  cy-delïus 
pour  la  convocation  de  leurs  Con- 
ciles Provinciaux. 
ï,':.  ni  j .0»  .b.  a à Uim 
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xviil 

U Âffiembléc  generale  du  Clergé  de 
1645.  fit  une  deliberation  qui  tend  a 
meme  fin. 

XIX. 

Et  le  Roy  exhorte  les  Arche- 
vêques de  Ton  Royaume  de  tenir 
les  Conciles  Provinciaux  du  moins 
de  trois  ans  en  trois  ans  r par  fia 
. Déclaration  du  16. v Avril  1.646 , vé- 
rifiée au  Parlement  le  26 , du  meme 
mois , donnée  fur  les . Remontrances 
de  l' Affiembléc  de  164s . feifant  dé- 
fenfes  aux  Juges  d*fcn  empêcher 
la  célébration  , 6c  même  leur  en- 
joint de  tenir  la  main  à J’execu- 
rion  de  ce  qui  fera  ordonné.. 

XX. 

La  même  refolution  de  tenir 
les  Conciles  Provinciaux  fut  en- 
core prife  dans  l'Affiimblée  gene- 
rale du  Clergé  de  i6so.  6c  Monfei- 
gneur  de  V abres  en  a écrit  au  nom 
de  l’Affemblée  à MelTeigneurs  les 
Prélats  abfcns. 

XXL 

Monfeigneur  l’Archevêque  de 
Rouen  ayant  fait  convoquer  un 
Concile  Provincial, 6c  l’ayant  com- 
mencé, Sa  Majefté  luy  écrivit  une 
Lettre  du  premier  Février  iôji.  par 
laquelle  Elle  luy  témoigne  la  fa- 
tisfadion  qu’Elle  a de  fondeljein, 
l’invitant  de  le  pouflcr  dans  là  per- 
fection, citant  li  necelfaire  au  bien 
de  l’Eglife  , Juy  offrant  toutes  les 
afliltances  qui.  dépendront  d’Elle. 

Le  Clergé  de  France  a tou- 
jours çonfideré  les  Çonciïes  Pro- 
vinciaux comme  un  moyen  très- 


nir  la  Dilcipline  Ecclefiaflique  \ 
6c  que  depuis  cpie  l’ancienne  coiL 
tume  de  les  tenir  a eflé  interrom- 
pue par  le  malheur  des  temps , il 
en  aaulïi  toujours  demandé  le  ré- 
tablilTcment  avec  in  flan  ces.  Ce 
qui  le  peut  voir  par  les  Remon- 
trances faites  aux  Rois  pendant 
les  AlTemblécs  generales,  5c lors- 
que les  Etats  Generaux  ont  elle 
convoquez  dans  les  Cahiers  pre- 
fentez  à leurs  Majeftez  dans  les 
mêmes  occafions. 

Cette  matière  des  Conciles  Pro-- 
vinciaux  cfl:  traitée  plus  particu- 
lièrement dans  la  Remontrance 
de  Monfeigneur  le  Coadjuteur  de 
Rhcims  faite  au  Roy  en  l’an  1670*. 
que  dans  toutes  les  autres.  , 


Chapitre  IL. 

De  U vénération  des  Fglifies-& 
autres  lieux  Saints. 

r; 

T ’On  doit  tenir  la  main  à ce  que 
^l’honneur  6c  le  refped  deub 
aux  Eglifes  leur  foit  rendu , 6c  que 
la  maiïon  de  Dieu  6c  les  Autels 
ne  foient  point  accellîbles  aux 
chiens  j que  les  vafes  facrez  foient 
confervez  avec  grande  vénéra-, 
tion  6cc. 

Capitnl.de  Charltmag.  liv,  i , cap.  yr», 
de  honore  Eccielix  Dei, 

IL 


Que  les  affaires  fcculieres  ne 
foient  point  traitées  dans  les  E- 
urile  6c  neceffaire,  poux  mainte-  J^glifesny  dans  les  maif'ons  Eccle- 

lialliques  * 


T it.  IL  Ch  a p.  IL 


iià(tiqucs,ny  meme  proche  ren- 
trée d’icelles. 

Ibid.  lib.  f. 

III. 

Dans  les  Eglifes , Sc  même  dans 
les  Cimetières  les  fpe&acles  de 
toutes  maniérés  font  défendus  par 
te  Concile  de  Bâle , Sc  toute  for. 
te  de  commerce  fecu lier, comme 
aflêmbJées,  colloques  , negotia- 
tions , dances , trafic , marchandi- 
fe , Sec.  à peine  d’eftre  punis  fui- 
vant  les  Ccnfures  Eccleîîaftiques. 
C’eft  par  le  Decret  dudit  Conci- 
le , De Jpetfaculis  in  Ec clefia  non  fa- 
fiendis  , qui  eft  inféré  dans  la  Prag- 
matique fiméHon. 

1 V. 

Il  eft  défendu  â toutes  perfon- 
nes  indifféremment, de  quelle  qua- 
lité Sc  condition  qu’elles  foient , 
de  fe  promener  dans  les  Eglifes 
pendant  le  fervice  Divin  3 mais  de. 
fe  tenir  proftemez  Sc  en  dévotion, 
l’Eglilè  eftant  la  maifon  de  Dieu 
Sc  d’Oraifon. 

F tm ne.  JJ.  iyji.  "Editât  Cha/lean  Brie.nt 
»rt,  40.  Ord.  de  Blois  nrt.  39. 

V. 

Le  Baillif  de  Rouen  donna  une 
Ordonnance  du  n.  Mars  14g s.  qui 
portoit  que  des  deniers  communs 
de  la  Ville  de  Rouen  , lèroit  bâ- 
tie une  maifon  dans  la  même  Vil- 
le pour  les  Affemblées  Sc  Négo- 
ciations des  Marchands  Sc  autres 
perfonnes  , afin  d’ofter  l’abus  qu’ils 
avoient  introduit  de  s’aflemblcr 
pour  leurs  affaires  dans  l’Eglife 
Métropolitaine. 

Cette  Ordonnance  eft  rappor- 
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tée  pour  fervir  de  modelle  , au 
ca$  qu’un  pareil  abus  arrivât  en 
d’autres  lieux  , l'on  peut  voir  au 
long  ladite  Ordonnance  dans  les 
Mémoires  du  Clergé. 

VI. 

Le  Parlement  de  Rennes  par 
fin  Arrefl  du  / 4.  Map  1622.  fit  dé- 
finies d’entrer  dans  les  Eglilès  Sc 
Cimetières , avec  armes  à feu  Sc 
bâtons,  d’y  commettre  des  info- 
Iences,  ny  d’apporter  aucun  trou- 
ble au  fervice  Divin,  défait,  ny 
de  parole , fur  peine  de  la  vie. 


Chapitre  III. 

De  la  Célébration  & Solemnitè 
des  Eeftes. 

I. 

T E Roy  Gontran  enfuitedufè- 
^cond  Concile  de  Maficon  de 
l’an  58^.  donna  une  Ordonnan- 
ce tirée  de  fes  Decrets  le  10.  No- 
vembre , le  14.  de  fon  Régné , par 
laquelle  il  défend  de  travailler  les 
Feftes  & Dimanches , fi  ce  n’efl 
à ce  qui  regarde  la  préparation  des 
viandes. 

IL 

Le  même  eft  ordonné  dans  les 
Capitulaires  de  Charlemagne  Sc 
Louis  le  D.  lib . /.  cap.  Ss.  Sc  lib . 
2.  cap.  7. 

HL 

Il  eft  défendu  à tous  Juges  de 
permettre  qu’aucunes  Foires  Sc 
Marchez  foient  tenus , ny  dances 
publiques  faites  les  jours  de  Di- 
manche Sc  Fcftcs  annuelles  Sc  fo- 
. . K 
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lemnelle , 5c  leur  eft  enjoint  de 
punir  les  contrevenans. 

Ordon.  d' Orléans  art.  tj. 

IV. 

Défenfes  à tous  Joueurs  de  far- 
ces, Bateleurs  5c  autres  fembla- 
bles,  de  jouer  les  jours  deïjiman-. 
ches  5c  Feftes  aux  heures  du  fer- 
vice  Divin  , de  fe  vêtir  en  habits 
Ecclefiaftiqucs  , reprefenter  des 
chofes  indécentes , difloluës  5c  de 
mauvais  exemple  , «à  peine  de  pri- 
fon  5c  de  punition  corporelle. 

Ibid,  art,  4. 

V.  . 

L'Ordonnance  de  Blois  art.  3$. 
confirme  celle  d' Orléans  fur  les  Art  h 
clés  cy-dcffus , (fi  y ajoute  les  Ca- 
baretiers , Maifires  de  jeu  de  Paume 
d’ E fer ime  s. 

VI. 

Le  Parlement  de  Paris  donna  un 
Arrcflen forme  de  Reglement  le  premier 
Octobre  isSS.  par  lequel  il  défend 
à tous  Juges  de  permettre  aux 
jours  de  Dimanches  5c  Feftes  fo- 
lemnelles,  aucunes  Foires,  Mar- 
chez ny  danfes  publiques. 

Aux  Artifans , Ouvriers,  5c  au- 
tres perfonnes  de  travailler  , ny 
faire  travailler  aufdits  jours  de 
Feftes  5c  Dimanches. 

Et  aux  Cabaretiers,  Tripotiers, 
Maîtres  d’Efcrime,  d’ouvrir  leurs 
Cabarets , Tavernes , jeux  de  Pau- 
mes 5c  Salles  pendant  les  mêmes 
jours. 

VII. 

Défenfes  de  travailler  les  jours 
de  Feftes  5c  Dimanches  ,aux  Hô- 
teliers 5c  Cabaretiers  de  donner  à 
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manger  5c  à boire  efdits  jours  pen- 
dant le  fervice  Divin  j comme  aulïï 
de  donner  de  la  viande  aux  jours 
défendus  par  l’Eglife  5 même  à 
ceux  delà  Religion  prétendue 'Re- 
formée, aufquels  il  eft  enjoint  de 
porter  honneur  au  S.  Sacrement. 
Arrefi  des  grands  '{ours  de  Poitiers 
en  forme  de  Reglement  le  23.  D ecem^ 
bre  1634. 

Défenfes  à toutes  fortes  de  per- 
fonnes d’aller  au  Cabaret  pendant 
le  lervice  Divin , 5c  aux  Cabare- 
tiers de  les  y recevoir  pendant  ce 
temps-là.  Comme  au  ni  défenfes 
aux  Officiers  dejuftice  de  tenir 
Cabarets,  5c  d’y  exercer  aucun 
ActedcJurifdicHon,  ny  de  les  fré- 
quenter, à peine  pour  la  premiè- 
re fois  de  cinquante  livres  d’amen- 
de , 5c  pour  la  fécondé  fois  d’in- 
terdiction de  leurs  Charges.  Par 
ArreFt  du  Parlement  de  Paris  donné 
en  forme  de  Reglement , fur  la  reejui- 
fition  de  Monfieur  le  Procureur  Ge- 
neral , du  22 . Janvier  1672. 

’ VIII. 

Défenfes  à tous  Juges  de  per- 
mettre dans  l’étenduë  du  Dioce- 
fe(de  Meaux  aucunes  Foires , ny 
Marchez  aux  jours  de  Dimanches 
5c  Feftes , 5c  que  lefdites  Foires 
5c  Marchez  feront  transferez  au 
lendemain.  Par  Arrefi  du  Confeil 
Privé  du  dernier  Juin  1640. 

IX. 

Mêmes  défenfes  auxBaillifs  de 
Nantûeil , de  permettre  Foire  ny 
Marché  le  jour  de  l’Aflomption , 
ny  autres  Feftes  5c  Dimanches  ? 
5c  que  conformément  au  prece- 
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dent  Arreft  du  dernier  J um  1640. 
Iéfdites  Foires  6c  Marchez  feront 
transferez  au  lendemain , nonob- 
stant toutes  Coûutumes  contrai- 
res* Arreft  du  ConfetL  Privé  du  27. 
Juillet  164J. 

X. 

Mêmes  défenfes  aux  Officiers  de 
la  Juftice  Patrimoniale  de  Grand- 
villiers , de  permettre  aucune  Foi- 
re au  jour  6c  fefte  de  leur  Patron, 
& a tous  Marchands  d’y  étaler 
leurs  Marchandées  ledit  jour,  à 
peine  de  confifcation  d’icelles , 6c 
de  200.  livres  d’amende  contre 
chacun  des  Contrevenans , 6c  que 
lefd.  Foires  feront  remifes  au  len- 
demain , Aon  Dimanche.  Am  H du 
Confèil  Privé  du  12.  Février  1667. 
XL 

Les  Foires  , Marchez  , 6c  dan- 
.ces  appellées  Baladoires  font  dé- 
fendues aux  Dimanches  6c  Feftes 
de  Patron , à peine  de  cent  livres 
d’amende  contre  chacun  Contre- 
venant , même  contre  les  Sei- 
gneurs 6c  Officiers  qui  le  fouffri- 
ront.  Par  Arreft  du  Parlement  de 
Paris  en  forme  de  Reglement  du  3. 
Septembre  1667.  conformément  a ce- 
Itiy  de  Grandsjours  de  Clermont  du 
x+.  Décembre  166 
XXII. 

Le  meme  Parlement  donna  un  au- 
tre Arrcst  le  //.  Aotdt  1670.  en  exe- 
cution du  precedent. 

XIII. 

Il  eft  défendu  à tous  Huifticrs, 
Sergens,  Archers  6c  autres  por- 
teurs de  contraintes  pour  deniers 
Royaux , de  les  mettre  à cxecu- 
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tion  les  jours  de  Feftes  6c  Diman- 
ches, à peine  de  trois  mil  livres 
d’amende.  Par  l'Arrefl  du  Confeil 
d'Etat  du  10.  Février  1661. 


Chapitre  IV. 

Du  Service  Divin , de  tExpofttion 
du  S.  Sacrement , des  Reliques  des 
Saints  , des  Orncmens  Eccleftafîi- 
ques,  & des  Confrairics. 

I. 

Le  Concile  de  Trente  dans  le 
Decret  De  obfervandis  (jr  evi tan. 
d’s  in  celebratione  Miftx  feft.  22.  qui 
commence  : Quanta  cura  j après 
avoir  parlé  de  l’importance  du 
Sacrifice  de  la  Mefte , 6c  de  la  ma- 
lédiction qui  tombe  fur  ceux  qui 
s’y  comportent  négligemment  • 
invite  les  Evêques  Ôc  Ordinaires 
des  lieux  de  ne  point  fouftrir  de 
marques  d’avarice  6c  de  balle  fie, 
d’irreverence,  ny  defuperftidonj 
comme  encore  de  commerce  hon- 
teux pour  les  Méfiés  , particuliè- 
rement pour  les  nouvelles,  où  l’on 
exige  plutôt  des  aumônes  par  im- 
portunité , que  l’on  ne  les  deman- 
des avec  founuftion. 

Il  les  invite  de  plus  i ne  point 
permettre  aux  Prêtres  inconnus 
6c  paftans  de  dire  la  Mefte,  ny 
à ceux  qui  font  tachez  de  crimes 
connus. 

Ny  de  dire  la  Mefte  hors  les 
Eglifes  dans  les  maifons  des  Par- 
ticuliers. 

Déplus  à retrancher  des  Mufi- 
ques  tout  ce  qui  fera  laiïifôcim- 

Kij 
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pur , 6c  toute  forte  de  commerce 
ibculier , vains  6c  profanes , com- 
me de  parler  les  uns  avec  les  au- 
tres , fe  promener , faire  du  bruit, 
êcc. 

Que  les  Prêtres  ne  difent  la 
Melle  que  dans  les  heures  permi- 
fes , 6c  ulicées, 

Éviter  le  nombre  fuperftitieux 
de  chandelles  fur  les  Autels. 

Et  avertir  le  peuple  d’aller  à 
la  Parroiiïeles  Dimanches  6c  Fê- 
tes folemnelles. 

II. 

Charlemagne  6c  Louis  le  De- 
bonaire  ordonnèrent  qu’il  n’y  au- 
roit  point  de  Chapelles  dans  leurs 
Palais , ny  ailleurs  fans  la  pcrmif- 
fion  de  l’Evêque  du  lieu  j 6c  que 
l’on  celebreroit  les  Dimanches  6c 
Feftes  depuis  lç  matin  jufques  au 
foir. 

Liv.  f.  capital.  ih. 

III. 

Et  dans  le  cap.  130.  De  ht  s qui 
in  domo  fua  Oratorium  fecerint  : il 
eft  porté  que  l’on  peut  avoir  un 
Oratoire  dans  la  maifon  pour  y 
prier , mais  l’on  n’y  peut  dire  la 
Melle  fans  la  permiffion  de  l’E- 
vêque , à peine  de  conh'fcation  de 
ladite  maifon  6cc. 

IV. 

Les  MelTes  ne  doivent  point 
eftre  célébrées  dans  des  lieux  non 
confacrez  - lî  l’on  n’y  eft  contraint 
parhoftilitéoudans  un  long  voya- 
ge , 6c  il  faut  que  l’Autel  foit  con- 
sacré par  l’Evêque  quand  on  y eft 
contraint  par  la  necelTité. 

Ibid.  liv.  6.  tapit . 105.  . 


V. 

L’on  ne  doit  point  alïîfter  à la 
MefTe  ny  à Vefpres  avec  des  ar- 
mes dont  on  fe  fert  à la  guerre  j 
6c  en  ce  cas-là  , les  Prêtres  ont 
pouvoir  d’y  mettre  ordre,  6c  de 
châtier  ceux  qui  en  porteront. 

Ibid.  liv.  7 .cap.  zo*. 

VI. 

Les  Laïques  ne  doivent  point 
s’approcher , ny  fe  tenir  prés  de 
l’Autel  pendant  l’Office , mais  le 
tenir  toujours  au  deçà  des  Balu- 
ftres,oùfont  les  places  des  Clercs. 

Ibid.  cap,  îoj , 

VII.  • Ï 

Et  dans  le  même  endroit  cap. 

334.  il  eft  défendu  de  confacrer, 
lous  des  grandes  peines , dans  des 
lieux  illicites  avec  des  vafes  qui 
ne  font  pas  confacrez , 6c  avec  des 
ornemens  qui  ne  font  pas  bénis 
par  l’Evêque. 

L’on  peut  voir  les  Titres  11,11, 
13, 14,  15,16,17,  18,  6c  19. de  la 
pragmatique  fan&ion , qui  regar- 
dent le  fervice  Divin.  Au  Titre  8. 
de  la  fécondé  partie  de  cet  Abrégé. 

VIII. 

Les  Cabaretiers , Tavemiers,  6c 
Maiftres  de  jeu  de  Paume  ne  re- 
cevront aux  heures  du  fervice  Di- 
vin aucunes  perfonnes  de  quelle 
qualité  6c  condition  qu’elles  foient, 
& défenfes  à toutes  perfonnes  d’y 
aller,  à peine  de  l’amende  pour  la 
première  fois  , 6c  la  fécondé  de 
prifon.  Enjoint  aux  Juges  d’y  te- 
nir la  main.  , 


O rdcn.  d'Orleahs  art.  ij. 
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IX. 

’ Les  Seigneurs  temporels  & au- 
tres perfonnes  quelconques  de  la 
Religion  P.  R.  ne  pourront  Ce  fer- 
vir  ac  Cloches  6c  meubles  des  E- 
glifes  , ny  occuper  les  Eglifes  & 
lieux  dediez  pour  le  fervice  Divin, 
ny  contraindre  les  Curez  ou  leurs 
Vicaires  de  changer  ou  différer 
les  heures  dudit  fervice  ordinaires 
& accoutumées.  Pari  Edit  de  167  t. 
art.  s. 

X. 

Il  eft  défendu  de  fe  promener 
dans  les  Eglifes  durant  la  célébra- 
tion du  fervice  Divin , 6c  enjoint 
aux  Huifliers  ou  Sergens , fur  pei- 
ne de  privation  de  leurs  Etats , de 
mettre  6c  conftituer  prifonniers  les 
contrevenans  à l Article  de  L’Or- 

donnance de  Blois . 

XI. 

Défenfês  à toutes  perfonnes  de 
quelle  qualité  6c  condition  qu’el- 
les fbient  d’occuper  és  Eglifes  les 
places  deftinées  aux  Eccleflafti- 
ques  pendant  la  célébration  du 
fervice  Divin  , même  les  hautes 
Chaires  du  Chœur  defdites  Egli- 
fes afïê&ées  aux  Chanoines  6c 
autres  Eccleflaftiquesqui  y font 
le  fervice. 

Henry  J y.  Edit  de\6o6.  art.  19. 

DtcUrntion  de  l6yj.  Art.  zj. 

XII. 

Et  quand  les  Cours  de  parle- 
ment &c  autres  Cours  Souverai- 
nes qui  en  font  en  pofleffion , iront 
en  Corps  , les  Dignitez  & Cha- 
noines fè  réduiront  aux  flx  Chai- 
res les  plus  honorables  de  chaque 
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côté,  6c  laifïêront  les  autres  Chai- 
res pour  les  Officiers  defd.  Côurs. 

DecUr.  du  Ray  de  \6yj.  art.  tf. 

Les  Gouverneurs  ne  doivent 
point  loger  aux  maifons  Epifco- 
pales  de  leur  Gouvernement  , 
quand  même  les  Evêques  y con- 
fentiroient  ou  l’offriroient  j ny 
qu’eux  ou  autres  perfonnes  Laï- 
ques exigent  des  Prédicateurs  quils 
leur  adrefïênt  la  parole,  Ibid. 

L’Art.  16.  de  la  Deel.  de  1666  eft  conforme. 

XIII. 

Le  Parlement  de  Rennes  don- 
na un  Arreft  en  forme  de  Reglement 
le  16.  Ottobre  1627.  qui  enjoint  d’afl 
fifter  avec  reverence  au  fervice 
Divin  avec  défenfes  de  demeurer 
cependant  dans  les  Cimetières,  ny 
d’entrer  dans  les  Tavernes , à pei- 
ne dç  trente  fols#d’amende  contre 
les  Contrevenans  , applicables  à 
la  Fabrique  de  l’Eglife , & de  dix 
livres  d’amende  contre  lesTaver- 
niers  qui  les  lai  fieront  entrer  pen- 
dant le  fervice  Divin  , 6cc. 

XIV. 

Il  eft  défendu  de  contraindre 
les  Curez  de  publier  aux  Prônes 
des  Méfiés  Parroiffiales  les  Pro- 
clamations 6c  Enchères  des  biens 
qui  font  en  Decret:  Par  Arreft  du 
Conjeil  Privé  du  7.  'Juillet  1640. 
qui  porte  que  les  Publications  qui 
feront  faites  par  les  Huifliers  ou 
Sergens  aux  portes  des  Eglifes  a 
l’iflùc  defdites  Méfiés , feront,  de 
pareille  vertu  que  fi  elles  avoient 
efté  faites  aux  Prônes. 

XV. 

Pareilles  défenfes  aux  Parle- 

Kiij 
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mens  S c autres  Juges  d’obliger  les 
Ecolefiaftiques  à telles  Publica- 
tions , par  l’Art.  20.  de  la  Déclaration 
du  mois  de  Février  tôS7>  qui  ajou- 
te que  les  Curez  , & autres  Ec- 
cleliafliques  publieront  neanmoins 
de  l’ordre  des  Evêques  Diocelâins 
ce  qui  leur  fera  envoyé  concer- 
nant le  fervicede  S.  M.  Sc  le  bien 
de  l’Etat. 

XVI, 

L’Eglife  ayant  ordonné  que  les 
FideLles  affilieront  au  moins  de 
trois  Dimanches  l’un  à leur  Melle 
Parroiffiale,avcc  pouvoir  aux  Pré- 
lats dejes  y contraindre  par  Cen- 
furcs  Ecclefiafliques.  Cette  Or- 
donnance doit  dire  gardée , tant 
pour  rendre  Ion  devoir  à fa  pro- 
pre Eglife , que  pour  y entendre 
le  Prône , la  publication  des  Fê- 
tes , des  jeunes  * des  monitoires  , 
Sec.  C’ell  pourquov  il  cil  défen- 
du aux  Religieux  de  prêcher  ny 
• d’enfeigner  aucune  doctrine , ny 
donner  des  Confeils  contraires  à 
cela  -,  Se  ne  pourront  prêcher,  fai- 
re des  procelîîons  , tenir  des  Con- 
grégations Se  des  alîemblées  pu- 
bliques en  leurs  Monalleres  aux 
heures  de  la  MelTe  Parroiffiale. 

Déclaration  en  forme  de  Regle- 
ment de  f Ajfemblée  generale  tenue  en 
162s.  confirmée  par  celle  de  163s.  & 
renouvellée par  celle  de  164s.  appellée  le 
Reglement  des  Réguliers , art  .3. 

XVII. 

Les  Religieux  ne  pourront  per- 
mettre de  dire  la  MelTe  dans  les 
Eglilêsde  leurs  Monalleres,  Mai- 
Ions  Se  Congrégations  à aucuns 


e Divin* 

Prêtres  d’autres  Dioceles  , de 
quelques  qualité  qu’ils  foient  , 
s’ils  n’en  ont  permiffion  par  écrit 
de  l’Evêque  Diocefain  , oudefon 
grand  Vicaire,  à moins  que  ce  ne 
loient  des  paffims  qui  foient  con- 
nus par  les  Supérieurs  des  Maifons* 

Ibid,  ait,  4. 

XVIII' 

DE  LA  CONNOISSANCÈ 
du  Service  Divin  qui  appartient 
a C Eglife. 

Les  Chanoines  de  Romans  du 
Diocefe  de  Valence,  Se  les  Prê- 
tres habituez  de  la  même  Eglilè 
ayant  eu  quelque  démêlé  touchant 
l’ordre  dufervice  Divin  , Se  leurs 
diftributions  , s’étans  pourvus  au 
Confeil  Privé  du  Roy,  furent  ren- 
voyez pardevant  l’Evêque  Dio- 
celâin  fur  leurs  differents.  Pari'  Ar - 
rcjl  du  20.  Décembre  163S. 

XIX. 

Le  Parlement  de  T ouloufe  ayant' 
dénié  au  Curé  de  la  Gardelle  fon 
renvoy  pardevant  l’Archevêque 
Diocefain  , fur  une  conteflation 
concernant  le  fcrvice , Se  la  for- 
me de  donner  de  l’eau  benîte.  Le 
Confeil  Privé  par  fon  Arrefl  du  9. 
Septembre  1639.  cailaPArrell  dudit 
Parlement , avec  défenfes  de  le 
pourvoir  ailleurs  que  pardevant  le- 
dit Seigneur  Archcvêq.  ou  fes  Offi- 
ciers pour  fem  b labiés  differens. 

XX. 

Pareilles  défenfes  furent  faite» 
au  Juge  Mage  de  la  Scnefchaufleo 
de  Tarbes  de  prendre  aucune  con- 
noiflànce  du  icrviçç  Divin , Scor- 
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dre  d’iceluy,  des  Procédions,  rangs 
& C.onfrairics  , Porteurs  de  Cier- 
ges, &:  autres  affiftans  aufdites  Pro- 
cédions , & que  les  Ordonnances 
de  l’Evêqne  Diocefain  fur  ce  ren- 
dues, feront  exécutées.  Par  Arrejl 
duConfeil  Privé  du  30.  Septemb.t  63p.. 

XXI. 

Mêmes  dêfenles  furent  faites  au 
Lieutenant  general  d’Alençon,  & 
à tous  autres  Juges  lècuuers  , de 
prendre  aucune  connoiflance  du 
fervice  Divin , ny  du  fait  des  Con. 
frairies  Par  l Arrejl  du  Confeil  Pri- 
vé du  p.  Aoujl  1674. 

XXII. 

DE  L"  EX' POSITION 
du  S . Sacrement: 

Sur  la  conteftation  qui  efloit 
entre  Monleigneur  l’Archevêque 
de  Bourdeaux  & les  Religieux  de 
POrdre  de  S.  Dominique  de  la 
même  Ville , pour  l’expolition  du 
S.  Sacrement  dans  leur  Eglife. 

La  Congrégation  des  Cardi- 
naux établie  pour  l’interprétation 
du  Concile  de  T rente , envoya  fon 
Decret  en  l’an  1644.  à Monfei- 
gneur  le  Cardinal  Grimaldi , qui. 
eftoit  alors  N once  Apoftolique  en 
France  j-par  lequel  il  ell  porté  que 
les  Réguliers  même  dans  leurs 
propres  Eglifcs,  ne  peuvent  point 
expofer  le  S.  Sacrement , ni  fi  ex 
causa,  publica  , qu.e  probata fit  ex  Or- 
dinario  : ex  causa  privât  a pojfe , dum- 
modo  Sanctijfimum  Sacramentum  c 
Tabernaculo  non  extrahatur  , & fit 
ye latum , itautipfa  facra  Ho  fl  U vi- 
deri  non  pofjlt.  Ce  font  les  pro.  ' 
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près,  termes  du  Decret. 

XXIII. 

L’Âïïemblée  Generale  du  Cler- 
gé par  là  Déclaration  appellée  le 
Reglement  des  Réguliers  art.  2.  fit 
defenfes  trcs-expréfles  d’expofer 
le  S.  Sacrement  à découvert  fur 
l’Autel,  ny  de  le  porter  dans  les 
Procédions , linon  lorfque  i’Eglife 
fera  l’Office  du  S.  Sacrement,  ou 
és  jours  de  dévotions  extraordi- 
naires faites  pour  caufe  publique, 
êc  approuvée  par  l’Evêque  & avec 
là  permilfion. 

Et  qu’à  l’avenir  ne  pourront  les 
Eccleliaftiques  Réguliers  ou  Sé- 
culiers , exempts  ou  non  exempts, 
s’obliger  par  Contrat  ou  Conven- 
tion quelconque  d’expofer  le  S. 
Sacrement  à découvert , ny  rece- 
voir aucune  fondation  à cette  fin, 
fi  ce  n’elt  par  l’ordre  ou  du  çon- 
fentement  de  l’Evêque  Diocefain. 

. XXIV. 

DES  RELIgVES  DES  SAINTS 
dp  des  Orncmens  pour  le  Service 
Divin. 

Le  Concile  de  Trente  fcjf.  2.t . 
par  fon  Décrété  invocationc , vc- 
neratione  & Reliquiis  Sanctorum , 
& fiteris  Imaginibns , qui  commen- 
ce par  ces  mots  , Mandat  fantta 
Synodiis  , &c. 

Ordonne  aux  Evêques  d’inftrui- 
re  les  Fidellcs  de  l’intercclfion  & 
invocation  des  Saints  , de  l’hon- 
deur  deu  à leurs  Reliques , & de 
’ulàge  légitimé  des  Images  , & de 
déclarer  impies  ceux  qui  auront 
des  fentimens  contraires , &:  de  les 
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condamner  avec  l’Eglife  comme 
anathemes. 

XXV. 

Toutes  perfonnes  Ecclefiafti- 
ques  pourront  eftre  indifférem- 
ment exécutées  en  leurs  meubles, 
fàuf  es  Omemens  fervans  6c  defti- 
nez  à l’Eglife,  comme  leurs  Li- 
vres 6c  veltemens  ordinaires  ôc  nc- 
ceffiires.  Par  l'Art . 28.  de  H Ordon- 
nance et  Orléans. 

XXVI. 

Et  par  celle  de  Blois  art.  37. 
les  perfonnes  conftituées  és  Or- 
dres Sacrez  ne  pourront  en  vertu 
de  l’Ordonnance  faite  à Moulins 
eftre  contraints  par  emprifonne- 
nunt  de  leurs  perfonnes,  ny  pa- 
reillement pour  le  payement  de 
leurs  dettes  eftre  exécutés  en  leurs 
meubles  deftinez  au  fervice  Di- 
vin , ou  pour  ufage  neceffaire  Ôc 
domeftique,  ny  en  leurs  Livres. 
XXVII. 

Et  comme  l’on  eftoit  contreve- 
nu aufdites  Ordonnances  en  plu- 
fieurs  Cours  Souveraines,  le  Roy 
par  fon  Edit  de  1606 . art.  23.  en  con- 
firmant lefdites  Ordonnances , dé- 
clara tous  emprifonnemens  6c  exe- 
cutions faites  au  contraire  , tor- 
tionnaires Ôc  injurieufes , donnant 
pouvoir  aux  Ecclefiaftiques  de  fè 
pourvoir  pour  leurs  dommages  6c 
interefts  , tant  contre  la  partie  ci- 
vile , que  contre  ceux  qui  avoient 
faitld'dits  emprifonnemens  6c  exe- 
cutions. 

XXVIII. 

Les  Ecclefiaftiques  peuvent  ven- 
diquer  leurs  Reliques  6c  autres  Or- 
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nemens  d’Eglife  fiir  ceux  qui  lès 
détienent , (oit  en  déport:  ou  autres 
ment , fans  qu’ils  puifient  eftre  re- 
tenus  fous  quelque  prétexté  que 
ce  foit , eftant  permis  aux  Ecciefia- 
ftiques  d’informer  contre  ceux  qui 
ont  fpolié  les  Eglifes , du  moins  à 
fin  civile,  pour  la  répétition  decc 
qui  a efté  mal  pris.  Par  l’ Edit  de 
isçô.  donne  en  faveur  du  Cierge . 

XXIX. 

Les  Parroifîicns  font  obligez  de 
rétablir  les  Prdbyteres  6c  Mai- 
fons  d'habirations  des  Curez  dé- 
molies par  l’injure  des  Guerres 
Civiles,  ou  par  caducité,  6c  de 
fournir  d’Ornemens  aux  Eglifes 
nonobftant  tous  Arrefts  à ce 
contraires  : 6c  pour  cet  effet  ils 
pourront  tous  fe  cottifèr  à lever 
fur  eux  jufques  à la  fomme  de  trois 
cens  livres  6cc.  Par  U Déclaration 
du  mois  de  Février  i 6s 7 . art.  30.  & 
par  celle  du  mois  de  Mars  1666.  art 
28. 

XXX. 

Les  Parroilfiens  contribueront 
telles  fommes  que  les  Prélats  ver- 
ront eftre  neceflaires  pour  lareéciL 
fication  des  maifons  Prefbytera- 
les  des  Curez  , Fonds  Baptifi. 
maux  6c  Clochers  des  Eglifes  Par- 
roiffiales , 6c  fourniront  en  outre 
de  Croix,  Calices,  Cloches,  ôc 
toutes  autres  chofes  requifes  pour 
le  fervice  Divin  6c  adminiftration 
des  SacremenSj  comme  eftant  lef- 
dites chofcs  pour  le  fervice  6c  ufiu 
ge  des  Parroiffiens , à moins  que 
les  Prélats  ne  trouvent  que  les  re- 
venus des  Cures  foient  li  grands 

6c  le 
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ÔC  le  nombre  des  Parroiffiens  fi 
petit  ÔC  fi  pauvre , que  lefdits  Cu- 
rez y doivent  contribuer  dont  leur 
honneur  ôc  leurs  confidences  fe- 
ront chargées. 

C’tjl  far  L’Art.  if.  de  ceux  <jni fu- 
rent prefentex.  au  Roy  Henry  111. 
par  ie  Clergé  de  France  au  mois  de 
N ovembre  il  fs.  & répondu  par  S. 
M.  le  x.  Mars  fui van t & accordé pu- 
rement (ér  fîmplemcnt. 

' XXXI. 

Des  con  fra  i ri  es. 

Les  Evêques  non  feulement  com- 
me Evêq.  mais  encore  comme  De- 
leguez du  S.  Siégé  Apoftolique, 
doivent  prendre  connoiiïincc  de 
toutes  les  difipofirions  de  dcrnicre 
volonté  faites  à caufcs  pies  3 de 
la.vifite  des  Hôpitaux  & Colle- 
ges j & encore  des  Confrairics  des 
Laïques,  inftituées  pour  le  culte 
de  Dieu,  pour  le  fàlut  des  âmes, 
& pour  le  fioulagement  des  pau- 
vres , nonobftant  tous  privilèges 
i ce  ^contraires.  C’eft  le  Concile 
de  Trente  qui  l’ordonne  arnfi  dans 
U JeJf.  22.  au  ch.  S.  de  reformatione , 
qui  commence.  Epifcopi  etiam  tam - 
quant , &c. 

XXXII. 

- Il  arrive  fiou vent  des  Monopo- 
les dans  la  multiplicité  des  Con- 
frairies , Ôc  que  les  deniers  qui  font 
deftinez  à des  œuvres  pies , font 
fouvent  confiommez  par  des  feftins 
Ôc  des  excéz  de  bonne  chere  3 c’eft 
pourquoy  ie  Concile  Provincial  de 
Uns  u nu  en  1124..  défend  tres-ex- 
prefsément  à toutes  perfioimes  de 
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quelle  qualité  qu’elles  fioient , de 
plus  eriger  de  nouvelles  Confrai- 
ries  , fans  l’autorité  des  Conciles 
Provinciaux  des  Evêques,  ou  de 
deux  Vicaires,  à peine  d’excom- 
munication. 

XXXIII. 

II  y a plufieurs  autres  Conciles 
Provinciaux  de  France  qui  ont  fait 
des  Decrets  fiemblables  au  prece- 
dent , pour  empêcher  les  abus  qui 
Ce  commettent  dans  les  Confrai- 
ries, particulièrement  des  Artifàns, 
ôc  c’eft  auffi  pour  ôter  ces  abus, 
que  les  Rois  ont  mis  dans  leurs 
Ordonnances  les  Articles  fui  vans. 

XXXIV.  , 

Que  fuivant  les  anciennes  Or- 
donnances ôc  Arrefts  des  Cours 
Souveraines  , toutes  Confrai- 
r res  de  gens  de  métiers  Ôc  artifàns 
feront  abbatuës,  interdites  ôc  dé- 
fendues par  tout  le  Royaume. 

FrMitfois  1. 1J59.  « Villitrs-cotrtts  art.  itj, 

Monfieur  Bourdin  Procureur 
general  au  Parlement  de  Paris  qui 
a commenté  cette  Ordonnance, 
dit  que  par  ladite  Ordonnance  on 
n’a  point  aboly  abfolumcnt  les 
Confrairies  des  Artifàns  3 mais  les 
abus , monopoles  ôc  excéz  dans  les 
feftins  ôc  les  afîèmblées  illicites 
que  les  Artifàns  faifoient  fànsper- 
miffion  de  S.  M.  au  fiujet  defidites 
Confrairics. 

' XXXV.  0 

Les  deniers  Ôc  revenus  de  tou- 
tes Confrairics,  la  charge  du  fer- 
vice  Divin  déduite  ôc  fatisfaite , 
feront  appliquez  à l’entretene- 
menc  des  Ecoles  Ôc  aumônes  és 
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plus  prochaines  Villes  & Bourga-  appellations,  6cc.  Comme  enco- 
des où  lefditcs  Confraines  auront  re  doit  appeller  aux  Proceflions 
efté  inflituées  , fans  que  lefdits  les  Clercs  Séculiers  6c  Réguliers , 
deniers  puiflent  eftre  employez  à 1 6c  les  obliger  d’y  aller,  à la  refer- 
autre  ulàge  fous  quelque  prétexté  ve  de  ceux  qui  vivent  dans  une 
que  ce  foit.  perpétuelle  clôture. 

Cortcil,  de  Trent.  fejf.  ij7  ch.  iy 

XXXVI  I de  Regularibus  & Monialibus. 

Tous  Banquets , tant  pour  Do-  La  même  chofe  efl:  ordonnée 
ftorats  6c  autres  degrez  en  quel-  en  plufieurs  Conciles  Provinciaux 
que  Faculté  que  ce  foit , que  pour  en  execution  du  Concile  deTren-, 
Maiftrifes  des  Sciences,  Arts  ou  te , ôc  par  le  Reglement  de  l’Af- 
Métiers , 6c  aufli  pour  Confrairies,  femblée  de  Melun  tit.  31.  de  his 
font  défendus , à peine  de  500.  li-  qu.t  Ad  jurifdittionem  pertinent, 
vres  tournois  contre  chacun  de  II. 

ceux  q ui  auront  afli  fté  aufdits  B an-  L’Archevêque  6c  le  Parlement 
quets , applicables  le  tiers  au  Roy,  de  Rouen  ayant  eu  difficulté  fur 
le  tiers  aux  pauvres,  6c  le  tiers  au  l’ordre  des  Procédions  generales 
dénonciateur.  ordonnées  par  le  Roy , iis  furent 

ord.de  RovjpHon  du  mois  de  Janvier  J reglez  ,par  Arreît  du  Confiai  Privé 

art' î7,  I du  10.  Juin  ISS 4-  portant  que  tou- 

XXXV  IL  I tesf0is  quantes  , que  par  Or- 

Lefdites  Ordonnances  confirmées  donnance  du  Roy  il  fera  îaitPro- 
par  celle  de  Moulins  de  isôô.art.  74.  cgffion  generale  en  ladite  Ville 
& par  celle  de  Blois  art.  37  • de  Rouen,  6c  que  les  gens  dela- 

” I dite  Cour  feront  affiftans , feront 

Chapitre  V.  | cenus  en  avertir  ledit  Archevêque 


Des  Procédions,  Te  Deum,  dr  au-  de  Roücn  ou  fes  Vicaires,  pour 
très  Prières  pour  caufe s publiques  prendre  de  luyjourôc  heure,  temps 
& necejfitez  urgentes.  6c  lieu  le  plus  commode  pour  fai- 

I-  re  ladite  Proceffion  generale  * afin 

L’Evêque  doit  calmer , 6c  acco-  que  tant  ledit  Seigneur  Archevê- 
moder  tous  les  diflferens  qui  que,  fes  Vicaires,  ou  pareillement 
naiflent  de  la  preféance  ou  pre-  ladite  Cour,  fa  fient  leurs  prepara- 
ference  j 6c  qui  arrivent  fouvent  tifs  ou  devoirs  en  tel  cas  requis  : 
avec  fcandale  entre  les  Ecclefia-  6c  en  ce  faifant  iceluy  Archevê- 
ftiques  Séculiers  6c  les  Réguliers  que , fes  Vicaires  ou  autres  Mini- 
dans les  Proceflions,  Enterremens,  lires  de  ladite  Eglife , feront  tenus 
6c  quand  il  s’agit  de  porterie  Dais  I de  les  recevoir  6c  donner  Iieu,6c 
6c  autres  occafions , 6c  regler  lef- 1 tel  ordre  6c  prééminence  , que 
dits  differens,  nonobftant  toutes  'l’Evêque  de  Paris  6c  fes  Vicaires^ 
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ont  accoutumé  de  faire,  & rece- 
voir les  gens  de  la  Cour  du  Par. 
lement  ae  Paris  danslefdites  Pro- 
cédions generales  , fins  que  les 
gens  de  ladite  Cour  le  puiffênt  en- 
tremettre aucunement  pofir  le  fait 
de  l’ordre  defdites  Procédions  & 
Prédications  -,  aufqucls  gens  de  la- 
dite Courelt  enjoint  pour  le  bien 
de  la  Juftice  & des  fujcts  du  Roy, 
. de  faire  leurs  Charges  & Etats  fui- 
vant  les  Ordonnances, 

III. 

Le  Chapitre  de  PEglife  de  Pa- 
ris donna  enfuitc  une  attelbation 
de  Pu&ge  que  l’on  y oblèrvoit  en 
tel  cas , contenant  entr’autre  ces 
termes , Dicimu s Chornm  dicîx  Ec- 
clefix  no  s ira  tune  dividi  in  quatuor 
fartes  , quorum  de  x tri  & fini  fin  U- 
teris , médias  à parte  majoris  altaris 
ufque  ad  medium  Chori , ideff,  ufque 
ad  gradus  affenfus  Cathcdrarum  ex 
utroque  latere  per  nos  & Ecclefu 
no  sire  Benefciatos  & CapeUanos  fur - 
fum  & deorfum  occupari  : aliarn  par- 
tem  dextri  lateris  per  Dominos  Su- 
premi  Senatus , & aliam  finifri  fur - 
fum  deorfumqtie  per  Dominos  Compu* 
torum  urbis  , & Curie  fubfdiorum 
conjuntfim.  Et  ita  à ’ ditïis  Dominis 
in  omnibus  convocationibus,  & abfque 
ulU  contentione  perpetuo  obfervatum 
faife.  v. 

IV. 

Les  Officiers  du  Prefidial  de 
Clermont  ayant  prétendu  avoir 
leur  leance  dans  les  hautes  Chai- 
res du  Choeur  de  PEglife  dudit  lieu 
aux  Feftes  foleninelles  par  leurs 

Sentences  rendues  contre  les  Cha- 
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nôines  , le  Parlement  de  Taris par 
fon  Arrefdu  14.  'Juillet  1611.  calïant 
lefdites  Sentences, ordonna  qu’auf. 
dits  jours  il  n’y  auroit  que  le  Se- 
nefchal , le  Prefident  audit  Preli- 
dial , le  Lieutenant  General  & le 
Lieutenant  Criminel , ou  en  leur 
abfcnce  le  Lieutenant  Particulier, 
& les  trois  plus  anciens  Confeil- 
lers , qui  ayent  féance  aufdites 
Chaires , & ce  apres  les  Dignitez 

Chanoines  de  ladite  Edile. 

V. 

Lequel  différend  avoit  elle  ren- 
voyé au  Parlement  de  Paris , par 
i Arrefdu  Confeil  Privé  du  10.  fui - 
let  1610. 

Vî 

Les  Maires  & Echevins  de  la 
Ville  de  Provins  ayans  de  leur 
autorité  feule  ordonné  de  chan- 
ter  le  TcDeum , & qu’ils  y avoient 
contraints  les  Ecclefiaftiques  fans 
attendre  l’ordre  de  Monlèigneur 
l’Archevêque  de  Sens  , dans  le 
Diocefe  duquel  la  Ville  cft  lîtuée*. 
meme  fait  defenfes  d’executer  Ion 
Mandement  lorfqu’il  l’avoit  en- 
voyé } Surquoy  lefdits  Maires  & 
Efchevins  furent  a (lignez  au  Con- 
leil  par  i Arrefl  dudit  Confeil  Privé 
du  14.  Décembre  1638.  leurs  Ordon- 
nances caffées , déchargez  de  l’a- 
mende portée  par  icelles  j avec 
défenlcs  à eux  d’ordonner  des 
choies  appartenans  à PEglife , ny 
de  troubler  ledit  Seigneur  Arche- 
vêque aux  fondions  de  fa  charge. 

VII. 

Le  Chapitre  de  Bourdeaux  ne 
doit  recevoir  l’ordre  pour  les 
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iïî: 

Et  il  eftoit  défendu  aux  Fidel— 
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adioils  de  grâces , ou  autres  priè- 
res publiques  , que  Sa  Majefté  au- 
ra trouvé  bon  eftre  faites  en  ladi- 
te Eglife , d'autre  perfonne  que  de 
1* Archevêque  ou  de  fes  Vicaires 
Generaux  en  fon  abfence.  Ainfi 
jugé  par  Arrcfi  contradictoire  du  Con- 
flit Privé  du  20.  Novembre  1643. 
portant  fuppreflion  d’un  A&efait 
• fur  ce  fujet  par  ledit  Chapitre. 
VIII. 

Les  Proccflîons  generales.  Te 
J)eum , & autres  prières  publiques 
qui  fe  feront  par  l’ordre  mperieur , 
feront  indices  par  l’Evêque  ou 
fon  grand  Vicaire,  dont  le  Cha- 
pitre fera  gracieufement  averty , 
& les  prières  particulières  par  la 
refolurion  commune  de  l’Evêque 
& du  Chapitre.  Ainfi  jugé  par  Ar- 
reft  du  Parlement  de  Paris  du  8. 
Janvier  1647. 


Chapitre  VI. 

# . • 

Des  Enter  remens  & autres  devoirs 
envers  les  morts. 

I. 

T>Ar  les  Capitulaires  de  Charle- 
magne  & de  Louis  le  Debonai- 
Te  il  n’eftoit  pas  permis  d’enter- 
•rer  les  morts  dans  les  Eglifès.  Vt 
nulltts  deinceps  in  Ecclefia  mortuum 
flepeliat  lib.  1.  cap.  isp. 

IL 

Cela  eftoit  déjà  obfcrvé  aupa- 
ravant , comme  il  fè  voit  au  livre 
.2.  cap.  47.  où  il  eft  porté,  ut  de 
fepeliendis  in  Bafilicis  mortuis  , ilia 
'coriftitutio  firvetur , qua  ab  antiquis 
Patribus  cOnftituta  eft. 


les  de  rien  retenir  des  anciennes 
Ceremonies  des  Payens  dans  les 
enterremens , par  ces  termes  : ad- 
moneanfUr fidèles , ut  ad  fuos  mortuos 
non  agant,  qua  de  Paganorum  rit u 
remanferunt , Crc. 

làh.  e.csp,  194. 

I V. 

Et  dans  le  même  lieu  au  liv.  6. 
cap.  ips.  les  jeûnes  & oblations 
que  les  Fidelles  font  pour  leurs 
pareils  ou  amis  doivent  eftre  ache- 
vées dans  trente  jours , & ne  doi- 
vent point  dans  les  fepul turcs  met- 
tre corps  fur  corps  , ny  fortir  les 
os  des  tombeaux  , pour  les  mettre 
fur  terre. 

V. 

Le  Concile  de  Trente  dans  la 
fejf.  24.  ch.  4.  de  reformatione , or- 
donné aux  Evêques  dans  leurs  Sy- 
nodes de  mettre  ordre  à l’accom- 
pliiïèment  des  prières  , que  les 
Teftateurs  ont  ordonné  par  leurs 
teftamens  eftre  faites  pour  eux , 
&c. 

VI. 

Et  le  même  Concile  en  la  me- 
me fejf.  chap.  ip.  de  reformatione , 
ordonne  que  ceux  qui  auront  cfté 
tuez  en  duel  foient  privés  pour  toû- 
jours  de  lepulture  Ecclefiaftiqué: 
fi'in  ipfo  conflittu  decefferint , perpe- 
petuo  careant  'Ecclefia flic  à flpulturâ . 

Ce  qui  eft  confirmé  par  l'Edit  de 
1606.  art.  16. 

Ceux  de  la  Religion  P.  R.  font 
auflî  privez  de  ladite  fepultur-e 
Ecclefiaftiqué , quand  ils  feroierit 


n: 
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fondateurs  d Eglifes,  fuivan t l’art. 
19.  du  même  Edit . 

VII. 

Les  corps  des  decedez  doivent 
eftre  enterrez  dans  leurs  parroif- 
(ès,  s’ils  n’en  ont  autrement  dif- 
pofé  par  leurs  teftamens  &c  der- 
nières volontez.  Il  a ainfi  esté  jugé 
far  C Arrefi  du  Parlement  de  Rennes 
du  Jp.  Juillet  1628. 

VIII. 

Il  y a un  Reglement  entre  les 
Curez  de  la  Ville  &:  Faux-bourgs 
de  Paris  Ôc  les  Religieux , par  le- 
quel il  eft  dit  que  quand  quelqu’un 
aura  élû  fafèpulture  dans  l'Egide 
defd.  Religieux  ou  Religieufes/oit 
que  lesMonafteres  fe  trouvent  con- 
ftruits  dedans  ou  dehors  la  Parroif- 
fe  du  défunt , le  Curé  ou  fon  Vi  • 
caire  lèvera  le  corps , & le  con- 
duira jufques  à la  porte  dudit  Con- 
vent  'où  le  défunt  aura  élû  fa  fe- 
pulture , auquel  lieu  le  corps  fera 
reçu  par  le  Supérieur  j &c  après 
que  le  Curé  aura  certifié  que  le 
défunt  eft  mort  en  la  communion 
de  l’Eglifè , il  fe  retirera  Ôc  le  lu- 
minaire fera  partagé  par  moitié. 
C’efl  far  P Arre fi  du  Parlement  de 
Paris  du  27.  May  1 646* 

IX. 

Le  même  a efté  ordonné  par 
un  autre  Arrefi  dudit  Parlement  du 
dernier  May  1631.  qui  permet  aux 
Religieux  en  cas  de  refus  des  Cu- 
rez deuement  fommez,  d’enlever 
lefdits  corps , &.  les  faire  porter  fit 
enterrer  dans  leurs  Eglifes. 

^ ' ;.x. 

. Le  corps  d’un  Catholique  ayant 
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efté  enterré  avec  ceux  de  la  Re- 
ligion P.  R.  fut  deterré  pour  le 
mettre  en  terre  fainte.  Par  Arreltdu 
Parlement  de  Paris  du  p.  A eu  fl  iôii . 
XI. 

Les  Cloches  ne  doivent  eftre 
fonnées  apres  le  decez  des  Par- 
roi  (Tiens  &;  autres  qui  feront  en- 
terrez dans  la  ParroifTe  , que  le 
Curé  n’en  foit  averty , &;  qu’il 
n’ait  donné  fon  coniêntcment  j 
l 'émolument  de  la  fonnerie  demeu- 
rant à la  Fabrique.  Il  a ainfi  efié 
jugé  par  Arrefi  dudit  Parlement  du 
2t.  Mars  1621. 

Chapitre  VII. 

Des  Droits  honorifiques . 

I. 

r\  Ans  les  Capitul.  de  Charlema- 
*-^gne , & de  Loiiis  le  Débonnai- 
re , il  eft  porté , Vt  Epifeopi  provi- 
deant  quem  honorcm  Presbyteri  pro 
Ec défit s fuis  Senior ibus  tribuant.  Cefi 
auliv.i.  chap.148. 

IL 

Aucun  de  quelle  qualité  & con- 
dition qu’il  foit , ne  pourra  prendre 
droit , pofteflion  , authorité , pré- 
rogative ou  prééminence  au  dedans 
des£glifès,foitpour  y avoir  bancs, 
fieges  , oratoires,  efeabeaux,  ac- 
coudoirs , fepultures , enrens , ti- 
tres , armoiries , écufTons , &.  autres 
enfeignes  de  fa  Maifon , à moins 
qu’il  ne  foit  Patron  ou  Fonda- 
teur defdites  Eglifes  , àc  qu’il  n’en 
puifTe  promptement  juftifier  par 
Lettres  ou  Titres  de  Fondation,  ou 
par  Sentence  ou  Jugement  donnez 

L uj 
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en  connoiffance  de  caufe , & par- 
tie légitimé. 

François  1.  i .pour  la  Bretagne. 

Et  outre  les  cas  fùfdits , les  Su- 
jets de  Sa  Majefté  ne  feront  reccus 
à faire  intenter  aucun  procez  ou 
in  flan  ce  , pour  raifon  defdits  pré- 
tendus droits , 6cc. 

Ibid. 

III. ’ 

Les  Cures  qui  font  aprefent  u- 
nies  aux  Abbayes , Prieurez , Egli- 
fes  Cathédrales  ou  Collegiales , fe- 
ront dorefnavant  tenues  à part , Ôe 
à titre  de  Vicariat  perpétuel , fans 
qu’à  l’avenir  lefdites  Eglifes  puif- 
fent  prétendre  fur  icelles  Cures, au- 
tres droits  qu’honoraires. 

Louys  XI II.  l6i<f,art.n. 

IV. 

Les  Patrons  feuls  peuvent  for- 
mer complainte  pour  les  droits  ho- 
norifiques , 6c  particulièrement 
pour  leurs  bancs.  Ainfi  jugé  par  Ar . 
reft  du  Parlement  de  Paris  du  y.  Mars 
1670. 

V. 

Ce  n’efl  pas  affez  pour  établir  la 
qualité  de  Patron  d’avoir  fes  Ar- 
mes gravées  ou  peintes  aux  clo- 
ches , ou  dans  I’Eglifè , mais  il  faut 
encor  d’autres  titres  6c  enfeigne- 
mens.  Ainfi  jugé par  un  autre  Arrefi 
dudit  Parlement  du  iS.  'Janvier  1603. 
VI. 

Les  Patrons  & Seigneurs  hauts- 
Juflicicrs  faifànt  profeffion  de  la 
Religion  P.  R.  ne  peuvent  jouïr 
des  droits  honnonfiques, tant  qu’ils 
demeureront  en  cette  Religion  P. 
mais  feulement  iorfqu’ils  feront 


Catholiques.  Ainfi jugé  parla  cham- 
bre de  l'Edit  de  Paru  le  3.  Juin,  idoç. 

Vl  I. 

Même  chofe  a eflé  jugée  par  Arrefi 
dudit  Parlement  de  Paru  du  26.  Aonfi 
1617 . 

VIII. 

Les  Seigneurs  faifans  profeffion 
de  la  Religion  P.  R.  ne  pourront 
ufer  d’aucuns  droits  honorifiques 
dans  les  Eglifes  , de  fepultures  r 
bancs , titres , tant  dehors  que  de- 
dans les  Eglifes , 6c  Patronages , 
demeurans  lefdits  droits  en  furfean- 
ce , tant  qu’ils  feront  profeffion  de 
ladite  Religion  P.  R. 

Detlaration  du  R*y  de  i6yy.  & îfçf.  art.  y. 

IX. 

Il  y a un  Arrefi  du  Parlement  de 
Rouen  du  14.  May  1607 . intervenir 
fur  ce  que  des  Gentils-hommes 
habitans  d’une  ParoifTe  dont  l’E- 
glife  eft  en  Patronage  Ecclefiafti- 
que  avoient  fait  mettre  leurs  Ar- 
mes dans  le  Chœur  de  ladite  E- 
glife  portant  qu’elles  feroient  effa- 
cées , 6c  que  les  Bancs  qu’ils  y 
avoient  auffi  fait  pofer  ( quoy  que 
par  le  permiffion  du  Patron  Ec- 
clefiaflique  ) foient  tranfportcz 
dans  la  Nef  j avec  defenfes  audit 
Patron , de  donner  à l’avenir  de 
telles  permi fiions  , tant  pour  les 
bancs , que  pour  la  fepulture  dans 
le  Chœur  , à la  referve  du  Curé. 

Il  y a eu  plufieurs  Arrefts  dudit 
Parlement  de  Roüen  donnez  ,en 
pareil  cas , celuy  du  14.  Avril  1607. 
raporté  par  Berault  fur  l’art.  14. 
de  la  Coutume  de  Normandie  au 
titre  des  Fiefs. 


T j t.  If.  C 

. Celuy  du  2.  Aouft  1384 . ibid. 

Celuy  du  29.  Mars  isçd.  • 

& celuy  du  21.  Juillet  1398. 

Il  y a faute  en  l’original  dans 
les  articles. 

X. 

Le  Patron  peut  choifir  tel  jour 
de  fefte  que  bon  luy  femble , pour 
prefenter  Icul  le  Pain  bénit , quoy- 
qu’il  ne  demeure  pas  dans  la  Pa- 
roifle , 6c  que  les  Paroifliens  ayent 
accoûtumé  d’y  rendre  le  Pain  bé- 
nie chacun  à leur  tour. 

Arreftdu  Parlement  dt  Parti  du  z8. 

Janvier  i6iz. 

X I. 

L’ Arreftdu  grand  Confeil  du  28. 
Septemb . /<?/.?.  ordonne  que  le  nom- 
mé de  la  Touche  aura  la  feance  6c 
autres  honneurs  6c  prééminences 
del’Eglife,  après  les  Abbez,  Re- 
ligieux Ôc  Convent  de  Savigny  , 
6c  condamné  du  Hamel  à réinté- 
grer , rétablir  6c  remettre  le  banc 
dudit  de  la  Touche  en  la  Nef  de 
ladite  Eglifè , au  lieu  le  plus  emi- 
nent  après  celuy  defdits  Abbez, 
6c  Religieux,  6c  qu’aprés  ledit  de 
la  Touche,  le  nommé  de  Brecy 
aura  lefdits  honneurs , 6c  préémi- 
nences. 

XII. 

Ledit  Arrefi  fut  confirmé  par  celuy 
du  8.  Mars  1619.  les  parties  ayant 
obtenu  des  Lettres  en  forme  de 
Requefte  Civile. 

XIII. 

Il  n’appartient  pas  au  Seigneur 

haut  Jufticier , qui  ne  l’eft  que  par 

engagement  de  faire  peindre  des 

Littré  s dedans  , 6c  a i’entour  de 

• 


HAÏ.  VIL  87 

l’Eglife  , mais  feulement  de  faire 
mettre  un  poteau  en  place  publi- 
que avec  les  Armes  du  Roy  6c  les 
fienncs  au  deflous.  Ainfi  jugé  par 
Arrefi  du  Parlement  de  Paris  du  /. 
Juillet  iss 4. 

XIV. 

L’Engagifte  du  Domaine  du 
Roy  qui  en  cette  qualité  eft  Sei- 
gneur haut  Jufticier , n’a  pas  droit 
de  Littré  non  plus  que  le  Seigneur 
moyen  ôc  bas  Jufticier. 

Arrlfl  du  Parlement  de  Parti  du 

19  Aon  fl  iéio. 

XV. 

Les  Gentils-hommes  non  Pa- 
trons,quin’ont  point  de  bancs  dans 
l’Eglife , doivent  s’adreflèr  à leur 
Curé , ou  au  Doyen  Rural,  ou  aux 
Marguilliers  de  la  ParoifIe,.pour 
leur  alîîgner  place  dans  la  Nef. 
Et  les  hommes  doivent  précéder 
au  Procédions  6c  Offrandes  les 
Damoifelles  femmes  defdits  Gen- 
tils-horçmes  non  Patrons.  Il  a ainfi 
e/lé  réglé  par  trois  Arrefi  s du  Par- 
lement de  Rouen  des  2.  Mars  isp 9. 
iS,  Février  1603.  & 10.  'Juillet  1609. 

XVI. 

Le  Parlement  de  Paris  donna 
un  Arre/l  le  23.  juillet  1622 . conte- 
nant plufieurs  Reglemens  tou- 
chant les  droits  honorifiques , par- 
ticulièrement pour  le  rang  de  di- 
vers Seigneurs  dans  les  Procédions 
qui  fe  font  fur  difrerens  territoi- 
res , 6c  pour  leurs  bancs  qui  font 
reglez , 6c  pofez  du  confcntement 
du  Curé  6c  des  Marguilliers  , de 
maniéré  qu’ils  n’ipcomodent  point 
le  Service  divin.  Lequel  Audi 
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porte  encore  condemnation  con- 
tre l’un  d'entr’eux  à aumôner  cer- 
taine fomme  à l’Eglifè  pour  avoir 
ufé  de  voye  de  fait  : avec  defenfes 
à tous  d'en  ufer , ny  troubler  le 
Service  , fur  peine  de  punition 
exemplaire. 

XVII. 

Un  Gentil-homme  prétendant 
les  droits  honorifiques  dans  une 
ParoifTc  , ne  peut  intenter  fon 
aélion  contre  le  Curé  5 Sauf  à luy 
à le  faire  ordonner  avec  le  Sei- 
gneur du  lieu  apres  la  déclaration 
faite  par  le  Curé  d’executer  de  la 
part  ce  qui  en  feroit  ordonné.  Ain  fi 
jugé  par  l'Arrtsl  du  Parlement  de 
Paris  du  26.  May  16}©. 

XVIII. 

Les  Enfans  de  Chœur  revêtus 
des  habits  Cléricaux,  &.  aydans 
à la  célébration  du  fervice  Divin, 
doivent  précéder  aux  Procédions, 
offrandes  & afpcrfion  de  l’eau  bé- 
nite, diftribution  des  painsbenits, 
&c  autres  Ceremonies  , tous  les 
Laïques  de  quelle  condition  qu’ils 
fbient.  Gentilshommes , Seigneurs 
ou  Patrons  ^ comme  faifàns  alors 
partie  du  Clergé  , & un  même 
Corps  avec  les  Prêtres.  Ainfi jugé 
par  Arreft  du  grand  Confeil  du  14. 
Septembre  162s. 

XIX. 

Le  Cure'  de^Fayel  doit  donner 
de  l’eau  benîte  au  Seigneur  delà 
Parroifïe  & à fes  enfans  apres  ceux 
qui  fervironta&uellcment  à l’Au- 
teljêc  qui  feront  revêtus  de  Chapes 
& de  Surplis  , & autres  fervans au- 
dit Autel , comme  reprefentant  le 


Clergé,  il  a ainfi  e fié  jugé  par  Arre fl 
du  Parlement  de  Paris  du  17.  May 
1664.  lequel  porte  déplus  que  le- 
dit Curé  recommandera  aux  Prô- 
nes ledit  Seigneur  & fes  enfans 
aux  prières  des  Parroifliens  & de 
fa  ParroifTe. 

XX. 

Il  fut  défendu  à la  Dame  Mar- 
quifé  de  Mircpoix  de  prendre  la 
qualité  de  Fondatrice  de  l’Eghfe 
Cathédrale  de  Mirepoix,  ny  de 
troubler  le  fervice  Divin  , d’oc- 
cuper les  Chaires  du  Choeur,  ny 
de  fe  faire  donner  de  l’encens  éc 
de  l’eau  benîte  à la  main  : comme 
encore  de  troubler  lajurifdi&ion 
de  l’Evêque.  Par  Arrefl  contradi - 
ttoire  du  Confeil  Privé  du  11.  Man 
1646.  Voyez  l'Art,  ip.  du  ch.  4* 
cy-devant . 

XXL 

Les  Curez  doivent  faire  tous  les. 
Dimanches  l’eau  benîte  confor- 
mément au  Rituel  * & après  avoir, 
afpergé  l’Autel  Sc  tous  les  Eccle- 
fiaftiques  eftant  au  Chœur , ils 
donneront  par  afperfion  de  l’eau 
benîte  aux  Seigneurs  & Dames 
des  lieux  cftans  en  leurs  bancs  or-, 
dinaires.  Ce  qui  fut  ainfi  refplu  par 
l'Affemblée  Generale  tenue  en  i6ss. 
& i6s6.  par  P avis  des  Provinces. 

Chapitre  VIII. 

Bêla  Mijjion  des  Prédicateurs , appro- 
bation des  Confejfeurs  , & admi- 
nistration des  Sacrement. 

I. 

TOus  les  Evêques  , Archevê- 
ques , Primats  & autres  Prélats . 

de 
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dcTEglife  doivent  autant  qu’ils 
pourront  prêcher  eux-mêmes  PE- 
vangile  de  J e s u s-C  hr.ist,& 
quand  ils  auront  de  juftes  empê- 
chemens,  ils  commettront  des  per- 
sonnes capables  de  le  prêcher  uti- 
lement 

Les  Prêtres , Archiprêtres  , 6c 
Curez  doivent  aufli  prêcher  au 
moins  les  Feftes  6c  Dimanches 
dans  les  Eglifes  qui  leur  font  com- 
mifès  , 6c  catechifer  6c  inftrui- 
re  le  peuple  des  chofes  necellai- 
res  à falut  , 6c  faire  les  Cate- 
chifmcs  aux  enfans.  Parvuli  petic- 
rnnt  pan  cm  , & non  crut  ejui f range- 
fet  eis.  C’eft  le  Concile  de  Tren- 
te qui  l’ordonne  ainli  dans  la  fejf. 
2.  c.  2.  de  re format,  qui  commen- 
• ce  j £>uia  ver o Chrifiana  Reip.  2c 
encore  dans  la  feff.  24.  ch.  4. 

Il  eft  porté  dans  le  même  Cha- 
pitre, que  les  Réguliers  ne  pour- 
ront prêcher , pas  meme  dans  les 
Eglifes  de  leur  Ordre  (ans  la  per. 
miflîon  de  leurs  Supérieurs,  qu’ils 
. doivent  encore  prefenterà  l'Evê. 
que,  pour  recevoir  de  luy  fa  bé- 
nédiction , 6c  fa  permilîion  pour 
prêcher  dans  les  autres  Eglifes. 

Un  Prédicateur  qui  feme  des  er- 
reurs , 6c  qui  fait  dufcandale,  foit 
dans  les  Eglifes  de  fon  Ordre, 
foit  dans  les  autres , peut  eftre  in- 
terdit par  l’Evêque. 

-»  Le  Concile  de  Trente . ibid. 

IL 

Le  même  Concile  fait  encore 
un  autre  Decret  furies  fujets  cy- 
deffus  dans  la  fejf.  24.  ch.  4.  de  re- 
formât. qui  commence  , Prxdi- 


cationis  muntts  , &c. 

ni. 

Les  Evêques  expliqueront  ou 
feront  expliquer  au  peuple  ce  qui 
eft  necc (faire  pour  bien  recevoir 
les  Sacrcmens  • 6c  pour  cet  effet 
feront  des  Catechifmes  qu’ils  pu~ 
blieront  en  langue  vulgaire , 6c  les 
feront  diftnbuer  au  peuple  pour 
l’inftruire  plainement  de  toutes  les 
veritez  6c  myfteres  neceftàircs  à 
(àlut. 

C'efi  le  mime  Concile  ,ibid,  ch,  7 

IV. 

L’établiflement  d’un  Péniten- 
cier en  chaque  Eglifc  Cathédrale 
fut  encore  ordonné  par  ledit  Con- 
cile an  ch.  S.  de  la  même  Jejjion , où  il 
eft  porté  que  l’Evêque  i’inftruiroit 
par  l’union  de  la  première  Prében- 
de vacante,  6c  que  lcd.  Penitencier 
(croit  Maiftre  es  Arts,  Doâcéur, 
ou  Licentié  en  Théologie , ou  en 
Droit  Canon  , 6c  âgé  de  40.  ans. 

V. 

Aucun  Prêtre  feculier  ny  régu- 
lier ne  pourra  entendre  les  Con- 
férions des  lèculicrs  ny  des  Prê- 
tres , à moins  qu’il  n’ait  un  Béné- 
fice Cure , ou  qu’il  n’ait  cfté  exa- 
miné par  l’Evêque,  2c  jugé  digne. 
6i  capable  par  une  approbation 
d’iceluy  , qui  doit  cftre  donnée 
gratis.  C’eft  le  même  Concile  fcf. 
23.  ch.  is.  de  reformât. 

VI. 

Aucun  Clerc  étranger  (ans  at- 
teftation  de  fon  Ordre  ne  doit 
cftre  admis  à l’adminiftration  des 
Sacremens  par  aucun  Evêque. 

Ibid,  eb, 

M 


$o  De  la  Mission  des  Prédicateurs; 


Vil. 


XII. 


Les  Evêques  font  invitez  d’a- 
üoncer  la  parole  de  Dieu , Toit  par 
eux,  foit  par  leurs  Vicaires  j par 
les  Capitulaires  de  Charlemagne 
&'de  Louis  le  Debonaire  liv.  i. 
ch.  109.  de  pabulo  Vcrbi  Divini 
nttnciando. 

VIII. 

Et  les  Prêtres  fe  doivent  appli- 
quer à prêcher  6c  enfeigner  le  peu- 
pie  qui  leur  eft  commis. 

Ibid,  cap,  167. 

IX. 

L*on  ne  doit  jamais  médire  des 
Prêtres  ny  des  Prédicateurs,  ny 
les  blâmer.  Nolite  tangere  Chriftos 
me  os , & in  Prophctis  meis  nolite 
malignari. 

I bld.  liv.  t.  cap.  500. 

X. 

Que  perfonne  ne  foit  fi  hardy 
que  de  prêcher,  s’il  n’eft  Prêtre 
ou  choily  par  l’Evêque  du  lieu. 
Vt  nu/lu y audeat.  pr.tdicare , nifi Sa- 
ccrdos  ab  Êpifcopo  loci  eleffus , fivc 
fit  Monachtu  , Jîvc  fit  Laïcus  , qui 
cujnslibet  fcientia  nominc  glorietnr. 

Ludovic  k j P tus  add,  4.  Capitu- 
larium  c*p,  19. 

XL 

Nul  ne  doit  eftre  receud  prê- 
cher , foit  Régulier  ou  Séculier 
qui  aura  efté  repris  d’herefie , ou 
qui  en  foit  foupçonné , à moins 
qu’il  n*en  foit  bien  &:  deucment 
purgé  pardevant  un  Juge  com- 

Î>etant  , & à qui  en  appartienne 
a connoiflance , dont  il  exhibera 
la  Sentence  6c  Déclaration  con- 
tenant la  purgation. 

£dit  de  Chajftaubriant  jyji  .art.  4) , 


Tous  Juges  doivent  laiflèr  aux 
Archevêques,  Evêques  & autres 
Supérieurs  Ecclefialtiques , la  li- 
bre 6c  entière  dilpofition  des  Pré- 
dicateurs , aufquels  elle  appartient 
de  droit. 

Edit  de  fdclttH  art,  t 

XIII. 

Les  Prédicateurs  ne  pourront 
obtenir  la  Chaire  des  Eglifes,  me- 
me pour  l’Advent  6c  le  Carême, 
(ans  la  million  6c  permilfion  des 
Archevêques  6c  Evêques  ou  leurs 
grands  Vicaires,  chacun  en  leur 
Diocefe  ; fins  neanmoins  y afiuje- 
tir  les  Eglifes  où  il  y a coûtume 
au  contraire  , efquelles  il  fuffira 
d’obtenirl’approbation  defdits  Ar- 
chevêques 6c  Evêques  du  choix 
6c  eledion  qu’on  aura  fait. 

Edit  de  1606.  *rt.  xi. 

Et  au  cas  qu’il  y ait  différend 
pour  le  làlaire  des  Prédicateurs, 
ils  ne  fe  pourront  adrelïèr  aux  Ju- 
ges ordinaires,  mais  feulement  par- 
devant  lcfdits  Archevêques  6c  E- 

vêques  ou  leurs  Officiaux. 

ibid, 

XIV. 

Ledit  Article  u.  de  t Edit  de  Me  - 
Lun  a eflé  renouvelle  & confirmé  par 
l'Art.  7.  de  U Déclaration  du  mois  de 
Mars  1666.  & par  celle  du  mois  de 
Février  1617.  laquelle  s deux  Déclara- 
tions ont  ejlc  données  fur  les  Remon- 
trances du  Clergé. 

XV. 

Mr  le  Procureur  General  ayant 
fait  des  plaintes  à la  Cour  de  ce  que 
quelques  Prédicateurs , âvoient  ufé 
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dans  leurs  Sermons  d’invecbives 
les  uns  contre  les  autres , le  Par- 
lement de  Paris  par  fin  Arrett  du 
ç.  Mars  1Ï42.  renvoya  Iefdices 
plaintes  à l’Evêque  de  Paris. 

XVI. 

Quelques  Prédicateurs  prêchans 
dans  Paris , ayans  tenu  publique- 
ment des  difcours  fcandaleux , & 
tendans  d fedition  , le  Parlement 
par  fin  Arrcjl  du  p.  Avril  1557.  or- 
donna audit  Seigneur  Evêque  de 
Paris  d’en  faire  informer  par  fes 
Officiers  , êc  que  les  Curez  de  la 
même  Ville , au  cas  qu’ils  ne  veuii 
lent  prêcher  eux-mêmes  dans  leurs 
Parroifles , feront  tenus  de  prel en- 
ter audit  Seigneur  Evêque  con- 
jointement avec  les  Marguilliers, 
les  Prédicateurs  qu’ils  auront  choi. 
fis  pour  prêcher  l’Avent  & le  Ca- 
rême, & ce  trois  mois  auparavant. 

XVII. 

Et  le  17.  ‘janvier  1558.  la  Cour 
fit  défenfes  à tous  Curez , Vicai- 
res & Marguilliers  de  la  Ville  & 
Fauxbourgs  de  Paris , de  foufFrir 
prêcher  aucun  Prédicateur  le  Ca- 
rême fiiivant  fans  lapermilîion  de 
l’Evêque  de  Paris , gt  fes  Vicaires 
& Députez. 

XVIII, 

L’Evêque  de  Chartres  fut  main- 
tenu  en  la  pofieffion  d’envoyer  des 
Prédicateurs  tels  que  bon  luy  fem- 
blera  en  la  Ville  de  Blois,  qui  efb 
de  fon  Diocefe  i avec  défenfes  aux 
Maires  & Efchevins  d’empêcher  la' 
quête  pour  la  fubflflance  defdits 
Prédicateurs.  Par  Arrett  contradi- 
ctoire du  Çpnfiil  Privé  du  30.  Mars 
,635- 
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XIX. 

L’Evêque  de  Valence  & de  Die 
a auffi  efté  maintenu  au  droit  d’en- 
voyer tels  Prédicateurs  que  bon 
luy  femblera  dans  la  Ville  de 
Creft,  encore  que  lesConfulsde 
ladite  VjJle  fe  pretendiflènt  en 
pofieffion  d’en  nommer.  Arrett 
contradictoire  du  Cojifiil  Privé  du 
16 . Aoufi  163^. 

XX. 

Le  Parlement  de  Bourdeaux 
ayant  défendu  au  Seigneur  Evê- 
que de  Bazas,  d’informer  de  la 
doctrine  prêchée  dans  fon  Diocé- 
fe  par  le  fleur  de  la  Badie , le  Roy 
par  Arrett  de  fin  Confcil  Privé  du 
16.  Mars  1646.  caftant  l’ Arrefl  dit 
Parlement  de  Bourdeaux  , a fait 
defenfes  tant  à ladite  Cour,  qu’au- 
tres Cours  & Juges , d’empêcher 
en  quelque  façon  & maniéré  que 
ce  f bit , les  Prélats  de  fon  Royau- 
me d’informer  de  la  doéline  qui 
aura  efté  prêchée  dans  leurs  Dio- 
cefes  par  les  Ecclefiafliques,  tant 
Réguliers  que  Séculiers , concer- 
nant le  fait  de  la  Religion. 

XXI. 

Monfeigneur  l’Evêque  d’Autun 
a obtenu  fix  Arrefts  du  Confeil 
Privé  du  Roy  , trois  dcfquelsfont 
contradictoires  contre  les  Efche- 
vins êc  Habitans  de  la  Ville  de 
Saulieu  , Diocefe  dudit  Autun , 
pour  les  obliger  de  recevoir  & lo- 
ger les  Prédicateurs  qui  leur  fe- 
roient  envoyez  par  ledit  Seigneur 
Evêque,  fans  avoir  égard  au  droit 
de  nomination  par  eux  prétendu, 
avec  défenfes  d’empêcher  la  quête 
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pour  la  fubfiftance  defdits  Prédi- 
cateurs. Lefdits  Arrcfts  font  des  5. 
Février,  2.6.  Octobre  dp  17.  Décem- 
bre 1655.  10.  Murs  1656.  ».  Juin 
1657.  & 11.  Mars  1658. 

XXII. 

Défenfcs  au  Parlement  de  Pa- 
ris , &.  à tous  autres  de  prendre 
connoiffance  des  matières  de  do- 
ttrine,  Mifsionsdes  Prédicateurs, 
Approbations  des  Confefïeurs,  &; 
autres  matières  purement  fpiri- 
tuelles.  Par  Arrefl  du  Confeil  ctE- 
tat  d\x  9.  Janvier  1657. 

XXIII. 

Le  Roy  par  un  pareil  Arrefl  de 
fin  Confeil  Prive  du  6.  Juillet  16  38. 
cafTant  les  Arrcfts  du  Parlement 
de  Bourdeaux  , &:  déchargeant 
rOfficial  de  Sarlat  des  AfÏÏgna- 
tions  à luy  données  en  confequcn- 
ce,  fait  defenfes  audit  Parlement 
fie  à tous  autres  Juges  de  prendre 
connoillance  de  l’approbation  des 
Confefïeurs-,  Million  des  Prédica- 
teurs , de  leur  doctrine , &.  de  tou- 
tes autres  matières  purement  fpi- 
rituelles. 

XXIV. 

L’execution  de  precedent  Arreft 
du  6.  Juillet  a efte  ordonnée  pur 
Arrefl  du  Confeil  d’Etat  du  24.  Dé- 
cembre 1638.  èc  les  mêmes  defenfes 
continuées  fauf  au  parties  de  le 
pourvoir  par  Appel  fimple,  par- 
devant  les  Juges  Ecclefiaftiques , 
qui  doivent  connoiftre  de  ces  di- 
ferents. 

XXV. 

Les  plus  notables  Religieux  , 
le  Paris , fçavoir  les  Jefuites , Ma- 
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thurins , Carmes  de  la  place  Mau- 
bert  , Cordeliers  , Carmes  De- 
chaufTez  , Jacobins  Reformez  du 
Fauxbourg  S.  Honoré , Auguftins 
Dechaullez  , Auguftins  Refor- 
mez du  Fauxbourg  S.  Germain, 
Feuillans,  Minimes, êc  Recolleds  3 
ont  reconnu  par  Aide  du  iç.  Fé- 
vrier 1633.  qu’ils  ont  ligné  à Paris 
en  prcfencc  de  M.  le  Cardinal  de 
Richelieu,  qu’ils  font  obligez  de 
fubir  l’examen , &:  d’avoir  l'appro- 
bation permilîion  des  Ordinai- 
res pour  prêcher  &.  confefTer. 

XXVI. 

Monfcigneur  l’Archevêque  de 
Sens  ayant  eu  different  avec  les 
PP.  Capucins  de  Joigny  , & de  S. 
Florentin  , pour  l’adminiftration 
des  Sacremens  de  Pcnitence  , &C 
d’Euchariftie,  6c  de  la  Prédication 
qu’ils  pretendoient  faire  fans  fa  per- 
miflion  : les  Prélats  alTemblez  ex- 
traordinairement à Paris , envoyè- 
rent une  Lettre  circulaire  aux  au- 
tres Evêques  de  France,  Carrée  du 
3.  Avril  1633.  contenant  le  détail 
de  tout  ce  qui  s’eft  pâlie  dans 
cette  affaire. 

XXVII. 

Et  fur  le  different  arrivé  entre 
l’Evêque  d’ A ngclopolis  en  la  nou- 
velle Efpagne  dans  les  Indes  O- 
rientales , &.  les  PP.  fe fuites  pour 
la  Prédication , & l’adminiftration 
des  Sacremens  aux  Séculiers , le 
Pape  Innocent  X.  donna  fon  Bref 
le  16.  Avril  1648.  par  lequel  il  effc 
porté  que  lefdits  Religieux  ne  peu- 
vent point  entendre  les  Confef- 
fions  des  perfonnes  Séculières  , 
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dans  la  Cité  & Dioceze  d'Aage- 
Upolis  , fans  l’approbation  de  l’E- 
véquc  dudit  lieu  , ny  même  prê- 
cher dans  les  Egiifes  de  leur  Or- 
dre fans  avoir  demandé  là  béné- 
diction , & dans  les  autres  Eglilès, 
fans  là  permiiïion , ny  même  dans 
celle  de  leur  Ordre , s’il  y contre- 
dit: &.  au  cas  qu’ils  contrevien- 
nent aux  Ordres  de  l’Evêque  ils 
pourront  cftre  punis  par  les  Cen- 
f'ures  Ecclefialtiques  , fuivant  la 
conftitution  de  Grégoire  XV.  qui 
commence , Infrutabili  Dei  Pro- 
njidentïa , £rc. 

XXVIII. 

Sur  les  doutes  propofez,  par  l Evê- 
que d' Angelopolis  au  S.  Sicge  ,il  fut 
décidé  par  la  facrée  Congrégation  des 
Cardinaux , établie  pour  L’ Interpréta- 
tion du  Concile  dè  Trente. 

I.  Qu’un  Evêque  qui  ordonne 
aux  Réguliers  , même  à ceux  de 
la  Compagnie  de  jefus  ,1’obferva- 
don  de  quelques  Decrets  du  Con-\ 
cile  de  Trente,  dans  les  cas  , ou 
par  les  conftitutions  Apoftoliques 
ils  font  déclarez  exempts  de  laju- 
rifdi&ion  6 c corre&ion  de  l’Evê- 
que , lefdits  Réguliers  ne  peuvent 
point  élire  de  confervateurs  pour 
cet  effet. 

II.  Ils  ne  peuvent  non  plus  af- 
figner  des  Juges  confervateurs  , 
quand  l’ Ordinaire  , Juris  ordine 
fervato , procédé  contre  lefdits  Ré- 
guliers , dans  les  cas  aufquels  ils 
Iuy  font  fournis  par  ledit  Concile, 
ouparles  Conftitutions  A poftoli- 
ques. 

III.  Et  les  ordinaires  ne  doi- 
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vent  point  ajoûter  de  foy  auï- 
dits  Réguliers  &.  Jefuites  qui  af. 
feurent  qu’ils  ont  des  Privilèges 
qui  les  difpcnfent  de  l’obeïflànce 
de  l’Evêque  dans  l'execution  des 
decrets  du  Droit  commun  dudit 
Concile, êc  des  Conftitutions  Apo- 
ftoliques j à moins  qu’ils  ne  les 
fafllnt  voir  entièrement. 

I V.  Lorfque  les  termes  defdits 
privilèges  font  obfcurs  &;  am- 
bigus, ils  n’eft  pas  permis  aufdits 
Réguliers  de  recourir  au  Métro- 
politain , ny  à l’Evêque  plus  voi- 
lin  , n’y  d’élire  des  Conferva- 
teurs pour  les  faire  interpréter* 
ils  doivent  aller  dire&ement  au 
Pape. 

V.  Que  la  Conftitution  fllicis 
rccordationis  de  Grégoire  XV./w- 
bliée  l’an  1 6 zi.  concernai!  tics  con- 
fervateurs des  Réguliers  avec  les 
déclarations  de  la  congrégation 
des  Interprétés  dudit  Concile  de 
Trente , regarde  auffi  bien  les  Je- 
fuites, que  les  Réguliers  des  autres 
Ordres, & que  les  Confervateurs 
doivent  eftre  éleus  conformément 
à icelle , nonobftant  tous  privilè- 
ges,dautant  que  toutes  chofes  doi- 
vent cftre  réduites  aux  termes  de 
ladite  Conftitution. 

VI.  Que  leldits  Réguliers  quand 
il  s’agit  d’intereft  d’autruy  , de 
comptes , ou  d’execution  de  tefta- 
mens , doivent  eftre  appeliez  par- 
devant  l’Ordinaire  du  lieu,  an  cas 
qu’ils  n’ayent  point  éleu  de  Con- 
lervateurs  conformément  à ladite 
Conftitution  de  Grégoire  X y.  ou 
qu’ils  n’en  ayent  point  juftifié  par 
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A de  au  Greffe  dudit  Ordinaire. 

VII.  Que  lefdits  Réguliers  ne 
font  point  tenus  quand  il  s’agit  de 
défendre  leurs  droits , ou  leurs  pri- 
vilèges , de  prefter  caution  devant 
l’Ordinaire  , ny  devant  aucun  au- 
tre Juge  competent,ny  de  s’en  tenir 
au  jugement , ny  de  payer  le  jugé  : 
au  cas  qu’ils  fuccç>mbent  dans  le- 
dit jugement. 

VIII.  Qu-il  n’eft  pas  permis 
aux  Réguliers  de  recourir  à leurs 
Confervatcurs  lorfqueles  Evêques 
pour  défendre  les  droits  de  leurs 
Eglifes  Cathédrales  pardevant  un 
Juge  competent  , produifent  des 
Livres , des  Titres  6c  des  Mémoi- 
res , qui  expriment  leurs  droits , 6c 
les  acquittions  exceflîves  defdits 
Religieux,  pourvu  qu’il  y ait  de 
la  vérité  dans  leurs  produdions, 
êc  de  la  modeftie  dans  leurs  pour- 
fuites. 

I X.  Q^eles  Réguliers , 6c  mê- 
me les  Jefiutes  qui  font  aprouvez 
dans  un  Dioceze  pour  admini- 
flrer  le  Sacrement  de  Penitence 
aux  Séculiers,  ne  peuvent  pas  dans 
un  autre  Dioceze  joiiir  du  même 
droit  s’ils  n’ont  l’approbation  de 
l’Evêque  Diocezain. 

X.  Que  les  Réguliers  qui  enten- 
dent les  Conférions  des  Séculiers 
dans  un  Dioceze,  fans  l’approba- 
tion de  l’Evêq.  du  lieu, 6c  quipref. 
chent  dans  les  Egülês  de  leur  Or- 
dre fans  fon  confentcment, peu  vent 
eftre  interdits  6c  reftrains  par  les 
remedes  de  droit , Ôc  même  punis 
par  l’Evêque  Diocefain , comme 
delegué  du  S.  Siégé , en  vertu  de 
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ladite  Constitution  de  Grégoire  XV, 
qui  commence  Infcrutabili  Dei  Pro- 
videntiâ,ôcc. 

X I.  Et  quand  il  ne  confie  pas 
audit  Evêque  defdites  Permifîions 
obtenues , il  peut  ordonner  aufdits 
Séculiers  , de  s’abflenir  defdites 
Confeflions  6c  Prédications  , fi 
pendant  un  temps  preferit , ils  n’en 
juflifient  pas  } fans  eftre  obligé  de 
requérir  le  Provincial  dans  un  au- 
tre Dioceze , ou  qui  foit  éloigné} 
mais  feulement  lefdit  Religieux  , 
ou  leurs  Supérieurs  qui  font  dans 
le  Dioceze. 

XIL  Que  fi  un  Religieux  s’élè- 
ve, ou  s’emporte  contre  un  Evê- 
que dans  fon  Dioceze  par  paro- 
leslnjurieufes,  ou  par  écrit , en  for- 
te que  le  peuple  en  foit  fcandali- 
fé  j le  Supérieur  Régulier  doit  pu- 
nir feverementled.  Religieux  dans 
le  temps  qui  luy  fera  donné  par 
l’Evêque  , 6c  enfuite  doit  venir 
affurer  l’Évêque  de  ladite  puni- 
tion j autrement  ledit  Evêque  le 
doit  punir  conformément  à ce  qui 
eft  porté  par  le  Concile  de  Trente 
ch.  14.  Scjjl  15  de  Regularibus , & 
fi  le  délinquant  pâlie  dans  un 
autre  Dioceze , il  faut  ob/èrver 
ce  qui  eft  porté  dans  la  Con- 
ftiturion  de  Clement  VIII.  qui 
commence  fufcepti  muneris  ratio . 

XIII.  Les  Confervateurs  eftant 
nommez  & éleus  par  lefdits  Ré- 
guliers , font  obligez  avant  d’exer- 
cer leur  Jurifdidion  , d’exhiber  le 
titre  de  leur  éledion  à l’ordinaire 
à peine  de  nullité. 

X I V.  Ils  doivent  de  plus  ex. 
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Liber  à Pordinaire . les  Privilèges 
qu'ils  ont  contre  fa  Jurifdi&ion  , 
en  cas  qu'ils  s'en  veuillent  lèrvir. 

XV.  Les  Maifons  ou  Domaines 
de  Campagne,  les  Mines  ou  Bou- 
tiques de  Sucre  appartenans  auf- 
dits  Réguliers , & même  les  Mai- 
fons Seculieres , dans  lefquelles  ils 
ne  demeurent  qu’un  ou  deux  , ne 
peuvent  jouïr  des  mêmes  privilè- 
ges que  les  Colleges  ou  Convents. 

XVI.  Les  Boutiques  des  Mar- 
chands, ou  places  de  Marché , qui 
/è  rencontrent  proche  les  Con- 
vents ou  Colleges  ne  peuventpoint 
ellre  défendues  par  les  Evêques,  à 
•moins  qu'elles  nefullênt  caufe  de 
fcandale  au  peuple  j auquel  cas 
PEvéque  feroit  ce  qui  ell  porté 
par  la  douzième  decilion  cy- 
defliis. 

XVII.  Les  Réguliers  nylesje- 
fuitesj  ne  peuvent  point  admini- 
ftrer  le  Sacrement  de  Baptême , 
ny  celuyde  Mariage,  ny  l'Extrê- 
me-onélion  , ny  l’Euchariftie  au 
temps  de  Palques  à leurs  domefti- 
ques  , valets  ou  autres  dans  les 
maifons  de  leurs  domaines  , ny  au- 
tres maifons  feculieres  fituées  dans 
une  autre  Parroifle  que  la  leur,  fans 
la  licence  de  l’Ordinaire  ou  du 
Curé. 

XVIII.  Les  Peres  delà  Société 
dans  la  Cité  2c  Dioccfe  d’Ange. 
lopolis  ne  peuvent  confacrcr  les 
Vafès  lacrez,  les  Autels , ny  au- 
tres choies  où  l’on&ion  ell  requife. 

\XXIX. 

Sur  Us  doutes propofez.  par  les  Re- 
ligieux de  U Compagnie  de  J e s u s 


au  S.  Siégé  , il  fut  décidé  par  Indit - 
te  Congrégation  des  Cardinaux  éta- 
blie pour  /' interprétation  du  Concile 
de  Trente . 

I.  Que  les  Evêques  inpartibus 
des  Indes  ne  doivent  point  inter- 
dire de  la  Confeflîon  tout  un  Mo- 
naftere  ny  un  College  à la  fois , 
lans  une  caufe  très  grande , à cau- 
fè  du  fcandale  & du  danger  que 
les  âmes  peuvent  courir  j la  Sa- 
crée Congrégation"  charge  forte- 
ment leurs  confciences  fur  ces  for- 
tes de  fufpenfîons. 

I L Q^’un  Régulier  une  fois  ap- 
prouvé pour  les  Confedions",  2c 
même  ayant  elle  examiné  , ne 
peut  point  ellre  interdit  par  l’E- 
vêque fans  une  nouvelle  caufe,  2c 
qui  provienne  des  Confellions. 

III.  Que  l’Evêque  peut  procé- 
der contre  les  Réguliers  exempts 
avec  les  Cenfures  Ecclefialliques, 
s’ils  ont  elle  defobeïlïàns  dans  l'ad- 
minillration  du  Sacrement  de  Pé- 
nitence, ou  dans  la  prédication. 
Par  la  Conjlitution  de  Grégoire  XV* 
qui  commence  Infcrutabili  Dei  pro- 
vident iâ. 

I V.  Que  l'Evêque  peut  don- 
ner la  permiflion  de  confelTer  6c 
de  prêcher,  par  Lettres  en  forme, 
par  fimples  Lettrestmiflîvcs,6c  mê- 
me verbalement. 

V.  Que  dans  les  lieux  où  ilq'y 
a point  de  Juges  Synodaux,  la  fa- 
culté d’élire  des  Confervateurs  ac- 
cordée à la  focieté  par  Grégoire 
XIII.  a lieu  j mais  ladite  Société 
n'en  doit  point  élire  de  ceux  de 
fon  Ordre  j 2c pour  le  Surplus,  la 
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forme  de  ladite  Conftitution  de 
Grégoire  XV.doiteftreobfervéc. 

VI.  Que  les  Confervateurs  de 
la  Société  peuvent  donner  des 
Sentences  contre  les  Vicaires  Ge- 
neraux des  Evêcjues , 2c  les  con- 
damner par  cenfuresi2c  peines  Ec- 
clefiaftiques , Iorfqu’ils  leur  font 
des  manifeftes  violences  2c  injures: 
Et  et  en  vertu  de  ln  Bulle  de  Grégoi- 
re XIII.  qui  commence  aquum  re - 
put  amas. 

Toutes  lefquelles  Deci  fions  ont 
efté  confirmées  par  le  Pape,  tant 
pour  l’Evêque  d’Angclopolis , que 
pour  les  Révérends  Peres  Jeliutes 
de  ce  Pays-là. 

XXX. 

Monfeigncur  l’Evêque  d’Agen 
ayant  eu  difficulté  avec  les  Régu- 
liers de  fon  Diocefè  , fur  le  fait  de 
la  Prédication  2c delà Confeflionj 
il  obtint  un  Arrcfl  du  Confeil  d'E- 
tat du  14.  Mars  1669.  par  lequel  cn- 
tr’aucres  chofes  fur  les  contcfta- 
tions  des  parties  : il  eft  porté  que 
conformément  à l’avisdes  Prélats 
. à ce  commis  5 comme  âufîi  aux 
Réglés  2c  ulâge  de  l’Eglile  2c  en 
execution  les  Séculiers  ny  les  Ré- 
guliers ne  pourront  prêcher  fans 
la  permifiîon  de  l’Evêque  Dioce- 
làin,  ny  confefler  fans  fon  appro- 
banon,  qu’il  pourra  limiter  2c  ré- 
voquer ainfi  que  bon  Iuy  fem 
blera. 

XXXI. 

L' Afiemblée  generale  du  Clergé  te- 
nue en  l’année  1670.  donna  avis  à 
tous  les  Evêques  de  France  dudit 
Arrcft. 


XXXII. 

Monfeig.  l’Evêque  de  Nevers 
ayant  fait  défenfes  à tous  Curez 
2c  autres  Ecclefiaftiques  de  fon 
Dioccze,de  recevoir  aucun  Prê- 
tre feculier , ou  Régulier  à la  cé- 
lébration de  la  Mefle , adminiftra- 
tion des Sacremens, 2c  à anoncer 
la  parole  de  Dieu  , fans  fa  per- 
million  par  écrit , ou  de  fon  Vi- 
caire general,  à peine  de  quinze 
livres  à aumôner  ^ les  Chanoines 
de  Nevers  fè  portèrent  pour  Ap- 
pelons comme  d’abus  de  l’Ordon- 
nance dud.  Seignr.  Evêque^mais  ils 
furent  déclarez  non  recevables. 
Par  l' Arrejl  du  Parlement  de  Paris 
du  19.  Mars  1670 . 

XXXIII. 

DE  VADMIN  IST RATION 
du  Sacrement  de  Mariage. 

Le  Concile  de  Trente  par  fon 
Decret  de  re format ione  Matrimonii 
fêfl'  14. ch.  1.  traitte  du  Mariage, 
2c  de  la  manière  de  l’adminiflrer, 
de  ce  que  les  Evêques  2c  les  Cu- 
rez y doivent  o bferver  $ mais  com- 
me les  Ordonnances  des  Rois  cy- 
aprés  contiennent  les  mêmes  cho- 
ies, iiferoit  inutile  de  les  répéter. 

Le  chap.  2.  dudit  Decret,  qui 
commence  Do  cet  exportent  ia , 2c  les 
fuivans  continuent  à traitter  des 
chofes  qui  peuvent  former  des 
empêchemens  au  Mariage  , def- 
quclles  les  Curez  doivent  eftre 
inflruits  , 2c  prendre  garde  de  ne 
fè  pas  Iaiflcr  fwrprendre. 

Le  chap.  6 . Decernit  fàntta  Sy - . 
nodus , déclare  qu’il  ne  peut  point 
y avoir  de  Mariage  , entre  le  Ra- 

vifleur 
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vifleur  6c  celle  qui  eft  ravie, 
que  fi  elle  eft  feparée  de  Ton  Ra- 
vifleur  dans  un  lieu  feur  6c  li- 
bre , 6c  quelle  le  veuille  pour 
ion  mary  , pour  lors  le  mariage 
eft  bon , 6c  le  nom  de  Ravifleur 
s’évanouit.  Ledit  Concile  decla- 
je  excommuniez  ipfo  jure  infâ- 
mes 6c  indignes  de  charges  Ôcc. 
ceux  qui  favorifent  les  Rapts  par 
leur  confeil , ayde  6c  faveur. 

Le  Chapitre  7.  multi  font,  par- 
le du  mariage  des  vagabonds  qui 
- n’ont  aucun  Pays  permanant , 6c 
qui  fouvent  époulènt  plufieurs 
femmes  , à quoy  doivent  prendre 
garde  les  Curez. 

XXXIV. 

Le  Decret  du  même  Concile 
de  la  fejflîon  9.  déclaré  anathcmes 
les  perfonnes  de  qualité , 6c  Sei- 
gneurs qui  contraignent  leurs  ju- 
rifdiciables , domeftiques  êcfiijets 
de  fe  marier  en  leur  oftant  la  li- 
berté par  de  bons  ou  de  mauvais 
traitemens. 

1 1 

Le  Chap.  10.  ab  Adventu  Domi- 
m ne  parle  que  des  temps  défen- 
dus par  l’Eglife  , pour  contracter 
mariage  , qui  font  depuis  T A vent 
jufques  au  jour  des  Roys-,  8c  depuis 
les  Cendres  jufques  à l’Ô&ave  de 
Pafques  : ce  que  les  Evêques  fe- 
ront obier  ver. 

xxxv. 

En  France  aucunes  perfonnes  de 
quelle  qualité  6c  condition  qu’el- 
les loient , nepeuvent  valablement 
contracter  mariage  làns  proclama- 
tions precedentes  de  bans  faittes 
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pendant  trois  jours  de  Feftes  avec 
intervalle  competent , dont  on  ne 
pourra  obtenir  dilpenfe  , finon 
après  la  première  proclamation 
faitte  j 6c  ce  feulement  pour  quel- 
qu’urgente  ou  légitimé  caufe  6c  â 
la  requifition  des  principaux,  plus 
proches  païens  commis  par  les 
parties  contractantes  , après  lef- 
cjucls  bans  elles  peuvent  eftre 
epoufées  publiquement. 

Ordonnance  de  Blois  art,  40, 

Pour  la  forme  qui  doit  eftre  ob, 
fervée  efdits  mariages,  quatre  per- 
fonnés  dignes  de  foy  y doivent 
alfifter  pour  le  moins,  dont  fera 
fait  Regiftre  > le  tout  fur  les  peines 
portées  par  les  Conciles. 

ibid. 

Les  Curez  , Vicaires  6c  autres 
doivent  s’enquerir  foignéufement 
de  la  qualité  de  ceux  qui  fe  vou- 
dront marier  -,  6c  s’ils  font  enfans 
de  famille  , ou  fous  la  puiflance 
d’autruy , il  leur  eft  défendu 
de  palier  outre  à la  célébration 
défaits  mariages,  s’il  ne  leur  ap- 
paroift  du  confentement  des  pe- 
res , meres , tuteurs  ou  curateurs, 
à peine  d’eftre  punis  comme  fau- 
teurs du  crime  ae  rapt. 

Ibidem, 

Et  Iefdits  enfans  de  famille  qui 
contracteront  mariage  làns  le  con- 
fentement de  leurs  peres , meres  v 
tuteur^  8c  curateurs  pourront  eftre 
exheredez.  Par  C Art.  41.  de  ladite 
Ordonnance  de  Blois* 

Et  ceux  qui  auront  fubornélcs 
fils  ou  filles  de  familles , mineurs 
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de  iy  ans , môme  de  leur  confen- 
tement  devant  ou  après  le  rapt , 
fkns  le  gré , vouloir  6c  confènte- 
ment  exprez  defdits  peres,  meres 
ôc  tuteurs  feront  punis  de  mort , 
(ans  efpe  rance  de  grâce  ny  pardon, 
de  ceux  qui  auront  contribué  au 
tape  feront  auffi  punis  extraordi- 
nairement. 

Ibid.  art.  4t. 

Les  tuteurs  ne  pourront  accor- 
der ny  consentir  au  mariage  de 
leurs  mineurs  qu’avec  l’avis  8c  con- 
fentement  des  plus  proches  parens 
d'iceux , à peine  de  punition  exem- 
plaire. 

Ibid.  art,  4j. 

DéFenfes  à tous  Notaires  de 
palier  ny  recevoir  aucunes  pro- 
mets de  mariage  par  paroles  de 
prefent , âpeine  de  punition  cor- 
porelle. 

Ibid,  art.  4). 

Tous  Gentils-hommes  6c  Sei- 
gneurs qui  contraindront  leurs  fn- 
jets  6c  autres  de  bailler  leurs  filles, 
nieces  ou  pupils  en  mariage  à 
lears  lerviteurs  ou  autres  contre  la 
volonté  -6c  liberté  qui  doit  eflrc 
en  tels  contrats,  feront  privez  du 
droit  de  Noblefiè,  6c  punis  com- 
me coupables  de  rapt. 

IbtJtm  art.  4f. 

Ceux  qui  abufent  de  la  faveur 
du  Roy  par  importunité , ou  plu- 
tôt qui  liibrepti veinent  ont  obte- 
nu, ou  obtiennent  des  -Lettres  de 
cachet  clofes,  ou  patentes  ,en  ver- 
ta  defquelles  ils  font  enlever  ou 
fequeftrcrdes  filles , pour  les  épou- 


fer  à d’autres  contre  le  vouloir  du 
pere , mere  ou  parens , tuteurs  6c 
curateurs , feront  punis  de  ia  mê- 
me peine. 

Ibidtm. 

XXXVI. 

Les  mariages  clandeftins  font 
déclarez  nuis  par  l’Ordonnance  de 
Blois , 6c  par  celle  de  Louis  XIII. 
de  162.5). art.  39*  Porce défenfès 
à tous  Curez  6c  autres  Prêtres  Sé- 
culiers ou  Réguliers , de  celebrer 
aucun  mariage  de  perfonnes  qui  ne 
feront  de  leurs  Parroifliens  fans  la 
permiflîon  de  leurs  Curez,  ou  de 
l’Evêque  Diocefàin,  nonobftant 
tous  privilèges  à ce  contraires,  à 
peine  d’amende  arbitraire. 

Les  Juges  Ecclefiaftiques  doi- 
vent juger  les  caufés  defdits  ma- 
riages par  ledit  article. 

XXXVII. 

Tous  Juges  , même  ceux  de 
Cour  d’Eglife  ne  pourront  rece- 
voir à l’avenir  aucunes  preuves  par 
témoins  6c  autres  que  par  écrit 
en  fait  de  mariage,  excepté  entre 
perfonnes  de  village  , de  bafle  6c 
de  vile  condition  : ôc  la  preuve  n’en 
peut  eftre  admife  que  des  plus  pro- 
ches parens  dé  l’une  6c  l’autre  des 
parties  9 6c  au  nombre  de  lix  pour 
le  moins. 

Lotis  XIII.  1619.  art.  40, 

XXXVIII. 

Les  Lieutenans  Criminels  ne 
doivent  connoiftre  dire&ement 
ny  indire&ement  des  caufesoù  il 
elt  queftion  de  promefles  de  ma- 
riage. Il  a ainfisflé jugé  far  Arrcft 
du  Parlement  de  Pans  dtt  y Mars 
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itii.  Ôc  que  le  Lieutenant  Crimi-  comme  d’abus , qui  eft  appellée  le 
nel  de  Paris  ne  doit  renvoyer  les  plus  grand  mal , ôc  la  plus  gran- 

parties  pour  eftre  mariées  auCu-  Ao  * — 

rc  de  S.  Sulpice,  mais  à leur  pro- 
pre Curé , ou  à l’Official. 


s» 
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Chapitre  IX. 

Ve  U JurifdUfion  Ecclefafîiquc. 

I. 

E Chapitre  commence  par  u n 
Traite'  de  la  Jurifdi&ioa  Eccle- 
fïaftique,qui  a elté  tiré  des  derniers 
Recueils  des  affaires  du  Clergé , 
imprimé  en  fan  i6ji.  lequel  eft 
divifé  en  trois  Parties. 

Dans  la  première  il  eft  montré 
que  les  Officiers  du  Roy  ne  doi- 
vent point  connoiftre  des  caufes 
Eccleüaftiques  j ce  qui  eft  prouvé 
par  les  autoritez  de  l’écriture,  des 
Saints  Peres,  des  Conciles,  de  l’an- 
cien ufage  de  l’Eglifé,  depuis  Clo- 
vis premier  Roy  Chrétien,  jufques 
à François  premier  , ôc  même  par 
l’hiftoire,  par  les  Ordonnances, 
par  les  Auteurs  Jurifconfultes , ôc 
par  les  Arrefts.  Ce  que  l’on  peut 
voir  amplement  dans  ledit  T raité, 
ne  pouvant  en  dire  davantage  fans 
aller  contre  les  Réglés  de  l’Ab- 
bregé. 

La  féconde  partie  traite  des  cas 
privilégiez,  defquels  les  Officiers 
•du  Roy  peuvent  prendre  connoif- 
fânee , ôc  cite  pluficurs  Jugcmcns 
deidits  cas  que  l’on  peut  voir  au 
long  audit  lieu.  1 I 

I IX  ! 

Et  Ja-troifiérae^le.L’appellation 


de  playe  que  jamais  i’Eglife  aitre- 
ceuë  en  fa  jurifdiéhon  Ôc  police  j 
& un  moyen  inventé  par  les  Offi- 
ciers , pour  attirer  i eux  toutes  for- 
ces d’affaires  content icufes  ôc  non 
concentieufes , dont  ils  n’ont  au- 
cune compétence  , ôcc.  L’on  voit 
dans  cette  partie  le  temps  auquel 
on  a commencé  d’en  parler  , ôc 
l’mjuftice  que  l’on  a fait  à ERglifè 
de  les  introduire , nonobftant  que 
les  Roys  ayent  toujours  mainte- 
nu l’Eglife  en  fes  droits  ôc  en  fa  ju- 
rifdi&ion  fans  diminution  aucune, 
comme  il  fe  voit  par  les  Ordon- 
nances. 

IV. 

S.  Louis  par  fa  pragmatique  fan- 
clion  confèrva  à i’Eglife  fa  pleine 
& entière  jurifdi&ion  en  ces  ter- 
mes : (iatuimus  , & or  dinar»  us , ut 
Ecclefarum  regni  no(îri  Pr.elati , Pa- 
troni  & Bencfdorum  Collatores  or- 
dinarii,jtis  fuum  plenarium  baheant , 
& unicuiquc  fia  jurifdictio  débité 
fervetur. 

V. 

Le  Roy  Louis  X.  furnommé 
Hudn  par  fes  Lettres  patentes  du 
mois  de  Décembre  ijis.  confirma  les 
grâces , privilèges  ôc  exemptions 
accordées  A l’Eglifé  par  les  Rois 
fes  predecefïéurs  ^ comme  auffi  la 
Jurifdi&ion  Ecclefiaftique , fpiri- 
ruelle  ôc  temporelle  * avec  défen- 
fès  à tous  les  Officiers  de  S.M.  d’y 
apporter  aucun  trouble  -,  même 
qu’aux  premières  affifes  qu’ils  tien- 
droient,  ils  jurer  oient  en  prefence 
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de  l’Evêque  Diocefain  de  les  con- 
ferver , 6c  de  ne  rien  entreprendre 
ny  juger  au  contraire.  Il  y en  a 
encore  plulieurs  autres  remarqua- 
bles 6c  avancageufes  au  Clergé. 
VI. 


eft  de  leur  connoilîance , ôc  réglé; 
aullî  la  Jurifdidion  Ecclelîaftique, 
doivent  eftre  obfcrvées  & gardées 


en  forte  que  chacun  le  tienne  en 
fon  devoir  6c  dans  les  bornes  de 
ce  qui  luy  appartient , fans  rien 
entreprendre  l’un  fur  l’autre.  Ce 
qui  eft  défendu  tres-exprefsément 
blez  ny  empêchez  en  la  J urifdi- 1 Par  l'Art.  4.  de  L'Edit  de  1610. 
dion  6c  connoilîance  des  caufes  Etenfuiteileft  enjoint  aux  Cours 
qui  leur  appartiennent.  Par  l'Edit  de  Parlement  de  laifler  à la  Jurif- 


Les  Juges  Ecclelîaftiques  ne 
doivent  eftre  aucunement  trou- 


de  1571.  art.  6. 

VII. 


diction  Ecclelîaftique  les  caufes 
qui  font  de  leur  connoilîance  * mê- 


Les  Cours  de  Parlement  6c  tous  me  celles  qui  concernent  les  Sa- 
les autres  Juges  6c  Officiers  de  S.  cremens  6c  autres  caufes  fpirituel- 
M.  doivent  foigneufement  tenir  la  les  6c  purement  Ecclelîaftiques  v 
main  à l’execution  des  Jugcmens  fins  les  attirer  à eux  fous  prétexte 
6c  Ordonnances  des  Archevêques,  de  poflelToire , ou  pour  quelqu’au- 
Evêques,  6c  de  leurs  Officiaux,  tre  occafion  que  ce  foit. 


6c  Chefs  d’Ordre , concernant  la 
decence  des  habits , tant  des  Ec- 


lbidtm. 


IX. 


Edit  de  1606.  art,  (. 

VIII. 


clefiaftiques  Séculiers  que  Regu- 1 Les  Cours  de  Parlement  ny  les 
liersj  fans  avoir  égard  aux  appel- 1 autres  Juges  ne  doivent  prendre 
lations  comme  d’abus  qui  pour-  aucune  connoilîance  ny  jurifdi- 
roient  eftre  interjetées  par  eux , I dion  des  caufes  fpirituelles , ny  de 
nonobftant  lefquelles  ils  pourront  celles  qui  concernent  i'adminiftra- 
eftre  contraints  d'y  obeyr , même  tion  des  Sacremens  6c  autres  qui 
par  emprifonnement  de  leurs  per-  appartiennent  aux  Juges  Ecclefia- 
fonnes,  I ftiques  , ny  entreprendre  direde- 

ment  ny  indiredement  fur  leur  ju- 
rifdidion, même  lous  pretexte  de 
Les  Officiers  du  Roy,  qui  fous  1 complainte  ou  poffelToire  appli- 
pretexte  de  polïclToires,  complain-  qué  au  fdites  caufes , conformément 
tes  , nouvelletez  voudront  con-\  au  4f.art.de  l'Edit  de  1610.  ny  plus 
noiftre  diredement  ou  indirede-  avant  qu'es  cas  portez  par  les 
ment  d’aucunes  caufes  fpirituelles,  Ordonnances  des  Rois  prede- 
6c  concernant  les  Sacremens , Of-  cdTeurs  de  Louis  XIII.  &les fien • 
fice  , Conduire  6c  Difcipline  de  nés  de  1610. 
l’Eglife,  6c  entre  Ecclefiaftiques  c &*•*  *IIJ>  art • 

Jes  Ordonnances  des  Rois  qui  ont  X. 

attribué  aufdits  Officiers  ce  quil  Lesrnêmcschofes,6cenrncmes 


Ti  t.  II.  C 

termes  (ont  contenues  dans  l’Art.  i 
il.  de  la  Déclaration  donnée  fur  les 
Remontrances  du  Clergé  au  mois  de 
Février  1657. 

Par  P Art.  8.  de  ladite  Déclaration 
aucuns  Juges  de  S.  M.  ne  doivent 
prendre  connoiflance  del’honno- 
raire  des  Ecclefiaftiques , ny  de  la 
célébration  6c  transgreffion  des 
Fêftes,  finon  en  ce  qui  concerne 
la  police  feulement, 

Et  par  l’Art.  14.  S.  M.  n’entend 
par  fes  Ordonnances  efquelles  il 
elt  fait  mention  des  chofes  Eccle- 
fiaftiques & temporelles , attri- 
buer  aucune  nouvelle  jurifdiétion 
& connoiflance  à fes  Juges , autre 
que  celle  qui  leur  appartient  de 
droit)  finon  pour  les  faire  plus  exa- 
ctement obferver  , & empêcher 
les  contraventions  aux  fàints  De- 
crets, dont  les  feuls  Juges  de  Sa 
Majefté  font  les  feuls  conferva- 
teurs  , fous  fon  autorité , 6c  des 
perfonnes  Ecclefiaftiques  , 6c  ce 
par  la  voye  d’appel  comme  d’a- 
bus feulement. 

Cette  Déclaration  contient  en- 
core plufieurs  autres  Articles  qui 
regardent  la  Jurifdi&ion  Ecclefia 
ftique,  particulièrement  les  6 , 7, 
9,10,11, 11,13,16, 18,19,  &13. 

L’on  peut  encore  voir  la  Dé- 
claration donnée  aujji  fur  les  Remon- 
trances du  Clergé  au  mois  de  Mars 
J 666.  pour  la  jurifdiétion  Eccle-, 
fiaftique,  laquelle  eft  conforme  à 
celle  de  1657. 

XI. 

Les  procedures  faites  ,au  Par- 
lement de  Bretagne  à la  requefte 


h a p.  I X.  " roi 

de  Monfieur  le  Procureur  Gene- 
ral contre  le  grand  Vicaire  6c  Of- 
ficial de  Treguier,  fur  un  fait  de 
do&rine  6c  prétendu  fchifme  fu- 
rent évoquées  par  Arrefl du  Confcil 
Privé  du  8 . Février  1636.  6c  ren- 
voyées pardevant  le  Métropoli- 
tain ou  fon  Official. 

XII. 

II  fut  défendu  aux  Cours  Sou- 
veraines , 6c  tous  autres  Juges 
Royaux  , de  prendre  connoillan- 
ce  des  caufes  6c  matières  pure- 
ment fpirituclles , 6c  Ecclefiafti- 
ques. Par  P Arrefl  du  Confeil  Privé 
du  28.  Aouft  1637. 

XIII. 

Et  par  P Arrefl  du  Confeil  Privé 
du  6.  Novembre  1637.  H fut  dit 
que  fur  le  fait  de  doctrine  les  par- 
ties • fe  pourvoiroient  pardevers 
l’Archevêque  d’Arles  ,ou  fon  Of- 
ficial , avec  défenfes  de  faire  au- 
cunes pourfuites  au  Parlement  de 
Provence. 

XIV. 


Un  Archidiacre  du  Mans  ayant 
eu  different  avec  fon  Evêque , 6c 
s’eftant  pourvu  au  Parlement  de 
Paris,  le  different  fut  depuis  évo- 
qué au  Confeil , & les  parties  ren- 
voyées pardevant  le  Métropoli- 
tain , pour  leur  eftre  pourveu  avec 
l’avis  des  Evêques  Comprovin- 
ciaux , nonobftant  les  procedures 
faittes  audit  Parlement,  par  Arrejl 
du  Confeil  Privé  rendu  fur  la  Re- 
ejucfle  des  Agens  Generaux  du  Cler- 
gé, le  21.  MayiôsS. 


XV. 

Et  pour  fervir  d’éclairciflèment 

N iij 
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audit  Arreft , il  y en  a un  autre  du 
Confeil  privé  dun . Décembre  1627. 
qui  évoqué  audit  Confeil  les  Pro- 
cedures faites  par  ledit  Archidia- 
cre , contre  ledit  Seigneur  Evêque 
du  Mans  , tant  au  Parlement  de 
-Paris,  qu’au  Prefidial  de  la  Flé- 
ché , lesquelles  font  renvoyées  par 
ledit  Arreft  cy-defliis  pardevant 
■îe  Métropolitain. 

? XVI. 

La  Cour  des  grands  jours  de 
•Clermont  ayant  ordonné  pluficurs 
chofes  au  préjudice  de  la  Jürifdi 
ction  Ecclefiaftique , parles  Arrcfts 
du  30.  Oftobre  ,10.  & 24.  Novembre 
J 66 s . Le  Roy  par  Ton  Arreft  du 
Confeil  d' Etat  du  ir.  DeCemb.  166 s. 
ordonne  que  le  motif  de  ces  Ar- 
tefls  Iuy  Seront  inceflamment  en- 
voyez par  fou  Procureur  general 
-en  ladicc  Cour^  ôc  cependant  dé- 
•fenfès  de  les  executer. 

Et  par  autre  Arre/l  dudit  Confeil 
. du  r.  Avril  1666.  le  Roy  fans  s'ar- 
rêter aufdits  Arrefts  des  grands 
jours , défend  à tous  fes  Juges  de 
prendre  connoiflance  de  l’admi- 
Hift  ration  des  Sacremcns , Ôc  des 
•matières  purement  fpirituellcs. 

-U4,.  -,  ■ 

Chapitre  X. 

DV  P OW  OIE  ET  Jv  R 1 S- 
dUlion  ordinaire  des  Evoques. 

I. 

-*T*Outcs  les  Eglifes  qui  font  bâ- 
- tics  en  divers  lieux , ôc  celles 
que  l’on  bâtit  tous  les  jours  font 
en  puiflance  de  PEvêque,  fur  le 
territoire  duquel  elles  font  feituées 

i r 
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Par  le  Decret  d'un  Concile  d Orléans 
raporté  an  Decret.  Cauft  té.  queft.  7. 
Canon  7. 

II. 

Et  parles  Capitulaires  de  Char- 
lemagne , ôc  de  Lotiis  le  Débon- 
naire 5 on  ne  peut  point  bâtir  d’E- 
glife  , qu’auparavant  l’Evêque  du 
lieu  n’ait  planté  une  Croix  publi- 
quement dans  l’endroit  deftiné 
pour  la  bâtir , ôc  que  les  fonds  ne 
loient  établis  pour  cet  effet. 

Cap,  229.  dt  EccUfîÂ  itiijuanàâ. 

III. 

Les  Evêques  ont  le  pouvoir  de 
conduire  ôc  gouverner  toutes  les 
choies  Ecclciiaftiques  lùivant  les 
laints  Decrets  -,  les  Laïques  doi- 
vent obéir  aux  Evêques  dans  leur 
miniftere , 8c  dans  ce  qui  concer- 
ne la  régie  des  Eglifes  de  Dieu , 
la  defcnle  des  Vefvesôc  des  Or- 
phelins, Ôc  la  confervation  de  la 
Religion  Chrétienne 

Cap,  114. 

IV. 

Les  Ecclciiaftiques  Séculiers, 
ôc  Réguliers  doivent  reconnoître 
leur  pouyoir  ôc  leur  authoritc  , 
aufli  bien  que  tous  les  Convents , 
Ôc  Monafteres  , d’hommes  , Ôc  de 
femmes  , les  Prêtres  étrangers , ôc 
le  relie  du  Peuple  de  Dieu. 

Ibtd.hb.  C.  c.  11t. 

V. 

Un  Religieux  de  l’Ordre  de  Pre- 
montré,  étant  Prieur  Curé,  eft  fu. 
jet  d la  Jurifdi&ion  de  l’Evêque 
Il  a ainfi  efté  jugé  far  t Arreft  du 
Parlement  de  pari  s,  du  7.  May  1646. 
ôc  par  un  autre  Arreft  de  U Grand 


F 


m 
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Ch  Ambre  du  S.  Fevriçr  1656.  repor- 
té dans  le  journal  de$  audiances 
par  Dufrçfne. 

VI. 

Les  Curez  exempts  de  IaJuriC 
diction  des  Evêques  Diocelàins, 
& fournis  i celles  du  Chapitre , 
ne  laiflènt  pas  d’être  fujets  à leur 
vifite  & corre&ion  en  ce  qui  re- 
garde les  fondions  Curiales  , & 
fadminiftranon  des  Sacremens 
Ainfi  juge  far  Arrejl  de  la  Grand 
Chambre  du  Parlement  de  Paris  le  /. 
Juin  1646 . 

VIL 

Les  Informations  fur  lefquelles 
le  Vicaire  general  de  la  Congré- 
gation de  là  Reforme  de  P remon- 
tré, avoir  décrété  contre  un  Re- 
ligieux de  ladite  Congrégation, 
pourvu  d’une  Cure  dans  le  Dio- 
cefe  de  Laon , 6 i l'avoir  fait  enle- 
ver, furent  raportées  pardevant 
l’Evêque  Diocefain,  ou  pardevant 
fon  Official,  & ledit  Religieux i 
eux  rendu  pour  luy  faire  fon  Pro- 
cez.  Le  tout  ainii  ordonné  par 
provifion , Par  PArreft  du  Confeil 
d Etat  du  23.  Juin  166S. 

J VIH. 

Monfeigneur  l’Evêque  d’An- 
gers ayant  fait  des  défenfes  à 1* A b- 
befle  &C  Religieufes  de  Ronceray 
d’ouvrir  les  portes  du  Chœur  de 
leur  Eglife  pour  y recevoir  les 
Procédions  qui  avaient  accoutu- 
mé de  s*  y faire  au  nombre  de  7.  tous 
les  ans  9.&  aux  Ecclefiajfliques  & 
Laïques  d’y  entrer  • le  Chapitre  en 
apelia  commedi’abus , d’un  cofté  j 
êcles  Rchgieufes.d’autrejlefquel- 


Çhap.  X-  1Q3 

les  furent  mifes  hors  de  Cour 
de  Procez  , neampoins  ordonné 
que  ledit  Chœur  feroit  ouvert 
à la  Proceffion  du  S.  Sacrement, 8c 
celle  du  jour  S.  Marc  ( quoy- qu’il 
ne  fut  point  queftion  defdites  Pro- 
cédions dans  lApellation  comme 
d'Abus  defdittes  Religieufes  ) M. 
l’Evêque  d’Angers  ne  voulant 
point  lever  fes  défendes,  & n’ayant 
pas  voulu  permettre  par  l’avis  quji 
îuy  en  fut  donné  par  un  nombre 
de  Prélats  trouvé  à Paris  : il  arri- 
va  que  lefdites  portes  furent  rom- 
pues à l’heure  de  la  Proceffion  en 
prefence  du  Juge  des  lieux , & dç 
ion  authorité  , fuivant  le  Mande- 
ment de  la  Cour , ce  qui  cauià  un 
grand  fcandale  $ enfuite  duque} 
Mr.  Jd’ Angers  pour,  en  éviter  les 
fuittes, demanda  à l’Aflcmblée  gpr 
nerale  du  Clergé  tenue  en  161^ 
fes  avis,  & comme  il  fe  devoit  çoipr 
porter  en  ce  rencontre  , s’il  levé-, 
roit  fes  défenfes,  &:  acquiefeeroit 
à l’Arreft  de  la  Cour.  Ladite  AC 
femblée  luy  répondit  unanime- 
ment, qu’attendu  le  fait  dont  s’à-f 
git  duquel  la  Jurifdi&ion  & con- 
noiffimee  n’apartient  qu’à  l’Eglife, 
il  ne  devoit  ny  ne  pouvoit  en  con- 
fcience  lever  fefdites  défenfes , ny 
les  Ecclefiaftiques , ny  Laïques  y 
contrevenir.  Ce  qui  fut  ênregiftrc 
au  Procez  verbal  de  ladite  AC 
femblée, 

IX. 

Sur  le  different  arrivé  entre 
l’Abbé  & les  Religieux  d’Aumale 
de  l’Ordre  de  S.  Uenoift  Dioce- 
fe^e  .J^qüçjp  .jil.fot  diç  que  l'Ar. 
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chevêque  Diocefain  regleroit  le 
nombre  des  Religieux  qui  doit 
eftre  dans  laditte  Abbaye , ôt  fi  le 
prieur  Clauftral  feroit  Triennal , 
ou  perpétuel.  Par  Arrelt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  y.  'Juin  iôyo. 

X. 

• Les  Evêques  peuvent  eriger  & 
unir  les  Bénéfices  dans  leurs  Dio- 
cefes  : Par  la  Constitution  du  Pape 
Alexandre  J II.  confirmée  par  le  Con- 
cile de  Trente  Seff.  21.  ch.  4.  De  re- 
format. 

Et  les  Parlemens  ont  reconnu 
par  plufieurs  Arrefts , que  les  Evê- 
ques ont  le  droit  d’erigér  des  Cu- 
res dans  leurs  Diocefes. 

Le  Parlement  de  Bourdeaux  par 
fon  Arreft  du  13.  May  1669.  re- 
connut le  Pouvoir  qu’ont  les  Evê- 
ques , d’eriger  des  Cures  dans  leurs 
Diocezes  , & déclara  qu’il  n’y 
avoit  point  d’abus  dans  les  Or- 
donnances faites  par  l’Evêque  de 
Bayonne  fur  ce  fujet. 

XI. 

Le  Pape  Celeftin  III.  attribue 
encore  ce  droit  d’union  des  Béné- 
fices aux  Evêques  en  ces  termes  : 
£ pifeopi  eft  Eccleftarum fux  Diocxfts 
nnio  dr fubjeftio  earumdem , qui  font 
aux  Decretales.  De  excejfibus  Prx- 
latorum  cap . S. 

XII. 

Le  Concile  de  Trente  le  con- 
firme dans  la  felE  21.  ch.  j,  de  Re- 
fermât. en  ces  termes  , Pofunt 
facere  untones  perpétuas  quarumeum- 
que  Eccleftarum  Parrochialium  , & 
Raptifmalium , & aliorum  Renef  cio- 
rum  Curatorum  velnon  Curatorum  &c% 


XIII. 

Les  Prélats  doivent  procéder  i 
l’union  des  Bénéfices  , diftribu- 
tion  des  Dixmes , &.  autres  reve- 
nus Ecclêfiaftiques,  afin  que  les 
Curez  puiffent  fans  aucunes  excu- 
fes  vacquer  à leurs  charges. 

Or  don,  d‘ Orléans  art.  ii, 

XI  V. 

Les  Archevêques  & Evêques 
peuvent  procéder  à l’augmenta- 
tion du  revenu  des  Eglifes  de  leurs 
Diocefes  ,foit  par  l’union  des  Bé- 
néfices , pourvu  qu’ils  ne  foient 
pas  Réguliers , par  redu&ion  des 
Prebendes  à moindre  nombre  , 
pourvu  qu’il  foit  fuffifant  pour  le 
fèrvice , & le  tout  avec  le  confen- 
tement  du  Chapitre  & des  Patrons 
defdittes  Prebendes  ou  Bénéfices. 

Ord.dc  BU  tsar.  n.  Edit  de  b&tlun  art.  17. 

XV. 

Et  par  l’Edit  de  1606.  art.  18. 
Iefdits  Prélats  peuvent  chacun  en 
leurs  Diocefes  procéder  aufdites 
unions,  tant  des  Benefic.es  Sécu- 
liers , que  Réguliers  , félon  qu’ils 
jugeront  eftre  commode  ,&  pour 
le  bien  & utilité  de  l’Eglife,  du 
confentement  neanmoins  des  Pa- 
trons & Collateurs , & fans  tou- 
cher aux  Offices  Clauftraux  qui 
doivent  refidencc  aux  Eglifes  def- 
quclles  ils  dépendent. 

XVI. 

Le  Roy  Louis  XIII.  par  fon 
Ordonnance  de  1629.  art.  ïi.  con- 
firme les  precedentes  , & fpeciale- 
ment  l’art.  17.  de  l’Edit  de  Melun. 

X V I L 

L’Evêque  de  Rennes  ayant  ren- 
du 


Titré  ÎI 

Aides  Ôrdonances  pour  faire ab- 
batre  les  Ifs  qui  eftoient  dans  les 
Cimerieres  de  fonDiocefe,  àpei. 
ne  d’interdiction  & d’excommu- 
nication ; fur  lefquelles  Ordon- 
nances il  y eut  des  appellations 
comme  d’abus  qui  furent  portées 
au  Parlement  de  Bretagne,  Le 
Roy  pat  Arrefl  de  fon  Confeil  Privé 
du  23.  octobre  1637.  évoquant  les 
appellations  j mit  fur  icelles  les 
parties  hors  de  Cour , & ordonna 
que  lefdites  Ordonnances  feroient 
exécutées, 

X VII L 

Et  l'Arrett  dudit  Parlement  de 
Bretagne  qui  fut  café  par  le  fufdit 
eftoit  du  6.  Avril  1637,  & défen- 
doit  à tous  Re&eurs,  Curez  , Mar- 
guilliers  ouautres'perfonnes,  d’ab* 
6atré  ny  faire  abbatre  les  Ifs  des 
Cimetières  de  ladite  Province, 

XIX, 

II  effc  défendu  aux  Parlemens 
d'enreeiftrer  aucuns  Brefs  , fans 
l’avis  des  Evêques  Diocefàins.  Par 
Arre/t  du  Confeil  d'Etat  du  14.  Dé- 
cembre 1639 * 

XX, 

Moiifeigneur  l’Evêque  d*A- 
ttriens,  lès  grands  Vicaires  & Of- 
ficiers ayans  eu  plufieurs  difficul- 
tez  à regler  entr'eux  le  Cha- 
pitre, fes  Officiers  &:  les  Offi- 
ciers de  ladite  Ville  t enfin  par  Ar- 
refi  contradictoire  du  Confeil  Privé 
du  26 , Janvier  1644.  il  y eut  un 
Reglement  entre  les  parties  , por- 
tant entre  autres  chofès. 

Que  le  Chapitre  ne  prendroit  à 
l’avenir  aucune  jurifdi&ionny  con- 


Ch  a v X.  ioj 

noiflance  contre  les  Officiers  du- 
dit Seigneur  Evêque,  quoy  que  du 
corps  du  Chapitre. 

Que  les  Proceffions  generales 
que  l’on  propoferaà  faire  dans  la- 
dite Ville  ferefoudrontd’uncom- 
mun  confentement  de  l’Evêque , 
fon  grand  Vicaire,  fes  Officiers, 
& le  Chapitre  j comme  auffi  tous 
les  changemens  qu’il  y conviendra 
faire. 

Que  Iorfque  S.  M.  s’adrefTera 
à l’Evêque  pour  faire  faire  des  priè- 
res publiques  dans  fon  Eglifê , il 
en  donnera  avis  au  Chapitre,  ou 
au  Doyen , ou  à celuy  qui  prefi- 
dera  en  fon  abfence. 

Que  Iorfque  ledit  Seigneur  E- 
vêque  aura  receu  ordre  cle  publier 
quelque  Jubilé  en  fon  Diocefe,  il 
en  communiquera  avant  que  d’en 
faire  l’ouverture  audit  Chapitre , 
foit  qu’il  y ait  proceffion  generale, 
ou  non  j fans  que  neanmoins  pour 
cela  il  foit  obligé  d’avoir  leur  con- 
fentement , ôc  que  tous  les  Curez 
& autres  feront  tenus  d’executer 
les  Mandemens  qui  en  feront  en- 
voyez , fans  que  d’autres  Mande- 
mens puiflènt  eftre  publiez  pour 
raifon  de  ce. 

Ledit  Reglement  eft  fort  long, 
&:  contient  beaucoup  d’autres 
Chefs , comme  l’on  peut  voir  dans 
les  Mémoires  du  Clergé  -y  les  Ré- 
glés de  l’Abrégé  ne  me  permettant 
pas  d’en  dire  davantage, 

XXL 

Le  Seigneur  Marquis  de  Rabat 
ayant  ofïenfé  Monfeigneur  l’Evê- 
que de  Ricux  en  la  perfonne  d’un 
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de  fesDomefliques  ^ lequel  en  vou- 
lant avoir  juflice  8c  raifon  , ledit 
Sieur  Marquis  s’en  remit  au  juge- 
ment des  Archevêques  8c  Evêques 
de  la  Province  de  Languedoc, 
aufquels  le  Roy  en  renvoya  la  con- 
noifïance,  par  Lettre  dattée  dtC2j. 
'Janvier  1648.  8c  écrivit  en  même 
temps  audit  Seigneur  Evêque,  l’in- 
vitant de  confentir  au  Jugement 
qui  interviendroit  -,  ce  qu’il  fit  : 8c 
par  ledit  Jugement  ledit  Sieur  Mar- 
quis de  Rabat  fut  condamné  de 
fe  trouver  dans  la  Ville  de  Rieux 
au  jour  qu’il  plairoit  à l’Evêque  luy 
marquer  , 8c  là  dans  l’Eglife  Ca. 
thedrale  ledit  Evêque  revêtu  de 
Rochet  8c  Camail  en  prefence  des 
Magiflrats  8c  autres  qui  s’y  trou- 
veront , ledit  fieur  Marquis  luy 
demandera  pardon  de  l’offenfe 
qü’il  luy  a faite  en  la  perfonne  de 
fon  domeftique,  en  luy  en  témoi- 
gnant du  regret  i le  fuppliera  pour 
marque  d’oubly  de  tout  ce  qui  s’efl 
pâlie  , de  luy  vouloir  donner  fa 
benedi&ion , 8c  fe  mettra  à genoux 
pour  la  recevoir. 

En  outre  ledit  fieur  Marquis 
donnera  pour  aumône  à ladite  E- 
glife  de  Rieux  une  Lampe  d’ar- 
gent du  moins  de  fix  marcs  qu’il 
dottera  de  18.  livres  de  rente  par 
an , pour  l’entretenir  dans  ladite 
Eglile  : ce  qui  fut  exécuté. 
XXII. 

Les  Archevêques  8c  Evêques  re- 
lldans  dans  leurs  Diocefcs  ne  peu- 
vent  eflre  empêchez  par  les  Par- 
Icmens  ny  autres  Juges,  de  con- 
noiflrc  eux-mçmes  des  Caufes  Spi- 
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rituelles  8c  Eccldiafliques , dont 
la  connoiflance  appartient  à i’E- 
glife , 8c  les  appellations  des  Scn, 
tences  par  eux  données,  feront  ju- 
gées par  les  Archevêques  Prirhats, 
8c  Supérieurs  conftituez  en  ordre 
Epifcopal  : fauf  en  cas  d’abfence 
des  fuldits  Archevêques  8c  Evê- 
ques dans  leurs  Dioccfes , à eflre 
jugées  par  leur  Officiaux. 

Déclaration  de  i6p.arr.  j,  etlU 
du  mois  de  Mars  de  1666.  art.  4, 


XXII U 

Sur  le  différend  arrivé  entre 
Monfeigneur  l’Archevêque  de  Pa- 
ris 8c  l’Abbé  de  S.  Germain  des 
Prez  pour  la  publication  & ouverr 
turedu  Jubilé  accordé  par  lePa? 
pe  Clément  IX.  ledit  Abbé  pré- 
tendant ( fondé  fur  fa  jurifdiélion  : 
8c  privilège  ) le  faire  publier  dans 
fon  détroit.  Il  fut  réglé  par  Arrefi 
du  Confeil  d'Etat  du  17.  Décembre 
1667.  que  le  Mandement  de  Mon- 
feigneur l’Archevêque  de  Paris 
pour  l’ouverture  duditjubilé  fèroit 
publié  dans  le  Fauxbourg  parproT 
vifion  , nonobflant  les  privilèges 
8c  jurifdiftion  prétendue  par  le-  ' 
dit  Abbé  dans  ledit  Fauxbourg. 
Voyez  Part.  11.  cy-deflus. 


Chapitre  XI. 

De  l'Ordination  & des  Dimijfoires, 


I. 

f Es  Evêques  doivent  conférer 
^les  Ordres  par  eux-mêmes , 8c 
même  eflans  incommodez  ils  ne 
doivent  point  donner  de  Dimifïbi* 
res  qu’à  des  Sujets  connus  8c  exa- 
minez. Ce  fl  le  Concile  de  Trente 


à 

h 
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fejf.23.  ch, .3.  de  reformât,  qui  com- 
mence , Epifcopi  per  fimetipfos. 

Ils  ne  doivent  point  conférer  la 
Tonfure  à ceux  qui  ne  font  pas 
confirmez , qui  ne  font  pas  inftruits 
des  principes  de  la  Foy , 6c  qui  ne 
fçavent  lireny  écrire.  Ibid.  ch.  4. 
qui  commence , prima  tonfura. 

Ceux  quife  veulent  faire  pro- 
mouvoir ad  Minores  Ordincs  doi- 
vent prendre  un  certificat  de  leur 
Curé  6c  de  leurs  Maiftres  d’Eco- 
le & c.  Ibid.  ch.  y ad  Minores  Or- 
dincs. 

Quand  les  Evêques  auront  ré- 
solu de  donner  les  Ordres , les  Or- 
dinans  s’y  trouveront  trois  ou  qua- 
ire  jours  auparavant , ou  lejeudy, 
& feront  commis  de  doctes  Eccle- 
fiaftiques  pour  les  examiner.  Ibid. 
chap.  7.  S an  cl  a Synodus , &c. 

. Les  Ordres  ne  doivent  eftre  con- 
férez par  les  Evêques  que  dans  les 
Eglifes  Cathédrales  dans  les  temps 
ordonnez  par  l’Eglife  : que  fi  l’on 
dit  obligé  par  necefiité  à les  con- 
férer dans  un  autre  lieu  du  Dio- 
,-ce/è,  il  faut  toujours  que  ce  foit 
dans  le  lieu  le  plus  digne,  lbid. 
ch.  8.  Ordinationes  facrorum  Ordi- 
hum. 

Un  Evêque  ne  doit  conférer  les 
Ordres  à aucun  de  fes  familiers  ôc 
domeftiques  qu’il  n’ait  demeuré 
xrois  ans  avec  luy  auparavant , 6c 
qu’il  neluy  donne  un  Bénéfice  en 
même  temps,  l 'bid.  ch.  9.  Epifco- 
ptu  fumiliarem  dre. 

Les  A b bez  ne  peuvent  fous  pré- 
texte de  leurs  privilèges  8c  exem- 
ptions conférer  la  Tonfure  nyles 
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Ordres  moindres  à ceux  qui  ne  font 
pas  de  leur  Réglé,  8cc.  ibid . ch.  ia' 
Abbatibus  ac  aliis  dre. 

’ Les  Ordres  Mineurs  ne  peuvent 
pas  eftre  conférez  a ceux  qui  n’en- 
tendent pas  encore  la  langue  lati- 
ne, à moins  que  l’Evêque  ne  le  juge 
à propos  j 6c  ceux  qui  auront  lef- 
dits  Ordres  moindres  ne  pourront 
en  prendre  d’autres  qu’une  année 
apres  fans  necefiité , ou  qu’il  ne 
s’agifie  de  Futilité  de  l’Eglile.  Ibid. 
ch.  11.  Minores  Ordines  iis  &c. 

Les  Evêques  ne  conféreront 
l’Ordre  de  Soûdiacre  à aucun  qu’il 
n’ait  atteint  l’âee  de  21.  ans  : ce-* 

C/ 

luy  de  Diacre  qu’à  23.  6c  celuy  de 
Prêtrife  qu’à  25.  ans.  lbid.  ch.  12. 
nttllus  inpolterum. 

Les  Soûdiacres  6c  Diacres  ne 
doivent  point  eftre  receus  que  fur 
de  bons  certificats, 6c  qu’ils  n’ayent 
efté  examinez  6c  éprouvez  dans 
les  Ordres  moindres  , 6c  fervy 
dans  les  Eglifes  avec  bon  exemple, 
6c  qu’il  ne  fe  foit  pafifé  une  année 
d’un  Ordre  à l’autre  j à moins  que 
l’Evêque  he  le  trouve  à propos 
autrement,  lbid.  art.  13.  Subdiaconi 
& Diaconi , dre. 

Ceux  qui  feront  Soûdiacres  6c 
Diacres , 6c  qui  fe  voudront  faire 
promouvoir  à l’Ordre  de  Prêtrife 
ne  le  peuvent  faire  que  pendant 
une  année  ils  n’ayent  fervy  dans 
l’Eglife,  6c  qu’ils  n’apportent  de 
bons  certificats,  qu’ils  n’ayent  prê- 
ché 6c  enlêicmé  les  choies  necef- 

. O 

f aires  pour  la  Foy , 6c  adminiftré 
les  Sacremens  6cc.  Ibid.  ch.  14. 
qui  pie  d?  fideliter  &c. 

O i) 
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Qu’aucun  Ecclefiaftique  ne  foit 
promu  aux  Ordres  qu’il  ne  foie  j u- 
gé  utile  à quelque  £glife,ôc  qu’il  ne 
s’attache  à y faire  le  fervice  de  fon 
miniftere,  fans  vaguer  d'Eglife  en 
Eglife  : que  s’il  quitte  le  lieu  qui 
luy  fera  afïïgné  par  l’Evêque,  qu’il 
foit  interdit.  Ibid.  ch.  16.  cumnuL 
lus. 


Le  Chapitre  17.  de  la  même 
fefïïon  qui  commence  ; ut  fanclo. 
rum  Ordinum , traite  du  rétabliifc- 
ment  des  fondions  des  Ordres  Mi- 
neurs depuis  le  Diaconat  jufques 
d l’Office  de  Portier , & de  les  fai- 
re exercer  à ceux  qui  y feront  re- 
ceus  dans  les  Egüfès  Cathédra- 
les, Collegiales , Parroiffiales,  êcc. 

II, 

Il  eft  défendu  à tous  Prélats  de 
recevoir  en  leurs  Diocefes  les  Prê- 
tres qui  fe  difent  de  nul  Diocefè, 
ny  d’en  promouvoir  aucuns  aux 
Ordres  par  Lettres  DimifToires 
fins  julle  caufe , & à l’Ordre  de 
Prêtrife  qu’il  n’ait  l’âge  de  trente 
ans,  & qui  ne  foit  de  probité, 
de  bonnes  mœurs , 6c  littérature , 
qu’ils  n’ayent  un  'patrimoine  de 
50.  livres  de  rente  au  moins  certi- 
tifïé  pardevant  les  Juges  ou  par 
quatre  Bourgeois  folvables , lequel 
temporel  eft  inaliénable,  ny  fu- 
jet  à aucunes  obligations  ny  hy- 
poteques  créées  depuis  la  promo- 
tion du  Prêtre  durant  fa  vie. 

Ordon,  d'Orléans  art,  n. 


L’âge  de  30.  ans  aux  Prêtres  a 
depuis  cfté  changé  par  l’Ordon- 
nance de  Blois  art.  29.  & réduit  à 
25.  ans  conformément  au  Concile 


de  Trente  en  ces  termes  : Les  Or* 
dres  Sacrez,  fe  pourront  prendre  en 
l’âge  preferit  par  les  Conltitutions 
Canoniques  i S f avoir  l’Ordre  de  Sou - 
diacre  â 22.  ans , de  Diacre  a 23.  & de 
Prêtre  à 23.  nonobstant  ['Ordonnan- 
ce d'Orléans  a laquelle  il  ejl  dérogé . 

Orden.  de  Bleis  artr  ij. 

III. 

On  ne  pourra  rien  prendre  poujr 
la  collation  d’aucuns  Ordres, 
Tonfuredes  Clercs,  DimifToires, 
Lettres  teftimoniales , foit  pour  le 
feel , ou  pour  autre  çhofe  quelcon- 
que, que  la  taxe  qui  fera  faite  pour 
les  DimifToires  &:  Lettres  teftimo- 
niales , aux  Greffiers  pour  leurs 
falaires  qui  ne  pourra  exceder  la 
dixiéme  partie  d'un  éçu , &.  çe  feu# 
lement  pour  ceux  qui  n’ont  autre* 
gages  ny  émolumens  pour  exercer 
leur  Office  j fans  que  les  Evêque* 
ny  autres  en  puiflcnt  rien  retirer, 
nonobftanç  tous  ufages  contrai- 
res, 

Ordon.  de  Blois  art,  t * 

î V. 

Les  Archevêques  & Evêques 
du  Royaume  doivent  figner  eux- 
mêmes  toutes  les  Lettres  des  Or- 
dres êc  défendre  d leurs  Secrétai- 
res d’en  figner  aucunes  qu’elles  ne 
le  foient  auparavant  par  eux.  Ce 
qui  futainfi  réglé  par  l Ajfemblêe  ge* 
neralc  de  163s.  & inféré  dans  le  Pro » 
cêzj  verbal  de  ladite  Aflcmblée  du  if, 
janvier  1636.  paç.  s 00. 

V. 

Il  y eut  pluficurs  Reglemens 
faits  par  l’Affembléede  1655.  tou- 
chant l’Ordination  des  Religieux 


Tit.  IL  < 

gt  des  perfonnes  qui  font  d’un  au- 
tre Diocefe , lesDimiffoires,  l’ex* 

Î>edition  des  Lettres  d’Ordres  6c 
a Tonfure,  où  il  fut  déterminé  , 

i.  Qu'on  ne  recevra  point  de 
Religieux  aux  Ordres  qu'ils  n'ap- 
portent leurs  Extraits  Baptiftaires 
.&  les  Lettres  des  derniers  Ordres, 
lefquelles  leur  feront  délivrées  tou- 
jours gratuitement  6c  prompte- 
ment. 

2.  Qu'on  ne  donnera  les  Di- 
mifloires  que  pour  un  feul  Ordre , 
pour  eftre  receu  dans  4.  ou  6.  mois, 
A condition  de  faire  la  retraitte 
établie  dans  un  grand  nombre  de 
Diocefes  , 6c  que  Noffeigneurs 
nouvellement  promus  révoque- 
ront tous  les  DimifToires  donnez 
par  leurs  PredecelTeurs  ou  par  les 
Chapitres  le  Siégé  vaquant. 

3.  Que  Monfeigneur  le  Nonce 
feroit  prié  d'empêcher  qu’on  don- 
nât à l'avenir  des  Refcrits  à Ro- 
me pour  recevoir  la  Tonfure  con- 
tre la  volonté  de  fon  propre  Evê- 
que, 6c  Noffeigneurs  ne  la  don- 
neront point  fur  tels  Refcrits , ny 
les  Saints  Ordres  fans  Lettres  te- 
ftimoniales  de  leur  vie , mœurs  6c 
capacité  données  par  leurs  pro- 
pres Evêques  Diocefains , 6c  que 
chacun  de  nofdits  Seigneurs  éta- 
bliera  les  Reglemens  qu'il  trou- 
vera convenables  pour  la  réce- 
ption de  la  T onfure , ainfi  que  l’E- 
glifè  l'a  tant  de  fois  ordonné , 6c 
qu'il  fe  pratique  en  plufieurs  Dio- 
cefes avec  une  particulière  béné- 
diction. 

4.  Que  pour  l'Ordination  on 
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n'aura  égard  qu’à  l’Evêque  du  lieu 
de  la  naifïànce , 6c  non  pas  de  la 
demeure  ny  du  Bénéfice. 

5.  Qu’on  ne  prendra  rien  pour 
Lettres  d’Ordres  6c  autres  droits 
du  fçeau  que  conformément  aux 
Decrets  du  Concile  de  Trente  6c 
aux  Reglemens  du  Clergé. 
v I. 

Les  Ordres  doivent  eftre  con- 
férez par  l’Evêque  Diocefain , 6c 
ne  le  pevuent  eftre  par  un  fautre 
fans  fa  permiflion  , par  le  Conci- 
le de  Trente  feff  6.  ch.  }.dc refor- 
mât. qui  commence  : Nulli  Epifr 
copo  lie  eut  y c 'TC, 

VII. 

L’Evêque  Diocefain  eft  rece» 
vable  à former  complainte  oon- 
tre  les  exempts  qui  prétendent  re- 
cevoir les  Ordres  dans  fon  Dio- 
cefe, d’un  Evêque  Etranger. 

Jeanne  s Câlins  q tujl , jotf 

VIII. 

Deux  Chanoines  d'Autun  fur 
le  refus  de  leur  Evêque  ayant  efté 
ordonnez  par  Monfeigr.  de  Bâle, 
Monfeigneur  l'Evêque  d’Autun  en 
porta  fa  plainte  à l’AÉTemblée  de 
1660.  dans  laquelle  Monfeigneur 
l'Evêque  de  Laon  en  fit  le  rapport, 
où  il  fait  voir  que  l’Evêque  eft 
proprement  celuy  du  Baptême, 
même  à l’égard  des  Religieux, 
nonobftant  le  privilège  à eux  ac- 
cordé par  Pie  V.  révoqué  par 
Grégoire  XIII.  6c  exagérant  le 
fujet  de  plainre  dudit  Seigneur 
Evêque  d’Autun,  demande  àl’AÇ- 
lêmblée  fes  avis  pour  fe  conduire 
1 en  cette  affaire. 

O iij 
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IX. 

Il  fut  arreté  par  f Aflefnblée 
qu’il  feroit  écrit  à Sa  Sainteté  au 
‘ nom  d’icelle  , pour  Iuy  demander 
juftice  de  l’entreprife  de  Monfei- 
gneur  l’Evêque  de  Bâle  fur  l’auto- 
rité de  Monleigneur  d’Autun,  d’a- 
voir promu  aux  Ordres  Sacrez 
deux  defes  Chanoines  fans  fes  Di- 
mifïoires  5 Comme  aufli  à Mon 
feigneurle  Cardinal  Dataire , pour 
le  lupplier  de  refufer  les  expédi- 
tions de  i’abfolution  que  pour- 
roient  demander  lefdits  Chanoi- 
nes par  eux  encourues , mais  de 
les  renvoyer  à leur  Evêque  * & à 
l’égard  de  l’appel  comme  d’abus 
interjeté  par  eux  de  la  Sentence  de 
fufpenfion  &:  d’excommunication 
rendue  contr’eux  par  Monfeigneur 
1’Evêque  d’Autun,  relevée  au  Par- 
lement de  Dijon  : Sa  Majefté  fera 
très -humblement  fuppliée  de  vou- 
loir évoquer  le  tout  à fa  propre 
perfonne , & que  les  A gens  Gene- 
raux du  Clergé  fe  joindront  audit 
Seigneur  Evêque  jufques  à l’Ar- 
reft  deffinitif,  &c.  Procez  verbal 
de  l' A ft emblée  cte  1660.  pag.  22  d. 

X. 

Les  Lettres  qui  furent  écrites 
i noftre  S.  Pere  le  Pape  , &,  au 
Cardinal  Corrado  fur  ce  fujet  fu- 
rent dreflecs  par  Monfeigneur  l’E- 
vêque de  Laon  y &,  datées  dit  22. 
Octobre  1660 . 

XI. 

* Il  y eut  un  Arresl  contradictoire 
dit  Confe'tl  Privé  du  2 S.  Mars  1662. 
par  lequel  fur  l’appel  comme  d’a- 
bus interjeté  par  lefdits  Chanoi- 
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nés  d’Autun,  de  la  Sentence  coiï- 
trè  eux  rendue  par  ledit  Seigneur 
Evêque  le  7.  May  1660.  portant 
liipenfion  & excommunication 
pour  avoir  pris  fans  fa  permiflion 
les  Ordres  de  Diacre  ôc  de  Pr&- 
trife  dudit  Seigneur  Evêque  de 
Bâle.  Le  Roy  a déclaré  qu’il  n’y 
a point  d’abus , & ordonne  que  la 
Sentence  fera  execuoée , avec  dé- 
fenfes  aux  Chanoines  de  ladite  E- 
glife  de  prendre  les  Ordres  d’un 
autre  Evêque  que  fur  les  JDimifü 
foires  dudit  Seigneur  Evêque  d’Au- 
tun, & au  Chapitre  de  leur  en  don. 
ner:  fauf  audit  Chapitre  de  leur 
donner  des  Lettres  tellimoniales 
fur  lefquelles  ils  feprefenteront  au- 
dit Seigneur  Evêque  pour  recevoir 
de  luy  les  Ordres,  s’ils  en  font  par 
luy  ou  fes  Vicaires  Generaux  trou- 
vez capables  après  les  avoir  exa- 
minez. Voye  z an  Titre  1.  cy-dcvam 
ch.  1.  P art.  12.. 

DV  TITRE  SACERDOTAL ‘ 

XII. 

L’Evêque  qui  conférera  les  Or- 
dres de  Diaconat  &.  de  Prêtri- 
fe  à des  Clercs  qui  n’auront  au:- 
cun  bienj  ny  patrimoine  pourfub- 
lîftcr,  il  eft  obligé  de  les  entre- 
tenir jufques  à ce  qu’il  leur  aie 
donné  quelque  Prebende  dans 
quelque  Eglife.  Par  la  Constitution 
du  Pape  Alexandre  IIT  faite  au  Con- 
cile de  Latran  , & qui  eft  rapportée 
aux  Décrétâtes  , de  Præbendis  & 
Dignitatibus  ch.  4.  qui  commence. 
Epifcopus  li  aliquem. 
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XIII. 

• Et  par  le  Concile  de  Trente 
aucun  Clerc  feculier , quoy  qu’il 
foie  capable , de  bonnes  mœurs, 
& d’âge  fuffilànr,  ne  doit  eftre  ad- 
mis à recevoir  les  Ordres  Sacrez, 
s'il  n’eft  pourvu  d’un  Bénéfice  Ec- 
defiaftique  dont  le  revenu  le  puif- 
fe  entretenir,  & dont  ilfoit  paifi- 
ble  pofleflèur  ficc.  Sefl!  22,.  ch.  2. 
de  reformât,  qui  commence  : Cum 
non  deceat  eos , &c. 

XIV. 

Il  cft  défendu  à tous  Prélats  de 
promouvoir  aucun  à l’Ordre  de 
Prêtrile , qu’il  n’ait  du  bien  tem- 
porel , ou  Bénéfice  fuffifant  pour 
le nourrir  & entretenir,  lequel  fera 
certifié  fans  fraude  pardevant  le 
Jjuge  ordinaire  de  valeur  de  50.  li- 
vres tournois  par  an , au  moins 
par  quatre  Bourgeois,  ou  habi- 
tans  du  lieu  folvables  , qui  feront 
tenus  de  faire  valoir  fie  fournir 
ladite  fomme  , lequel  revenu  tem- 
porel eft  déclaré  inaliénable  fie 
non  fujet  à aucunes  obligations,  ny 
hypoteques,  créées  depuis  la  pro- 
motion du  Prêtre  durant  fa  vie. 

Or Joti.  d'Orléans  1^60,  art.u. 

Depuis  cette  Ordonnance  de 
1560.  les  chofes  neceftaires  à la  vie 
ayant  augmenté  de  prix , on  a au  fil 
augmenté  le  titre  Sacerdotal , fie 
proportionné  à la  qualité  des  lieux 
& à la  cherté  des  vivres  , eftant 
fixé  dans  plufieurs  à cent  cinquan- 
te livres , fie  ainfi  des  autres  à pro- 
portion. 

XV. 

. J-’heritage  donné  pour  fervir  de 
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titre  Sacerdotal  ne  peut  eftre  ré- 
voqué par  le  Donateur  pour  la 
furvenance  des  enfans.  Il  a ainfi 
efté  jugé  par  Arreft  du  Par  liment  de 
Paris  du  is.  'Juin  164s.  rapporté  dans 

le  Journal  des  Audiences. 
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Chapitre  XII. 

De  l a Vifite  des  Archevêques  > 
Evêques , Archidiacres 
& autres . 

I.  -TV 

T Es  Bénéfices  Ecclefiaftiques 
^qui  ont  charge  d’ames,  fie  qui 
dépendent  des  Eglifes  Cathédra- 
les , Collegiales  ou  autres  Eglifes, 
Monafteres , Colleges  ou  lieux 
pieux  doivent  eftre  vifitez  tous  les 
ans  par  les  Ordinaires  des  lieux  qui 
doivent  pourvoir  à ce  qu’ils  foient 
bien  deflervis  fiée.  C’eft  le  Conci- 
le de  Trente  feflT.  7.  ch.  7.  de  re- 
format. qui  commence  : Bénéficia 
Ecclefiaftica  curata  3 dre. 

Le  Chapitre  8.  contient  la  mê- 
me chofe,  fie  y adjoute  les  répa- 
rations necefifaires  à faire , à quoy 
doivent  pourvoir  les  Ordinaires, 
ledit  Chapitre  commence  : Loco • 
rum  Ordinarii . 

IL. 

Les  Ordinaires  doivent  foieneu- 

r « • , & 

lement  vaquer  a pourvoir  a tout  ce 
qui  regarde  le  culte  de  Dieu  dans 
les  vifites  qu’ils  font, fie  doivent 
faire  tous  les  ans  dans  les  Mona- 
fteres, Abbayes,  Prieurez  fie  au- 
tres Bénéfices  j fie  doivent  y éta- 
blir l’obfervance  rcguliere  quand 
il  y aura  du  relâche , nonobftant 
cous  privilèges  fie  exemptions , fie 
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faire  faire  toutes  les  réparations 
neceflàires , 8c  contraindre  lefiiits 
Monafteres,  Abbayes,  Prieurez 
8c  autres  Bénéfices  par  faifie  des 
fruits , nonobflant  toutes  oppofi- 
tions  8c  appellations  quelconques 
&c.Parle  Concile  de  Trente  fcfT. 
21.  ch.  8.  de  reformât,  qui  commen- 
ce ; ^uxcunque  in  D'tocxji , &c. 

I IL 

Les  Patriarches,  Primats, Mé- 
tropolitains 8c  Evêques  doivent 
faire  leur  vifice  en  perfonne , à 
moins  qu’ils  ne  foient  incommo- 
dez , ou  empêchez  , auquel  cas 
leurs  Vicaires  Generaux  y doivent 
procéder  tous  les  ans5  8c  fi  les  lieux 
font  en  trop  grand  nombre  ÿdoi- 
vent  continuer  l’année  fuivante. 
Les  Métropolitains  après  avoir  vi- 
fité  leur  Diocefes , ne  doivent 
point  vifiter  les  Eglifes  Cathédra- 
les ny  les  Diocefes  de  leurs  Com- 
provinciaux  fins  caufc'  connue  8c 
approuvée  du  Concile  Provin- 
cial , 8cc.  Ibid , fefiT.  14.  ch-  3.  de 
reformât,  qui  commence  : Patriar - 
chx  , Primates % &c. 

I:V;<- 

Ceux  qui  prbeedèrimt  aufdites 
vifites  ne  pourront  prendre  aucun 
prefient  ny  argent  pour  raifon  def. 
dites  vifites  fous  prétexté  de  vi- 
vres j à peine  de  reftitution  du  dou- 
ble à l’Eglife  où  ils  auront  receu 
ledit  argent  dans  le  rfiois  après, 
à faute  de  quoy  feront  interdits 
par  les  Patriarches , Archevêques, 
& Evêques.  Ce  qui  4 ainfi  ejlé  ordon- 
ne parla  Constitution  du  Concile  Ce- 
neral  de  Lyon  > renouvelle  par  le  De- 


cret precedent  du  Concile  de  T tenté, 
qui  commence  : Ex'tgit  perverfi* 
rum  audacia. 

V.  1 

Les  Eglifes  qui  fè  prétendent? 
exemptes  comme  n’eftant  d’au- 
cun Diocefè  , feront  vifitées  par 
l’Evêque  le  plus  voifin , ou  par  ce- 
luy  qui  fera  choifi  dans  le  Conci- 
le Provincial non  feulement  en1 
qualité  d’Evêque  , mais  encore 
comme  Subdelegué  du  S.  Siégé  y 
8c  le  tout  nonobflant  tous  privi- 
lèges. Concile  de  T rente  fejf.  24.  ch. 
g.  qui  commence  : J^ux  alias  fub 
&c.- 

Dans  Iefquelles  vifites  Iefdits 
Evêques  ont  tout  pouvoir  de 
corriger  les  mœurs , de  regler  8c 
modérer  , executer  8c  punir  ÿ 
fuivant  les  faints  Canons , les  pé- 
chez 8c  defordres  de  leurs  fujets 
fans  qu’ils  puifTent  fe  pourvoir  au 
S.  Siégé ,.  ny  appeller  de  leurs  Ju* 
gemens.  Ibid,  ch.  io.-  Epifcopi  ut 
aptius , &c. 

VL 

Les  Archevêques,  Evêques  8C 
Archidiacres  vifiteront  en  perfçn- 
ne  les  Eglifes  8c  Cures  de  leurs 
Diocefes,  8c  taxeront  leur  pré- 
tendu droit  de  vifitation  fi  modé- 
rément , que  l’on  n’ait  oceafion; 
de  s’en  plaindre.- 

O rden,  d'Orléans  art.  f . 

VIL  J 

Tous  Abbez  , Abbeflès  y 
Prieurs  8c  Prieures  qui  ne  font 
point  Chefs  d’Ordre,  èc  même 
tous  Chanoines  8c  Chapitres,  tant 
Séculiers  que  des  Eglifes  Cathé- 
drales, 
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drales  ou  Collegiales , feront  in- 
différemment fujets  d l'Archevê- 
que ou  Evêque  Diocefain  pour  le 
regard  de  la  vifitation  & de  la  pu- 
nition des  crimes , fans  qu’ils  puil- 
fênt  s’ayder  d’aucun  privilège  d’e- 
xemption, nonobftant  toutes  op- 
pofitions  ny  appellations  quelcon- 
ques , 8c  (ans.  préjudice  d’icelles , 
defquelles  S.  M.  a évoqué  la  con- 
noiüince  à fon  Confeil  Privé. 

Ordon.  d Orléans  art.u. 

Lefd.  Abbez  8c  Abbe(Tes,Prieurs 
8c  Prieures  auront  toujours  nean- 
moins la  vification  8c  correérion 
acoutumée  fur  leurs  Religieux  8c 
Religieufes  qui  n’obferveront  pas 
la  Réglé. 

VIII. 

Les  Religieux  qui  font  fans 
Chef  d’Ordre  feront  tenus  8c  con- 
traints d’élire  8c  choifir  un  Ordre 
certain  St  réglé  pour  eftre  vifitez 
fans  préjudice  de  la  jurifdiclion  des 
Prélats. 

Edit  de  ipi.  art,  7. 

IX. 

Tous  Monafteres  qui  ne  font 
fous  Chapitres  Generaux  , 8c  qui 
fe  prétendent  fujets  immédiate- 
ment au  S.  Siégé  Apoftolique , fu- 
rent obligez  dans  un  an  de  fe  ré- 
duire d quelque  Congrégation  de 
leur  Ordre  en  ce  Royaume  : en 
laquelle  feroient  dre  fiez  des  Sta- 
tuts 8c  commis  des  Vifiteurs,  pour 
faire  executer , garder  8c  oblèrver 
ce  qui  feroit  arrête  pour  la  difei- 
pfine  reguliere  j 8c  en  cas  de  refus 
ou  delayv,  il  y feroit  pourvû  par 
l’Evêque.. 

Çirdon.  de  Blois  art,  iy. 


X. 


3 


Les  Archevêques  8c  Evêques 
vifiteront  en  pexfonne  tous  les  ans 
les  lieux  de  leurs  Diocefes,  & s’ils 
font  empêchez  légitimement,  leurs 
Vicaires  Generaux  5 8c  fi  pour  la 
grande  contenue  d’iceux  ladite  vi- 
fitation ne  peut  eftre  accomplie 
dans  ledit  temps,  la  parachèveront 
dans  deux  ans. 

Ibid,  art.  jt. 

XL 

Les  Archevêques  8c  Evêques  , 
êc  autres  Supérieurs  faifans  leurs 
vifites  pourvoiront  (lçs  Officiers 
des  lieux  appeliez  ) , à ce  que  les 
Eglifes  foient  fournies  deLivres,, 
Croix  , Calices , Cloches  & Or- 
nemens  neceftaires  pour  le  Servi- 
ce divin , d la  reftauration  8c  en- 
tretenement  des  Eglifes  Parroiflîa- 
les  8c  Edifices  d’icelles  , en  forte 
que  le  Service  divin  s’y  puiflê  com- 
modément 8c  deuément  faire  8c 
à couvert,  8c  que  les  Curez  foient 
convenablement  logez , 8cc. 

Ibid,  art,  fi, 

X 1 L 

Les  Archevêques , Evêques  ou 
Chefs  d’Ordre  vificans  les  Mona- 
fteres dépendans  de  leurs  charges, 
y rétabliront  la  difeipline  Mona- 
ftique,  foit  dans  les  Monafteres 
d’hoTnmes  ou  de  femmes , fuivant 
la  première  Inftitution  ,8c  mettront 
le  nombre  de  Religieux  requis 
pour  la  célébration  au  Service  di- 
vin 8c  ce  qui  fera  par  eux  ordon- 
né fera  exécuté  , nonobftant  tou- 
tes oppo  lirions  ou  appellations, 
quelconques , 8c  fans  préjudice  d’i- 

P 
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xv. 

Les  Cures  dépendantes  des 
Commarideries  de  l’Ordre  de  S. 
Jean  de  Jerufalem  font  fujettes  à 
la  vifite  des  Evêques,  de  leurs  Of- 
ficiaux , 6c  de  leurs  Archidiacres  , 
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celles,  pour  lefquelles  ne  fera  dif- 
féré , mais  pafle  outre. 

Edit  de  Melun  art,  i 

• 

L'Art.  dudit  Edit  ejl  conforme  a. 
l'Art,  u.  Precedent. 

XIII 

Pourront  vifiter  les  EglifesPa-  les  autres  Cures.  Ainfiju- 

roiffiales  fituées  es  Monafteres,  \g‘ f"  Attend»  Parlement  de  Dijon 
Commander îes, & Eglîfcsdes  Re-  d“  24-  janvier  1620. 
lieieux  qui  fe  prétendent  exemptes  A v *•  . 

de  la  jurifdiàion  des  Ordinaires  . Le  Parlement  de  Pans  a auffi 
fans  préjudice  de  leurs  privilèges  J»ge  la  meme  chofe,  mars  il  a pro- 
en  autres  chofes,  à la  charge  tou-  n°“‘e  ‘^queen  perfonne 
tesfois  qu’ils  feront  tenus  de  faire  peut  vifiter  lefdices  Cures,  mais 
lefdites  vifitesen  perfonne,  & fans  I quelles  ne  peuvent  eftre  vifitees 

aucuns  falaires  ny  taxes  fur  les  Cu-  pat  d autres.  Par  Arrcft  du  as.  jan- 

* \vieri62p. 

rez*  XVII. 

Edit  de  1606.  *rt.  J.  Le  Chapitre  de  rEgIife  Paroif_ 

Lefdits  Archevêques,  Evêques,  I fiale  6c  Collegiale  de  Ligny  pre- 
Abbcz  6c  Archidiacres,  6c  autres  I tendant  eftre  exempt  de  la  jurifdi- 
Ecclefiaftiques  qui  ont  droit  de  dion  Epifcopale  , appella  comme 
vifite  y feront  confervez  en  les  fai-  I d’abus  de  la  vifitation  fur  luy  or- 
fanten  perfonne  &.  non  autrement,  I donnée  par  l’Evêque  de  Toul,  6C 
6c  ne  pourront  affermer  leur  Spi-  I ledit  Evêque  de  Toul  fut  mainte- 
rituel,  mais  le  tiendront  parleurs  I nu  par  provifion  à vifiter  le  faint 
mains,  I Ciboire,  les  Autels,  les  FonsBa- 

md.  art.  17.  I ptifinaux , 6c  les  faintes  Huiles , 6c 
XIV.  I ufer  des  autres  droits  Parroiiïîaux 

Les  Cures , Eglifes  6c  Chapel-  I dans  l’Eglife  Parroiffiale  6ç  Colie- 
les  dépendantes  de  l’Ordre  de  S.  giale  dudit  Ligny,  Par  ArreH  du 
Jean  de  Jerufalem  feront  fujetes  à Parlement  de  Paris  du  6.  May  1 6 rr. 
la  vifitation  6c  jurildidion  des  Or- 1 X V 1 1 L 

dinaires  en  ce  qui  concerne  la  cor- 1 Monfeigneur  l’Evêque  de  Gra- 
redion  des  abus  qui  fe  commettent  ce  fut  auflTi  maintenu  au  droit  de 
en  radminiftration  des  Sacremens,  vifiter  les  Parroifles  dépendantes 
tant  de  mariage  qu’autres  * celc.  de  l’Abbaye  de  S.  Honnorat  de 
bration  du  Service  divin , 6c  refi-  Lerins  de  la  Congrégation  du 
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dencefans  préjudice  des  privilèges 
dudit  Ordre  en  autres  chofes. 

Louis  XIII.  1 6if,arrt  S‘ 


Mont-Cafîin,  Par  Arrefl  du  Parle* 
ment  d’Aix  du  21 , Mars 
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Monfèigneur  l’Evêque  d’Avran- 
chesa  cftéauffi  maintenu  au  droitde 
viflter  l’Eelife  Parroifïiale  du  Mont 
S.  Michel , qui  dépend  de  1* Ab- 
baye du  même  heu  , ôc  qui  eft  à 
la  collation  de  plein  droit  de  l’AK 
béj  comme  aufli  de  viflter  leMo- 
nijtfterc,  quoy  qu’agregé  à la  Con- 
grégation de  S.  Maur  , excepté 
toutesfois  les  lieux  réguliers  , la 
difiipline  Monaftique  êc.les  per- 
sonnes des  Religieux,  tant  qu’ils 
demeureront  en  ladite  Congréga- 
tion. Par  Arreft  du  grand  Confeildn 
/.  Février  1648. 

Le  même  Arreft  a ordonné  que 
le  Curé  de  ladite  Parroifle  afîifte- 
ra  aux  Synodes  de  l’Evêque , ôc 
défend  aufdits  Religieux  de  con- 
feflèr  aucuns  Séculiers,  ny  de  com- 
mettre à cet  effet  fans  fon  appro- 
bation. 

XX. 

II  y eut  enfuite  une  Sentence 
arbitrale  donnée  en  interprétation 
•&  execution  de  ÇArreft  cy-dcffu*  le 1 
18.  Juin  16 so.  qui  porte  que  le  Cu- 
ré du  Mont  S.  Michel , fera  fujet 
à la  corredion  ôc  jurifdidion  de 
l’Evêque  d’Avranchcs  , en  ce  qui 
concerne  l’adminiftration  des  Sa- 
cremens  ôc  autres  fondions  Cu- 
- riales  bien  que  ladite  Cure  foit  A 
la  collation  de  plein  droit  de  l’Ab- 
bé du  MontS.  Michel,  ôc qu’il  y 
ait  jurifdidion  contentieufe  en  pre- 
mière tnftance.  . ..  hk'j  - 
. Que  l’Archidiacre  du  même  lieu 
ayant  droit  en  cette  qualité  de  vi- 
brer cette  Parroifle,  fera  tenu  d’y 
• * * 
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faire executer  les  Ordonnances  Sy- 
nodales dudit  Seigneur  Evêque, 
de  luy  envoyer  Tes  Proccz  ver- 
baux de  vifitei,d’aflîfter  à fes  Syno- 
des, même  de  prêter  ferment  en- 
tre fes  mains , ôc  qu’il  fera  fon ju- 
fticiable  en.  tout  ce  qui  regarde 
l’exercice  de  ladite  charge , encore 
qu’elle  foit  exercée  par  le  Prieur 
Clauftral  de  lad.  Abbaye,  exempt 
par  le  privilège  de  fa  Congréga- 
tion. 

XXI. 

Monfèigneur  l’Archevêque  de 
Vienne  a efté  auffi  maintenu  au 
droit  de  vifiter  dans  l’Eghfe  de  S. 
Antoine  de  Viennois  de  l’Ordre 
de  S.  Antoine , les  Fons  Baptif- 
niaux , Ôc  la  Chapelle  où  la  Cure 
dudit  lieu  eft.  dcflervieavec  fes  an- 
nexes ; ôc  d’y  exercer  tous  actes  de 
jurifdidion  comme  dans  les  autres 
Cures  de  fonDiocefè,  privative- 
ment  à l’Abbé  de  S.  Antoine  Ge- 
neral dudit  Ordre.  Par  Arreft  con- 
tradictoire du  Conjeil  Privé  du  17. 

\ Avril  1668 . 

XXII. 

Sur  les  conteftations  formées 
'entre  Monfèigneur l’Evéque  d’A- 
miens, ôc  les  Abbez  ScjReligieux 
de  S.  Vallery , au  fujet  de  lavifî- 
tc  faite  par  ledit  Seigneur  Evêque 
dansl’Eglife  Parroifliale de  S.  Val- 
lery , à laquelle  lefdits  Abbez  ôc 
Religieux  s’eftoient  oppofèz,  ôc 
en  a voient  appellé  comme  d’abus 
fe  prétend  an  s Ordinaires  dudit 
lieu,  ôc  qu’il  eftôit  de  nul  Diocefe. 
Il  fut  jugé  gar  Arreft  du  Parlement 
de  Paris  du  s.  Février  1664.  que  par 
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h$  De  la  Clôture 

provifion  ledit  Seigneur  Evêque 
jpiiiroit  de  cous  les  droits  Epifco- 
paux  fur  les  habicans  8c  furie  Cler- 
gé de  ladite  Ville,  fans  préjudice 
aux  Religieux  de  leur  exemption 
dans  l’enclos  de  leur  Monaftere. 
XXIII. 

Monfeigneur  l’Evêque  de  Paris 
peut  non  feulement  par  lui-même, 
mais  encor  par  fes  grands  Vicaires, 
8c  autres  perfonnes  qu’il  commet- 
tra , vifiter  fie  reformer  l’Abbaye 
de  S.  Vi&or  lez  Paris,  nonobftant 
8c  fans  préjudice  de  l’union  d’icelle 
auxPeres  delà  Congrégation  des 
Chanoines  Réguliers  de  Sainte  Ge- 
neviève. Ainfi  jugé  far  l'Arrefi  du 
Parlement  de  Paris  du  si.  Janvier 
ld 20. 

XXIV. 

Les  Religieux  de  S.  Melaine  de 
Rennes , aggregez  à la  Congréga- 
tion des  Monafteres  exempts  de 
l’Ordre  de  S.  Benoiften  France, 
font  fujets  à la  vifite  de  l’Evêque 
de  Rennes  , tant  fur  le  fait  de  la 
Difcipline  Monaftique  qu’autre- 
ment.  Ainfi  jugé  far  Arrefl  contra- 
di  faire  du  Conjeil  Privé  du  21.  Juin 
1624.  ^ 

w XXV. 

Le  Vicaire  Perpétuel  de  Cabris 
dépendant  du  Monaftere  de  Lc- 
rins , fby  difant  exempt  de  la  jurif 
di&ion  del’Ordinaire,fut  condam- 
né de  payer  à Monfeigneur  l'Evê- 
que de  G rafle  cinquante  livres  pour 
les  frais  de  fa  vifite  audit  lieu  de  Ca- 
bris 5 8c  à cette  fin  permis  audit 
Seigneur  Evêcjue  de  faire  fa  vifite 
pue  fois  Tannée-  dans  ledit  Mona- 
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ftere , fie  enjoint  audit  Vicaire  de 
luy  fournir , fie  à ceux  de  fa  fuicte, 
les  vivres  necefTaires  pendant  le 
temps  de  f à vifite.  Par  Arreft  du 
Parlement  d‘  Ai x du  /.  Mars  1660. 

XXVI. 

Il  y eut  un  autre  Arrefl  du  meme 
Parlement  du  6.  Avril  1660.  rendu  en 
execution  du  precedent , 6c  qui  le 
confirme  j par  lequel  l’aflignation 
donnée  à Monfeigneur  l’Evêque  de 
Grade,  à la  requête  dcl’Ôecono- 
medu  Monaftere  de  S.  Honoré  de 
Lerins  , pour  comparoir  en  Cour 
de  Rome , eft  déclarée  abufive  , 8c 
contre  leslibertez  del’Eglife  Gal- 
licane , avec  défenfes  audit  Oeco- 
nome  de  fe  fervir  de  pareilles  cita- 
tions. 


Chapitre  XIII. 

< 

De  la  Clôture  & de  la  Vifite  des  Mo • 
nafieres  des  Religieufes . 

I. 

[ Es  Religieufes  de  quel  Ordre 
■^qu’elles  foieiy  , fie  en  qu’elle 
part  du  Monde  qu’elles  habitent , 
ne  peuvent  rompre  la  Clôture  fans 
une  grande  necefïité , ny  introduire 
des  perfonnes  feculieres  dans  leurs 
Con  vents.  Par  la  Conflit  ut  ion  de 
Boniface  VI II. qui  commence  Pericu- 
lofb  , 8c  deteftabili , ficc. 

Et  il  eft  enjoint  aux  Ordinaires 
fous  de  grandes  peines , de  rétablir 
la  Clôture  des  Religieufes , où  elle 
aura  efté  violée , fie  de  la  faire  con- 
ferver  avec  foin  là  où  elle  aura  tou- 
jours efté  obfervée  ^ 8c  de  punir 
par  Cenfures  Ecclefiaftiques  tous 
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les  contrevenons , nonobftant  tou- 
tes oppofitions  ny  appellations 
quelconques.  C'eft  le  Concile  de 
Trente fèj[.2s.  ch. s.  an  decret  De  Re- 
gularibus  &Monialibus,  en  confir- 
mant ladite  Conftitution  de  Boniface 
VIII . 

Il  eft  défendu  à toutes  fortes  de 
perfonnes  de  quel  âge  6c  qualité 
qu’elles  foient  d’entrer  dans  lefdits 
Monafteres  ny  de  rompre  la  Clô- 
ture, lans  la  permiflion  de  l’Evê- 
que , à peine  d’excommunication 
encourue  Ipfo  fado.  ibid. 

Les  Religieufes  après  leur  pro- 
feflion  ne  peuvent  forrir  du  Mona- 
ftere ny  même  'pour  peu  de  temps 
ad  breve  tempus  fans  la  permiflion 
de  l’Evêque  qui  ne  fe  doit  donner 
que  fur  une  caufe  légitimé,  ibid. 

Les  A b belles  ou  Prieures  des 
Monafteres  qui  auront  des  Fiefs 
dépendans  de  leurs  Monafteres , 6c 
qui  feront  obligées  de  rendre  l’hom- 
mage , ou  de  prefter  le  ferment  de 
fidelité  au  Seigneur  temporel  i fi 
elles  ne  le  peuvent  pas  faire  par 

{ïrocureur , elles  pourront  fortir  de 
eur  Monaftere  avec  une  honnefte 
6c  decente  compagnie , pour  pre- 
fter ledit  ferment  ou  ledit  homma- 
ge au  Seigneur  dudit  Fief  , après 
lequel  elles  Ce  doivent  retirer  dans 
leur  Monaftere,  6cc.  ibidem. 

II. 

L’Evêque  doit  pourvoir  à ce  qui 
regarde  la  Clôture  des  Religieufes, 
& à leurs  autres  neceflitez  j c’eft 
pourquoy  il  peut  vifiter  les  Mona- 
fteres fujets  aux  Réguliers , & y fai- 
reoblèrver  tout  ce  qui  concerne  la 
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Clôture.  Ainfi  réglé  par  la  Déclara- 
tion des  Cardinaux  établis  pour  l'in* 
terpretation  du  Concile  de  T rente. 

Les  Religieufes  ne  peuvent  point 
fortir  de  leur  Monaftere  par  une 
caufe  probable  , fans  le  confente- 
ment  du  Supérieur  Régulier , 6c  de 
Ion  Evêque.  Congregatio  Concilia, 
2S.  Avril  1SÇ4-. 

L’Evêque  ne  peut  pas  être  em- 
pêché par  les  Réguliers  d’entrer 
dans  les  Monafteres  qui  leurs  font 
fujets  , quand  c’eft  pour  voir  fi  la 
Clôture  eft  bien  obfervée , ou  non. 
Congregatio  ConciUi , / 7.  <funii  1S97. 

Et  quand  il  s’agit  de  la  Clôture, 
l’Evêque  peut  vifiter  les  Monafte- 
res des  Religieufes  qui  fontfujettes 
aux  Réguliers,  toutefois  6c  quantes 
qu’il  le  trouve  à propos,  ibid. 

m. 

Le  Decret  6c  la  Conftitution  cy-i 
defliis  touchant  la  Clôture  des  Mo- 
nafteres des  Religieufes,  ontefté 
confirmez  6c  expliquez  par  la  Bulle 
du  Tape  Pie  V.  du  28.  May  is66. 
comme  aufli  la  permiflion  qui  leur 
eft  neceftàire  pour  en  pouvoir  Cor - 
tir , 6c  les  cas  aufquels  cette  per- 
miflion leur  peut  être  accordée , 6c 
la  maniéré  de  quefter  pour  la  fiibfi- 
ftancedefdits  Monafteres, 

IV. 

Aucunes  Religieufes  ne  doivent 
fortir  de  leurs  Monafteres  pour  vi- 
fiter leurs  parens , frères,  fœurs,  al- 
liez , ou  coufins,  fous  prétexte  d'in- 
firmité , ou  autre , fous  peine  d’ex- 
communication  encourue  ipfo  fa  cio, 
tant  contre  celles  qui  fortent  , que 
contre  ceux  qui  leur  accordent  dq 
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fortir , fi  ce  n’eft  en  cas  d’incendie , 
d’infirmité , delepre , ou  de  pelle , de 
Je  cas  attefté  par  les  Supérieurs , 
Evêques , & Ordinaires  des  lieux , 
encor  que  les  Monafteres  fuflent 
exempts  & ce  par  écrit.  Par  la  Dé- 
claration du  meme  Pape  > du  i.  Février 
■1S70. 

V. 

Le  Pape  Paul  V.  par  fia  Conflitu- 
tionduio.  'Juillet  1612.  révoqua  tou- 
tes les  pcrmifiîons  accordées  aux 
Femmes  d’entrer  dans  les  Monafte- 
rcs  des  Religieufes. 

, Et  le  Pape  Urbain  Yl\l.  par  fia 
Déclaration  du  27.  Offobrc  1624.  or- 
donna que  nonobftant  la  permif- 
fion  qui  feroit  accordée  aux  Fem- 
mes par  le  Pape  pour  entrer  dans 
les  Monafteres  des  Religieufes , el- 
les ne  pourront  toutefois  y entrer 
fans  le  confentement  des  Religieu- 
Fes  , qui  doit  être  donné  Capitu- 
lairement , de  par  voix  fecrettcs. 
VII. 

Dans  les  Monafteres  de  Filles  , 
mefme  exempts  , aucun  ne  peut, 
même  Régulier , entendre  les  Con- 
feflions  des  Religieufes  fins  l’ap- 
probation de  l’Ordinaire  de  qui  ils 
dépendent  pour  l’adminiftration 
des  Sacremens dans Iefdits  Mona- 
fteres , quoy  qu’exempts  j de  font 
jfujets  dans  leldites  chofes  à là  ju- 
rifilidion  , vifite  , de  correftion. 
Bulle  du  Pape  Grégoire  XV.  du  /.  Fé- 
vrier 1623. 

. Les  Séculiers  de  Réguliers,  quel- 
que exemption  qu’ils  ayent , s’ils 
Commettent  des  fautes  contre  les 


des  Religieuses, 

perfonnes  qui  gardent  la  clôture, 
ou  contre  la  clôture , ou  dans  l’ad- 
miniftration du  bien  des  Religieu- 
fes .même foûmifès  aux  Réguliers, 
feront  punis  par  l’Evêque  du  lieu, 
quand  de  autant  de  fois  qu’il  fera 
neceflaire.  Ibid. 

Aucuns  ConfefTeurs  ne  les  pour- 
ront confefTer , à moins  qu’ils  n’en 
foient  jugez  dignes  par  l’Evêque 
qui  leur  donnera  fon  approbation 
par  écrit , de  gratis.  Ibid. 

Les  Adminiftrateurs  des  biens 
des  Religieufes  doivent  compter 
tous  les  ansen  prcfencede  l’Evê- 
que de  des  Supérieurs  Réguliers, 
fans  frais  de  gratuitement,  à pei- 
ne d’y  eftre  contraints  par  les  voyes 
de  Droit.  Ibid. 

L’Evêque  pourra  avertir  les  Su- 
périeurs Réguliers  de  changer  les 
Confefleurs  de  Adminiftrateurs 
des  biens  defdites  Religieufes , 
quand  il  le  trouvera  à propos  par 
rai  fon , & en  cas  de  refus  ou  de  né- 
gligence , ledit  Evêque  le  pourra 
faire  luy  même  quand  de  autant 
de  fois  qu’il  voudra.  Ibid. 

L’Evêque  peut  alfifter.avec  les 
Supérieurs  Réguliers  à l'élection 
des  A b belles  , Prieures  Se  Supé- 
rieures defdits  Monafteres,  fans 
frais,  par  luy  - même  ou  par  fon 
Député , pour  y prefider.  Ibid. 

Les  Réguliers  qui  prêcheront 
dans  d’autres  Eglifesque  celles  de 
leur  Ordre  fans  l’approbation  de 
l’Evêque , ou  même  dans  celles  de 
leurs  Ordres , fans  avoir  demandé 
la  benediftion  de  l’Evêque  , ou 
ledit  Evêque  y contredifant , fe- 
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ront  punis  par  cenfures  &;  autres 
peines  par  ledit  Evêque  , nonob- 
Itant  tous  privilèges , même  de  S. 
Jean  de  Jerufàlem.  Ibid. 

VIII. 

Toutes  les  Religieufes  Hofpi- 
talieres  de  France  font  fouftraites 
de  la  jurif  diction  du  grand  Aumô- 
nier, & foûmifes  à celles  des  E- 
vêques  Diocefains  , & particuliè- 
rement à leur  vifite  , correction 
& autres  droits  de  fuperiorité , à la 
refèrve  lêulement  de  celles  de  la 
Ville  & Fauxbourgs  de  Paris.  Ce 
qui  fut  ainfi  réglé  par  la  Bulle  de  Gré- 
goire X V.  du  mois  de  Mars  1622. 
donnée  à la  requifition  de  Mon- 
feigneur  le  Cardinal  de  la  Roche- 
foucault  grand  Aumônier  de  Fran- 
ce, ôcdu  confentement  du  Roy. 

IX. 

Les  Archevêques  & Evêques, 
&.  autres  Supérieurs  remettront  &c 
entretiendront  foigneufement  la 
clôture  des  Religieufes  , con- 
traindront les  dcfobeïflantes  par 
cenfures  Ecclefiaftiques  & autres 
peines  de  droit,  nonobftant  tou- 
tes oppofitions  &.  appellations,  or- 
donnance de  Blois  art.  31. 

Les  Religieufes  apres  la  Profef- 
fton  ne  pourront  plus  fortir  de  leurs 
Monafteres  pour  quelque  temps 
& fous  quelque  pretexte  que  ce 
(oit , finon  pour  caufe  légitimé  qui 
foit  approuvée  de  l’Evêque  ou  Su- 
périeur, nonobftant  tous  priyile- 
ges  au  contraire.  Ibid. 

Et  aucune  perfonne  de  quelle 
qualité,  fexe  ou  âge  qu’elle  foit 
ne  pourra  entrer  dans  la  clôture 
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defdits  Monafteres  fans  la  licence 
par  écrit  de  l’Evêque  ou  Supé- 
rieur dans  les  cas  neceflaires  feu- 
lement, fur  les  peines  de  Droit. 
ibidem, 

X. 

Il  fut  tres-exprefTémentenjoint 
par  l'Ordonnance  de  1629.  art.  4.  â 
tous  Prélats , tant  Réguliers , que 
Séculiers , de  procéder  fix  mois 
après  la  publication  de  ladite  Or- 
donnance à la  reformation  des 
Abbayes,  Prieurez  & autres  Mai- 
fons  de  leurs  Diocefès,  tant  de 
Religieux  que  de  Religieufes  qui 
ne  font  point  en  Congrégation  re- 
formée , d’y  faire  garder  la  réglé 
Monaftique  , & clôture  confor- 
mément a I Ordonnance  de  Blois  art . 
30.  & it-  nonobftant  toutes  refer- 
ves  au  S.  Siégé , & de  tenir  la  main 
que  les  Supérieurs  defdites  Con- 
grégations faflent  leur  devoir. 

X I. 

Le  Parlement  de  Paris  confir- 
ma, fuivant  les  Ordonnances,  le 
droit  qui  appartient  aux  Evêques 
de  vifiter  6c  d’ordonner  la  clôtu- 
re des  Monafteres  des  Rcligieu- 
fes.  Par  Arrelt  du  16.  juillet  163s, 

XII. 

Les  Evêques  furent  encore 
maintenus  au  droit  de  vifite  fur  les 
Monafteres  de  Fontevrault.  Par 
Arrest  contradictoire  du  Confcil  Pri- 
vé du  27.  Aoufi  163 s,  qui  confirme 
les  Ordonnances  par  eux  Elites  en 
confcquençe  pour  la  clôture  des 
Religieufes  du  même  Ordre,  fauf 
à fe  pourvoir  contre,  pardevant  le 
Juge  Métropolitain, 
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XIII. 

Monfeigneur  l’Evêque  d'Apt 
cfonna  une  Sentence  pour  le  ré- 
tabliflement  de  la  clôture  6c  de 
la  reforme  des  Religicufes  de  fain- 
te  Catherine  d’Apt  de  l’Ordre  de 
S.  Auguftin  , le  21,  Décembre  1638. 
Laquelle  fut  confirmée  par  Arrefi  du 
Parlement  de  Provence  du  2p.  'Juin 
1639, 

XIV. 

L’Abbefle  &les  Religieufesde 
la  Réglé  de  l’Ordre  de  S.  Benoift 
furent  déclarées  fujetes  à la  vifite 
& à toute  autre  jurifdi&ion  6c  fu- 
periorité  de  l’Evêque  de  Limoges. 
far  Arrefi  du  Parlement  de  Paris 
rendu  à l’ Aud'tance  de  la  grand’ cham- 
bre du  6,  Mars  1633. 

XV. 

Monfeigneur  PEvêquc  du  Puy 
fut  aufli  maintenu  au  droit  d’en 
trer  dans  le  Monaftere  des  Reli- 
gieufes  de  fâinte  Claire  de  ladite 
Ville  ,.de  la  reforme  de  Sainte  Co- 
lette ,.pour  y vifiter  la  Clôture,, 
nonobftant  leurs  privilèges  &: 
exemptions.  Par  Arrcïi  Contradi - 
é Loire  du  Confeil  Privé  du  26 . Aouft 
itS3- 

XVI. 

Monfeigneur  l’Evêque  de  Cifte- 
ron  fut  aufii  maintenu  au  meme 
droit  3 & par  Arrejl  du  Confeil  Pri- 
vé du  id.  Septembre  1670,  il  fut  dit 
conformément  aux  Edits , Ordon- 
nances, & Arrêts,  qu’il  continu ê- 
roit  fa  vifite  , tant  du  Tabernacle 
& Ciboire  de  l’Eghfe  Abbatiale  de 
Sainte  Claire  de  ladite  Ville  , que 
dedans  6c  dehors  de  l’Abbaye  pour 


le  fait  de  la  Clôture  , à quoy  les 
Religieufes  feroient  contraintes  par 
fai  fie  de  leur  Temporel  en  cas  de 
refus , meme  par  ouverture  6c  fra- 
ction de  leurs  portes , fi  befoin  eft. 
XVII 

Sur  l’appel  comme  d’abus  inter- 
jette tant  de  la  deftitution  de  la  Su- 

f>erieure  des  Bénédictines  de  S.  Ca- 
ais  , faite  par  l’Evêque  Diocefàin, 
que  de  l’inflitution  par  luy  faite 
d’une  autre  Religieufe  en  fa  place  5 
enfemble  de  l’ouverture  des  portes 
de  ce  Monaftere  lors  de  la  vifite 
dudit  Seigneur  Evêque,  6c  des  pro- 
cedures faites  à l’Officialité  contre 
ladite  Religieufe , 6c  les  Adhéren- 
tes , les  parties  furent  mifes  hors 
de  Cour  6c  de  proccz , 6c  la  defti- 
tution  confirmée.  Par  /’ Arrefi  du 
Parlement  de  Paris  du  13.  A ouf  1660. 

Chapitre  XIV. 

Du  Droit  des  Evêques  fur  les 
Exempts , ou  foy  difiuit  Exempts 
de  leur  Jurifdittion. 

I.  ' >: 

T 'Archevêque  de  Sens  a Jurifdi- 
^«ftion  fur  les  Chanoines  6c  Dir 
gnitez  de  fon  Eglife  , même  fur  les 
Curez  du  Patronage  dudit  Chapi- 
tre, comme  aulîi  fur  le  Chapitre 
de  Bray,&  fiir  l’Hôtel -Dieu  (dont 
toutesfois  l’adminiftration  eft  de- 
meurée au  Chapitre  de  Sens  ) il  a 
même  le  droit  de  vifite  dans  lefl. 
dites  Eglifes  , & même  dans  les 
Cloîtres  des  Chanoines  > 6c  dans 
l’Hôtcl-Dieu.  Par  Arrefi  du  Par. 
lementde  Paris , du  2, Septembre  1670 , 

Cet 
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• ' Cet  ’Arreft  a efté  confirme  par 
un  du  Confeii  d’Etat  du  30.  Mars 
$67 f. 

La  Congrégation  de  la  doétri-  ! 
lie  Chrétienne  eft  déclarée  fecu- 
liere,  & demeure  foûmife  à laju- 
*ifHi<ftion  S c vifite  des  Evêques 
Diocefains  y même  à leur  corre- 
ction dans  le  cas  de  droit.  Par  4r~ 
fefi  du  Confeii  d'Etat  du  iS.  Septem- 
bre 1672.  conformément  à l’avis 
■des  Prélats  à ce  commis*  & en 
•execution  des  Brefs  Apoftoliques 
mentionnez  audit  Arreit,  dans  le- 
quel S.  M.  exhorte  les  Evêques 
•de  permettre  l’ufàge  du  Bréviaire 
Romain  dans  toutes  les  maifons 
de  ladite  Congrégation  , pour  la 
commodité  des  particuliers  qui  la 
compofênt,  &c, 

IL 

LyEvêque  de  Luçon  fut  main- 
tenu dans  la  jurifdiction  fur  fon 
Chapirïe  * & fur  tous  les  Ecclefia- 
ftiques  & Officiers  qui  en  dépen- 
dent, Par  CArrest  du  Parlement  de 
Paris  du  29.  Janvier  1661.  par  le- 
quel la  discipline  intérieure  & cor- 
jreétion  pour  les  fautes  légères , 
.doivent  demeurer  au  Chapitre  , 
auquel  l'Evêque  pourra  prefider, 

ni, 

J>V  DROIT  DES  EVE£>VES 
fur.  le  s Réguliers  exempts  , ou  f'oy- 
difans  exempts  de  leur  jurifdiÙion. 

Les  privilèges  accordez  par  les 
Papes  predecefiTeurs  de  Pie  IV. 
•aux  Réguliers  , pour  radmini ft ra- 
tion des  Sacrémens , &:  parti  culic- 
•femenc  de  la  Confeftion  y furent 
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réduits  aux  termes  du  Concile  de 
Trente  , par  ledit  Pie  IV.  par  fi 
Bulle  du  16.  Janvier  iséf. 

IV, 

Les  Religieux  Sc  autres  perfon- 
nés  qui  fuivent  les  ceremonies  de 
l’Eglifè  Greque  ont  efté  déclarez 
fujets  aux  Ordinaires  en  ce  qui  re- 
garde le  culte  Divin,  l’adminiftra- 
tion  des  Sacremens  &c  autres  ma- 
tières fpiri tuelles , par  une  autre  Bul- 
le du  meme  Pape  Pie  I V.  du  même 
jour , qui  révoqué  tous  les  privile- 
ges  accordez  au  contraire, 

V, 

Il  eft  défendu  à tous  les  Regu~ 
hers  de  quel  Ordre  qu’ils  foient  r 

quelques  degrez  qu’ils  ayent , 
d’ouyr  les  Confeffions  des  S’ecu-' 
hers  lâns  avoir  efté  auparavant 
examinez  & approuvez  par  l’Evc- 
que  Diocefain,  Par  la  Bulle  du  Pa- 
pe Pie  V.  du  /.  A ouf  / y 7/.  & con- 
formément au  Concile  de  Trente. 

VI, 

Les  Evêques  Dîocefains  doivent 
vifiter  les  E gliiès  Parroiffiales  dé- 
pendantes de  f Ordre  des  Cheva- 
liers de  S; Jean  de  Jerufalem  êc 
ceux  qui  deflervent  lefdites  Cures 
font  fujets  à leur  correction.  Par 
la  Bulle  du  même  Pape  Pie  V.  du 
du  22.  Septembre  ////, 

VIÏ, 

Les  privilèges  accordez  aux 
Chevaliers  de  S.  Jean  de  Jerufalem 
furent  réduits  aux  Fermes  du  Con- 
cile de  Trente  & leurs  Vicaires  Sc 
autres  peribnnes  employées  au  fer-  ' 
vice  de  cet  Ordre  font  fujetes  £ 

1 la  jurifdi&ion , vifite  & corre&ioq 
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de  l’Evêque  Diocefain.  Parla  Bul- 
le du  Pape  Grégoire  XII J,  du  2j. 
Novembre  isSo. 

VIII. 

Le  Pape  Pie  V.  fie  une  ConfH- 
turion  le  14.  Octobre  is6S.  contre 
ceux  qui  fe  font  promouvoir  aux 
Ordres  facrez  ,fans  titre,  fous  pré- 
texte qu’ils  portent  l’habit  de  Re- 
ligion , fit  qu’ils  demeurent  dans 
des  Monafteres  , comme  s'ils 
eftoient  véritablement  Religieux, 
quoy  qu’ils  n’ayent  pas  fait  pro- 

I x. 

Tous  les  privilèges  accordez  aux 
Réguliers  par  le  Pape  Pie  V.  fu- 
rent réduits  aux  termes  du  Droit 
commun  &c  du  Concile  de  Tren- 
te. Par  la  Bulle  de  Grégoire  XIII . 
du  premier  H^rs  1172* 

X- 

Et  tous  ceux  qui  avoient  efté 
accordez  par  le  S.  Siégé  aux  Ré- 
guliers de  quelque  Ordre  qu’ils 
i oient  fans  exception  v d’ouyr  les 
Confeflions  des  Séculiers,  fans  l’ap- 
probation de  l’Evêque  Diocefain, 
furent  aufli  révoquez  par  la  Bulle 
du  Pape  Vrbain  v l il. du  12,  Scptcmb . 
162g.  X I, 

Le  même  Pape  par  fa  Bulle  du 
20.  Décembre  163t.  confirma  & or* 
donna  l’execution  de  celle  de  Gré- 
goire XV.  du  12.  Juillet  1622.  qui 
avoit  révoqué  tous  les  privilèges 
accordez  de  vive  voix  , tant  aux 
Réguliers,  qu’autres  perfonnes , & 
qui  n’avoiçnt  pas  eu  d’execution. 


donner  la  permilfion  de  bâtir  de 
nouveaux  Convents  de  Mendians 
dans  leurs  Diocefes  fans  enten* 
dre  les  raifons  des  Prieurs  ôc 
Procureurs  des  autres  Convents 
defdits  Diocefes  j & ne  pourront 
eftre  établis , s’ils  peuvent  porter 
du  préjudice  aux  autres.  Par  la  Con* 
ftitution  de  Clément  VIII . du  23 f 
'Juillet  1603 . 

Et  fi  dans  Iefdits  éclairciflemens 
il  y a des  appellations  au  S.  Siégé 
des  Ordonnances  de  l’Evêque 
Diocefain , ledit  Seigneur  Evêque 
fufpendra  l’ere&ion  des  nouveaux 
Convents  j ufques  à ce  qu’il  ait  eftç 
pourvu,  ibidem. 

xiii. 

L’ére&ion  d’aucuns  nouveaux 
Monafteres  ne  fera  permile,  qu’au 
cas  que  ledit  Monaftere  ne  puifle 
nourrir  douze  Religieux',  & que 
ceux  des  lieux  n’ayent  efté  ouys  • 
& encore  ceux  qui  ne  font  pas 
éloignez  de  plus  de  quatre  mil  pas 
du  lieu  où  l’on  propofè  de  faire 
l’éreftion  j ôc  s’il  n’y  a point  de 
Religieux  efdits  lieux  , l’Evêque 
n’en  doit  point  permettre  l’ére- 
dion , que  ledit  nombre  de  dou. 
ze  n’y  puilTe  fubfifter , perquilès 
fur  ce  les  voix  des  plus  notables 
des  lieux.  Ainft  réglé  par  la  Confir- 
mation & ampliation  de  la  fufdite 
Conflit uti on  de  Clément  VIII.  tou- 
chant les  nouveaux  Monaflcres , faite 
par  Grégoire  XV.  du  17.  Aouft  1622^ 

XIV. 

Le  Pape  Urbain  VIII.  fit  dé- 
fenfes  de  bâtir  de  nouveaux  Mo- 
nafteres fans  la  permilfion  de l’E* 


XII. 

Les  Evêques  ne  peuvent  point 
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vêque  Diocefain,  & révoqua  tou- 
tes permiffions  contraires  accor. 
dées  par  ie  S.  Siégé  ,par  fi  Bulle  du 
28.  Aottfl  1624. 

XV. 

REGLEMENT  DES  ASSEM- 
: blé  es  Generales  du  Clergé  de  Fran- 
ce , tenues  es  années  162s , 163s , 
: &i  64s . touchant  les  Réguliers. 

Ce  Reglement  eft  compofé  Je 
38.  Articles , à l’execution  def- 
quelsles  Evcques , les  grands  Vi- 
caires & les  Officiaux  peuvent 
contraindre  les  contrevenans  à y 
obéir , par  cenfures,  excommuni. 
cations , & autres  peines  de  Droit, 
nonobftant  toutes  op portions  ou 
appellations  quelconques , & fans 
préjudice  d’icelles. 

Par  l’article  premier.  L’Evê- 
que doit  vifiter  le  S.  Sacrement 
dans  les  Monafteres  & ailleurs  • 
comme  encore  Iesfaintes  Huiles, 
Fons  Baptifmaux  , &c. 

1 1.  L’expofition  du  S.  Sacre- 
ment à découvert  eftant  devenue 
trop  frequente  fous  pretexte  de 
Fondations  , d’indulgences  , de 
Profeffîons  de  filles , de  Proccf- 
fions , &c.  Il  eft  défendu  d’expo- 


blées  pendant  lefdites  Méfiés  Pa- 
roifliales. 

IV.  Les  Prêtres  d’autres  Dio- 
cefes  ne  peuvent  dire  la  Méfié 
dans  aucune  Eglife  fans  la  permifi. 
fion  de  l’Evêque  Diocefain  ou  de 
fon  grand  Vicaire. 

V.  Il  eft  enjoint  à -toutes  per- 
fonnes  de  fe  confeflèr  & commu- 
nier au  moins  à Pâques  en  fa  Pa- 
roifle:  défenfes  à tous  Religieux 
& autres  de  rien  faire  ny  prêcher 
au  contraire. 

V I.  Les  Religieux  ne  pourront 
confeflèr  qu’ils  n’ayent  fiuby  l’e- 
xamen, & ne  foient  approuvez 
par  l’Evêque  Diocefain  ou  fon 
grand  Vicaire,  avec  telle  reftri- 
érion  qu’il  leur  plaira. 

VII.  Les  Religieux  ne  pourront 
fe  fervir  d’aucuns  Induits , ny  Pri- 
vilèges de  fa  Sainteté , pour  ab/bu- 
dre  des  cas  refervez , comme  d’he- 
refie  êc  d’irrégularité  , fans  que 
'Evêque  Diocefain  ne  Ips  ait  ju- 
gez bons  & valables,  &c. 

VIII.  Les  Prêtres  doivent  avoir 
leur  approbation  par  écrit  de  l'E- 
vêque Diocefain  pour  confeflèr 
dans  les  Eglifes  de  la  Ville  ou  de 
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fer  ledit  S.  Sacrement  que  dans  la  Campagne , &c. 
les  Egliiès  où  l’on  en  fait  l’Offi-  IX.  Il  eft  défendu  Lm 
ce , &c.  lieieux  ou  Relieieufes  dWc 


us  Re- 
ligieux ou  Religieufes  de^ie  fervir 
III.  Les  Parroiffiens  font  obli-  de  Parrains  ou  de  Maraines. 
gez  d'afïifter  de  trois  Dimanches  X.  Les  Indulgences  ne  doivent 
Pun  à leur  Méfié  Parroifîiale , & eftre  publiées , loit  de  Confrairies 
peuvent  y eftre  contraints  par  cen-  ou  Congrégations  établies  fans  la 
Jures  Ecclefiaftiques , & defenfes  permifiion  de  l’Evêque  Diocefain 


aux  Religieux  de  rien  concilier 
au  contraire,  de  prêcher,  faire 
des  Procédions , ny  tenir  d’ AfTem- 


par  écritj  ny  les  miracles  publiez 
làns  l'cn  avoir  averty  auparavant. 
XI.  Les  decedez  doivent  eftre 
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enterrez  dans  leurs  Parroilïes , à i XVII.  Ceux  qui  auront" pris  les 
moins  qu’ils  n’ayent  leur  tombeau  Ordres  prendront  des  Lettres  où 
de  famille  ailleurs  j c’eft  au  Curé  lera  employé  le  nom  de  leur  Re- 
d’enlever  le  corps  , 8c  les  Reli-  ligion  , 8c  celuy  qu’ils  portaient 
gieux  ne  peuvent  pas  porter  l’E-  dans  le  monde  , fans  lefquelles  8ç 
tôle  hors  de  leurs  Monafteres.  l’obedience  de  leur  Supérieur,  iU 
XII.  Les  Religieux,  même  ceux  ne  pourront  cftre  admis  à cele. 
qui  fe  difent  exempts  ne  peuvent  brer,  prêcher  ny  confelTer, 
prêcher  en  aucunes  Egliles  fans  XVI IL  .Les  Evêques  auront 
la  permiflion  de  l’Evêque  Dioce-  foiji  de  ne  point  recevoir  aux  Or- 
fain , même  dans  leurs  Eglifes , 8c  dres  de  Religieux  qui  n’obligent 
le  choix  des  Prédicateurs  appar-  leur  maifon  de  les  retenir  ou  con- 
A l'Piz/inur.  I ferver,  ou  de  pourvoir  à leur  en- 


tient  à l’Evêque. 


XIII.  Les  Prédicateurs , même  trctien,  s’ils  en  fortent,  &c, 
ceux  qui  fe  difent  exempts  ne  prê-  XIX.  Les  Religieux  fous  prê- 

cheront point  de  mauvaife  do&ri-  texte  d’exemption  ne  pourront 
ne,  St  qui  nefoit  ortodoxe,  àpei-  refufer  de  publier  lesMandemens 
ne  d'eftre  punis  par  les  Evêques,  de  l'Evêque  qui  leur  feront  àdreC 
ou  leurs  grands  Vicaires.  fez  pour  garder  les  Fêtes  du  Dio- 

XIV.  Les  Abbez  , Prieurs , cefe , de  dire  l’Office  des  Saints 
Chapitres  8c  Communautez  Re-  des  lieux , 8c  d’affifter  aux  Procef- 
ligieules  qui  font  Reéteurs  ou  Cu-  I /ions  publiques  qui  leur  feront  in» 
rez  primitifs  de  quelque  EglifePa-  diquées. 

roilliale -,  ne  feront, ny  ne  feront  XX.  Les  Religieux  recevront 
faire  aucunes  fonctions  Curiales  l'Evêque  ‘avec  fes  habits  PonnfL 
fans  approbation  de  l'Evêque  ou  eaux  8c  l'Archevêque  avec  là  croix 


de  fon  grand  Vicaire. 


élevée , quand  bon  luy  fembiera. 


XV.  Aucun  Evêque  ne  pourra  dans  leurs  Villes  , Monafteres  8c 
conférer  les  Ordres  dans  un  autre  Eglifes  avec  l’honneur  8c  reverence 
Diocefe  que  le  lien , fans  la  per*  qui  luy  eft  deub,  8c  y fera  les  fon* 
million  du  Diocefain  , ny  même  I étions  Epifcopales  ’ quand  il  luy 
aucune  ^jj^tion  Epifcopaledansles  plaira. 

Monafteres  & lieux  exempts, aux  XXI.  L’Evêque  failant fon  en- 
peines  de  Droit,  8c  d’être  privé  de  trée  dans  une  Ville  tous  les  Re* 
toute  voix  active  8c  paffive  aux  Af-  ligieux  affilieront  aux  Proceffions 
femblées  generales  8c  provinciales,  folemnelles  qui  s’y  font , & pren- 

XVI.  Les  Religieux  fous  quel-  dront  leur  rang  qui  leur  fera  alïi- 
que  prétexté  que  ce  foit  ne  pour-  gné  par  l’Evêque  , nonobftant 


ront  recevoir  les  Ordres,  qu’ils 
n’ayent  les  Lettres  -DimilToircs  de 
l’Evêque  de  leur  relidenee , 8c c. 


toutes  oppositions,  8cc, 

XXII.  Aucunes  Cures  ne  le» 
ront  exemptes  de  la  jurifdi&iou 


Titre  II  Chaf  XIV.  n; 

4e  FEvëque,  foie  qu’elles  foienc  i ligieufes  ne  pourront  eftre  établis 
de  l’Ordre  de  S.  Jean  de  Jerula-  (ans  le  eonfentement  par  écrit  de 
Iem  ou  d’autres  Ordres  Réguliers,  l’Evêque , Scie  Siégé  vacant  il  ne 
jefquelles  ils  pourront  vifiter,  Ôc  fe  fera  aucun  établiïïement  nou- 
feront  lefdits  Curez  obligez  de  veau  , ôc  ne  pourront  lefdits  nou- 
jfuivre  ôc  d’obeïr  à leurs  Ordon-  yeaux  établis  dire  la  Melle  en  au- 


jjances , Ôcc. 


cun  Autel  profane  ny  portatif 


XXI IL  Les  Curez  feprefènte-  fans  la  permilTion  de  l’Evêque 
ront  à l’Evêque  pour  eftre  exami-  Diocefain , ny  confacrer  des  Ca- 
liez ôc  établis  dans  leurs  Cures  par  I lices , nonobstant  tous  privilèges, 
fon  autorité.  XXIX.  Ceux  qui  ont  pouvoir 

XXIV.  Les  Communautez  Re.  I de  bénir  des  Ornemens  d’Eglilès, 
gulieres  exemptes  qui  ont  des  Cu-  I des  Images  ôc  des  Corporaux , 
res  dont  ils  font  Curez  primitifs,  I ne  le  feront  qu’en  leurs  maifons  , 
fouffriront  des  Vicaires  perpétuels  1 ôc  pour  le  fervice  d'icelles  -,  mais 
dans  icelles  qui  feront  établis  par  I ne  pourront  bénir  ny  Oratoires  ny 
les  Evêques  avec  portion  congrue  I Cimetières,,  ny  reconcilier  d’Egli- 


fu  ffilante. 


fe  fans  la  permilïion  de  l’Evêque 


XXV.  Tous  Monafteres  imme-  Diocefain  j ôc  les  Abbez  Regu- 
tiiatemcntdépendans  du  S.  Siégé  Iiers  qui  ont  privilège  de  porter 
ôc  qui  dans  le  temps  porté  par  le  la  Mitre  ôc  la  Croflen’en  jouyront 
•Concile  de  Trente  ôc  les  Etats  de  qu'aux  termes  de  leurs  privilèges 
JBIois  ne  le  font  mis  en  Congrega- 1 deuement  receus  , Ôc  les  Abbez 
don  reformée,,  receuë  ôc  approu- 1 Commendataires  ne  pourront  por- 
vée , feront  fujetsàla  jurifdidion  ter  la  croix  pedorale,  ny  le  Ca- 
. ,de  l’Evêque  Diocelhin.  | mail  fur  le  Rochet,  mais  fcule- 

XXVI.  Toutes  Congrégations 


-nouvelles  demeureront  fujetes  à 
l’Evêque  Diocefain , ôc  fi  aucun 
Monaftere  eftant  fous  la  jurifdi- 
dion de  l’Ordinaire  vient  à dire 
.agrégé  à une  autre  Congrégation 
exempte , il  demeurera  neanmoins 
(bus  la  jurifdidion  de  l’Ordinaire. 

XXVII.  Nuis  Religieux  ne 
tiendront  d’Ecoles  pour  les  Sécu- 
liers dans  leurs  Convents  , ny  ne 
feront  de  quelles  dans  le  Diocefe 
fans  la  permilïion  de  l’Evêque 
* Diocelàin , &c. 

XXV III.  Les  Religieux  ÔC  Re- 


nient le  Rochet  fous  le  Mantelet 
ou  le  Manteau. 

XXX.  Les  Réguliers  ne  peu- 
vent donner  des  Lettres  teftimo- 
niales  de  vita , moribus  , religione  & 
natalibtu  , ny  Lettres  Commen- 
datrices  aux  Séculiers  ÔC  autres 
qui  ne  font  de  leur  Ordre , cela 
appartient  aux  Evoques,  ou  à leurs 
Vicaires,  ou  aux  Curez. 

XXXI.  Tous  Réguliers  demeu- 
rans  hors  de  leurs  Monafteres , 

; font  fujets  en  tous  cas  à la  jurifdi- 

; dion  des  Ordinaires-,  & ceux  qui 

c.ommettr  ont  quelques  crimcs.ne 
“ * __  • • 

Qjij 
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pourront  eflre  envoyez  en  d’au- 
tre Diocefe  , s’ils  changent  de 
Diocefe,  ils  feront  renvoyez  dans 
celuy  où  ils  ont  delinqué , pour 
y dire  punis  par  leurs  Supé- 
rieurs qui  en  doivent  avertir  l’E- 
veque,  à faute  dequoy  l’Evêque 
peut  procéder  contre  eux , &c. 

XXXII.  Les  Evêques  pourront 
tous  les  ans,  6c  même  extraordi- 
nairement quand  ils  voudront  vi- 
fiter  les  Monafleres,  leurs  clôtu- 
res dedans  6c  dehors , nonobllant 
tous  privilèges, & la  faire  obferver. 

XXXIII.  Les  Ordonnances  de 
l’Evêque  pour  la  clôture  des  Mo- 
naflcrcs  feront  gardées , 6c  aucu- 
ne Religieufe  ne  pourra  fortir  de 
fon  Monaflere  qu’en  cas  de  droit j 
& outre  la  permi/fion  du  Supé- 
rieur , elle  aura  encore  celle  de 
l’Evêque  Diocefàin  par  écrit. 

XXXIV.  Les  Supérieures  des 
Convents  ne  recevront  aucune 
Novice  à la  profeflîon  , qu’elles 
n’a vertiflent l’Evêque  ou  fon  grand 
Vicaire  un  mois  auparavant  ou 
environ , pour  la  faire  examiner , 
& l’examen  fera  fait  hors  la  clô- 
turé 6c  les  lieux  Réguliers  du  Mo- 
naflere. 

XXXV.  Aucuns  Prêrres  Sécu- 
liers ny  Réguliers  ne  peuvent  fous 
quei  pretexte  que  ce  foit  ouyr  les 
Conférons  des  Religieufes,  s’ils 
n’ont  la  permifîion  fpcciale  pour 
cet  effet  de  l’Evêque  Diocefàin  j 
6c  les  Confefîeurs  qui  ne  s'acqui- 
teront  pas  bien  de  leurs  charges, 
après  que  l’Evêque  aura  averty  les 
Supérieures  de  les  ôter  5 fi  elles  n’y 


fatisfont,  ils  le  pourront  faire  eux* 
mêmes  de  leur  autorité, 

XXXVI.  Les  Domcfliques des 
Religieufes  6c  leurs  familles  de* 
meugans  hors  des  lieux  Réguliers 
ou  de  la  clôture r font  fujets  à leurs 
parroi fies  comme  les  autres  habi- 
tans,  fl  le  Monaflere  n’efl  fpecia- 
iement  privilégié , 6c  les  Servan- 
tes Secûlieres  enfermées  garderont 
la  clôture. 

XXXVII.  Les  Evêques  peuvent 
changer  les  Directeurs  du  bien 
temporel  des  Monafleres  s’ils  ne 
s’acquitent  pas  bien  de  leurs  char- 
ges, 6c  les  changer  comme  les 
Confefîeurs, 

XXXVIII.  L’Evêque  doit  eflre 
averty  de  l’élection  qui  fe  doit  fai- 
re d’une  Supérieure  dans  un  Mo- 
naflcre  où  l’élection  a lieu,  pour 
y affilier  6c  prefider  par  luy  ou 
quelqu’autre  làns  fraisny  dépenfe 
audit  Convent. 

Les  Êglifes  Cathédrales , Col- • 
legialcs  6c  leurs  dépendances  vé- 
ritablement exemptes  ne  font  pas 
comprifes'en  la  prefènte  déclara- 
tion , aux  droits  6c  privilèges  def-  . 
quels  elle  ne  pourra  nuire  ny  pré- 
judicier. 

Suppliant  tres-humblement  Sa 
Sainteté  de  l’avoir  ainfi  agréable. 
Délibéré  en  l'Af emblée  Generale  du 
Clergé  tenue  a Paris  au  Convent 
des  Augufltns  le  premier  Septembre 
164s. 

XVI. 

L’Afïembléé  Generale  de  ifoy. 
écrivit  une  Lettre  Circulaire  aux 
Archevêques  6ç  Evêques  de  Fran- 


Tit.  II.  Chap.  XIV. 


ce  pou*  Pexecution  dudit  Regle- 
ment cy-rdeflus.  Et  celle  de  1645. 
leur  en  écrivit  une  autre  pour  l’e- 
xecution du  Reglement  des  Régu- 
liers, auquel  iT  avoit  déjà  efte 
contrevenu  par  quelques  Reli- 
gieux du  Diocefe  d’Agde, 

XVII. 

Monfeigneur  l’Archevêque  de 
Touloufe  fit  un  difeours  à l’Aflem . 
blée  de  1645.  fur  le  fujet  du  même 
Reglement  6c  des  privilèges  des 
?-e5  uliers  j Contenant  que  les  Re- 
ligieux durant  plufieurs  fiecles  n’a- 
voient  point  demandé  ny  obtenu 
des  Papes  aucune  exemption  de 
laj  urifdidioil  des  Ordinaires,  que 
leurs  premiers  privilèges  n’eftoient 
obtenus  par  les  Fondateurs  que 
des  Evêques  , 6c  confirmez  aux 
Conciles. 

Que  lorfqu*i!s  ont  commencé 
d demander  des  privilèges  les 
grands  perfonnages  du  temps  les 
avoient  blâmez , même  les  Reli- 
gieux , foutenant  qu’il  n’y  avoit 
aucune  parole  dans  l’Ecriture  Sain- 
te, ny  d’exemple  dans  la  Hiérar- 
chie Celefte  qui  favorifat  leurs 
defleins  : Que  neanmoins  ces  privi- 
lèges s’étoienr  multipliez  6c  éten- 
dus : Que  les  Evêques  avoient  re- 
liftc  à ces  privilèges , comme  l’on 
voit  au  Titre  de  excefljbu*  P ralat 0- 
rum  dans  le  Droit  Canon  : Que 
lefdits  Religieux  fe  fontans  ap- 
puyez ont  beaucoup  excedé  com- 
me il  paroift  dans  le  Titre  de  Fri- 
•vilfgiis  aux  Decretales  : Qu’il  n’y 
avoit  Monaftere  qui  n’eut  vendu 
ce  qu’il  avoit  de  meilleur  6c  de 
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plus  précieux  pour  avoir  des  exem- 
ptions 6c  des  marques  d’honneur , 
comme  la  Mitre  , la  Crofle , les 
Sandales  , 6c  de  donner  la  benedi- 
dion  dans  leurs  Chapelles,  &c. 

Que  nonobftant  tous  lefdits  pri* 
vileges  il  rcfloitune  grande  éten- 
duê  de  jurifdidion  aux  Ordinai- 
res fur  les  Privilégiez,  qui  fontre- 
duitsà4.  Chefs. 

Le  premier  pour  les  refpeds  6c 
marques  d'honneur  que  les  Reli- 
gieux doivent  aux  Evêques,  com- 
me ceux  qui  ne  font  pas  exempts: 
ce  qu’il  a prouvé  par  les  exemples 
des  enfans  émancipés  6c  des  affran- 
chis , qui  doivent  tout  re/pcd  6c 
reverence  d leur  pere  & à leur  maî- 
tre , 6c  par  l’autorité  de-  plufieurs 
D odeurs, 

Le  fécond  eft  pour  I’admini- 
ftration  des  Sacremens  qu’il  a dit 
appartenir  de  droit  Divin  aux  Pré- 
lats ordinaires. 

Le  troifîéme  pour  la  dodrine 
6c  pour  la  prédication  , qu’il  a 
montré  eftre  la  propre  fondion 
des  Evêques. 

Le  quatrième  pour  la  punition 
des  crimes  qu’il  a réduis  d quatre 
cas , après  avoir  montré  que  la  pu- 
nition des  crimes  des  Ecclefîafti- 
ques  appartient  aux  Evêques  de 
Droit  Divin  5 tous  lefqucls  points 
il  a prouvé  , 6c  a conclu  que  tous 
les  Reglcmens  rédigez  aux  Aflcm- 
blées  Generales  de  1616.  6c  1635. 
fe  reduifoient  d ces  Chefs,  6cc. 
XVIII. 

Le  Formulaire  des  pcrmiffions  qui 
doivent  eflre  données  aux  Rcgu- 


£r. 
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lierspour  prêcher  & confefler  fut 
drcflc  par  l’Aflèmblée  Generale 
du  Clergé  tenue  en  1650,  en  ces 
termes. 

N .Ecclcjix  N.  Epifcopus  diUfto  no- 
bis  in  Chriflo  N „ Ordints , vcl  So- 
CtetAth  N.  Presbytero  v Salutem  dr 
Eenedittioncm.  Cum  multa  ’jefu  Chri- 
Jli  mejfis  exigat ut  undequAque  ad 
auxilium  nostrum  optrarios  ndvoce- 
mus  , teque  Char: fjl me  f rater , Pium 
dp  Dcffum  ex nmine  noverimus , ap- 
t un  que  ut  fhb  noHri  regiminis  mx- 
gijîerio  procurnndx  Fidelium  faluti 
infervias Verbo  Dei  prxdicando,  ad- 
mi/Irandoque  pœnitentix  Sacramento 
admovere  PÎAtutmw  Ad  ( hic  débet 
exprimi  tempus.  ) prxftntibus  poH 
illud  tempus  , non  valituris  ; eâ  tx- 
emen  conditionc  , ut  a enfibus  nobis 
Jervxtis  non  abColvxs.  Datum,  Çpc. 

XIX. 

JpJU  E L JpJV  E S ACTES  DE 
Satisfaction  fiite . a des  Evêques 
far  des  Religieux  qui  av  oient  prê- 
ché & conftjfé  contre  leurs  défen- 
fes  & au  préjudice  du  Reglement 
cy-dcflus. 

Les  Supérieurs  de  la  Congré- 
gation des  F.eiiillans  firent  fârisfiu 
élion  à Monfeigneur  l’Evêque  de 
Limoges  pour  Dom  Roger  Reli- 
gieux du  même  Ordre  , qui  avoit 
contrevenu  aud.  Reglement, & re- 
connurent les  Evêques  pour  la 
permi  filon  de  prêcher  & con- 
fcÆèr.. 

XX. 

Monfeigneur  de  Limoges  écri- 
vit aux  Agens  Generaux  du  Cler- 
gé fur  le  fujet  de  ladite  fatisfa- 


dion  Y & Meflèigneurs  les  Prélats 
qui  fe  trouvèrent  à Paris  au  nom- 
bre de  16.  après  la  fcparation  de 
l’Afifêmblée  de  r<5jo.-  écrivirent 
aufil  une  Lettre  Circulaire  à tous- 
les  autres  Evêques  de  France  fur 
le  même  fujet  le  zi.  Novembre 
1653.  ce  que  firent  encore  les  A- 
gens  Generaux  du  Clergé  , pour-' 
accompagner  ladite  Lettre.. 
XXL 

Les  Religieux  de  la  Ville  de* 
Rouen  ayans  prêché  contre  l’Or- 
donnance  , d’entendre  la  Mefle 
Parroifiîale  de  trois  Dimanches 
l’un , que  Monfeigneur  PArchévê-r 
que  de  Rouen  avoit  mis  dans  le  Ri-- 
tuel  de  fon  Diocefe  en  le  faifant  int* 
primer , luy  en  firent  latisfadion. 

XXII. 

Le  Pere  General  des  Jefùites» 
écrivit  une  Lettre  à Monfeigneur' 
l’Archevêque  de  Rouen  furie  fu- 
jet de  cette  fatisfa&ion  de  l’injuru* 
que  le  Pere  Beaumer  luy  avoit  Éli- 
te le  15.  Juin  1639. 

XXIIL 

Un  Religieux  de  l’Ordre  de' 
Prcmontré  ayant  écrit  contre' 
Monfeigneur  l’Evêque  de  Laon  v 
& fait  un  livre  injurieux  a fàper- 
fonne , il  fut  ordonné  par  PAfiem- 
blée  de  1660.  à Meffieurs  les  A-* 
gens  d’intervenir  en  toute  jurifdi- 
dion  où  ladite  injure  fera  pour- 
fuivie , & que  N ofleigneurs  feront 
priez  de  n’admettre  l’àutheur  du 
livre  d aucune  fonction  , jufques. 
à ce  qu’il  ait  fait  réparation  , & 
'/que  ceux  de  fon  Ordre  ne  Payent* 
defavoüét. 


XXIV.- 
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XXIV. 

Il  y eut  une  Lettre  Circulaire 
de  ladite  Aflemblée  à tons  les  E- 
vêques  de  France  fur  ce  fujct  U 16. 
Juin  1661 . 

XXV. 

Le  R.  Pere  General  de  TOr- 
dre  de  Premontré  fit  fàtisfa&ion 
à Monlcrgneur  de  Laon, pour!’  Au- 
teur du  Livre  fait  contre  l 'hon- 
neur & la  dignité  dudit  Seigneur 
Evêque  du  28.  Septembre  1670 . 

XX  VL 

Et  enfuite  Frere  Norbert  Cail- 
leux  auteur  dudit  Livre  a defa- 
voüé  en  general  êc  en  particu- 
lier par  écrit  e 27.  Septembre  1670. 
tout  ce  qui  peut  offencer  Mon- 
feigneur  l'Evêque  de  Laon  & dé- 
claré que  ce  n'a  pas  efté  Ion  in- 
tention , & que  tout  ce  qu'il  a 
raconté  de  contraire  à la  vérité  du 
Élit , a efté  fur  de  faux  Mémoi- 
res qui  luy  ont  efté  donnez  y & 
par  lefquelsilaeftéfurpris,  en  de- 
mande pardon  audit  Seigneur  E- 
têque , ôcc. 

XXVII* 

Actes  concernans 

la  réception  dr  t établi  filment  des 

RR.  FP,  'Je fuite  s au  Royaume 
. de  France . 

Les  Bulles  & Lettres  Patentes 
obtenues  par  les  Peres  Jefuites  du 
mois  de  Janvier  1550.  ayant  efté 
prefentées  au  Parlement  de  Paris: 
& fut  dit  par  ArreJt  du  AouH 
1SS4.  qu'elles  feroient  communi- 
quées a l'Evêque  de  Paris  & à la 
Faculté  de  Théologie.. 


XXVIII. 

Les  Gens  du  Roy  donnèrent 
leurs  Conclufîons  pour  l’enregi- 
ftrement , attendu  la  Déclaration 
faite  par  les  Peres  Jefuites,  qu’ils 
n’entendent  par  leurs  privilèges 
préjudicier  aux  Loix  du  Royau- 
me , ny  aux  droits  Epifcopaux 
êc  autres  droits  de  l'Eglife. 

XXIX. 

Le  Parlement  de  Paris  ayant 
fait  quelque  difficulté  audit  enre- 
giftrement , le  Roy  François  1 1, 
envoya  fis  Lettres  de  juffion  audit 
Parlement  du  31.  Octobre  1560.  pour 
renregiftremenr  defdites  Bulles, 
6e  Lettres  Patentes.. 

XXX. 

Enfuite  defquelles  le  Parlement 
de  Paris  renvoya  la  réception  & 
approbation  de  la  Compagnie  de 
J £ s u s à l'Aflemblée  Generale  du 
Clergé  quieftoit  pour  lorsàPoif- 
fy , laquelle  Aflemblée  receut  êc 
approuva  lad.  Compagnie  en  for- 
me de  Société  6c  College,  & non 
de  Religion  nouvellement  infti- 
tuée , à la  charge  qu'ils  feront  te- 
nus de  prendre  autre  Titre  que 
de  Société  de  J e s u s ou  de  Jefui* 
tes , & que  /ur  icelledite  Société 
& College  l’Evêque  Diocefain 
aura  -toute  fliperin tendance , ju- 
rifdiétion  & correction  de  chaflèr 
& ôter  de  ladite  Compagnie  les 
forfaiteurs  & malvivans. 

Que  les  Freres  d'icelle  Com- 
pagnie n'entreprendront  & ne  fe- 
ront en  fpirituel  ny  en  temporel 
aucune  chofe  au  préjudice  des  E- 
vêques , Chapitres , Curez , Par- 
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roifles  6c  Univerfitez , ny  des  au- 
tres Religions  j mais  feront  tenus 
de  fe  conformer  entièrement  à la 
difpofirion  du  Droit  Commun, 
/ans  qu’ils  ayent  droit  ny  jurifdi- 
dion  aucune',  & renonçans  ail 
préalable  & par  exprès  à tous  pri- 
vilèges portez  par  leurs  Bulies, 
aux  chofes  fufditcs  contraires  : au-' 
trement  à faute  de  ce  faire , ou  que 
pour  l’avenir  ils  en  obtiennent 
d’autres, lad.  réception  6c  approba- 
tion demeureront  nulles  6c  de  nul 
effet  6c  vertu , fauf  Je  droit  de  la- 
dite AfTemblée,  6c  l’autruy  en  tou- 
tes chofès  : Ce  font  les  propres 
termes  de  l’Acte  de  réception  6c 
approbation  de  ladite  Compagnie 
de  J e s'ils  en  France  pârl’Aüem- 
blée  Generale  du  Clergé  tenue  à 
PoifTy  en  l’an  ij6i.  le  15.  Septem- 
bre. 

XXXI. 

Ledit  Ade  de  réception  6c  ap- 
probation de  ladite  Compagnie 
fut  enregiftré  au  Parlement  le  13. 
Février  1562.  par  forme  de  Socié- 
té 6c  College , qui  feroit  nommé 
le  College  de  Clermont , 6c  aux 
charges  6c  conditions  contenues 
en  leurdite  Déclaration  6c  Lettres 
d’approbation  fufditc. 

Le  confentement  de  Monfei- 
gneurl’Evêq.  de  Paris  A J’homolo- 
gation  6c  vérification  defd.  Lettres 
Bulles,  fut  A la  charge  que  lefdits 
Freres  ne  pourroient  exercer  au- 
cune jurifdiction  Epifcopale , prê- 
cher 6c  annoncer  laT parole  de  Dieu 
fans  la  pprmiffion  6c  confentement 
de  leur  Evêque  : qu'au  cas  qu’ils 


es  Eveques 

foient  pourviis  d’aucuns  Bénéfices 
Ecclefiaftiqucs , mêmement  Cu- 
rez , ils  répondront  pour  raifon  de 
leurs  Charges  devant  leurfdits  E- 
vêques  fans  aucune  expédition. 
Qu’ils  feront  vifitez  par  leurfdits 
Evêques  : qu’ils  nexpourront  ad- 
miniltrer  aucuns  Sacremens , mê- 
me de  Confefïion6cd’E  ichariftie 
fans  la  permiflion  exprefle  des  Cu- 
rez de  ceux  aufquels  ils  voudront 
adminillrer  lefdits  Sacremens  : 
Qifiis  ne  feront  aucun  préjudice 
auldits  Curez  , tant  au  fpirituel, 
qu’au  temporel , foit  pour  les  obla- 
tions, droits  de  fepulture,  ôcau- 
tres  femblables  qu’ils  feront  en 
leurs  Eglifes  6c  Chapelles. 

w ne  pourront  lire  ny  in- 
terpréter la  Sainte  Ecriture  publi- 
quement ny  en  particulier,  fans 
qu’ils  foient  approuvez  de  la  Fa- 
culté de  Théologie  des  Univerfi- 
tez  fameufes:  le  tout  fans  préjudi- 
ce des  autres  Ordres  6c  Religions, 
A ce  qu’ils  ne  puiflent  attirer  A eux, 
6c  recevoir  en  leur  Compagnie  les 
Religieux  Profez  defdits  Ordres: 
Et  qu'ils  ne  pourront  faire  aucu- 
nes Confticutious  nouvelles,  chan-»- 
ger  ny  altérer  celles  qu’ils  ont  ja 
faites , Icfquclles  feront  fouflignées 
du  Secrétaire  de  I’Afïemblée,  6cc. 
XXXII. 

DIVERS  JRRESTS  RENDUS, 
en  faveur  des  Evêques  touchant  les 
droits  qV  'tls  ont  fur  les  Religieux 
exempts  & non  exempts  de  leur  iur 
rifdÙlion. 

Sur  l’Appel  comme  d’abus  in- 
terjeté par  des  Religieux  de  l’Ab- 


Tit.  IL  Chap.  XIV. 


baye  de  S.  Chaftre  Ordre  de  S. 
Benoift  , Diocefe  du  Puy  , des 
procedures  contr’eux  faites  àl’Of- 
ücialice  du  Puy , en  confequence 
de  ce  qu’ils  avaient  cfté  renvoyez 
par  ladite  Cour  par  devant  leur 
Juge  d’Eglife  compçtant,  fans  le 
defigner  j lefdits  Religieux  preten- 
dans  n'avoir  autre  Juge  que  le  Su- 
périeur de  leur  Monaftere  , com- 
me eftant  Chef  d’Ordrc , & qu'ils 
eftoient  exempts  de  lajunftliàion 
de  l’Evêque.  Par  Arresi  rendu  au 
Parlement  de  Toulon fe  à /'  A udian ce 
le  ty.  'janvier  1606.  les  procedures 
faites  par  l’Official  furent  confir- 
mées , &.  les  appellans  condamnez 
aux  dépens. 

XXXIII. 

Le  même  Parlement  donna  un 
ArrcH  enjuite  le  9.  May  1623.  por- 
tant entr’autres  chofès  , que  fans 
avoir  égard  à l’appel  comme  d’a- 
bus des  procedures  faites  en  i’Of- 
ficialiré  du  Puy  , contre  les  Reli- 
gieux du  Prieuré  de  S.  Pierre  de 
la  Ville  du  Puy  membre  de  l’Ab- 
baye de  S.  Chaftre , elles  feront 
continuées  par  l’Officiaî*  au  con- 
traire que  les  procedures  faites  par 
le  Vicaire  General  de  la  même 
Abbaye  contre  le  Vicaire  perpé- 
tuel qui  en  dépend , font  déclarées 
abufïves. 

Que  fur  le  Reglement  requis  par 
l’Eveque  Diocefain  pour  le  main- 
tien de  fa  juridiction  fur  les  Re- 
ligieux de  ce  Monaftere,  les  par- 
ties écriront  6c  produiront  cepen- 
dant la  provifion  en  faveur  de  l’E- 
vêque. Arrell  qui  peut  fervir  d’é- 
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clair  ci  ffement  au  precedent,  & à 
celuy  qui  fuit , où  l’on  peut  voir 
les  Plaidoyez  des  Avocats  & ce- 
luy  . de  Monfîcur  l’Avocat  Gene- 
ral qui  contiennent  plufieurs  cho- 
fès remarquables  touchant  la  ju- 
rifdidion  Epifcopale  : les  privilè- 
ges de  l’Ordre  de  S.  Benoift,  l’in- 
terdit la  réconciliation  des  E- 
liles  pollues , 6c  autres  fèmbla- 
les. 

XXXIVv 

Monfeigneur  l’Evêque  du  Puy 
fut  maintenu  deffinitivement  au 
droit  d’exercer  toute  fa  jurifdi- 
étion  contentieufe  contre  les  Re- 
ligieux du  Monaftere  de  S.  Pierre 
de  la  Ville  du  Puy,  hors  les  cas 
concernans  l’obfervation  de  la  ré- 
glé la  dilcipline  Monaftique. 
Par  Arresi  du  Parlement  de  Toulou- 
fe  du  S . Février  1620-.  comme  aufli 
en  la  direction  entière  des  Parroif. 
les  dépendantes  de  ce  Monaftere, 
foit  pour  l’adminiftration  des  Sa- 
cremens,  la  Prédication , les  Pro- 
ceffions , les  Reglcmens  des  Con- 
frairies , la  publication  des  Moni- 
toires , l’inftitution  des  Vicaires 
perpétuels  fur  la  prefentation  du 
Prieur,  &,  autres  droits  fembla- 
bles. 

XXXV. 

L’Evêque  Diocefain  doit  con- 
noiftre  de  tous  délits  qui  pour- 
roient  cftrc  commis  par  les  Reli- 
gieux , Prieurs , Curez  de  l’ Or- 
dre de  P remontre,  tant  pour  ce 
qui  regarde  Padminift ration  des 
Sacremens,  que  leur  vie  Ôc  mœurs, 
êc  au  refidu  que  l’Abbé  Gen,e- 
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ral  de  Premonrrc  en  connoiftra 
par  concurrence  avec  l’Evêque. 
Ainfi  jugé  par  Arrefl  du  Parlement 
de  Paris  rendu  par provifion  le  8.  Fé- 
vrier 1 656. 

XXXVI. 

Un  Religieux  de  TAbbaye  de 
S.  Martin  de  Laon  de  l’Ordre  de 
Premontré  ayant  appelle  tant 
comme  d’abus , que  comme  déju- 
gé incompetant , de  la  procedure 
faite  contre  luy  par  l’Official  de 
Laon  fe  fondant  lür  les  privilèges 
de  fon  Ordre  , fut  par  Arrefl  du 
grand  Confeil  du  22.  Septembre  166}. 
déclaré  non  recevable  en  fes  ap- 
pellations. Enjoint  aur  Religieux 
de  ladite  Abbaye  & à tous  autres 
qui  voudront  prêcher  dans  leurs 
Eglifes , de  recevoir  la  benedidion 
de  l’Evcque  Diocefain  quand  il  y 


s Eve  qu  e s ôcc. 

fera  prefent , lequel  la  pourra  don- 
ner aux  aflîftans.  Déplus  que  lef- 
dits  Religieux  feront  tenus  d’ou- 
vrir les  portes  de  leurs  Eglifes , 
lorfque  l’Eveque  y voudra  con- 
férer les  Ordres  j comme  aufïi  de 
Ce  trouver  aux  Procédions  folem- 
nelles  comme  les  autres  Religieux 
XXXVII. 

Monfeigneur  l’Evêque  de  Laon 
a encore  elle  maintenu  aux  droits 
de  jurifdidion , vifite  & corredion 
dansl’Eglife  Collegialede  Rozoy 
du  Diocefe  de  Laon,  & fur  tou- 
tes perfonnes  qui  compofent  ledit 
Chapitre,  ou  qui  en  dépendent 
avec  pouvoir  de  regler  & ordom 
ner  de  tout  ce  qui  concernera  leurs 
mœurs  , le  Service  Divin  & la  po- 
lice Ecclefiaftique.  Par  Arrefi  du 
Parlement  de  Paris  du  p.  May  it7f 
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ET  SUITE  DE  LA  PREMIERE  PARTIE- 


Chapitre  XV, 
De  la  première  Partie, 


Ve  U jurifdiéfion  conuntieufc  & 
des  officiaux , Vicegtrens  , Tri- 
moteurs & Autres  officiers „ 

REGLEMENT  DES 
officialisez,  fait  par  l' A jf emblée  Ge- 
nerale du  Clergé  tenue  a Paris  en 
tannée  1606 . 

irra  citer  aucune 
à comparoir  en 
Ecclelîafti- 
en  vertu  cTun  Mande- 
ment qui  contiendra  la  caufe  par- 
ticulière de  l'obtention  d’iceluy. 
Il- 
ia citation  fe  fait  dans 
du  Manoir  Archiepilco- 
ou  Epifcopal , 5c  dans  les  limi 


tes  du  lieu  où  fe  tient  la  juridi- 
ction, il  n’eit  befoin  d’aucun  Man. 
dement.  * 

III. 

Tout  Mandement  fera  ligné 
du  Juge , paraphé  du  Greffier  ,& 
fcellé  du  fceau  de  chacune  juri- 
diction, 

IV. 

Les  citations  ne  pourront  eftre 
faites  que  par  perfonnes  Clercs , 
Majeurs  d’ans , ou  conftituez  aux 
Ordres  Sacrez  , demeurans  dans 
le  Diocde  du  lieu,  de  l’habita- 
tion 5c  demeure  des  Parties , ou 
par  Notaires  , ou  Appariteurs 
de  chacune  jurifdi&ion , 6c  d leur 
défaut  par  le  premier  Sergent  trou- 
vé fur  les  lieux. 

V. 

Dans  les  Exploits  defdites  ci- 
tâtions  on  exprimera  la  pedbnne 
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& le  domicile  de  celuy  qui  fera  ils  feront  '.tenus  dans  même  jour 


cité,  comme  encore  le  jour,  le 
mois  & Tan.  On  donnera  copie 
dudit  Mandement  de  Relation , & 
fera  mention  s’ils  ont  efté  baillez, 
offerts  ou  refufcz  ^ de  feront  lcfdits 
Exploits  atteliez  d’un  Recors , 
pour  le  moins  qui  les  foufcrira  de 
lignera,  à peine  de  nullité  fui  vant 
l’Ordonnance,  de  de  condamna- 
tion de  dépens  de  intcrefls  vers  les 
parties  requérantes. 

VI 

Toute  lignification  de  fufpenfc 
ou  excommunication  demeurera 
fans  effet , fi  elle  n-eft  faite  à la 
perfonne , fur  laquelle  elle  efl  dé- 
crétée , pour  éviter  que  par  igno- 
rance il  ne  célébré  la  Meffe  au  pré- 
judice des  cenfures. 

VH. 

*»La  publication  des  Mandemens, 
Cenfures  Ecclcfiaftiques  ou  Ex- 
communications , ne  pourra  dire 
faite  que  par  des  Curez,  Vicaires 
ou  Prêtres  commis  par  eux , lef. 
quels  feront  ladite  publication, 
fans  intermiflion  de  Dimanche  en 
•Dimanche  , dont  ils  drefferont 
Procez  Verbaux  chaque  Diman- 
che, lignez  de  trois  perfonnes  pre- 
lentespour  le  moins,  qui  attelle- 
ront avec  eux  ladite  publication j 
lefquels  Procez  verbaux  ils  en- 
voycront  clos  de  feelez  , foit  au 
Juge Ecclcfiaflique  ou  Laïc,  fui- 
vant  la  teneur  du  Mandement  s fi 
lefdits  Curez  ou  autres  Prêtres, 
pour  caufes  raifonnablesdeDroit 
de  félon  leurs  confidences  s’abltien- 
nenc  de  faire  ladite  publication , 


de  délivrer  ledit  Mandement  à un 
autre  Prêtre  pour  le  publier, fur 
les  peines  de  Droit. 

VIII. 

Ne  pourront  lefdits  Curez  ou 
leurs  Vicaires  célébrer  aucun  ma- 
riage , fans  qu’il  leur  foit  apparu 
de  la  publication  de  trois  bans  fai- 
te aux  deux  Parroifies,  de  l’aéluel- 
le  demeure  des  parties  , à laquelle 
ne  foit  intervenu  aucun  empêche- 
ment, à moins  que  les  parties  ne 
fufient  difpenfées  de  la  publica- 
tion par  un  ou  deux  Dimanches: 
Et  pour  éviter  les  inconveniens 
des  mariages  clandellins  , ladite 
difpenfe  fera  regiflrée  dans  les  Re- 
giltres  de  la  Cour  Ecclefiaftique., 
làns  que  l’on  puific  difpenfer  au- 
cun de  la  publication  de  tous  les 
trois  bans  ^ mais  bien  d’un  ou  deux 
pour  caufe  légitimé. 

IX. 

Tous  Curez  feront,  tenus  de 
faire  Régi  lire  des  Baptêmes,  Ma- 
riages de  Mortuaires  qui  arrive- 
ront dans  leurs  Parroifies. 

X. 

Les  Citations  &ç  affignations 
auront  un  delay  competant,  félon 
la  diflance  des  lieux  où  elles  fe- 
ront faites,  de  félon  les  Reglemens 
qui  en  pourront  dire  faits  en  cha*- 
que  Dioccfe  de  Cour  Métropoli- 
taine. 

ORDRE  DE  PROCEDER, 
des  defauts. 

XI. 

En  tout  Siégé  d’Officialité  les 
parties  alîignées  feront  appellces 
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à haute  voix , la  jurifdidion  feant: 
fi  Tune  d’icelles  ne  compare,  il 
fera  baillé^acfce  du  défaut , conte- 
nant l’appel  fait  ch  Audiance,  6c 
ledit  aéte  contiendra  le  nom  des 
demandeurs  6c  défaillans , avec  la 
datte  de  l’exploit  j même  lefujet 
de  la  demande , avec  mandement 
pour  reaffigner  ledit  défaillant, 
ÔC  fera  ledit  a&e  ligne  du  Juge , 
& paraphé  du  Greffier. 

XII. 

Dans  toutes  les  caufes  de  ma- 
riages introduites  en  première  in- 
ftance , le  demandeur  6c  le  défen- 
deur doivent  comparoir  en  per- 
fonne  à la  première  affignation , 
& ne  feront  receus  à fonder  par 
Procureur , quoy  qu’ils  faflènt  ap- 
paroir de  Procuration  , à moins 
que  le  Juge  pour  caufe  légitimé  ne 
différé  lad.  comparition.  Pour  tou- 
tes les  autres  matières  il  fuffit  de 
comparoir  par  Procureur,  à moins 
qu’il  ne  foit  autrement  ordonné. 

XIII. 

• Si  la  partie  affignée  compare  en 
I’abfencede  cciuy  qui  P’a  fait  affi- 
gner,  défaut  luy  fera  donné,  pour 
le  profit  duquel  I’adjoumé  fera 
délié  del’a&ion  du  défaillant  avec 
dépens  , lefquels  il  fera  tenu  de 
payer  comme  prcjudiciaux } tou- 
tesfois  en  caulè  de  mariage  lefdits 
dépens  feront  refervez. 

XIV. 

En  toute  a&ion  pure , perfon- 
nelle  fie  pécuniaire , fi  la  demande 
n’excede  la  fomme  de  foixantc 
fols,  en  affirmant  par  le  deman- 
deur que  ladite  fomme  luy  eftju- 


m 

ftement  6c  loyalement  deuë,  il  ob- 
tiendra dés  le  premier  jour  con- 
damnation ou  les  fins  de  fa  deman- 
de, fi  la  partie  adverfe  fait  défaut 
6c  qu’elle  ait  efté  bien  6c  deuë- 
ment  adjournéc. 

XV. 

Aux  autres  aérions  excedentes 
ladite  fomme  fera  le  defaillant 
reafïigné , en  parlant  à fa  perfon- 
ne , ou  domicile  * 6c  s’il  fait  defaut 
fera  pour  lors  fait  droit  fur  les  con- 
clufions  du  demandeur , ou  donné 
Reglement  de  procéder  félon  l’e- 
xieence  du  cas. 

XVI. 

Toute  adion.cn  treves  , plain- 
te , 6c  afliirance  , entre  perfonnes 
Ecclefiafliques , ou  bien  quand  le 
defendeur  fera  Ecclefiaftique , fè 
jugera  6c  terminera  dés  le  premier 
jour  après  avoir  fommairement 
oüi  les  parties  en  leurs  demandes 
6c  defenfes,  pour  éviter  à longueur 
de  Ptocez. 

XVII. 

Si  les  injures  méritent  qu’il  en  foit 
informé, l’Ade  du  i jour  contien- 
dra la  plainte  6c  defenfe,  6c  fera  te- 
nu le  complaignant  de  produire  6c 
faire  ouïr  au  prochain  jour  fes  té- 
moins/ans fournir  plus  long  libelle 
conclufîon  ou  articles,  à moins  que 
le  Juge  pour  la  qualité  du  fait  n’a- 
viiè  d’en  ordonner  autrementr. 
XVIII. 

Aux  accufations  de  crimes  atro- 
ces , pour  la  punition  dcfquels  on 
procédé  extraordinairement  , les 
plaintes  6c  articles  feront  lignez 
de  la  partie  complaignante , pour 
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en  eftre  informé  par  P Official  ,ou 
Commiflaire  par  luy  député, lequel 
fera,  tenu  en  toute  Pinftruction  du 
Procez,  examen  de  témoins , in- 
terrogatoire recollement,  6c  con- 
frontations de  garder  POrdonnan- 
ce  de  1^9.  6c  d’obferver  toutes 
les  fbrmalitez  comme  neceflaires, 
avant  que  procéder  au  jugement. 
X I X. 

L’Afte  dli  t.  jour  en  toutes  cau- 
ics , contiendra  nuëment , 6c  fans 
raifon  de  droit  la  demande , 6c  dé- 
knfe  des  parties , & fera  dreflc  par 
leurs  Avocats  ou  Procureurs , pour 
y eftre  P Ordonnance  employée 
par  IeG  reffier  ou  fon  Commis  qui 
aura  tenu,  le  plumitif. 

XX. 

Si  la  caufe  n’a  pu  eftre  termi- 
née dés  le  premier  jour  fur  le  plai- 
doyc  des  parties  en  PAudiance,  & 
qu’audit  jour  POfficial  ait  donné 
appointement  de  bailler  parle  de- 
mandeur la  conclulion,  ou  fondait , 
led.  demandeur  fera  tenu  de  le  pro- 
duire au  defendeur  avec  le  fufd.  A- 
<fte,dans  le  temps  ordinaire, pour  le 
venir  contefterdans  pareil  temps. 

XXI. 

Si  ledit  fait  cm  conclulion  font 
debatus  d’impertinences,  le  defen- 
deur fera  tenu  fur  le  champ  de  dé- 
duire fes  moyens , 6c  le  demandeur 
lès  fmriens  au  contraire  ,.fur  lef- 
quels  le  donnera  jugement  en  PAu- 
diancevfâns  que  les  parties  puidènt 
eftre  appointées  à écrire,  linon  aux 
aufes  de  grande  confequence. 

XXII. 

Si  ledit  fait  eft  contefté  nega-k 


rivement,  PO  fficial  accordera  aùi 
parties-  refpedivement  Lettres  de- 
conteftation  en  caufe , 6c  leur  don- 
nera jour  competant  félon  la  di- 
ftance  des  lieux  , 6c  qualité  des 
caufes  pour  fe  trouver  en  juge- 
ment ,afin  de  jurer  de  calomnie,, 
auquel  jour  ils  comparoîtront  en 
perfonne  ,.oupar  Procureur  fondé: 
îbedalement. 

XXIII. 

Toutes  expéditions  communes, 
ne  contiendront  que  les  qualitez 
des  parties  , 6c  l’appointement  „ 
lefquelles  qualitez  fe  prendront  fur. 
PAde  du  1.  jour. 

XXIV. 

Si  en  jugeant  il  fe  fait  quelque- 
offre, obeiüànce  , foûmiffion,  ou 
déclaration  de  conlèquence  en  la., 
caule  j celuy  qui  Paura  faite  fera 
tenu  de  la  ligner  fur  le  champ  au 
ftegiftre  du  Greffier,  6c  lien Pà b- 
fcnçe  de  la  partie  Je  Procureur  fait 
ladite  déclaration , il  la  lignera  de. 
même,  6c  fe  fera  avouer  en  la  pro- 
chaine remife  en  la  caufe.. 

XXV. 

En  toute  caufe  on  peut  prendre? 
un  delay, ou  retardement  deproce- 
der,  làns  payer  des  dépens , lequel 
delay  ne  fera  plus  long  quele  temps, 
du  renvoy  ordinaire  de  la  caulè. 
XXVI. 

Si  apres  ledit  delay  la  partie- 
ne  fait  fes  diligences , il  payera  lest 
dépens  du  retardement , puis  con- 
tinuant la  prolongation  du  Procez 
fera  forclos  de  dire , faire  ou  pro- 
céder en  la  caufe , lauf  le  prochain 
jour  auquel  temps  POfficial  pro- 
noncera. 
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noncera  laforclufion  abfolument. 
XXVII. 

Si  depuis  la  partie  fe  p refente 
en  caufe , St  demande  à eftrc  re- 
çue à fifter  en  jugemant , il  luy  fera 
permis  en  refondant  les  dépens 
( qu’elle  payera  comme  prejudi- 
ciàux , avant  que  pouvoir  contc- 
fterjfmoins  que  pour  certaines  con- 
fiderations  T Official  ne  l’ordonne 
autrement. 

xxviil 

Après  que  les  parties  ont  refpe- 
ôivcment  juré  de  calomnie , St  af- 
firmé judiciairement  leur  caufe 
bonne  St  véritable,  l’Official  ac- 
corde Lettre  dudit  ferment , &:  or- 
donne que  le  demandeur  aux  fins 
de  la  preuve,  baillera  par  écrit  des 
faits,  ou  pofitions  pour  interroger 
le  defendeur  fur  les  cas  refultans 
du  Procez  , St  preuve  entreprife  a 
\ faire:  & où  il  ne  voudroit  faire 
ouïr,  la  partie  donnera  articles, 
pour  ( à la  prochaine  remife  de  la 
caufe  ) faire  venir  des  témoins  qui 
feront  examinez  fur  la  vérité  defd. 
articles. 

XXIX. 

A ladite  remife  ou  a/fignation 
ordinaire  de  la  caufe , les  témoins 
aflïgnez  comparoîtront  en  juge- 
ment , St  en  prefence  de  la  partie , 
bu  de  fon  Procureur , feront  jugez 
pour  eftre examinez  par  POfficial, 
ou  autre  par  luy  commis , fur  les 
articles  produits  en  juftice. 

XXX. 

Lors  da  ferment  ou  de  la  juran- 
de des  témoins,  la  partie  fe  peut  rc- 
ferver  de  les  reprocher  en  temps 
&Iicu. 
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XXXI. 

Le  Juge  donnera  tel  temps  pour 
produire  les  témoins  qu’il  recon- 
noîtra  la  caufe  le  requérir  , St  ne 
pourra  différer  plus  de  trois  renfi- 
lés, finon  en  caufe  de  Mariage , en 
faveur  de  laquelle  il  eft  permis  de 
faire  ouir  des  témoins  en  tout 
temps  avant  la  publication  de  l’en- 
queite, 

XXXII. 

Apres  le  delay  donné  pari’ Of- 
ficial de  faire  venir  des  témoins,  le 
demandeur  déclaré  qu’ilfe  reftraint 
au  nombre  des  témoins  citez , ou 
qu’il  fe  départ  de  faire  venir  les  de- 
faillans. 

XXXIII. 

Si  le  demandeur  veut  continuer 
à faire  examiner  lefdits  témoins 
adjournez,  pour  les  contraindre  de 
comparoir,il  peut  obtenir  un  Man^  ' 
dement  d’excommunication , con- 
damnation d’ Amande  pécuniaire , 
ou  prife  de  corps , avec  invocation 
du  bras  feculier. 

XXXIV. 

Auffi-toft  que  les  témoins  au- 
ront efté  ouys  ,1’OffieiaI  donnera 
appointement  que  les  noms , fur- 
noms,  aages,  conditions  St  demeu- 
res defdits  témoins  foient  donnez 
à la  partie  pour  venir  à la  pro- 
chaine afïîgnation  déclarer  s’il  en- 
tend les  reprocher. 

XXXV. 

Si  le  demandeur  déclaré  qu'il 
veut  donner  des  reproches , l’Offi- 
cial  ordonnera  qu’il  y fathfera 
la  première  remife,  St  le  defende  £ 
donnera  fes  fàlvations  au  contrai- 
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re,  6c  cela  citant  fait,  l’enquefte 
fera  déclarée  ouverte  6c  publiée  , 
fans  préjudice  defdits  reproches , 
fur  lapreuve  defqucls  fera  pourvû , 
s’il  fe  trouve raifonnable  avant  que 
juger  definitivement. 

XXXVI. 

L’enquefte  eit  déclarée  publiée 
&:  ouverte , quand  les  deux  parties 
en  ont  eu  communication. . 
XXXVII. 

Après  la  publication  de  l’cn- 
quelte  les  parties  doivent  prendre 
appointement  de  conclure  en  cau- 
fe  , 6c  peuvent  faire  déclaration 
de  perfifler  à la  preuve  defdits 
reproches , ou  d’y  renoncer. 
XXXVIII. 

Si  l’une  des  parties  a des  pièces 
dont  elle  prétende  s’aider , au  fait 
dont  il  s’agit , elle  les  pourra  pro- 
duire avant  la  conclufion  du  Pro- 
cez , auxquelles  pièces  nouvelles  la 
partie  adverfe  donnera  fes  contre- 
dits dans  certain  temps , 6c  le  pro- 
duifant,falvation  dans  pareil  temps. 
XXXIX. 

Que  fi  lcfdites  pièces  font  pro- 
duites après  la  conclufion  , lepro- 
duilant  refondera  tels  dépens  que 
de  raifon. 

XL. 

Les  parties  ayant  déclaré  qu’el- 
les ont  conclu  en  caule  , les  deux 
Procureurs  collationneront  les  piè- 
ces du  Procez  enfemble,pour  fça- 
voir  s'il  lé  produit  ou  fouftrait 
quelque  pièce  qui  n’ait  pas  cité 
communiquée , lefquelles  pièces 
feront  conrremarquées  , par  les 
deux  Procureurs  qui  feront  l’in* 
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ventairc  d’icelles , 6c  dans  ledelay 
donné  par  le  Juge,  lelon  la  confe- 
quenccdela  caillé:  6c  lefdites  par- 
ties fi  bon  leur  lèmble, feront  écrire 
par  leurs  Avocats  par  avertilTe- 
ment , les  railons  de  droit  ou  de 
Fait  pour  eftre  mifes  au  Greffe  6c 
procédé  au  jugement.  ^ 

XLI. 

Le  Greffier , fes  commis  & les 
Procureurs  garderont  l’art.  90.  de 
l’Ordonnance  d’Orléans  pourl'e- 
criture  de  chacune  page  , ligne  , 
mots , 6c  feuillets.- 

X L 1 1. 

Les  Procureurs  ayant  déclaré 
avoir  mis  leur  Procez  au  Greffe, 
l’Official  donne  jour  aux  par- 
ties pourfe  trouver  en  l’Audiance, 
6c  pour  avoir  jugement.  La  Sen- 
tence fera  donnée  ce  jour  là  par 
écrit,  en  Latin,  ou  en  François  fé- 
lon la  coutume  du  lieu. 

XL  III. 

L’Official  trouvant  des  repro- 
ches pertinents , 6c  ellant  befoin 
d’en  faire  preuve  , avant  que  de 
juger  definitivement , il  ordonnera 
que  lcfdites  parties  feront  venir  des 
témoins  aux  fins  de  leur  preuve 
dans  la  première  alfignation  : lef- 
quels  témoins  ouïs , ledit  Juge  pro- 
noncera , félon  qu’il  appartiendra 
par  raifon. 

XLIV. 

Les  Sentences  interlocutoires 
feront  délivrées  en  papier  feule- 
ment -,  6c  les  definitives  en  parche- 
min , lignées  du  Juge  , paraphées 
du  Greffier , & fcellées  du  fceau  de 
la  Cour  Epifcopale. 


Tithe  II 

X L V. 

Si  pâr  la  Sentence  Time  des 
parties  eft  condamnée  aux  dé- 
pens , ou  qu’il  faille  faire  une  li- 
quidation de  frâis  , à la  pour- 
fuite  & recherche  du  Mariage  j le 
-Procureur  de  là  partie  qui  aura 
obtenu  effet  en  caufe , baillera  fad . 
déclaration  au  Procureur  de  par* 
tie  adverfe , pour  y écrire  fes  dimi- 
nutions & contredits,  lefquels  ap- 
pofêz , fera  procédé  par  l'Officiai 
à la  taxe  des  dépens. 

X LV  I. 

Quand  la  Sentence  fera,  pro- 
noncée , le  Greffier  fera  tenu  de 
rendre  les  pièces  6c  Procedures 
aux  Procureurs  des  parties  fur  leurs 
requifîcions,  lefquels  luy  en  donne- 
ront décharge  valable , 6c  la  ligne - 
ront  dans  les  Rcgiftres  du  Grc- 

XLVII. 

Les  Proccz  criminels  demeure - 
rcfcit  auJit  Greffe,  6c  s’il  y a appel 
des  Sentences,  les  copies  défaits 
procez  feront  portées  au  Greffe 
du  Juge  qui  aura  connoiilancc  du- 
dit Appel. 

DES  AV  SES  D’APPE  L. 

XLV1II. 

Si  après  la  prononciation  de 
la  Sentence  l’une  des  parties  ap- 
pelle au  Métropolitain,  ou  à Ro- 
me ( comme  il  lè  fait  en  quelques 
juridictions  ordinaires  aulquellcs 
l'Officiai  Métropolitain  juge  en 
première  inftance  ) la  Sentence 
-n’eftant  p&s  definitive,  mais  provi- 
foire prépara  toiie , cru  interloçu- 
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toire,JeJuge  ne  déférera  pointa 
l'appel , fi  la  Sentence  n’équipolle 
un  jugement  definitif. 

XLIX. 

La  Sentence  citant  définitive , 
6c  la  queftion  méritant  d’eftre  ju- 
gée par  le  Supérieur  , l’Officiai 
doit  deferer  à l’Appel  &.  donner 
temps  à la  partie  qui  aura  appela 
lé  , de  relever  fon  refait  appel- 
Iatoirc  du  Métropolitain  dans  le 
temps  comptant , félon  la  diftan- 
ce  du  heu  de  l’Appel  du  jour  qu’il 
aura  appelle  6c  demandé  Apôtres, 
ce  que  ledit  Appcllant  doit  faire , 
ou  en  jugement  lors  de  la  pronon^- 
dation  de  la  Sentence , ou  dans  les 
dix  jours  fuivants  par  lignification 
& déclaration  par  écrit  faite  au 
Juge  6c  à partie  adverfe,  avec  de- 
mande d’ Apôtres  ou  Lettres  di- 
mifîôircs  aufquelles  il  doit  avoir 
réponfe  du  Juge  duquel  eft  ap- 
pelle. 

L. 

Si  l’Appel  va  à Rome  , l’ Offi- 
cial luy  donnera  trois  ou  quatre 
mois  de  temps  pour  relever  fbâ 
Appel , lequel  temps  paflé,  l’Ap- 
pellant  n’ayant  point  obtenu  fofc 
Refcrit  âppcilatoire,  la  Sentence 
fera  executée,  6c  le  Jugement  eft 
fera  donné  par  l’Officiai  duquel 
eft  appelle,  les  deux  parties  ouïes 
6c  appellées;  Pour  à quoy  parve- 
nir, la  Partie  qui  aura  gain  dé  dak- 
fe  prend îa  un  mandement  de  de- 
fèrtion  d’appel  du  même  Juge  qui 
aura  donné  fa  derniere  Sentence, 
6c  afîîgnera  l’AppeUant  devant  le- 
dit Official , pour  venir  vdir  tlo 
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clarer  Ton  appellation  deferte  6c 
non  pourfuivie  : 6e  ce  faifant  or- 
donner que  la  Sentence  dont  eft 
appel  fortira  fon  plein  6c  entier 
effet,  6c  fera  executée  deffiniti.. 
veinent. 

LI. 

Tout  appellant  de  Sentence  in- 
terlocutoire ou  deffiniti ve  fera  te- 
nu , au  jour  de  l’affignation , de 
comparoir  en  Jugement  en  perfon- 
nc  ou  par  Procureur,  avec  Pièces, 
Mémoire  , Procuration  ; toutefois 
ayant  égard  à la  diftance  ou  de- 
meure des  Appellans  , fi  les  Par. 
ries  ne  répondent  pas  au  jour  de 
l’affignation , la  caufe  fera  remife 
au  premier  jour  Plaidoyable. 

L I Lr 

Si  le  jour  de  l’aflignation  fe  ren- 
contre un  jour  de  Fefte  oudeva- 
cation  de  Juffice  , la  comparution 
eft  remife  au  premier  jour  plaida- 
ble  fuivant. 

liii. 

Une  des  Parties  faifant  defaut , 
l’autre  prendra  un  mandement 
pour  faire  réaffigner  le  défaillant 
qui  contiendra  ou  permiffion  de 
produire  en  Juffice  pour  ouyr  droit 
lur  l’appel  ou  révocation  des  dé- 
fenfès  portées  par  le  Relief. 
LIV. 

Apres  le  fécond  defaut  fera 
pourvu  fur  les  Conclufions  des 
Parties , 6c  fera  i’appellant  évincé 
6c  débouté  des  fins  de  fon  appel  * 
la  Sentence  dont  eftoit  appel  exe- 
cutée , ou  bien  l’intime  pour  le 
profit  de  la  Contumace , débouté 
des  Conclufions  qu’il  pourroit 
prendre, 


LV. 

L'appellant  6c  l’intimé  compa- 
rans  en  perfonnes  ou  par  Procu- 
reurs , fi  l’appellant  eft  innodéaux 
Cenfures , 6c  qu’il  demande  d’eftre 
abfous,  l’Officialluy  donnera  ab- 
folution  ad  cautelam , pendente pro - 
cejfu , à moins  que  ladite  Cenfure 
ne  vuidât  le  grief  comme  fi  fau- 
te de  comparoir  il  avoit  efté  ex- 
communié, dequoy  il  auroitap- 
pellé  , l’appellant  ne  doit  avoir 
l’abfblution  j car  par  ce  moyen 
le  principal  de  la  caufe  feroit  dé- 
cidé. 

L VI. 

Après  ladite  abfolution  I’Ap- 
pellant  fera  tenu  d’exhiber  un  A- 
&e  judiciaire , par  lequel  il  appa- 
reille qu’il  ait  appellé  dans  le 
temps  ordinaire , ou  déclarer  qu’il 
baille  libelle  appellatoire  pour  fon- 
dement de  jurifdi&ion  j contenant 
les  diligences  qu’il  a faites  de  fe 
pourvoir  après  la  Sentence  du  Ju- 
ge inferieur.  Sur  cette  Déclara- 
tion l’Official  prononcera  Lettre 
de  l’expedition  prife  entre  les  Par- 
ties : 6c  cependant  que  l’ Appellant 
fournira  à la  prochaine  remife  le- 
dit Libelle  appellatoire  ou  A&e 
d’appel  à l’intimé , pour  y venir 
répondre  à l’affignation  ordinaire. 
L V IL 

L’Intimé  viendra  ce  jour  ré- 

f>ondre  audit  Libelle  , confentant 
a rétention  de  la  caufe  ou  la  con- 
tredifant , s’il  y a des  fins  de  non 
recevoir  propofées  , 6c  foûtien  fait 
qu’il  n’y  arien  de  dévolu,  lors  le 
Juge  pourra  appointer  les  Parties 
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à écrire  leurs  raifons  de  droit  fur 
iefdites  fins  de  non  recevoir , ou 
ordonner  que  fansprejudice  d’ieel- 
les,  8c  fauta  y faire  droit  préala- 
blement , l’Appellant  fournira  les 
griefs  à la  première  remife. 

LV III. 

Au  cas  que  les  Parties  foient 
appointées  en  droit  fur  Iefdites  fins 
dcnon  recevoir,  ledit  Official  don- 
nera Sentence,  par  laquelle  il  dé- 
clarera TAppellant  non  receva- 
ble, le  condamnera  aux  dépens, 
renvoyant  vers  le  Juge  dont  elt 
appe’L  , l’execution  de  la  Sen- 
tence. 

L I X. 

Lefdites  fins  de  non  recevoir 
vuidées  , 8c  la  jurifdi&ion  fuperieu- 
re  déclarée  fondée  par  le  Juge- 
ment qui  en  fera  donné  dans  la  mê- 
me Sentence , le  Juge  ordonnera 
que  les  Parties  procéderont  j 8c  ce 
faifant , que  l’ Âppellant  fournira 
de  griefs , 8c  l’intimé  de  réponces, 
fi  bon  leur  femble , ou  bien  y re- 
nonçant concluront  fur  le  bien , 
ou  mal  jugé , employant  pour  tous 
griefs  le  procez  principal , 8c  en- 
suite lejuge  appointera  les  Parties 
à ouyr  droit. 

LX. 

Après  l’appointement  d’ouyr 
droit  les  Procureurs  collationne- 
ront les  pièces  du  Procez,  8c  dref 
feront  leurs  Inventaires , 8c  feront 
écrire  leurs  Avocats  dans  un  temps 
competant,  comme  il  a elté  dit  cy- 
deflusj  8c  ayant  conclu  au  Gref- 
fe leurs  Procez,  lejuge  leur  don- 
nera jour  pour  ouyr  droit. 
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LXI. 

La  même  forme  de  procéder 
fera  gardée  tant  aux  caufes  d’ap- 
pel , qu’en  celles  de  l’Ordonnance 
pour  le  regard  des  forclufions,  dé- 
pens, dédommagemens  8c  autres 
expéditions. 

LXII. 

L’excufe  de  l’ablènce  ou  empê- 
chement de  l’Avocat  n’elt  receva- 
ble que  pour  les  grandes  confide- 
rations  qui  font  remifcs  à la  difçre- 
tiondujuge. 

LXI  II. 

La  caufè  principale  eftant  évo- 
quée devant  le  Métropolitain , 8c 
qu'il  foit  befoin  en  la  déduction 
d’icelle  de  faire  preuve,  l’Appel- 
lant aura  tel  temps  pour  produire 
lès  témoins,  que  le Jugeavifera. 

lxi  y. 

La  conformité  de  trois  Senten- 
ces pratiquée  jufques  icy  dans  les 
juridictions  Ecclefialliques  y ap- 
portant de  gfandes  longueurs , Sa 
Sainteté  fera  fuppliée  tres-humble- 
ment  de  ne  délivrer  cy  -après  plus 
d’un  Refcrit  appellatoire  en  cha- 
cune caufe , pour  après  la  répon- 
fe  de  Sa  Sainteté  ellre  arrêté  du 
nombre  8c  qualité  des  perlonnes 
que  l’Officiai  ou  autre  Juge  com- 
mis , fera  tenu  appeller  avec  foy, 
jugeant  en  fécondé  Inftance,  afin 
qu’orinefepuille  pourvoir  ailleurs 
du  Jugement  déffinitif  qui  fera 
donné  en  cas  de  conformité  de 
deux  Sentences  feulement. 

LXV. 

Les  Officiaux  font  tous  exhor- 
tez de  regler  18  plus  modérément 

S iij 
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qu’il  fera  poffible  leurs  vacations, 
8c  les  taxes  de  toutes  expéditions 
8c  falaircs  des  Avocats  , Procu- 
reurs , Greffiers  8c  autres  Officiers 
dcfdices  Jurifidiétions. 

Fin  du  Reglement  des  official  fiez. 

II. 

On  ne  peut  appeller  au  Parle- 
ment de  la  Sentence  d’un  Official. 

Jonn.  Qntl.  qutfi,  j«. 

III. 

On  ne  peut  appeller , pas  même 
comme  d’abus , d’une  troifiéme 
Sentence  conforme,  rendue  par 
le  Juge  Ecclcfialtique.  Ainfi  jugé 
par  Arreft  du  Parlement  de  Paru  du 
i6.  Janvier  i6ot> 

JV. 

Les  Juges  Eccldïafliques  ne 
doivent  aucunement  dire  trou- 
blez ny  empêchez  en  la  Juridi- 
ction 8c  connoifiance  descâufes 
qui  leur  appartiennent. 

Edit  de  1/71,  »rt.  6. 

V.  • 

Les  Gardes  des  Sceaux  dès 
Chancdleries  ne  peuvent  point 
.expédier  de  Lettres  de  Reliefs, 
portâns  élargi fieraient  de  ceux  qui 
'feront  prilbnniers  par  autorité  des 
Juges  Êccldiafliques  j ny  enjoin- 
dre de  bailler  le  Bénéfice  d’abfo- 
lution  à ceux  qui  auront  efté  par 
eux  excommuniez  3 8c  ne  pour-' 
' iront  les  Appcllans  cftre  élargis, 
ny  abfous  pendant  l’appel  y j rfjqués 
'à  ce  que  par  les  Cours  de  Parle- 
ment (.  les  informations  veucs.)  en 
ait  elle  ordonné. 

Ij  //7  df  hiP.un/crt,  «J 
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VI. 

Les  Ecclefialliques  tant  Sécu- 
liers que  Réguliers  , conftituezés 
Ordres  de  Prêtrifè,  Diacre  ou 
Soûdiacre , ou  bien  ayant  fait  un 
vœu  , né  pourront  ( dlans  préve- 
nus de  crimes  , dont  la  connoif- 
fance  doit  appartenir  aux  Juges 
d’Eglife  ) s’exempter  de  leurs  ju- 
ridictions pour  quelque  caufe  que 
ce  foit , ny  même  fous  pretexte  de 
liberté  de  confidence  3 dlant  dé- 
fendu à tous  Juges  d’en  prendre 
aucune  connoifiance , quand  mê- 
me lefidits  prévenus  y confient!- 
roient.  v*  **  »: 

Et  il  dt  défendu  aufidits  Eccle- 
fiafliques  8c  Religieux  qui  fc  vou- 
dront fieparcr  de  l’Eglile  Catho- 
lique, Apoflolique  8c  Romaine  , 
& quitter  leur  vie  8c  profeffion  , 
pour  fiuivrc  la  Religion  P.  R.  de 
fie  trouver  aux  Aiemblées  où  fie 
fait  l’exerdce  public  de  ladite  Re- 
ligion avec  l’habit  Ecclefiaftique, 
ou  Religieux  qu’ils  portoient  pré- 
cédemment avant  qu’fis  eufiènt 
changé , à peine  d’eftre  punis  com- 
me ficandaicux  8c  infracteurs  des 

Et*iCS*:  Sât  de  16c 6.  »rt.  t. 

.Vil 

Tous  A&es,  Sentences,  Con- 
cIl; fions  8c  autres  Procedures  des 
Officialisa*  te  autres  jurifididions 
Ecclefialliques , fèroùt  conçeus  en 
langage  François , à la  refierve  de 
ceux  qui  doivent  dire  envoyez  à 
Rome  , lefiquels  feront  expediez 
en  Latin , çoinmç  à l’Ordinaire. 

.*  i ^ : 

Lfintt  XIII,  i(xf.  art.  17. 
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vin. 

Les  Promoteurs  desSiegesEc- 
clefiaftiques  tant  Inferieurs  que  Su- 
périeurs , prendront  en  main  les 
caufes  criminelles  qui  le  prefente- 
ront  en  leurs  Sieges , 6c  les  pour- 
fuivront  jufques  au  Jugement  d'i- 
celles, quoy  qu’il  n’y  ait  aucune 
partie  Civile  ou  inftigantc  , afin 
que  les  crimes  ne  demeurent  pas 
impunis. 

Ibid.  art.  18. 

ix. 

Les  Parlemens  ny  autresjugcs 
n’empêcheront  les  Archevêques 
ôc  Evêques  rcfidans  dans  leurs 
Diocefes,  de  connoi lire  eux-mê- 
mes des  caufes  fpirituelles,  6c  Ec- 
clefiaftiques , dont  la  connoifian- 
ce  appartient  à l’£glifè:  & les  ap- 
pellations des  Sentences  par  eux 
données  feront  jugées  par  les  Ar- 
chevêques , Primats  6c  Supérieurs 
conftituez  en  Ordre  Epifcopal, 
fâuf  en  cas  d’ablènce  defdits  Ar- 
chevêques ÔC  Evêques  de  leurs 
Diocefes  , d eftre  jugées  par  leurs 
Officiaux. 

Déclaration  de  1657.  art,  3. 

L’art.  4.  de  celle  du  mois  de  Mars  de  1666. 
ejl  conforme, 

x. 

Les  Parties  fe  pourront  pour- 
voir pardevant  le  Juge  d’Eglife 
fur  le  petitoire  en  matière  Bencfi- 
ciale,  après  que  le  poffcffoire  fera 
Amplement  vuidé  par  le  Jugement 
de  pleine  maintenue,  &.  que  les 
Parties  y auront  pleinement  fatif- 
fait , tant  pour  le  principal , que 
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pour  les  fruits , dommages  6c  in- 
terefts. 

Déclaration  de  1 6^.  art,  jo. 

L art,  ij,  de  celle  de  1 666,  cil  conforme. 

XI. 

Trois  Ecclefiaftiqucs  6c  une  Re- 
ligieufe  acculez  pardevant  lejuge 
de  Roye  d’eftre  de  lafccte  desil- 
luminez, furent  rendus  à l’Evê- 
que d’Amiens , ou  d fon  Official 
pour  leur  faire  leur  Proçez.  Par 
Arrest  du  Confeil  Privé  du  20.  Mars 
1631. 

XII. 

Les  Officiaux  peuvent  condam- 
ner aux  dépens  dans  les  caufes  où. 
les  Promoteurs  font  lesfeuls  Par- 
ties. Ain  fi  jugé  par  Arrcjl  du  Parle - 
ment  de  Paris  du  7.  Septembre  1644. 

XIII,  XIV. 

Deux  Curez  du  Diocefe  de 
Rouen  ayant  interjeté  appel  com- 
me d’abus  des  Sentences  de  l’Of. 
ficial,  portans  défenfes  aufdits  Cu- 
rez de  porter  l’Etole  lorfque  le 
grand  Archidiacre  feroit  fa  vifite: 
Les  Parties,^  deux  Arrejls  con _ 
tradifloires  du  Confeil  Privé  des  22 . 
Février  1627.  & ip.  Février  1630. 
furent  renvoyées  pardevant  les 
Juges  Supérieurs  Ecclefiaftiqucs , 
Ôc  lefdites  appellations  comme 
d’abus  converties  en  appellations 
fimplcs , fans  s’arrêter  aux  Arrefts 
du  Parlement  de  Rouen  qui  en 
avoient  voulu  connoiftre. 

XV.  • 

Même  different  cftant  arrivé 
entre  l’Archidiacre  6c  d’autres  Cu- 
rez du  Dioceze  de  Rouen , le  Roy 
fans  s’arrefter  aux  Arrefts  du  Par- 
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lemcnt  de  Rouën,  renvoyé  les  par- 
ties pardevant  T Official  , & par 
Appel  au  Juge  Supérieur:  avec  de- 
fenfès  à tous  Curez  , de  fe  plus 
pourvoir  au  Parlement,'  & à lad. 
Cour  d’en  prendre  connoiflance , 
Par  Arrcst  contradictoire  du  Confeil 
Privé  du  26.  May  1634. 

XVI,  XVII. 

Monfcigneur  l’Archevêque  de 
Rouen  ayant  eu  des''  differents 
avec  des  Réguliers  de  fon  Dioce- 
fe  touchant  la  million  des  Prédi- 
cateurs 5 kfquels  s’eftant  pourvus 
au  Parlement  êe  y ayant  obtenu 
un  Arreft  le  13.  Aoufti^o.  por- 
tant non  feulement  injonâion  aud. 
Sieur  Archevêque  ou  fes  Vicaires 
de  leur  bailler  permiffion  & pla- 
cet  pour  leurs  Miflions , mais  auffi 
preferivant  l’ordre  qu’ils  y doivent 
obfervcr  >quieft  un  abus  manife- 
fte  „ le  Roy  fans  s'arrêter  audit 
Arreft  qu’il  caflê,  annule,  fait  dc- 
fenfes  au  Parlement  de  Rouen  de 
pLus  connoître  d l’avenir  des  Pro- 
cez  êe  differents  d’entre  ledit  S'. 
Archevêque  de  Rouen  , &:  les 
Réguliers  de  fon  Dioceze,  circon- 
ftanecs  & dépendances  d peine  de 
nullité, cafïation  de  Procedures , 
& de  tous  dépens , dommages  & 
interefts.  L'ArrcJt  est  du  4*  Scptcm 
bre  1640.. 

xviil 

L’Official  peut  enjoindre  d un 
Prêtre  defé  retirer  de  fon  Dioce- 
fe , mais  il  ne  peut  ufer  du  mot  de 
Pannijfcment  ,.ny  le  bannir  j parce 
que  Ecole  fia  territorium  non  habet , 
fient  & fificum  , ce  qui  a efté  re- 
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marqué  par  Maître  Charles  du 
Moulin  fur  la  queft.  81.  dejoan- 
Galli.  enfui  te  de  quoy  par  plu- 
fieurs  Arrefts  il  a efté  jugé  que 
les  Officiaux  ne  pouvoient  con- 
damner au  BannifTement  , com- 
me il  fe  voit  par  C Arreft  du  Parle • 
ment  de  Paris  du  is.  'Juillet  1631. 
XIX. 

L’Official  de  Reims  ayant  fait 
un  Reglement  pour  les  Enterre- 
mens , Ouverture  de  terre,  Obla- 
tions , heures  de  Service,  Saluts, 
Proceffions, Bénédictions  de  Fonts, 
Mariages  fie  autres  fondions  Pa- 
roiffiales,//  fut  confirmé  far  Arre  Pt  du 
Parlement  de  Paris  du  12.  Mars  1644. 
XX. 

Monfcigneur  l’Evêque  du  Puy , 

( dont  le  Dioceze  eft  dans  le  Ref- 
fort  du  Parlement  de  Touloufe  ) 
ayant  obtenu  des  Lettres  par  les- 
quelles il  eft  ordonné  que  l’Offi- 
cial  du  Puy  connoiftra  de  tous  pro- 
cez  civils  & criminels  des  Eccle- 
fiaftiques  des  ParroifTes  dudit  Dio- 
cefe,  qui  font  fituées  dans  le  Ref- 
fort  du  Parlement  de  Paris  & de 
toutes  procedures  fur  Refcrits  de 
Cour  de  Rome  : lefdires  Lettres 
furent  entérinées  audit  Parlement 
de  Paris  le  15.  Novembre  1658.  à 
la  charge  que  s’il  y avoit  des  appel- 
lations comme  d’abus,  elles  fe- 
roient  relevées  audit  Parlement.  . 

XXL 

Les  Officiaux  Métropolitains 
doivent  prononcer  fur  les  Ap- 
pellations au  terme  de  l’Ordon- 
nance , An  , bené  vel  mate  , fans* 
faire  defenfe,  ny  évoquer,  il  leur 
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fit  einfi  enjoint  fer  Arrefi  du  Per- 
Umcnt  de  Paris  du  8.  May  1660 . 

XX  IL 

Ils  ne  peuvent  élargir  les 
prisonniers  détenus  dans  les  priions 
des  Officialitez,  en  vertu  des  De- 
crets & Ordonnances  decemcz 
parles  Officiaux,  qu’avec  con- 
noiflance  de  caufe,  te  apres  avoir 
vu  les  informations.  Ainfi jugé  con- 
tre L'official  Métropolitain  de  Tours , 
par  Arrefi  du  Parlement  de  Paris  du 
so,  May  iSyo. 

XXIII. 

£VE  LES  CAVSES  DE 
Mariage  font  de  la  jurifdiïïion 
Ecclefiafiique. 

Si  quis  dixerit  caufts  matrimoniales 
nonfpettare  adfudices  Ecclcfiaflkos, 
Anathema  fit.  ConciJe  de  Trente 
feffi  24.  de  Sacramento  matrimonii. 
Canon,  iz. 

XXIV. 

Les  caufès  concemans  les  ma- 
riages font  te  appartiennent  à la 
connoifïànce  Ôc  jurifdi&ion  des 
Juges  d’Eglife , en  gardant  les  Or- 
donnances, même  celle  de  Blois 
40.  te  fuivant  icelles  décla- 
reront les  mariages  qui  n’auront 
eftd  faits  te  celebrez  en  l’Eglifè , 
te  avec  la  forme  te  folemnité  re- 
quit par  ledit  art.  nuis  te  non  va- 
lablement contractez  , comme 
eftant  cette  peine  indiCte  par  les 
Conciles.  Enjoint  aux  Evêques  & 
Officiaux  de  juger  conformement 
à icelle.  • 

Edit  de  160C,  ntt.  iz. 

On  peut  voir  le  Chap.  8 . du  Ti- 
tre z.  de  cette  première  Partie  , 
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où  il  eft  traité  de  l’adminillration 
du  Sacrement  de  Mariage. 
XXV. 

Les  Juges  Royaux  es  caufès  de 
Mariages  pendantes  pardevantles 
Ecclefïafliques , ne  peuvent  faire 
défenfes  de  palier  outre  au  Juge- 
ment d’icelles , fous  pretexte  de 
Rapt , fans  grande  te  apparente 
railon  dont  leur  confciencc  te 
honneur  font  chargez,  te  les  Dé- 
lateurs ou  Parties  infligantes  font 
neanmoins  tenus  de  faire  inftruire 
& mettre  en  état  déjuger  ladite 
Inftance  de  Rapt  dans  un  an  : au- 
trement , à faute  de  ce  faire , fera 
pâlie  outre  au  Jugement  défdits 
Mariages  par  leldits  Juges  Eçcle- 
fiafliques.  Cependant  que  l’Arti- 
cle 40.  de  l’Edit  de  Blois,  portant 
défenfes  aux  Curez  & Vicaires  d’é- 
poulèr  aucuns  enfans  de  famille , 
ny  ceux  qui  font  en  puilïànce  d’au- 
truy  , à moins  qu’il  ne  leur  appa- 
roilïè  du  confèntement  des  peres, 
meres , tuteurs  ou  curateurs , fera 
inviolablcment  gardé , fur  les  pei- 
nes contenues  audit  Edit. 

Edit  de  Melun  art,  if, 

XXVI. 

Quand  on  fe  pourvoit  parde- 
vant  l’ Official  en  difïolution  de 
Mariage  fondée  fur  inceftc,  rapr, 
ou  autre  crime , te  que  l’Official 
déclaré  le  Mariage  bon  te  vala- 
ble , il  n'ell  plus  Loifîble  de  le 
pourvoir  pardevant  le  juge  L*ay  , 
ny  d’obtenir  Moniroire  pour  q.voir 
révélation  du  crime.  Ainfi jugé  par 
Arrefi  du  Parlement  de  Paris  du 
Janvier  1626, 
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Le  Lieutenant  general  de  la  Ro- 
chelle ayant  fait  une  Procedure 
concernant  la  validité'  d’un  Maria- 
ge, ladite  Procedure  fut  infirmée 
par  Arreft  du  Parlement  de  Paris , 
du  9.  Juillet  1671.  portant  defen- 
fes  aua.  Lieutenant  general  de  con- 
noître  des  caufes  de  cette  qualité’, 
qui  luy  enjoint  de  les  renvoyer 
au  Juge  d’Eglife , fi  ce  n’eft  en  cas 
d’appel  comme  d’abus. 

XXVII. 

DE  1’  / N S T / rvnoN 
& Deftitution  des  officiaux. 

Les  Archevêques  6c  Evêques 
peuvent  inftituer  fie  deilituer  leurs 
Officiaux  , & défenfes  aux  Cours 
Souveraines  &à  tous  autresjuges 
d’avoir  égard  à aucunes  provifionS 
d’Officialitez  qui  auront  efté  oc- 
troyées à Titres  onéreux,  ny  de 
maintenir  fous  prétexté  d’icelles, 
aucunes  perlonncs  qui  auroient 
efté  deftituées  &.  révoquées  par  les 
Archevêques  &.  Evêques , lefquels 
ne  feront  point  troublez  dans  ce 
droit.  Ainfi  réglé  par  la  Déclaration 
du  Roy  du  28.  Septembre  i6$j. 
XXVIII. 

Monfeigneur  l’Evêque  d’Alby 
ayant  deftitué  fon  Official , 6c  en 
ayant  étably  un  autre , le  deftitué 
s’eftant  pourvu  au  Confeil  Privé 
pour  {è  faire  maintenir  : il  fut  dit 
conformément  i la  Déclaration 
cy-defliispar  Arreft  contradictoi- 
re dudit  Confeil , que  ledit  Sei- 
gneur avoit  pû  destituer  ledit  Of- 
ficial , & en  rétablir  un  autre.  Le- 
dit Arreft  eft  du  23.  Avril  1641. 


xxix.  * 

La  deftitution  faite  par  Mon- 
feigneur l’Evêque  de  Fréjus  de  fou 
Official,  encore  qu’il  euft  exercé 
cette  charge  pendant  40.  ans  ,& 
qu’il  euft  efté  inftitué  pour  toute 
fa  vie,  fut  confirméey>4r  Arreft  du 
Parlement  de  Provence  du  4.  Février 
1644 . 

xxx. 

L’Official  de  Montpellier  ayant 
efté  deftitué  par  Monfeigneur  l’E- 
vêque dudit  lieu,  ôc  s’eftant  pour- • 
vii  au  Confeil  Privé  du  Roy,  pour 
fe  faire  maintenir  : le  Roy  par  Ar-  1 
reft  de  fon  Confeil  Privé  du  18. 
Octobre  1667.  fe  referva  la  con- 
noiflance  de  ladite  deftitution , la- 
quelle cependant  il  confirma  par  . 
provifion.  * • 1 

XXXI. 

Lequel  Arreft  fut  encore  con- 
firmé par  provifion , par  celuj  du 
4.  Novembre  fuivant. 

XXXII. 

Les  Chapitres  peuvent , le  Sié- 
gé vacant , établir  de  nouveaux 
Officiaux:  Il  fut  ainfi  jugé  en  fa- 
veur de  l’Official  étably  par  le 
Chapitre  du  Mans  pendant  la  va- 
cance du  Siégé  Epifcopal.  Par 
Arreft  du  Parlement  de  Paris  du  3. 
'Juillet  16)8. 

XXXIII. 

Les  exploits  qui  feront  faits  d 
la  requefte  des  Promoteurs  des  Of- 
ficialitez  du  Royaume,  font  dé- 
changcz  du  droit  de  Controlle, 
par  Arreft  du  Confeil  d'Etat  du  30. 
Octobre  1678.  qui  porte  défenfes 
aux  Receveurs  du  Domaine,  de 
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leur  donner  aucun  trouble , à pei- 
ne de  quinze  cént  livres  d’amende, 
dépens , dommages  6cintererefts. 
XXXIV. 

Les  Fermiers  du  Domaine  du 
Roy  ny  aucuns  autres  ne  peuvent 
établir  des  Greffiers  des  Affirma- 
tions dans  les  jurifdûftions  Eccle- 
. lîaftiques , en  ayans  efté  déchar- 
gées  par  Arrest  du  Confeil  d’Etat  du 
Oftobrc  i6/o, 

►vt  Æ nv  f — • T • Kjljj1 

Chapitre  XVI. 

De  l’execution  des  Sentences  des  'Ju- 
ges Eccleftajliqucs,  & imploration 
du  bras  feculier ~ 

Brh  il  CdP  ^ f tu  * a*  J.  « 

; ; • . r. 

Es  Juges  Ecclelîaftiques  peu- 
vent uler  des  Cenfures  Eccle- 
- lîaftiques  pour  l’execution  de  leurs 
Sentences.  Ainfi jugé  par  Arreïtdu 
Parlement  de  Paris  du  22.  Janvier 
1S73.  rendu  en  interpretation-de  l'art. 
18.  de  P Edit  de  1571. 

11  y avoir  déjà  un  Arrcftdu  11. 
Septembre  1571.  qui  jugeoit  la  me- 
me chofe. 

IL 

Les  Sentences  de  provilîon-  6c 
de  main  garnie  données  par  les  Ju- 
ges Ecclelîaftiques  fur  des  Con- 
trats , Obligations  6c  Cedules  re- 
connues , qui  n’excedent  la  Tom- 
me de  buir  écus,  6c  un  tiers  d’écu, 
ièront  executoires,  nonobftant  op  _ 
polirions  ny  appellations  quelcon- 
ques , 6c  Tans  préjudice  d’icelles  , 
en  baillant  bonne  6c  fuffifante 
caution  , 6c  pourront  eftre  miles 
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i execution  par  les  Appariteurs 
deTdits  Juges  d’Eglile  furce  requis, 
par  toutes  voyes  6c  maniérés  deucs 
& raiTonnables. 

O rien,  de  Blois  urt , 

III. 

Les  Juges  Royaux  doivent  prê- 
ter ayde  6c  confort  pour  l’execu- 
tion  des  Sentences  des  Juges  Ec- 
clelîaftiques , implorant  le  oras  le- 
culier  j 6c  il  leur  eft  défendu  de 
prendre  eonnoiflance  des  Juge- 
mens  par  eux  donnez  , làuf  au* 
Parties  à Te  pourvoir  pour  les  ap- 

Î>ellations  comme  d’abus , Tuivant 
es  Ordonnances. 

Edit  de  Melun  urt,  *4* 

IV. 

L’Article  5.  de  l’Edit  de  1610.. 
y eft  conforme,  6c  ajoute  qu’ils 
ne  prendront  non  plus  connoilïàn- 
ce  des  oppolîtions  formées  à leur 
alîîftance  requife  , ny  de  tout  ce 
qui  peut  s’en  enftiivre.  Voyez,  l'art ^ 
6.  de  b’ Edit  de  1606. 

V. 

La  Déclaration  de  1657. art- 19» 
porte  expreTsément  que  lefditsju- 
ges  prêteront  main-forte  au  plû- 
tôt  que  faire  Te  pourra , pour  l’exe- 
cution des  Sentences  des  Juges 
d’Eglife  lans  prendre  aucune  con*- 
noiflance  de  caulè. 

V I. 

Les  Cours  de  Parlement  6c  tous 
autres  Juges  ne  troubleront  aucu- 
nement les  Juges  Ecclelîaftiques 
en  la  jurifdi&ion  6c  eonnoiflance 
des  caules  qui  leur  appartiennent, 
mais  il  leur  eft  enjoint  de  prêter 
ayde  6t  confort  pour  l’execution 

T ij. 
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de  leurs  Jugemens  : avec  défen- 
fès  de  prendre  connoiflance  def- 
dits  Jugemens  par  eux  donnez  : 
fàuf  aux  Parties  de  fe  pourvoir 
pour  les  appellations  comme  d’a- 
bus, és  cas  portez  par  les  Ordon- 
nances, 6c  conformément  à icelles. 
Déclaration  du  Roy  du  mois  de  Mars 
donnée  fur  les  Remontrances  du  cler- 
gé en  1666.  art.  is. 

VIL 

Les  Juges  Royaux  6c  tous  autres 
qui  en  feront  requis  délivreront 
leurs  Pareatis  aux  Huifliers  6c  Ser- 
gens,  pour  exécuter  les  Sentences 
des  Juges  Ecclefiaftiques.  Ainji or- 
donné par  Ane  fl  du  Confeil  d’Etat 
du  ip.  Oftobre  idso. 

Chapitre  XV II. 

Du  Privilège  de  Clcricature  , du 
Dclit  commun  & du  cas  privilégié. 

X 

LE  s Evêques , les  Prêtres  ny  les 
Clercs , ne  peuvent  eftre  accu- 
fez  pardevant  d’autres  Juges,  que 
les  Ecclefiaftiques  ; Sancitum  eft  ut 
nutlus  Epifcopnm  aut  Sacejfdotcm , vel 
Clericum  apud  Judices  publicos  accu- 
far  e prafumat , fed  apud  Epifcopos. 

C*f»tnl.  deCbarlem.  & de  Louis  le  Debon , 
liv,  j.  cupit . 137. 

Les  Prêtres,  Diacres,  6c  Soû- 
diacres  qui  donneront  fujet  de 
plainte  à quelqu’un  ne  pourront 
aufli  eftre  convenus  que  pardevant 
leur  Evêque. 

Ibid,  lib . (,  cMp.  318. 

Et  par  le  chap.  108.  iln’eftoit 
pas  permis  d'accuferles  Evêques 
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pardevant  d’autres  Juges  que  les 
autres  Evêques. 

IL 

Le  Roy  Philippe  V.  fumommé 
le  Long  par  fon  Ordonnance  de 
1310.  ne  veut  point  que  les  per- 
fonnes  Ecclefiaftiques  puiüènt 
eftre  convenues  pardevant  les  Ju- 
ges Séculiers  : fuper  attion'tbus  meré 
perfonalibuc , quand  même  elles  y 
feroient  obligées  par  fes  Lettres, 
ou  par  celles  de  fes  Miniftres. 

III. 

Un  Clerc  nommé  Badin  de 
Breban  s’eftant  marié  , 6c  depuis 
eftant  prifonnier  ésprifons  de  l’E- 
vêché , prévenu  de  crime  de  l’Eze 
Majefté , fondé  fur  ce  qu’il  avoit 
vendu  des  chevaux  6c  hârnois  aux 
ennemis  du  Roy  6c  du  Royaume  : 
il  arriva  conteftation  pour  raifon 
de  fes  meubles  -,  enfuite  de  laquel- 
le la  Cour  ordonna  que  lefdits 
biens  meubles  feroient  baillez  6c 
délivrez  à l’Evêque  qui  connoL 
troit  dudit  crime  en  prcfence  de 
deux  Confeillers  Clercs  de  ladite 
Cour.  Par  un  ancien  Ane  fl  du  12 . 
'Janvier  isyi. 

IV. 


Les  Juges  Royaux  qui  jugent 
6c  condamnent  les  Clercs  comme 
Laïcs  6c  contre  leurs  privilèges, 
doivent  eftre  condamnez  à des  ré- 
parations aux  Egliles , après  avoir 
rétably  leur  entreprise,  commeil 
eft  arrivé  au  procez  fait  à la  per- 
forine de  Jaques  Fabry  Clerc  par 
les  Juges  deMoret,  lefquels  non- 
obllant  l’aveu  dudit  Fabry  qui 
eftoit  Clerc , en  portant  même  le 
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marques  8c  l’habit  : Iefdits  Juges 
n’àuroient  pas  laide  de  le  retenir 
prifonnierêc  de  continuer  fon  pro- 
eez  fur  les  larcins  6c  autres  crimes 
par  luy  commis , dont  il  fut  con- 
vaincu , 6t  enfuite  de  le  condam- 
ner à mort , ce  qui  fut  exécuté. 

Monfeigneur  l’Archevêque  de 
Sens  ayant  pourfuivy  cet  attentat 
contre  la  juridiction  Ecclefiafti- 
queau  Parlement  de  Paris,  fit 
condamner  Iefdits  Juges  à reparer 
cette  entrcprife:  £c  l’Arreft  de  la 
Cour  porte  que  le  corps  dudit  Ja- 
ques  Pabry  ieroit  ofté  du  Gibet , 
mis  dans  un  Cercueil  fur  un  Cha- 
riot, 8c  amené  jufqucs  à la  porte 
•de  l’Eglilé  Cathédrale  de  Sens  en 
prefènee’  defdits  Juges  • lefquels 
eftans  arrivez  à l’entrée  de  ladite 
Ville,  feroient  allumer  quatre  tor- 
ches  ou  flambeaux  du  poids  cha- 
cun de  quatre  livres  , qui  feront 
mis  a côté  dudit  Cercueil , lequel 
{croit  conduit  depuis  ladite  porte 
jde  la  Ville  jufques  à l’entrée  de 
l’Eglife  CatKedrale en  cet  état,  6c 
que  là  Iefdits  Juges  un  jour  de  Di- 
manche à l’heure  de  la  grande 
Méfié  telle  nuë  8c  à genoux  pro- 
nonceroient  ces  paroles  : Ecce  cor- 
pus defuntfi  Jacobi  F abri , quem  Ja- 
cobum  nos  per  inadvertentiam  pridem 
fujpendi , & mori  fecimus  ; quod 
quidem  corpus  vobis  & Ecclefi.e  red- 
" dimus  y eb  quia  idem  Jacob  us  tempore 
tnortis  fux  tonfuram  Clericalem  def- 
ferebat . Enfuite  dequoy  Iefditsju- 
ges  remettroient  le  corps  à l’Ar- 
. chevêque , pour  en  ufer  ainfi  qu’il 
verroit  eftre  par  raifon. 
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Lefditsjuges  furent  encore  con- 
damnez en  tous  les  dépens , 8c  de 
payer  une  fomme  de  cent  livres 
tournois  à l’Archevêque  , pour 
eftre  employée  utilement  à i’E- 
glifè.  Ledit  Arrefl  du  dernier  Aouli 

V. 

Le  Prevoft  de  la  Ville  de  Pro- 
vins ayant  fait  exécuter  par  Jufti- 
ce  Jean  Mahiet  pour  caule  de  cer- 
tain meurtre  par  luy  commis  en 
la  perfonne  de  Jean  Millard , Mon- 
feigneur  l’Archevêque  de  Sens 
prétendant  que  ledit  Mahiet  eftoit 
Clerc  ( ce  qui  eftoit  vray  ) entre- 
prit ledit  Prevoft  en  Juftice , ôc 
porta  fa  plainte  au  Parlement  de 
Paris,  où  ledit  Prevoft  reconnoif. 
fant  qu’il  avoitmal  procédé,  pafla 
un  expédient  de  condamnation 
par  un  acquiefcement  fur  le  bon 
plaifir  du  Roy  6c  de  la  Cour  , 6c 
fut  ditparl’Arreft  que  ledit  Pre- 
voft feroit  ofter  fecretement  du 
Pilory  le  poing  dudit  feu  Mahiet, 
8c  femblablement  le  corps  d’ice- 
luy  du  lieu  où  il  eftoit , 8c  l’enfè- 
velir  dans  une  biere  au  Cimetiere 
à jour  certain  pris  8c  accepté  en- 
tre les  Parties  en  l’Eglife  Parroif. 
fiale  dudit  lieu  de  Gouës , ou  fe- 
ra par  ledit  Seigneur  Archevê- 
que , 6c  reprefentant  fa  perfonne 
le  Doyen  de  la  Chrétienté  dudit 
heu  de  Provins , ou  autre  par  luy 
commis , auquel  fera  baillé  par 
ledit  prevoft  une  image  en  forme 
d’homme , reprefentant  le  corps 
dudit  Mahiet , en  difant  les  paro- 
les qui  5’enfuivent  : Monfeigneur  le 
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Doyen  ou  ledit  Commis  , voyez,  cy  par 
reprefentation  le  corps  de  feu  Jean  Ma - 
hiet  , lequel  autrefois  pour  certain 
meurtre  qu'il  avoit  commis , ay  fait 
prendre  , & en  le  prenant  s’ avoua 
Clerc ,.  & depuis  ce  l’ ay  condamné  a 
mourir , couper  le  poing , & fait  fon- 
dre > & pour  ce  qu’il  a esté  trouve  que 
ledit  Mabiet  cfiott  Clerc  ^ je  rends  à 
vous  y reprefentant  la  perfonne  de 
Monficigncur  P Archevêque  de  Sens  , 
ledit  corps , par  cette  figure , en  figne 
dereprefinution  ytellc  que  bonnement 
je  le  puù  faire  , comme  à celuy  à qui 
appartenait  la  connoifiance  & puni- 
tion de  la  perfonne  dudit  Mabiet. 

Après  laquelle  reftitution  ainfi 
faire  feront  dites  quinze  MeiTes 
pour  le  repos  de  l’amc  dudit  Ma- 
hiet  aux  dépens  dudit  Prevoft  avec 
fix  {livres  de  Cire  de  Luminaire  j 
8c  pour  le  fiirplus.  de  tous  les  au- 
tres frais  8c  dépens  de  procedures 
ledit  Prevoft  s’en  rapporte  à la 
bonne  grâce  8c  mifericorde  dudit 
Seigneur  Archevêque.  Ainfi  pajfié 
du  confie ntement  des  Parties  les*  Jan- 
vier 144-7- 

VI. 

Monfeigneur  l’Archevêque  de 
Rouen  voulant  vendiquer  un  pri- 
fonnier  qui  eftoit  dans  le  Chafte- 
let  de  Paris  accufé  de  meurtres , 
8c  autres  crimes  , comme  eftant 
Clerc  dé  fon  Diocefe,  8c  AL  le 
Procureur  Générai  foutenant  au 
contraire  que  ledit  priiônnier  aiant 
porté  les  armes,  cfpoufé  une  fem- 
me veuve  , 8c  obtenu  des  lettres 
de  remifTion  prefentées  au  Jiigc- 
jfeculier  fans  avoir  allégué  la  Cie- 


ricature  ny  demandé  fon  renvoy, 
il  ne  pouvoit  jouir  du  privilège  de 
Clericature  -,  mais  qu’il  devoit  ê- 
tre  jugé  par  ladite  Cour , il  fut 
ordonné  par  un  ancien  Arreft  du 
Parlement  du  13.  Juin  1376.  con- 
tradi&oirement  rendu  entre  les 
parties  , que  l’ Archevêque  de 
Rouen , ou  les  Officiers,  de  fa  ju~ 
rifdidion  Ecclefiaftique  connoî- 
troient  fi  ledit  prifonnier  eftoit 
Clerc,  8c  devoit  jouir  dudit  pri- 
vilège Clérical. 

Il  y a dans  les  Regiftres  du  Par- 
lement de  Paris  beaucoup  d’autres 
anciens  Arrefts,  qui  ont  renvoyé 
auJuged’Eglifè  les  fimples  Clercs,, 
fur  toute  forte  d’accufations , mê*^ 
me  de  crimes  capitaux. 

VII. 

Celuy  qui  eft  fimplement  ton* 
furé , quand  même  il  auroit  encor 
les  quatre  moindres  Ordres, il  ne 
peut  obtenir  de  Bénéfice  qu’il 
n’ait  atteint  l’âge  de  quatorze  ans, 
ny  jouir  du  privilège  des  Clercs,, 
qu’il  ne  pofTede  lui  "Bénéfice  Ec- 
clefiaftique,  ou  ne  porte  l’habit 
Clérical  , 8c  ne  ferve  dans  quel- 
que Eglife  par  l’ordre  de  l’Evê> 
que  , ou-  qu’il  ne  demeure  dans 
quelque  Séminaire  * ou  dans  quel- 
que Ecole1  ou*  Univerfité  par  la. 
permifîion  de  l’Evêque  ,,  pour  le. 
difpofcr  aux  autres- Ordres. 

Concile de  Trente  Sef.  ;};  ch.  6.  De  reformât, 

VIII. 

Aucun  ne  pourra  jouir  du  Pri- 
vilège, de  Clericature  ,.foit  pour/ 
delaiffement  aux  Juges  d’Eglife-,/ 
ou  pour  autre  caulè , qu’il  ne  foit. 
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conflitué  ez  Ordres  fâcrez  , & 
pour  le  moins  Soudiacre , ou  Clerc 
actuellement  refidant , 6c  fervant 
aux  Offices  , Minifleres  6c  Bene- 
fices  qu’ils  tient  en  l’Eglife. 

O rdonn,  de  Moulins  art,  40.  conforme  à celle  de 
XfiNjJîl/on  art.  ai* 

ix. 

Te  Roy  ayant  egard  aux  re- 
montrances qui  luy  furent  faites 
fiir  ledit  article  40.  de  l’Ordon- 
nance de  Moulins , voulut  quen 
1-exccption  d’iceluy  les  Ecoliers 
actuellement  efludiants,  6t  {ans 
fraude ,,  Comme  encor  tous  les 
Clercs  bénéficiez  y fuflent  com- 
pris. '• 

FremiereDeci.  fur  rOrdonn.de  Moulin s 

x. 

* Ceux  qui  fervent  actuellement 
âTËgluê  jouiront  du  privilège  de 
CIencarure6c  Tonfure , 6c  les  Prê- 
tres 6c  autres  promus  aux  Ordres 
fierez , ne  feront  exécutez  de  cas 
de  crimes  6c  condemnation  de 
mort,  fans  dégradation. 

Edit  de  art.  14, 

XL 

On  Preftre  condamné  par  le 
premier  Juge  fans  avoir  demandé 
Ion  renvoy  pardevant  fon  Juge 
Ecclefiaftique , le  peut  demander 
& obtenir  du  Juge  d’appel , à la 
charge  du  cas  privilégié.  Ainfi 
jugé  par  ArreJ^du  Parlement  de  Pa- 
ris MJ*  Septembre  1609. 

D V CAS  PRIVILEGIE' 

t 'Sf-_  ■ Jçi  * ■■  ^ v • .v  î • 

. Touchant  les  cas  privilégiez  on 
peut  voir  la  fécondé  partie  du  trait 
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té  de  la  jurifdiClion  Ecclcfiaftiquc 
qui  eft  inféré  dans  les  mémoires 
du  Clergé  au  commencement  du 
Chapitre  9.  de  la  jurifdiClion  Ec- 
clefiaftique  en  general  au  titre  fé- 
cond de  la  première  parrie. 

Comme  encor  l’Edit  du  Roy 
Henry  fécond  , du  19.  Novem- 
bre 1549.  qui  eft  au  Chapitre  1.  dç 
la  neuvième  partie. 

XII. 

Les  procès  introduits  dans  les 
Cours  ae  Parlement  en  première 
inflance,  feront  inflruits  & jugéz 
en  la  Grand’Chambre  fi  faire  fe 
peut , 6c  fi  les  parties  le  requièrent: 
autrement  6c  fans  ladite  Requifl- 
tion , fe  pourront  inftruire  6c  juger 
à la  Tournelle , où  lefditcs  inflm- 
Ctions  feront  renvoyées  par  la£ 
Grand’Chambre  , en  cas  que  par 
empefehemens  & occüpations  d’i- 
celles, iefdites  inltruCtions  n’y  puif- 
fent  eftre  faites  promptement  6c 
commodément  comme  telles  ma- 
tières le  requièrent , 6c  qu’en  tout 
cas  les  Prefidensêc  Confeillersde 
ladite  grand’ Chambre,  eflant  du 
fervice  de  la  Tournelle,  affilient 
au  jugement  defdits  proccz  cri- 
minels. 

Et  quant  aux  procéz  inflruits 
ou  jugez  pardevant  les  Juges  de  fa 
Majeité  en  première  inltance , &c 
hors  defdites  Cours  , contre  les 
perfonnes  fufdites  ^ les  appella- 
tions interjettées  des  inflruClions 
fe  pourront  juger  en  la  Tournelle , 
nonobflant  le  débat  des  parties  , 
6c  de  mefme  les  appellations  des 
jugemens  deffinitifs,  filesperfon- 
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nés  condamnées  ne  requièrent  eftre  rent  de  rechef  le  procéz  par  Pordre 


jugées  en  la  grand’Chambre , au- 
quel cas  il  y fera  procédé  comme 
deflus. 

O'don,  dt  Moulins  Art.  j8, 

XIII. 

L’inftruétion  des  procéz  cri- 
minels contre  les  pcrfonnes  Eccle- 
fiaftiques, pour  les  cas  privilégiez, 
fera  faite  conjointement  tant  par 
les  Juges  Ecclefiaftiques , que  par 
les  Juges  Royaux , &.en  ce  cas  Ief- 
dits  Juges  Royaux  qui  feront  com- 
mis pour  cét  effet , feront  tenus 
d’aller  au  fiege  de  la  jurifdi&ion 
Ecclefiaftique. 

F.dit  dt  Melun  Art.u. 

Par  le  procès  verbal  de  l’Af- 
fèmblée  generale  du  Clergé  tenue 
•n  l'année  iy86.quiaefté  recueil- 
ly  par  le  fleur  du  Faix , Pun  des 
députez  de  ladite  Afllmblée  , 
part.  page  131.  Il  fe  voit  que  les 
Juges  des  cas  privilégiez  , vacans 
à l’inftruétion  des  procéz  crimi- 
nels, n’amenoient  point  leurs  Gref- 
fiers , 6c  qu’il  n’y  avoit  que  ceux 
des  Juges  d’Eglifê. 

XIV. 

Le  Parlement  de  Provence  ne 
pouvant  juger  un  Prcftre  accufé 
de  crimes  atcroces,  auparavant  que 
Je  Juge  d’Eglife  y eut  prononcé  , 
envoya  par  Meilleurs  les  gens  cfu 


de  leur  Compagnie,  audit  fleur  Ar- 
chevêque , pour  juger  s’il  y écheoit 
dégradation. 

Protêt,  verbal  dudit  peur  Arthtvtfque  du  il. 
Mars  I6j$. 


Roy , te  procéz  à juger  à Monfei- 
gneur  l’Archevêque  d’Aix , lequel 
ayant  delaiflc  Paccufé  au  brasfê- 
culier , & le  Parlement  Payant  en- 
fuite  condamné  à mortjdeux  Con- 
feiliers  de  ladite  Cour , afliftéz  de 
Meilleurs  les  gens  du  Roy , porte- 


XV. 

Il  eft  défendu  aux  Cours  de  Par- 
lement 6c  à tous  autres  Juges  de 
troubler  les  Juges  Ecclefiaftiques 
en  leur  jurifdi&ion  6c  connoiflàn- 
ce , mais  il  leur  eft  enjoint  de  prê- 
ter ayde  6c  confort  , pour  l’exe- 
cution de  leurs  Sentences  6c  Ju- 
gemens  fans  en  prendre  aucune 
connoiflance  , fauf  aux  Parties  de 
fè  pourvoir  ptfir  les  appellations 
comme  d’abus  es  cas  portez  par 
les  Ordonnances,  êc  conformé- 
ment à icelles:  il  leur  eft  auffi  dé- 
fendu de  prendre  aucune  connoif. 
fance  des  accufations  intentées 
contre  les  Ecclefiaftiques , tant 
Séculiers,  que  Réguliers,  confti- 
;tuez  és  Ordres  de  Prêrrifè , Dia- 
cre, Soiidjacre,  Bénéficiers,  ou 
qui  auront  fait  vœu  de  Religion  , 
finon  pour  les  cas  privilégiez,  fui- 
jvanc  les’Ordonnances.  » ' 

Déclarait,  o du  moit  de  Février  7.  art,  11. 

! XVI. 

Défcnfcs  à tous  Juges  deS.M- 
'd’inftruire  ny  juger  aucuns  pro- 
cez  contre  les  Ecclefiaftiques , fi- 
non pour  les  cas  privilégiez  por- 
tez1 par  les  Ordonnances  fans  les 
étendre  à autre  cas,  6c  ce  confor- 
mément à l’article  n.  de  l’Or-  * 
donnance  de  Melun.  Et  afin  que 
lefdits  Juges  ne  fafïent  aucune  dif- 
ficulté de  fe  tranfporter  vers  les 

Juges 


.. 


Juges  Ecclefîaftiqucs  lorfqu’il  s' a- 
gira  d’inftruire  un  procez  concur- 
remment, fous  pretexte  que  la  de- 
meure des  Juges  Ecclefiaftiques  eft 
'hors  delà  jurifdiction  des  Juges  de 

* S.  M.  pour  cet  effet  toute  Cour  6c 
Jurifdiâion  leur  eft  attribuée^mê- 

- hors  de  i’ctenduë  de  leur  ter- 
ritoire. 

Ibid,  art.  il. 

Les  Prefidiaux  6c  Prevoft  des 
Maréchaux  ne  pourront  connoî- 
tre  des  procez  criminels  des  Ec- 
clefiaftiques  en  aucun  cas  j nean- 
moins en  cas  Prefidiaux  6c  Prc vo- 
caux pourront  informer  feulement 
& fair#  la  capture , in  flagrant i dc- 

• liflo , pour  cftre  enfui  te  les  procez 
inftruits  & jugez  conformément 
aux  Ordonnances j 6c  en  cas  de  dé 
laiflement  des  Ecclefiaftiques  aux 
Juges  d’Eglife,  il  ne  fera  rien  pris 
pour  le  fàlairedesjuges  ,foitpour 
i’inftru&ion  ou  jugement  du  dé- 
Iaiflèment , à peine  de  concu filon. 

Ibid. 


T i T.  II.  Ch  at.  XVIII.  IJ5 

Chapitre  de  laJurifdicHoiïÈccIe- 
fiaftique  en  general. 

I. 

Les  appellations  comme  d'a- 
bus interjetées  par  les  Prctres  6c 
autres  perfonnes  Ecclefiaftiquesés 
matières  de  difcipline  ÔC  corre- 
ëHon  , ou  autres  pures  perfonnelies 
6c  non  dépendantes  de  réalité, 
n’auront  aucun  effet  fufpenfïf  j 
mais  fera  paflë  outre  par  les  Ju- 
ges d’Eglife  , nonobftant  lefcüres 
appellations. 

Or  don,  de  ViUicrscotttrtude  lyjj.  art.  f 


Les  Appellans  comme  d’abus 

_ i i / • • 


qui  fè  dépaÿontcn  jugement  de 
’lSic 


leurs  appeJIMons  relevées , paye- 
ront l’amende  ordinaire  du  foi 


• Les  Articles  ij.'ôc  19.  de  la  Dé- 
claration-du  mois  de  Mars  1666 
font  conformes  aux  deux  prece. 
dens. 


Chapitre  XVIII. 


••  # •-  • 

Des  Appellations  comme  d'abus , 
& pnfes  4 partie. 


N peut  voir  fur  cette  matière 
^'Ja  troifiéme  partie  du  Traité 
de  la  Jurifdidion  Ecclefiaftique  , 
qui  eft  inféré  dans  les  Mémoires 
du  Clergé  au  commencement  du 


appel , 6c  hors  jugement  la  moitié 
de  ladite  amende , 6c  plus  gran- 
de , s’il  y échcoit  à l’arbitration 
des  Cours  Souveraines , eu  égard 
à la  qualité  des  matières  6c  des 
Parties. 

Ibid . art , 6. 

Et  en  amende  envers  la  Partie 
pour  leurs  fubterfuges  6c  delais, 
procez  retardé  j fçavoir  de  20. li- 
vres Parifis  en  jugement,  6:  de  10. 
livres  Parifis  hors  jugement. 


Ibid,  art,  7. 


Et  quant  aufdites  appellations 
plaidées  8c  foiitenucs  par  lefdits 
Appellans,  ils  feront  condamnez 
outre  l’amende  ordinaire , en  une 
amende  extraordinaire  envers  le 
Roy  6c la  Partie,  fuivant l’exigen- 
ce du  cas , fi  la  matière  y eft  dif- 
pofée. 

..  . . Ibid,  art.  8. 

V 
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Des  Appellations  comme  d’abus  &c. 


H.  j 

Lefdices  appellations  ne  feront  j 
reccuës  qu’es  cas  des  Ordonnan-  < 
ces , êc  n’auront  aucun  effet  fuf-  j 
penfif  es  cas  de  correction  6c  dif-  i 
cipline  Ecclefiaftique^mxis  dévo- 
lutif feulement. 

Editdt  tf7i,  *rt.  y. 

III. 

Défenfes  aux  Cours  de  Parle, 
ments  de  recevoir  aucunes  «appel- 
lations comme  d’abus  qu’es  cas 
des  Ordonnances , 6c  aux  Gardes 
des  Sceaux  des  Chancelleries,  de 
bailler  Lettres  de  rejiefd’i  celtes , 
ny  -de  les  feeller , quelles  n’aycnt 
Cfté  rapportées  6c  fichées  du  Rap- 
porteur ou  Référendaire , 6c  n’au- 
ront lcfdites  appellations  comme 
d’abus  aucun  effet  fufpenfif  en  cas 
de  correction  6c  difcipUne  Eccle- 
fiaftique  , mais  dévolutif  feule- 
ment: 6c  ne  pourront  lefdites  Cours 
modérer  les  amendes  pour  quel- 
que occafion  que  ce  foit , c&  qui 
leur  eft  de  fendu  expreflement. 

O rd,  de  Eltis  nrt.  yj. 

Les  Appellans  comme  d’abus 
ne  pourront  eltre  élargis  pendant 
l’appel  jufques  à ce  que  les  infor- 
mations veuëSjenaitefle  ordonné. 

Jbid.Mrt.6o, 

IV. 

L’Edit  de  i6o6.  art.  i.  eft  con- 
forme aux  Articles  cy-deffus , 6c 
adjoûte  que  les  Cours  de  Parle- 
ment ne  pourront  mettre  les  Par- 
ties hors  de  Cour  6c  de  Procez 
fur  lefdites  appellations  comme 
d’abus  3 mais  prononceront  tou- 


jours par  bien  ou  mal  6c  abufivç- 
ment  : 6c  condamneront  à l’amen- 
de du  fol  appel  fans  la  pouvoir  re- 
mettre ny  modérer  pour  quelle 
caufe  que  ce  foit. 

V. 

Les  Lettres  de  relief  d’appel  des 
appellations  comme  d’abus  ne  fe- 
ront prifes  au  grand  Sceau,  en  cas 
qu’elles  ne  proviennent  delà  plain- 
te qui  fera  faite  contre  les  Vifi- 
tations  ou  Reglemens  des  Arche- 
vêques ou  Evêques  és  chofès  qui 
regardent  le  Service  Divin  , la 
Difcipline  Ecclefiaftique , ou  cor- 
redion  de  mœurs  , ou  qu’il  y ait 
appel  comme  d’abus  de  quelques 
Articles  contenus  és  Conciles  Pro- 
vinciaux. Défenfes  pour  le  furplus 
de  prendre  aucuns  Reliefs  d’appel 
dcfdites  appellations  comme  d’a- 
bus dans  les  petites  Chancelleries, 
6c  aux  Cours  de  Parlement  d’y 
avoir  égard.  Par  L’Edit  de  1610.  par 
lequel  S.  M.  confirme  tout  ce  qui 
a efté  dit  cy-deffus  touchant  lef- 
dites  appellations  comme  d’abus, 
à la  referve  de  ce  qui  eft  porté  par 
le  prefent  Article. 

Edit  dt\6lo.  art.  y 

V I. 

Les  Reliefs  d’appel  comme  d’a- 
bus ne  feront  donnez  qu’en  cas 
d’abus  notoire  6c  manifefte  , dont 
les  moyens  feront  fpecifiez  dans 
lefdits  Reliefs  d’appel , ôc  feront 
attachez  fous  le  Contrefcel  defchts 
Reliefs , les  consultations  faites  fur 
iceux  fugnées  au  moins  de  deux 
Avocats,  & n’auront  aucun  effet- 
iufpenftf  àfcgaxd.  des  Ordonnan* 
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ces  Synodales , ny  en  matière  de 
vite  , de  difcipline  , de  corre- 
ction, ou  autres  pures  pcrfonnel- 
les  : conformément  d l’Article  y. 
de  l’Ordonnance  de  1539.  à faute 
de  qnoy  feront  refufcz  au  Sceau, 
ôc  n’auront  aucun  effet , quand  ils 
feroicnt  fcellcz. 

J Declsr.  d»  mois  de  M*rsié66.  »rt.  16. 

Ne  pourront  lefdites  appella- 
tions comme  d’abus  eftre  relevées 
aux  Cours  de  Parlement  fur  fim- 
ple  Requefie,  que  les  Appellans 
n’en  ayent  obtenu  Relief  au  Sceau, 
avec  les  conditions  cy-delTus , 5c 
n’en  ayenc  fait  apparoir. 

Ibid. 

Ne  feront  donnez  aucuns  Ar- 
refts  de  defenfes  contre  les  Sen- 

• tences  & Jugcmens , defquels  fera 
appelle  comme  d’abus  , linon  en 
connoiffince  de  caufè , 5c  les  Par- 
ties ouyes , ou  deuëment  appellées, 
& quand  l’on  plaidera  la  caufe, 
l’Avocat  plaidant  fera  alîifté  de 
deux  autres  qui  auront  ligné  leur 

. confultation. 

ibid. 

Aucunes  appellations  comme 
d’abus  ne  fe  jugeront  en  la  Çham. 
bre  de  l’Edit  • Ôc  quant  d celles 
incidemment  interjettées  aux  Pro- 
eez  pendants  aux  Enqueftcs  , el- 
les fe  plaideront  Ôc  régleront  en 
la  grand* Chambre,  lâufen  les  ré- 
glant d les  joindre  au  Procez  prin- 

• cipal,  s’il  y échet,  ou  s’il  efl  jugé 
neceflaire. 

ibid. 

- Les  appellations  comme  d’abus 
pendantes  en  la  grand'Chambre 
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& Tournelle  feront  appellées  les 
premières  d l’Audiance,  & prom- 
ptement expédiées  en  ladite  Au- 
diance,  s’il  cft  pcffible,  fans  les 
appointer  , 5c  ne  pourront  eflre 
appointées  que  le  tiers  des  Juges 
afiftans  n’en  foit  d’avis  :5c  en  cas 
qu’elles  loient  jugées  d l’Audian- 
ce , ou  fur  les  appointemens , ne 
pourra  eltre  prononcé  par  hors  de 
Cour,  mais  par  bien  ou  mal , & 
abulîvement , avec  la  condamna- 
tion de  l’amende,  fuivant  l’art.  2. 
de  l’Edit  de  1606. 

Ibidem, 

Les  Reliefs  d’appel  comme  d’a- 
bus des  Ordonnances  Synodales 
des  Vilites,  du  Service  , Regle- 
mens,  Difcipline  E cclefiaf  tique , 
6c  autres  graves  5c  importantes 
rendues  parles  Archevêques  5c  E- 
veques  feront*  fcellées  aux  Chan- 
celleries fur  la  confultation  de  deux 
Avocats , 5c  le  rapport  fait  : d fau- 
te de  quoy  il  eft  défendu  aux  Cours 
de  Parlement  d’y  avoir  égard , 5c 
de  tenir  l’appel  pour  bien  5c  deuë- 
ment relevé,  fuivant  l’art.  3.  de 
l’Edit  de  1610. 

Les  Cours  de  Parlement  ju- 
geons définitivement  les  appella- 
tions comme  d’abus , en  cas  qu’ils 
trouvent  qu’il  y a eu  abus  > ren- 
voyeront  les  Parties  par  devant  le 
même  Juge  dont  il  aefté  appellé, 
pour  eltre  neanmoins  l’affaire  ju- 
gée par  un  autre  Juge  qui  fera 
commis  d cet  effet  par  l’Evêque 
ordinaire  du  lieu.  Jbid . art.  17. 

tes  Art.  j$.  de  laDeclar.dt  1677. 

Jont  coitforms  à ctux-ty, 

Vij 
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tf6  Des  Appellations 
vil 

DES  P RI  SES  A PARTIE  > 
& de  la  décharge  des  afjignations 
données  aux  Evêques' , & à Leurs 
grands-Vicaires  & officiaux  fur 
les  appellations  comme  d'abus. 

Le  Roy  Louis  XIII.  par  Ton 
Edit  du  mois  d’O&obre  i6ij.  a 
déchargé  les  Evêques,leurs  grands 
Vicaires  6c  Officiaux,  6c  autres 
Juges  Eccleflaftiqucs,  de  compa- 
roir aux  affignations  qui  leur  fe- 
ront données  fur  les  appellations 
comme  d’abus  interjettées  de  leurs 
Jugemens  , avec  defenfes  de  les  in- 
timer en  leur  nom  , excepté  les 
Promoteurs  au  deffaut  de  Partie 
Civile,  lefquels  ne  feront  toute- 
fois condamnez, ny  en  l’amende, 
ny  aux  dépens , finon  en  cas  de 
calomnie  manifefle.* 

VIII. 

Monfeigneur  l’Archevêque  de 
Bourges  fut  déchargé  de  l’afli- 
gnation  qui  luy  avoir  efté  donnée 
au  Parlement  de  Paris  , 6c  d’un 
executoire  de  dépens  décerné 
contre  luy  par  ladite  Cour , fau- 
te d’avoir  comparu  à cette  affigna- 
tion.  Par  Arrefl  du  Confeil  Privé  du 
ç.  May  1636.  conformément  à l’Edit 
cy-dejfus. 

IX. 

Monfeigneur  l’Evêque  de  Graf- 
fè  attendu  fa  qualité,  fut  déchar- 
gé de  l’affignation  perfonnelle  à 
luy  donnée  en  vertu  de  l’ Arrefl  du 
11.  Aouft  de  la  Chambre  des  Va- 
cations du  Parlement  de  Proven- 
ce 1 658.  par  lequel  il  fut  furcis  au^ 


COMME  D’ABUS,  &C. 

Decret  décerné  contre  fes  dome- 
ftiques.  Par  Arrefl  dudit  Parlement 
du  ip.  Ottobre  fuivant  i6sS. 

X. 

L’Official  de  Sarlat  ayant  eftd 
pris  à partie , 6c  convenu  au  Par- 
lement de  Bourdeaux  , n’ayant 
point  comparu,  fut  condamné  en 
trente  livres  d’amende  6c  aux  dé- 
pens , par  Arrefl  dudit  Parlement 
du  12 . May  iôsp.  lequel  Arrefl  fut 
cafle'enfuite  par  celuy  du  Con- 
fèil  d’Etat  donné  à Toulouze  le 
11.  Avril  .1660.  6c  ledit  Official 
déchargé  des  condamnations,  affi- 
gnations, contraintes  6cfaificsfur 
luy  faites  pour  raifon  de  l’appel 
comme  d’abus  interjetté  par  quel- 
ques Religieufes  de  fainte  Claire 
de  Sarlat. 

Ledit  Arrefl:  porte  défenfesde 
plus  intimer  ledit  Official  fur  de 
fcmblables  matières  , que  celles 
dont  s’agit  dans  ledit  Arrefl:,  à 
peine  de  mil  livres  d’amende. 

XI. 

Les  Evêques  , leurs  Grands- 
Vicaires  , Officiaux  , 6c  Promo- 
teurs, en  cas  d’appel  comme  d’a- 
bus , ne  peuvent  eflre  pris  à partie , 
ny  condamnez  en  amende, nonob- 
flant  tous  ufages , à ce  contraires , 
quand  il  y a partie  qui  foûtient 
l’appel  , ou  qui  a fait  les  requifî- 
tions.  Et  011  il  y auroit  autre  partie 
que  le  Promoteur,  les  Evêques  , 
leurs  Grands-Vicaires  6c  Offi- 
ciaux ,ne  pourront  eflre  pris  à par- 
tie , ny  condamnez  a l’amende. 

Les  Promoteurs  pourront  nean- 
moins éftre  prisa  partie,  mais  non 


Tit.  II.  C H A P.  • X I X. 


condamnez  d l’amende , ny  es  dé- 
pens , fi  ce  n’eft  en  cas  de  calom- 
nie manifefte. 

Décoration  de  \6\-j.art.  17.  l'urt,  19.de  la 
TteeUrdtian  de  1666  . y e/l  conforme. 


ques , & les  Evefqucs  ne  doivent 
accorder  leldïts  Monitoircs  que 
pour  des  caufes  grandes  , &.  impor- 
tances , & bien  examinées. 

Concile  de  Trente.  Sejf.tf.  chap,  j. 


Chapitre  XIX. 

Des  Montrions  , Qenfures  Ecclejîajli- 
ques  autres  peines  canoniques. 

I. 

T E Concile  dp  Balle , receu  &. 
f-'autorile  par  la  pragmatique 
Sanction  , parlant  des  interdits  , 
ne  veut  point  que  l’on  les  jette  fur 
les  Citez , Villes , Bourgs  , Villa- 
ges , ny  fur  aucun  lieu  fans  une jufte 
caufe  , provenant  de  la  faute  pu- 
blique des  Habitans  des  lieux , des 
Seigneurs,des  Re<fteurs,ou  des  Of- 
ficiers , mais  particulièrement  il 
défend  d’interdire  aucun  lieu  pu- 
blic pour  une  caufe  particulière, 
d moins  que  la  perfonne  qui  cau- 
lèroit  l’interdit  n’eut  efté  prece-, 
demment  excommuniée  , dénon- 
cée , fc  publiée  telle  dans  l’Egli- 
fe  ,&c.  C’eft  dans  Ietitrç  12.  De  in- 
terdits indijferentcr  non  ponendis. 

: Il  y a tih  autre  Decret  du  mcfme 
Concile.  De  Excomm  uni  cutis  non 
vitandis  , qui  a efté  pareillement 
accepté  par  la  Pragmatique  San- 
ction. Titre.  11.  • 

II. 

Les  excommunications  qui  ftii- 
vent  ordinairement  les  défauts  de 
révélations  dans  les  Monitoircs 
qui  le  donnent  pour  des  chofes 
perdues  , ou  dérobées  , ne  peuvent 
eftre  décernées  que  par  les  Evef- 


Les  Juges  Ecclefiaftiques  de 
quelle  dignité  , qu’ils  foient , ufe- 
ront  le  moins  que  faire  fe  pourra 
des  cenfures  Ecclefiaftiques  , Sc 
des  interdits , dans  les  executions 
réelles  ou  perfonnelles  de  leurs  ju- 
^emens , fentences  & procedures  j 
s’en  pourront  neanmoins  fervir 
dans  les  caufes  civiles  de  leur  con- 
noiflance , contre  les  Laïcs  , par 
des  amendes  pécuniaires  , em- 
ployées à oeuvres  pies  furies  lieux , 
ôc  par  toutes  voyes  deués  &.  rai- 
fonnables,c*eft  à aire  par  (aille, em- 
prifonnemens , & mefme  par  pri-* 
vation  de  bénéfices, &c. 

ibid. 

Lefdits  Juges  Ecclefiaftiques  , 
fe  peuvent  encor  fervir  defdites 
cenfures  Ecclefiaftiques , quand  on 
ne  peut  faire  aucune  execution 
réelle  , ny  perfonnelle  contre  les 
criminels , qui  fe  laiflent  coutuma- 
cer  , St  mefme  contre  les  autres  j 
mais  là  où  il  peut  y avoir  execution 
réelle,  ou  perfonnelle,  il  s’en  faut 
abftenir. 

Ibid. 

Les  Juges  & Magiftrats  feculiers, 
ne  peuvent  point  défendre  au  Juge 
d’Eglife  ny  exiger  de  luy  d’excom- 
munier quelqu’un , ny  de  lever  les 
Excommunications. 

Concile  de  Trente.  Ibid. 

Celuy  qui  fera  excommunié  & 
qui  après  avoir  efté  deuil  ment  acL 


ij8  Des  monit.  Censures  Eccl.  &c. 


vcrty  > ne  s’en  fera  pas  abfoudre, 
ne  doit  aucunement  eftre  admis 
aux  Sacremcns , ny  A la  Commu- 
nion des  Fidelles  -y  & fi  par  un  en- 
durciffement  de  cœur,  il  croupit 
pendant  une  année  dans  ladite  ex- 
communication , Ton  pourra  pro- 
céder contre  luy  comme  contre  un 
homme  foupçonné  d’hercfie. 

Conçût  de  Triait.  Ibid, 

III. 

Les  Prélats  , gens  d'Eglife 
officiaux  , ne  peuvent  décerner 
monidons , ny  ufer  de  cenfure  Ec- 
clefiaftique  que  pour  crime  & 
Scandale  public. 

OrJon.  a Orléans,  art,  jg.  modifie  ty -apres. 

’ IV. 

Les  Prélats , Paftcurs , & Curez 
pourront  ufer  des  monitions  , & 
Cenfures  Ecclefiaftiques  , és  cas 
qu’il  leur  cft  permis  par  les  fâints 
Decrets , 8c  Conciles.  C'efi par  L'E- 
dit de  1S71.  art.  iS.  Ce  qui  fut  ainfl 
ordonné  pour  faire  celîér  les  diffi- 
cultez  portées  par  l'Ordonnance 
d’Orléans  cy-deffus. 

Cét  Article  fut  vérifié , i la  char- 
ge que  les  Ecclefiaftiques  ne  pour  - 
roient  eftre  excommuniez  pour  ar- 
gent par  eux  deub  , fauf  à leurs 
Créanciers  , à procéder  par  voye 
d'execution  fiir  leurs  biens. 

V. 

Les  Monitoires  8c  Cenfures  Ec- 
clefiaftiques ne  peuvent  eftre  ob- 
tenues , pour  les  droits  d'Aydes  8c 
impofitions  foraines.  Ainjî jugé  par 
Arrefi  de  Li  Cour  des  Aydes  de  Paris 
du  2$.  Novembre  1607» 


VI. 

Monfeigneur  l’Evêque  d'Angers- 
ayant  prononcé  des  Cenfures 
contre  ion  Archidiacre  > le  Parle- 
ment de  Pans  en  voulut  prendre 
connoiftance  : enfuite  de  quoy  le 
Roy  s'eftant  fait  prefènter  le  dif- 
ferent intervenu  entre  ledit  Sieur 
Evêque  8c  fon  Archidiacre  ,pour 
de  bonnes  5c  grandes  confidera- 
tions  s’en  referva  ledit  different  par 
Arrcft  de  fon  Corvfeil  d’Etat  du  12. 
Février  1614.  portant  défences  à 
tous  fes  Juges  de  connoiftre  des 
chofes  i’piritucllcs  , 5c  purement 
Ecclefiaftiques , conformement  & 
L'Edit  de  i6to.  art.  4. 

VII. 

Enfuitte  duquel  Arrcft,  Monlèi- 
gneur.  l’Evêque  d’Angers  déclara 
ablous  fon  Archidiacre  defditcs 
Cenfures , prononcées  & publiées 
contre  luy.  Par  Apte  du  22.  Fé- 
vrier 1624. 

VIII.  IX.  X.  XI. 
RELATION  DE  CE  gVl  S'EST 
pajfé  au  fujet  de  L'interdit  mis  fur 
La  Ville  de  Montreuil >parM onfeign . 
P Evêque  d’ Amiens ytirée  des  Actes > 
faits  enconfcqucncc  es  années  1634. 
& 163s . 

Monfeigneur  l'Evêque  d'Amiens 
faifant  la  vifite  dans  l’Eglife  de 
Montrciiil  le  7.Juin  1634.  Les  Ha- 
bitans  de  la  parroiffe  de  la  Rue  luy 
prefenterent  Rcqucfte  aux  fins  de 
leur  donner  quelque  partie  des  Re- 
liques de  faint'VP'ulfi, qu'ils  avoient 
autrefois  mis  en  depoft  dans  leMo- 
naftere  de  laint  Sauve  audit  lieu  de 
Montreuil  1 à quoy  les  Religieux 
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confentirenc  $ enfuite  de  quoy  il  en 
fepara  quelques  pièces  pour  donner 
aux  Parroifliens  de  la  Ruë.Lcs  Ha- 
bitans  dudit  Montreiiil  s’émeu- 
rent  la  delTus  fous  prétexte  de  la 
dévotion  qu’ils  difoient  avoir  à ce 
fàint  dont  ils  ne  vouloient  pas  per- 
dre les  Reliques,  fonnerent  le  toef- 
cin  , vinrent  en  foule  , 6c  tumul- 
tuaireraent  dans  l'Egide  armez  de 
diverfes  fortes  d’armes , 6c  en  pre- 
fence  des  Majeurs  6c  Efchcvins , 
fe  jetterent  furluy  fortant  d’admi- 
niftrer  le  Sacrement  de  Confirma- 
tion à plus  de  deux  mille  perfon- 
nes , ellant  encor  revêtu  de  Ro- 
chet , Camail  6c  Etole  : 6c  fans  reC 
peder  fa  dignité  , le  jetterent  par 
terre  , le  fraperent  de  plufieurs 
coups,  6c  dedans  l’Eglife,  6c  de- 
hors, ayant  pu  à peine  fe  démefler 
des  mains  6c  delà  rage  de  cepeu- 
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ladite  ville  fuplier  tres-humble- 
ment  Monfeign.  l'Evêque  de  vou- 
loir fufpendrepour  quelque  temps 
fon  interdit  , ce  qu’il  fit  pour  un 
mois  , lequel  citant  près  à échoir, 
deux  autres  Habitans  le  fuplierent 
encor  de  continuer  la  fulpenfion 
pour  fix  mois , ce  qu’il  leur  accor- 
da encor. 

Cependant  les  Habitans  ne  té.- 
moignoient  aucun  déplaifir  de  cet 
attentat,  6c  ne  fe  mettoient aucu^ 
nementen  eflat  de  latisfaireà  l’E- 
glife.  Monfcigneurl’Evêq  ne  laiC 
fa  pas  encor  de  continuer  de  fon 
propre  mouvement  cette  fulpen- 
fion pendant  deux  mois  , mais 
voyant  l’obllination  de  ce  peuple 
à reconnaître  fa  faute  , il  fupplia 
l’AlTemblée  generale  du  Clergé 
de  luy  donner  avis  de  ce  qu’il  avoir 
à faire , 6c  de  pourvoir  à la  repara- 
pie  , d’où  citant  échapé  par  l’ayde  tion  de  l’injure  faite  à l’Eglife  en  là 
du  Sieur  de  laint  Maurice  , Com-  perfonne , mettant  fes  intereltsen- 
mendant  de  la  garnifon  de  ladite  tre  les  mains  de  la  Compagnie. 
Ville  j Enfin  il  fut  contraint  de  s’é-  ] L’ AlTembléecut  horreur  de  tant 
vader  la  nuit  6c  en  vint  porter  la  de  crimes  6c  facrilcges  qui  fe  ren- 


nouvelle  au  Roy 

Sa  Majelté  envoya  un  Commif- 
faire  fur  les  lieux  pour  en  informer , 
lequel  ayant  trouvé  tout  le  conte- 
nu en  la  plainte  dudr  Sieur  Evêque 
• véritable , fit  le  procez  à quelques 
uns. 

Ledit  Seigneur  Evêque  le  15. Juin 
fuivant , déclara  les  auteurs  de  cet- 
te fedition  excommuniez  : ôc  mit  la 
ville  * 6c  fauxbourgs  dudit  Mon- 
treuil en  interdit. 

Un  mois  après  deux  Habitans 
de  ladite  ville  ^vinrent  au  nom  de 


contrent  en  cette  adion , 6c  apres 
avoir  Loüé  la  prudence  de  Monfei- 
gneur  d’Amiens  en  toute  fa  proce- 
dure , 6c  examiné  6c  difeuré  l’afFai- 
re  long- temps  , trouva  l’attentat 
defdits  Habitans  de  Montrcüil  , 
contre  ledit  Seigneur  Evêque 
( eftant  en  habit  de  la  dignité,  6c 
dans  les  fondions  de  fa  charge  ) 
un  facriiege  énorme  , 6c  un  trop 
grand  mépris  de  la  Religion  * 6c 
pour  en  procurer  la  réparation  , 
6c  ramener  le  peuple  endurcy  à la 
reconnoifiTance  de  fa  faute  , ladite 
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Affemblée  a pris  le  fait  6c  caulè 
duditScigneur  Evêque  d'Amiens , 
5c  l’a  prié  de  n’y  plus  rien  faire  n y 
ordonner  que  par  les  avis  de  la 
Compagnie,  comme  n’eftant  plus 
fon  affaire , mais  celle  de  tout  le 
Clergé.  Et  enjoint  aux  Promo- 
teurs de  la  pourfuivrc  incefïam- 
ment , 6c  d’en  rendre  compte  à 
1*  Affemblée  de  temps  en  temps. 

Enfin  tout  le  peuple , en  la  per- 
fonne  desMa^iflrats  5c  principaux 
-Habitans  de  ladite  ville  de  Mon- 
.treii.il  ayant  reprefenté  par  une  re- 
quefte  l’extremç  déplaiilr  qu’avoir 
tout  le  peuple  , des  excez  6c  inju- 
res attroccs  commifes  contre  le- 
dit Seigneur  Evêque  5c  autres  Ec- 
clefiafliques  qui  l’afïïltoient,  ôc  le 
. reflentiment  qu’ils  avoient  de  l’of- 
fence  que  Dieu  5c  l’Eglifè  en 
avoient  reçu,  dcfîrans  entièrement 
en  dire  abfous,6c  defatisfairede 
tout  leur  pouvoir  à Dieu  6c  à l’E- 
glifeêc  audit  Seign.  Evêque  qu’ils 
ont  offèncé  , 16c  qu’ils  fupplient 
très.. humblement  leur  vouloir 
pardonner  6c  les  abfoudre,  fb  fpû- 
mettant  à telle  penitence  6c  fàtis- 
fadion  qui  Iuy  plairoit  leur  ordon- 
ner, 5c  de  remettre  d fon  pouvoir  la 
Chafle  de  fàint  yw ulfi  pour  en  or- 
donner, 6c  difpoferd  là  volonté, 
que  tout  le  peuple  eft  difpofé  6c 
prell  d toutes  les  foûmillions  6c  pé- 
nitences qu’il  luy  plairoit  leur  or- 
donner , même  de  s’aller  prefenter 
d luy,  nonobllant  les  actes  d’hofti- 
Jité  5c  courfes  ordinaires  que  font 
Jes  ennemis  de  l’Etat  , aux  envi- 
rons de  ladite  ville  de  Montreuil. 


Enfuitte  de  quoy  ledit  Seigneur 
Evêque  qui  ne  demandoit  que  la 
repentance  des  coupables  , 5c  en 
voyant  tant  de  marques , prit  l’a- 
vis des  Prélats  ôc  autres  députez 
de  l’Aflbmblée  generale  du  CJpr- 
gé  de  France  aufquels  il  avoit  re- 
mis tout  l’intereft  de  l’Eglife  5c  le 
Hen  , lefquels  conliderans  le  mal- 
heur de  la  Guerre , 5c  craignans 
d’engager  le  peuple  à fouffrirdes 
actes  d’hoflihté  des  ennemis  de 
t’Etat , s’ils  l’obligeoient  d des  fatis- 
faétions  convenables  , agréèrent 
queleditSeigneur  Evêque  ufa  d’in- 
dulgence extraordinaire  : ce  qu’il 
fit  en  levant  ledit  interdit , après 
avoir  obtenu  de  fa  Majelté  une  ab- 
lolution  pour  ceux  qui  avoient  elle 
condamnez  en  des  peines  corpo- 
relles , 5c  ordonna  que  la  ChaÆb 
de  S-XITulfi  feroit  ouverte,  Ôcque 
les  portions  des  R cliques  ordonnées 
feroient  tranfportées , partie  dans 
l’Eglife  N.  Dame  de  Montreuil, 
partie  dans  l’Eglife  Parroifïiale  de 
la  Rué,  6c  partie  dansl’Eglife  Ca- 
thédrale d’Amiens , dans  laquelle 
fera  fondée  une  Melle folemnelle, 
qui  fera  celebrée  tous  les  ans  le 
jour  SainfV^ulf^quieft  le  7. Juin, 
pendant  laquelle  6c  pendant  tout 
ledit  jour  il  y aura  un  Cierge  de 
Cire  blancc  allumé  devant  ladite 
Relique  , pour  la  fondation  de  la- 
quelle fera  fait  fond  d’une  fomme 
de  fept,  cens  livres  , la  rente  def- 
quelles  fera  employée  à cet  effet 
par  les  Magiitrats  dudit  Mon- 
treuil. 

Il  fut  de  plus  ordonne  par  ladi- 
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te  Sentence  du  10.  Septembre 
i6}t.  qui  leve  ledit  Interdit,  que  les 
Majeurs  gc  Efchevins  de  Mon- 
treüil  feroient  pofer  de  mettre 
dans  ladite  Eglife  d’Amiens  une 
pierre  de  marbre  au  lieu  qui  fera 
aefigné , dans  laquelle  feront  gra- 
vées les  Lettres  d’abolition  don- 
nées par  S.  M.  d la  priere  dudit 
Seigneur  Evêque  en  faveur  des 
Condamnez. 

Ce  fut  Monfcigneur  l’Arche- 
vêque Coadjuteur  de  Tours  qui 
fut  commis  par  l’Alïemblée  Ge^ 
nerale  du  Clergé , pour  recevoir 
les  foûmiflions  &.  fatisfa&ions  des 
habitans  de  Montreuil , comme 
il  appert  par  fon  Procez  Verbal 
du  28,  Septembre  1635. 

XII.  XIII. 

Ceux  qui  font  interdits  par  l’E- 
vêque Diocefain  de  prêcher  & 
confefler  , doivent  s’en  abftenir 
pendant  l’appel  qu’ils  auront  in- 
terjette de  leur  interdi&ion.  Ainfi 
juge  par  Arreft  du  Confeil  Prive  du 
16.  Mars  1646 . 

XIV. 

Le  Procureur  general  de  la 
Chambre  de  Juftice  ayant  obte- 
nu certain  Monitoire  de  l’Abbé 
de  Sainte  Geneviève  à Paris , pour 
Je  faire  publier  en  plufieurs  en- 
droits du  Diocelè  du  Mans  , pré- 
voyant que  cette  publication  re- 
cevroit  difficulté  , parce  que  dans 
l'ordre  il  ne  pou  voit  eftre  décer- 
né aucun  Monitoire , que  par  l’E- 
vêque des  lieux  , lès  Officiers, & 
à lôn  refus  par  le  Métropolitain  , 
Et  ordonner  par  ladite  Chambre 


qu’ilTeroit  paflë  outre  toutes  ap- 
pellations , oppolitions  , ny  * em- 
pêchemens  quelconques,  de  que 
les  Curez  de  Vicaires  lêroient  con- 
traints par  faifie  de  leur  temporel. 
Enfuite  dequoy  Monfcigneur  l’E- 
vêque du  Mans  s’eftant  pourvu  au 
Confeil  Privé  du  Roy , pour  fai- 
re déclarer  nul  de  abuüf  ledit  Mo- 
nitoire , dec.  il  fut  défendu  à tous 
Curez  de  Vicaires  , de  publier  le- 
dit Monitoire  décerné  par  l’Abbé 
de  fainte  Geneviève , avec  main- 
levée des  faifiesfaites  fur  leur  tem- 
porel , faute  d’avoir  publié  ledit 
Monitoire. 

Par  Arrefl  du  aç.  Février  1664. 
XV.  XVI. 

DES  ABSOLVTIONS 
à Cautelle. 

Les  abfolutions  à Cautelle  ne 
doivent  eftre  oftroyccs  que  par 
les  formes  de  Droit,  & non  à ceux 
qui  feront  excommuniez  pourof- 
fenfe  manifefte.  Et  les  Ëccleliafti- 
ques  ne  peuvent  eftre  obligez  1 
decerner  Cenfures  de  Monitoires, 
linon  pour  caufes  graves,  de  fui. 
vant  1»  Ordonnance  d’Orléans. 
C’eft  la  réponfe  de  S.  M.  fur  l’Ar- 
ticle 4.  du  Cahier  prelënté  par 
l’Aflemblée  Generale  du  Clergé 
de  1636. 

L’Article  4.  de  la  Déclaration  de 
1 6s 7.  e II  conforme  en  tout.  Et  l'Ar- 
ticle s . de  la  Déclaration  de  1666.  de 


meme. 


m 


U. 
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Chapitre  XX. 

J)e  l' Impreffion  & Cenfure  des  Li- 
vres enfemble  des  Vniverjitez, 

& Ecoles. 

I. 

T E Concile  de  Trente  parlant  de 
-^Timprellion  6c  de  l’ufage  des  li- 
vres facrez  , défend  de  les  impri- 
mer , ny  faire  imprimer , que  con- 
formement à l’ancienne  écriture , 
ôc  vulgate , 6c  qu’ils  ne  foient  exa- 
minez 6c  aprouvcz  par  les  Ordinai- 
res des  lieux  , comme  aufli  toute 
fortes  de  livres  tirez  dcfdites  écri- 
tures , Annotations , Commentai- 
res, 6cc.  Sur  les  peines  portées  par 
les  Canons  du  nouveau  Concile 
de  Latran , qui  eft  l’anatéme  6c  l’a- 
mende pécuniaire. 

Il  ordonne  de  plus , que  les  Au- 
teurs y mettront  leurs  noms , 6c 
ue  ceux  qui  le  trouveront  avoir 
es  livres  qui  ne  feront  point  ap- 
prouvez ny  examinez , éc  fur  lef- 
quels  le  nom  de  l’Auteur  ne  fera 
pas , en  feront  reputcz  les  Auteurs. 
Les  Supérieurs  examineront  encor 
les  livres  de  leurs  Religieux  pour 
leurs  en  permettre  l’impreflion  , 
après  que  lefdits  livres  auront  efté 
examinez  6c  aprouvez  par  l’Ordi- 
naire des  lieux. 

' Les  permilîions  d’imprimer , 6c 
les  Approbations  des  livres  doi- 
vent eftre  données  gratuitement 
par  écrit , êc  mifes  au  commence- 
ment des  Volumes.  Concile  de 
Trente.  Sejf.  4.  de  Editione  6c  ufu 
facrorum  Ubrorum. 


IL  * 

Les  livres  faux,  6c hérétiques  , 
qui  font  contre  la  Foy  Catholique, 
ne  doivent  eftre  ny  creus,  ny  leus , 
mais  doivent  eftre  brûlez , afin  que 
le  peuple  n’en  foit  pas  deceu.  Capi- 
tal. de  Charlemagne , Uv.  r.  capit.  78. 

III. 

REGLEMENT  FAIT  PA  R 
Le  Parlement  de  Paris  , le  /.  I uti- 
le t 1S42.  touchant  l’ impreffion  , 
examen  & Approbation  des  li- 
vres. 

Ladite  Cour,  fur  les requifîtions 
de  Mon  Heur  le  Procureur  gene- 
ral , ordonna  , que  ceux  6c  celles 
qui  auroient  le  livre  intitulé  , ln- 
fiitutio  Religionis  chrifliana , au  tore 
Calvino : Et  en  langue  vulgaire, 
L' inflituti  on  de  la  Religion  Chrétien- 
ne , compoféc  par  Jean  Calvin , 6c  pa- 
reillement tous  autres  livres  héré- 
tiques 6c  défendus , les  porteroient 
au  Greffe  criminel  dE  ladite  Cour 
incefïamment  , 6c  qu’il  feroit  en- 
joint à fonde  Trompe,  6c  Cry  pu- 
blic, à tous  les  Manans  6cHabi- 
tans  de  la  ville  6c  fauxbourgs  de 
Paris , pareillement  des  autres  Vil- 
les 6c  Bourgs  du  réfort  de  ladite 
Cour  , de  point  retenir , ny  avoir 
aucun  defdits  livres,  contenant  do- 
ctrine improuvée  , erronée,  blaf- 
pheme  , Jieretique  6c  contre  la 
tradition  de  la  Foy , à peine  de  la 
hart , quant  aux  Laïcs,  6c  fur  peine 
de  banniftement  6c  confifcation 
de  biens  pour  lesClercs  6c  gens  Ec- 
clefiaftiques , ôcc. 

Défenfes  à tous  Imprimeurs 
d’imprimer  aucun  livre  de  la  Do- 
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Ûrine  Chrétienne  en  lieux  égarez, 
& particuliers,  ny  cachez , à moins 
qu’ils  ne  foicnt  Maiftres  Impri- 
meurs de  la  ville  de  Paris  y tenans 
maifons  te  boutiques  ouvertes  , 
dans  lesquelles  te  non  ailleurs  ils’ 
pourront  imprimer , te  mettront  le 
nom  te  la  marque  du  Maillre  Im- 
primeur , à la  fin  de  chacun  defdits 
livres  , te  le  lieu  particuliçr  où  ils 
auront  eflé  imprimez  , te  feront 
rcfponfablcs  de  leurs  Compagnons 
imprimeurs  qui  feront  leurs  im- 
prellions. 

Les  Marchands  Imprimeurs  te 
Libraires  n’expoferont  aucuns  li- 
vres en  vente  dans  la  ville  de  Pa- 
ris ny  ailleurs , qu’ils  ne  les  ayent 
fait  vibrer,  particulièrement  ceux 
de  Paris  ,qui  feront  tenus  défaire 
appeler  quatreLibraires  Jurez  pour 
affifter  à l’ouverture  des  baies,  te 
quaifïès,&  voiries  livres  qui  y font, 

& félon  la  qualité  & fcience  def- 
dits iivrçs  , avertiront  le  Redeur 
de  PUuniverfîté  de  Paris  te  les 
Do&curs  des  trois  autres  Facili- 
tez d’ieeJJes  , pour  voir  te  vifiter 
lefdits  livres. 

Deux  Maiflres  es  Arts  feront 
commis  par  le  Rçdcur  de  ladite 
Univerfité , pour  vifiter  les  Livres 
de  Grammaire , Logique  y Philo fofhie 
& Lettres  Humaines. 

La  Faculté  d’icelle  commettra 
deux  Dodeurs  notables  pour  les 
Livres  de  Théologie  & Religion  Chré- 
tienne* 

La  Faculté  de  Droit  Canon  en 
députera  aufîi  deux  pour  la  vifita- 
tion  des  livres  de  Droit  Canon 
& Droit  Civil. 
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Et  de  même  la  Faculté  de  Mé- 
decine , quant  aux  Livres  de  Mé- 
decine. 

Lcfquels  Députez  , s’ils  trou- 
vent en  aucun  Livre  quelque  appa- 
rence ou  foupçon  notable  de  quel- 
que dodrine  fufpede  en  la  foy , 
en  communiqueront  aux  Députez 
de  la  Faculté  de  Théologie , 
qui  en  parleront  à ladite  Fa- 
culté , s’il  eft  befoin , pour  l’ap- 
probation defdits  Livres , afin  de 
les  pouvoir  expofer  en  vente.  Et 
fera  mis  par  lefdits Députez  quel- 
que marque  ou  paraphe  à la  fin  de 
l’un  defdits  Livres  qu'ils  retien- 


dront vers  eux  , pour  les  Livra 

W- 

tienne 


concernans  la  Dodrine  ChST 


Quant  aux  autres  Villes  , ef- 
quelles  il  y a Univerfité , comme 
Orléans  , Poitiers  , Angers , Bour- 
ges, il  enferaufë  de  même. 

Et  pour  celle  où  il  n’y  a point 
d’Univer.fité  la  vibration  fera  fai- 
te parTOfficial  ou  Vicaire del’E- 
vêque&  Dodeurs  en  Théologie, 
s’il  y en  a , affiftant  avec  eux  î’un 
des  Officiers  du  Roy  j te  s'il  n’y 
avoit  aucun  D ocleur  en  Théolo- 
gie ny  d’Official,  ladite  vibration 
feroit  faite  par  deu^otablcs  per- 
fonnages  députez  par  les  Baillif 
Sénéchal  ou  Prcvofl  du  lieu,  ou 
leurs  Lieutenans. 

Defenfes  à tous  les  Imprimeurs 
de  la  Ville  de  Paris , de  mêler  es 
Livres  de  Grammaire , Logique , 
Rethorique,  Lettres  Humaines  ou 
autres  aucune  chofe  de  la  Dodrine 
Chrétienne , mais  feulement  d’im- 

Xij 
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primer  ce  qui  concerne  la  fcience 
donc  lefdics  Livres  font  compo- 
fez , 6cc. 

IV. 

Le  Roy  H-’nry  1 1.  par  fin  Edit 
du  11.  Décembre  1S47.  ne  defenfes 
à cous  les  Libraires  6c  Imprimeurs 
d’imprimer  ny  vendre  aucun  Li- 
vre couchanc  la  fainte  Ecriture, 
mêmemenc  ceux  qui  fonc  appor- 
tez de  Genève , Allemagne  6c  au- 
tres lieux  étrangers,  qu’ils  n’ayenc 
efté  premièrement  examinez  par 
la  Faculté  de  Théologie  de  Paris, 
6c  que  le  nom  6c  furnom  de  l’Au- 
teur ne  foie  appofé  6c  exprimé  au 
commencement  du  Livre  5 com 
rff  encore  celuy  de  l’Imprimeur 
avec  l’enfeigne  de  Ton  domicile. 

Que  lefdits  Imprimeurs  ne  tra- 
vailleront point  en  des  lieux  oc- 
cultes ny  cachez , mais  dans  leurs 
Imprimeries  publiques,  afin  qu’ils 
puifïfcnt  répondre  chacun  de  leur 
fait.  Le  tout  à peine  de  confifca- 
tion  de  corps  6c  de  biens. 

îbui . 

V. 

Ledit  Seigneur  Roy  en  inter- 
prétant 6c  ajoûtant  à l’Edit  cy- 
delïus  du  11.  Décembre  1547.  dans 
l’art.  7.  de  ccQp  de  Chatcaubriant  du 
27.  Juin  issi.  defend  à tous  Mar- 
chands , Imprimeurs  6c  Libraires, 
d’imprimer , vendre , ny  avoir  en 
leur  poffeffion  aucuns  Livres  défen- 
dus , qui  ont  efté  ou  feront  cen- 
furez  par  ladite  Faculté  de  Théo- 
logie. 

Lefdits  Maiftres  Imprimeurs  ne 
pourront  faire  l’exerçice  de  l’Im- 


preflion  que  dans  les  bonnes  Vil- 
les , 8c  dans  les  Maifons  deftinées 
6c  affectées  pour  cet  effet , 8c  non 
en  lieux  fecrets  -,  6c  lefdits  Maî- 
tres mettront  leur  nom , leur  do- 
micile 6c  leur  marque  , avec  le 
temps  de  l’Impreifion  6c  le  nom 
de  l’Autheur , 6c  feront  refponfâ- 
bles  des  fautes  6c  erreurs  faites 
fous  leurs  noms  ou  par  leurs  or- 
dres. 

Edit  de  Châte4ubri*nt  art,  |, 

Ils  n’imprimeront  aucuns  Li- 
vres lous  le  nom  d’autruy,  à peine 
d’eftre  traitez  comme  des  fauflài- 
res. 

Ibid.  . j.  . 

Ny  des  Livres  nouvellement 
traduits  du  vieux  8c  du  nouveau 
Teftament , ou  des  anciens  Do- 
cteurs de  l’Eglife,  qu’ils  n’ayent  efté 
examinez  par  la  Faculté  de  Théo- 
logie à Paris. 

Ibid.  *rt.  10. 

Aucuns  privilèges  ne  feront  ac- 
cordez dans  les  Chancelleries,  ny 
donnez  pour  imprimer  des  Livres,  * 
ue  l’on  nejuftifiedes  Certificats 
es  Facilitez  de  Théologie,  qui 
jugeront  lefdits  Livres  bons,  6c 
comme  tels  les  approuveront } lel- 
quels  Certificats  feront  mis  au 
commencement  defdits  Livres  a- 
vec  ledit  Privilège. 

lbid.mrt,  n. 

Lefdits  Députez  retiendront 
pardevers  eux  la  Copie  des  Livres 
par  eux  approuvée,  fignée  de  la 
main  du  Libraire  requérant,  afin 
que  ledit  Imprimeur  ne  puiffe  rien 
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changer  de  l’Impreffion , 6c  c 

Ibid.  art.  ij. 

Ils  ne  prendront  rien  pour  les 
frais  de  leur  Yifite. 

ibid . 


16s 

Lyon  , pour  faiilr  tous  les  livres 
Cenfurez  6c  fufpeéts. 

Ibid.  art.  17. 


Défenfes  à toutes  perfonnesde 
, faire , d’avoir , ou  de  garder  aucu- 

Dans  les  Inventaires  ou  ventes  nés  images  faites  contre  l’honneur 
f I rln  nv»c  Ainr  9arrpment  contre 


U ans  les  invcnuiuwi  vv.ijh.vj  ■ u« 
publiques  les  Livres  fufpe&s  6c  dé- 1 du  très  faint  Sacrement  6c  contre 
fendus  ne  feront  mis  en  vente  , les  faints  canonifez  par  PEglife , &c 

qu’ils  n’ayent  elle  vifitez  par  ief-  de  l’ordre  ôc  dignité  Ecclcfiafti- 

f.  ^ _ r. 1 raC 


dits  Dep  utez  , fans  que  la  mémoi- 
re des  défunts  en  puifle  eflre  ac- 
cufée  ny  condamnée. 

Ibid,  art.  14. 

Lefdits  Libraires  , Imprimeurs 
& Vendeurs  de  Livres  ne  peuvent 

*'  __ D .11  T ««Tv-zar 


que,  comme  encor  de  rompre,ca£ 
1er , ny  effacer  malicieufement  cel- 
les qui  auront  efté  faites  à leur  hon- 
neur. 

Ibid,  art.  18. 

Tous  Imprimeurs , Libraires 


oc  Vendeurs  de  JLivres  ne  pcuvuiL  i îous  unprinu-uis , wi/iouv,j  » 
ouvrir  aucunes  Balles  de  Livres  Marchands  6c  vendeurs  de  livres , 
adreflees  à eux , que  comme  il  font  tenus  6c  contraints  d’avoir  un 
eft  dit  cy-deflus.  au  Reglement  de  Catalogue , expofé  dans  leur  bou- 
la Cour.  tique  en  lieu  évident , de  tous  les 

Les  Boutiques  de  Libraires , livres  reprouvez  par  la  Faculté 
Imprimeurs  ôc  Marchands  ven-  de  Théologie , Ôc  un  autre  de  tous 
deurs  de  Livres  , feront  vifitées  les  livres  qu’ils  auront  en  leurfdi- 
deux  fois  l’année  dans  les  Villes  ces  boutiques,  qu’ils  communique- 
oû  il  y a Univerfité  & Faculté  de  ront  aux  Vifiteurs,  ôc  s’il  fe  trou- 
Theologie,  ÔC  pourront  dire  con-  ve  d’autres  livres  que  ceux  qui 
traints  par  toutes  voyes  en  tel  cas  font  contenus  au  fécond  Catalo- 
requÜès,  à faire  ouverture  defdi-  gue,  feront  punis  de  telles  peines 

tes  Boutiques  , Officines  ôc  au-  que  les  Juges  aviferont. 

J i! /inp»  T ivreç  I Ibit 


Ibid.  art.  10. 

Les  porte-paniers  venans  de  Ge- 
neve  ôc  autres  lieux  mal  famez , 
Dans  la  ville  de  Lyon , ladite  I ne  pourront  vendre  aucun  livre  ny 

_ _ - . r ■ 1» I — nnt-ir  -i  rlf*  cnnhl- 


tres  heux  où  il  y aura  des  Livres, 
pour  les  faifir,  s’il  y écheoit. 

Edit  de  ChâttAtibriant  art.  1 6. 


JL/ ail  J Vint  V»V  — If  , j rf- 

vifite  fera  faite  trois  fois  l’année  grand  ny  peur , a peine  de  confil- 
dans  les  boutiques  officines  des  cation  de  toute  leur  marchandife 
Imprimeurs , des  Marchands  ven.  generalement , 6c  meme  de  puni- 
dans  livres , par  deux  bonsperfon-  tion  à l’arbitrage  des  Juges. 

’ «•/*  i» j i 


Art.  xi. 
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qu’ils  auront  les  fufdits  deux  Cata- 
logues és  lieux  les  plus  aparens  de 
leurfdites  boutiques,  Pun  des  livres 
reprouvez , St  l’autre  de  ceux  qu’ils 
vendent , qui  font  fujets  à la  vilita- 
tion  du  grand  Aumônier  St  Con- 
feflèur  de  fa  Majefté,  St  autres  per- 
fonnes  qu’il  luy  plaira  députer 
pour  cét  effet , le  tout  à peine  de 
confifcation , Stc. 

Edit  de  Chiuaubriant.  Art.  n. 

VI. 

II  eft  défendu  d tous  Imprimeurs 
St  Libraires , à peine  de  prifon  St 
d’amende  arbitraire , d’imprimer , 
ny  d’expofer  en  vente , aucuns  Al- 
manachs ou  Prognoftications  , 
qu’ils  n’ayent  efté  vifîtez  par  l’Ar- 
chevêque ou  Evêque  des  lieux, ou 
ceux  qu’ils  commettront,  St  fera 
procédé  contre  l'Auteur  dudit  Al- 
manach extraordinairement  St 
par  punition  corporelle,  au  cas  que 
Iefdits  Almanachs  St  Prognoftica- 
tions pafïênt  les  termes  de  PA  Uro- 
logie ordinaire. 

Ordon,  tC  Orléans,  art.  1.6. 

VII. 

Tous  Devins  St  faifeurs  de  pro- 
gnoftications St  Almanachs , excé- 
dant les  termes  de  PA ltrologie  li- 
cite, feront  punis  extraordinaire- 
riient  St  corporellement.  Défcnfes 
à tous  Imprimeurs  & Libraires  fur 
les  mefïnes  peines , d’imprimer , ny 
d’expofer  en  vente  aucuns  Alma- 
nachs & livres  dePrognofti cations, 
que  premièrement  ils  n’ayent  elle 
vifitez  par  l’Archevêque  , Evêque 
ou  leursOfficicrs  &.  certifiez  de  leur 
main , ou  qu’ils  n’ayent  permiilion 


de  fa  Majefté  ou  de  fes  Juges. 

Ordon,  de  Blois,  an,  $6 

VIII. 

Il  eft  défendu  d toute  forte  de 
perfonnes , d’écrire , imprimer , ny 
expofer  en  vente  aucuns  livres , li- 
belles , ou  écrits  diffamatoires  Sc 
convicieux  contre  l’honneur  St  re- 
nommée de  perfonnesfous  quelque 
pretexte  que  ce  foit , à peine  de 
punition  extraordinaire. 

Ordon.  de  Moulins*  art,  77. 

IX. 

II  eft  de  plus  défendu  à toutes 
perfonnes  d imprimer  ou  faire  im- 
primer aucuns  livres  ou  traittez 
fans  permiiïion  St  Lettres  de  Pri- 
vilège de  S.  M.  expédiées  au  grand 
fceau,  auquel  cas  enjoint  à i' Impri- 
meur d’y  mettre  St  inferer  fon 
nom  St  Ion  domicile , St  ledit  Pri- 
vilège , à peine  de  perdition  de 
biens  , St  punition  corporelle. 

Ibid,  art,  7$ 

X. 

Par  C Art.  ro.  de  lEdit  de  1S71. 
il  eft  défendu  à peine  de  punition 
corporelle,  de  faire  des  libelles  y 
livres,placars,&  portraits  diffama- 
toires, laquelle  punition  eft  tant 
contre  les  Auteurs , Compofîteurs 
& Imprimeurs  , que  contre  ceux 
ui  les  publieront  à la  diffamation 
’autruy. 

On  ne  peut  en  ce  Royaume 
imprimer  de  nouveaux  livres , fans 
permiilion  St  Lettres  du  grand 
Sceau  de  fa  Majefté,  aufquelles  fe- 
ra attaché  le  Certificat  de  viflte 
dudit  livre.  Et  les  Auteurs  St  Im- 
primeurs feront  nommez  à la 
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premier  page  du  Livre. 

Ibid. 

XI. 

Défenfcs  à tous  Libraires  , 
d’imprimer  ny  vendre  aucuns  li- 
vres concemans  la  Religion,  qu’ils 
n'ayent  efté  approuvez  par  l’Evê- 
que Diocefain  ou  fonigrand  Vicai- 
re , ou  par  les  Docteurs  qui  feront 
commis , nonobftant  tous  Privilè- 
ges accordez  aux  particuliers  ou 
Communautez  feculieres  ou  régu- 
lières. 

D tclar.de 

Les  Particuliers  defdites  Com- 
munautez , ne  publieront  aucuns 
livres  fans  la  permiffion  de  leurs 
Supérieurs , & les  Privilèges  feront 
accordez  par  fa  Majeflé  fur  les  ap- 
probations des  ordinaires. 

Ibid.  Déclaration,  de  1657.  art.  j,j. 

Les  livres  vne  fois  Cenfurez  , 
ne  peuvent  plus  eftre  reimprimez  , 
nv  expofez  en  vente  , fans  qu’il  ap- 
paroillc  de  l’approbation  6c  attc- 
ftation  des  Evêques  que  lcfdits  li- 
vres ont  efté  corrigez , conforme- 
ment à la  Cenfure  , 6c  ne  pour- 
ront les  Juges  empefcher  la  publi- 
cation des  livres  de  pieté  Sc  dévo- 
tion imprimez  par  ordre  6c  appro- 
bation defdits  Evêques , pour  Vin - 
ftruâion  de  leurs  Diocefains. 

Ibid. art,  t).  l’art.  24  de  la  Déclaration  du 
mois  dt  Mars  if66.  eft  conforme . 

XII. 

Le  Pape  Paul  V.  ayant  efté  a- 
verty  que  l’on  avoir  imprimé  un  li- 
vre à Paris,  De  Ecçlefiaflica , atque 
Politica  autoritate  , lequel  eftoit 
pernicieux  6c  plein  d’erreurs  ,6c  que 
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Mefteigneurs  les  Prélats  de  Fran- 
ce s’eftoiftic  afïemblez  pour  enre- 
connoiftre  les  erreurs,  6c  pour  le 
faire  fupprimcr  , fa  Sainteté  leur 
envoya^#  Bref  du  2 . Mars  1 fri.  pat 
lequel  il  loue  leur  pieté,  leur  zelc. 
6c  les  invite  de  continuer  tou  jours 
la  défenfe  de  la  caufè  de  l’Eglife. 

XIII. 

La  Cenfure  du  livre  intitulé 
Adrqonitio  ad  Regem , 6c  encor  de 
celuy  intitulé,  My/leria  Politica  fut 
fai#  par  l’ Af  emblée  generale  du  Cler- 
gé tenue  à Paris  en  l’an  1626.  & lef 
dits  livres  condamnez. , &c. 

XIV. 

On  imprima  deux  autres  livres 
en  1631.  [’un  portant  pour  titre, 
Modesïa  & brevis  difcufjio  ali  quarum 
ajfertionum  Dofloris  Kellifoni  , in 
traflat u de  Ecclefiajlica  Hierarchia  , 
fous  le  nom  de  N.Smitheus,  6c  l’au- 
tre, Apologta p>o  modo  proceden difan- 
c7.e  fedis  Apoflolic a in  regendis  An - 
glia  Catholicis  tempore  perfecutionis , 
fous  le  nom  de  Daniel  à jefu.  Ce 
qui  obligea  les  Evêques  qui  fe 
trouvèrent  à Paris  de  s’aflembler 
poür  les  Cenfurer,  6c  d’en  donner 
avis  aux  autres  Evêques  de  Fran- 
ce: ce  qu’ils  firent,  par  une  Lettre 
du  10.  Février  16 si. 

XV. 

Les  Peresjefuites  défavoüerent 
les  deux  livres  cy-deflus,avec  quel- 
ques autres  aportez  d’Angleterre, 
6c  affirmèrent  par  écrit  que  lcfdits 
livres  n’avoient  pas  efté  compofêz 
par  aucun  Religieux  de  leur  Com- 
pagnie, 6c  les  ont  défàvoüez  pour 
tels  , Par  A fie  du  2$.  Mars  sân. 
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XVI. 

Le  livre  intitulé  , entretiens 
Curieux  d' Hermodore  , & du  Voya- 
geur inconnu  , furent  imprimez  fur 
un  Privilège  obtenu  par  furprife, 

. fous  le  nom  de  deux  Libraires, auf 
quels  furent  faites  défenfes  de  s’en 
fervir , & à tous  autres  de  les  ven- 
dre ny  diftribüer  , d peine  de  1500 
li vres  d’ Amende.  Par  Arrcfl  du  Con- 
feil  privé  du  24.  Avril  16)4. 

XVII. 

Monfeigrteur  V Archevêqi^  de 
Rouen  cenfura  deux  Livres  inti- 
tulez Le  Treforier  des  Prières  , & 
le  Guidon  des  Prélats  , & Bouclier 
des  Pafleurs,  & les  condamna  com-. 
me  Hérétiques  , Schématiques, 

' Impies , êtc. 

XVIII. 

Laquelle  Cenfure  fut  confir- 
mée & lefdits  Livres  fuprimez, 
-nonobftant  deux  Arrefts  donnez 
au  contraire  par  le  Parlement  de 
.Rouen,  qui  furent  caliez  parce- 
luy  du  Confeil  Privé  du  premier 
Septembre  1634 • avec  defenfes  au- 
dit Parlement  d’en  prendre  à l’a- 
venir aucune  connoifiance  j &:  aux 
Libraires  & Imprimeurs,  de  les 
imprimer  ny  mettre  en  vente , à 
peine  de  trois  mil  livres  d’amende. 

XI  x. 

• Les  Evêques  qui  le  trouvèrent 
d Paris  au  mois  de  Février  1639. 
^’eftans  aflemblez  pour  cenfurer 
deux  Livres  : l’un  portant  pour 
Titre  Traité  des  Droits  & Libériez, 
de  l'Eglife  Gallicane  5 êc  l’autre  : 
Preuves  des  Liber tiz,  de  /’  Egli/é  Gal- 
licane , en  donnèrent  avis  d tous 
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les  autres  Evêques  de  France  par 
leur  Lettre  du  9.  Février  1639. 
XX. 

Et  par  Arreft  du  Conlèil  Privé 
du  10.  Décembre  1638.  il  eftoit 
défendu  d’imprimer  ny  vendre  le- 
dit Livre  intitulé , Les  Libertez,  de 
l'Eglife  Gallicane  > avec  Us  Preuves 
fur  icelles. 

XXI. 

L’Affemblée  Generale  du  Cler- 
gé tenue  d Mante  en  l’année  1641. 
cenfura  des  Livres  traitans  des  cas 
de  confcience  en  langage  vulgai- 
re , êc  délibéra  défaire  un  Recueil 
de  la  Théologie  morale  qui  feroic 
en  latin , & approuvé  des  Evêques 
de  France. 

XXII. 

Les  Commiiïàires  députez  pour 
examiner  les  trois  Livres  du  Pere 
Bauny  & celuy  du  Pere  Celotje- 
fuites , en  firent  leur  rapport  d l’Af 
fcmbléequi  les  cenfura,  le  12.  A - 
vril  1641. 

XXIII.  fXXIV. 

Les  Auteurs  des  4.  Livres  ap- 
portez d’Angleterre  ayansefté  re- 
connus par  leurs  véritables  noms, 
& même  pour  Jefuites  , par  un 
Livre  intitulé  Bibliotheca  Scripto- 
rum  Spcietatis  Jefu  au  tore  Pbilippo 
Ale  gara  exeadem  Societate  Jefu^  im- 
primé d An  ver s apud  foann.  Me* 
vorfium  1643.  ii  fut  trouvé  d pro- 
pos par  l’Afièmblée  des  Evêques 
trouvez  d Paris  le  29.  Novembre 
1643.  que  l’on  renvoyeroit  dans 
les  Provinces  la  Cenfure  defdits 
livres  fous  les  noms  de  leurs  vrais 
Auteurs  : ce  qui  fut  fait  avec  vme 

Lettre 


Tit.  IL  Chap.  XX.  169- 

Lettre  Circulaire  de  ladite  Aflem- . dits  Minières  ne  prendront  en  au- 
blée  à tous  les  autres  Evêques  de  cuns  A<ftes  d’autre  qualité  que  cel 


France  datée  du  même  jour. 
XXV. 

Monfcigneur  l’Archevêque  de 
Bordeaux  ayant  cenlurc  les  Livres 
du  Pere  Bauny.Celot  & Rabardeau  Je- 
fuites  ,1e  Parlement  deBourdeaux 
donna  un  Arreft  le  12.  Aotift  164s. 
contre  Ja  Cenfure  dudit  Seigneur 
Archevêq.  l’execution  duquel  fut 
empêchée  jufques  à ce  que  le  Pro- 
cureur General  dudit  Parlement 
eût  envoyé  au  Confeil  du  Roy 
les  motifs  dudit  Arreft  ; cependant 
defenfes  de  l’executer  jufques  à ce 
qu’autrement  fut  ordonné.  Arrest 
du  Confeil  Privé  du  16.  Mars  1646. 

XXVI. 

Le  Livre  intitulé  , Marfeille  fans 
miracles  fait  par  Rolin  Miniftre,  & 
approuvé  par  quatre  autres  Mi- 
nimes , fut  brûlé  par  les  mains 
de  l’Executeur  de  la  haute  Juftice, 


le  de  Minijlre  de  la  Religion  Preten - 
due  Reformée. 

XXVIII. 

Le  Libelle  intitulé,  De  Elogio 
Aureliano  , Paulus  Rom  an  ta  Can- 
dide Hejychio , fut  déclaré  impie, 
calomnieux  Sc  injurieux  contre 
l’ordre  Ecckfiaftîque , fie  comme 
tel  lacéré  par  l’Executcur  de  la 
haut?  Juftice  , fie  les  exemplaires 
ftipprimcz.  Par  Sentence  du  Prcvofl 
de  Paris  du  2s . Ottobre  1646 . 

' XXIX. 

Et  par  autre  Sentence  dudit  Pre- 
vofi  de  Paris  du  22.  Février  1647. 
L’Epiftrc  dulibelle  intitulé,  Théo- 
logia  Pétri  , cire,  autorc  Chrifliano 
Catholico  , fut  aufïi  lacéré  par  les 
mains  de  l’Executeur  de  la  haute 
Juftice  pour  le  même  fujet. 
XXX. 

L’Aflcmbléc  generale  du  Cler- 


par  Arrett  du  Parlement  de  Greno-**gc  tenue  à Paris  és  années  1635. 


ble  du  28.  'Juillet  1644.  portant  De- 
cret deprife  de  corps  contre  l’ Au- 
teur 6c  l’Imprimeur,  fie  ajourne- 
ment perfonnel  contre  les  Appro- 
bateurs. 

XXVII. 

Les  Miniftrcs  de  la  Religion  P. 
R.  ne  peuvent  donner  dès-appro- 
bations aux  livres  que  ceux  de  la- 
dite Religion  auront  permiflion 
d’imprimer,  mais  feulement  de  fim- 
ples  atteftations , qui  contiendront 
feulement  que  le  livre  eft  confor- 
me à leur  dodrine.  Ainfi  réglé  par 
P Arreft  du  Parlement  de  Paris  du 
jl  Février  167t.  portant  que  lef- 


fic  1636.  aprouva  la  grande  Bible 
en  plufieurs  Langues  du  fieur  le 
Jay , fie  en  fit  drelïer  un  a file  infe- 
dans  le  Procez  verbal  du  31 *. 
'janvier  1636.  & qui  a auffi  été  mis 
à la  tefle  1 de  ladite  Bible . 

XXXI. 

Le  Roy  par  Arrefi  de  fin  Con- 
feil d’Efat  du  27.  Mars  jôjç.  or- 
donna une  femme  de  trois  mil  li- 
vres pour  retirer  les  matrices  Gre- 
ques  r que  le  Roy  François  I.  a- 
voit  fait  faire  en  faveur  des  Let- 
tres , fie  des  Univerfitez  du  Royau- 
me, fie  que  Paul  Eftienne  avoit 
depuis  vendues  ou  engagées  à la 
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Seigneurie  de  Geneve  moyenant 
pareille  fomme , fie  ce  pour  s’en 
îervir  à Firapreflion  des  Peres 
Grecs  , entreprife  par  le  Clergé 
de  France. 

XXXII. 

Le  /leur  Vitré  ayant  par  ordre 
du  Roy>  fie  par  écrit  achepté  à 
l’inventaire  de  feu  M.  de  Brèves, 
les  poinçons  fie  les  matrices  des 
Caractères  Arabes,  Turcs , Syria- 
ques, Perfans  fie  Arméniens , avec 
cent  dix  Manufcripts  aux  Langues 
de  ces  Peuples, dont  il  cftoit  faili , 
il  arriva  que  l’on  tenta  la  fignatu- 
re  d’un  Arrelt  pour  les  retirer  des 
mains  dudit  Vitré , auquel  Monfei- 
gneur  le  Chancelier  ne  voulut 
point  avoir  d’égard , fie  dit  en  plein 
Confeil  qu’il  vouloit  les  achepter 
pour  en  faire  un  prefentauRoy  : 
Monfcigneur  de  Montpelier  eut 
ordre  de  l’Aiïèmblée  de  remercier 
Monlèigneur  le  Chancelier,  de  le 
prier  de  continuer  la  bonne  vo- 
lonté , fie  de  luy  témoigner  que  la 
Compagnie  croyoit  qu’il  l'eroit  dif- 
cile  de  rendre  un  pareil  fervice  à 
l’Eglife.  Par  deliberation  de  /’ Ajftm- 
blée  du  14.  Oftobrc.  16 $6. 

XXXIII. 


XXXIV. 

Il  fut  défendu  à l’Imprimeur 
du  Clergé,  de  n’imprimer  à l’ave- 
nir que  par  l’ordre  ae  l'AlTemblée 
pendant  le  temps  de  la  tenue  , ou 
par  l’ordre  des  Agens  pendant  l’in* 
tervalle  des  Allcmblées , 6c  qu’il 
ne  luy  feroit  plus  alloüé  aucuns 
frais  s’il  ne  rapportoitun  ordre  par 
écrit  defdits  Agens , par  delibera- 
tion de  l’AlTemblée  generale, te- 
nue en  166s . & 1666.  le  2t.  Avril. 

% 
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Des  V niverjitcz,  , & de  leurs  Pri- 
vilèges. 

I. 

( ^ Eux  qui  enfeignent  dans  les 
^ Univcrfitez  publiquement , 6c 
ceux  qui  y étudient  , jouiront  de 
tous  les  Privilèges  , 6c  pourront 
percevoir  les  fruits  de  leurs  Pre- 
bendes , 6c  bénéfices , pendant  leur 
abfence  , fie  feront  tenus  pour  pre- 
lens  , dans  les  Bénéfices  qui  dc- 
mendent  refidence. 

Concile  de  Trente.  Sejf.  y,  de  Reform , ch.  i. 

On  peut  voirie  fur  plus  du  contenu 
audit  Decret  au  chap.  2.  du  /.  titre  de 
cette  première  Partie. 

II. 


L’imprimeur  du  Clergé  ne  fera 
déformais  aucune  imprelfion  de 
livres  , par  ordre  des  AlTemblées 
particulières , fi  la  dépenfe  excede 
cinquante  livres  , 6c  Melfieursles 
Agens  tiendront  la  main  à ce  qu'il 
ne  Toit  rien  imprimé  qui  ne  foit  ju- 
gé necellaire  pour  le  bien  du  Cler- 
gé. Deliberation  de  l' A Jf emblée  du 
Clergé  du  //.  Avril  16S7. 


. Ceux  qui  ont  foin  de  veiller 
fur  les  Univerlitez  , fie  qui  ont  droit 
de  les  vifiter  , feront  obferver  les 
Decrets  du  Concile  fieprefteront 
ferment  tous  les  ans  aux  Maiftres 
és  Arts  6c  Docteurs  defd.  Umver- 
fitez  : de  ne  rien  enfeigner , ny 
expliquer  de  contraire  à la  Foy 
Catholique. 

iVii.  Sejf.  x f,  ch,  i,  de  Refont** 
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* III. 

Les  Ecoliers  des  Univerfitez  ne 
peuvent  point  eftre  faifis  ny  arrê- 
tez par  la  Juftice  fèculiere  pour 
crimes  ny  autrement,  mais  feule- 
ment par  la  Juftice  Ecclcfiaftique. 
Par  L'Ordonnance  du  Roy  Philippe 
Auguste  de  P année  1200. 

IV. 

Les  Maiftres , Regents  3c  Eco- 
liers de  l’Umverfité  de  Paris  ne 
pourront  eftre  convenus  hors  de  la 
Ville  de  Paris  pardevant  d’autres 
Juges  que  les  leurs,  pour  quelle 
action  que  cefoit,  pendant  qu’ils 
feront  dans  ladite  Univerfire'  , 
eftans  fous  la  garde  3c  protection 
du  Roy.  Par  Lettres  Patentes  du 
Roy  Philippe  VI.  du  si.  Décembre 
J 3 40.  'vérifiées  au  Parlement  le  21, 
May  134s . 

Et  même  quand  il  s'agit  d’in- 
jures ,f  oppFcffion , violences , fat- 
tes  non  feulement  aux  perfonnes 
6c  biens  defdks  Maiftres , Regents 
3c  Ecoliers  , mais  encore  à celles 
de  leurs  domeftiques  3c  à leurs 
biens , pourveu  qu’il  n’y  ait  point 
de  fraude  j aucuns  Juges  Royaux 
n’en  pourront  connoiftre , non- 
obftant  tous  privilèges  donnez  , 
ou  qui  pourroient  eftre  accordez 
cy-aprés , mais  feulement  leur  Ju- 
ge confervateur. 


îbui. 


V. 


Le  Roy  Charles  Y.  par  fit  Dé- 
claration du  1 8.  Mars  1366.  attribue 
au  Juge  confervateur  des  Privilè- 
ges de  l’Vniverfité  de  Paris,  une 
ample  junfdidion  fur  tout  ce  qui 
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regarde  les  perfonnes  3c  biens  del- 
dits  Maiftres , Regens  3c  Ecoliers 
de  ladite  Univerfité , 3c  même  des 
droits  que  les  Officiers  de  S.  M. 
leur  vouloient  faire  payer,  3cc. 

VI. 

Et  par  une  autre  Déclaration  du 
3.  'Janvier  1383.  le  Roy  Charles 
VI.  veut, 

Que  les  Maiftres  , Bacheliers 
& Ecoliers  lifans  3c  étudians  dans 
ladite  Univerfitc , 3c  les  ferviteurs 
ôc  officiers  d’icelle  fans  fraude,  de 
quel  é ta  tqu’ilsfoienr,  (oient  francs, 
quittes  3c  exempts  de  toute  impo- 
fition,  3c  autres  aydes  des  vins, 
3c  autres  biens  quelconques , crûs 
en  leurs  héritages  3c  en  leurs  Bé- 
néfices , qui  font  ou  feront  par 
eux  vendus , même  des  Dîmes  ac- 
cordées à S.  M.  par  le  S.  Sicge 
de  Rome  j comme  auffi  de  tous 
les  vins  3c  autres  biens  qui  feront 
achettez  par  eux  pour  leurs  ne- 
ceffitez  en  l’étude:  3c  les  Officiers 
des  Aydes  de  S.  M.  ajouteront  foy 
au  Signet  du  Redeur  3c  des  Suc- 
ce fleurs  Rcdeurs  fur  la  regence  3c 
lcholarité  deldits  Supports,  3c  auffi 
dcfdits  Officiers. 

Et  pour  empêcher  toutes  frau- 
des des  Ecoliers  qui  voudront  fai- 
re entrer  des  vins  6c  autres  chofès 
pour  leurs  neceffitcz  fans  payer  , 
ils  iront  en  perfonne  au  Redeur , 
3c  jureront  que  les  vins  éc  autres 
biens  font  crûs  3c  provenus  de 
leurs  héritages  ou  de  leurs  Bénéfi- 
ces, ou  achettez  pour  leur  necef- 
fité  : 3c  lefdics  Maiftres  pourront 
aller  jurer  comme  lefdirs  Ecoliers, 

Yij 
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s’il  leur  plaid , qu’ils  affirment  ce 
que  jurent  lcfdits  Ecoliers. 

Que  le  Reéteur  fera  tenu  de  ju- 
rer en  fa  création  prefent  un  Maî- 
tre en  la  Faculté  des  Arts  commis 
de  la  part  du  Roy  , qu’il  ne  don- 
nera Ton  Signet  pour  Texpcdition 
defdits  vins  ou  autres  biens  , qu'en 
la  forme  6c  maniéré  fufdite. 

Que  ceux  qui  abufent  de  leurs 
Privilèges  6c  tomberont  en  fraude, 
feront  condamnez  par  les  Re- 
lieurs de  l'Univerfire  ou  leur  con- 
fervateur  , comme  le  cas  le  re- 
quiera,  6cc, 

VIL 

Louis  X I.  par  fa  Déclaration  du 
dernier  AohJI  i+çS.  ordonne , 

Qu’aucun  en  vertu  du  mande- 
ment de  Scolarité,  ne puiffe  eftre 
cité  ny  ajourné  fous  ombre  du 
Privilège  pardevant  les  Conferva- 
teurs  , ny  tiré  des  Juridictions  or- 
dinaires, qu’il  ne  foie  véritable- 
ment Ecolier  étudiant  enUniver- 
fité  iameufe  fans  fraude , en  la- 
quelle il  ait  refidé  5c  étudié  l’efpa- 
ce  de  lix  mois  entiers  avant  que 
d’obtenir  la  tcftimoniale  du  Re- 
lieur. 

Tout  Ecolier  qui  quittera  l’étu- 
de, allant  refiderfiç  demeurer  ail- 
leurs qu’cfdites  Univerfitcz,  8c  qui 
fera  abfent  pendant  fix  mois  , en 
ce  cas  il  ne  pourra  jouyr  dudit  pri- 
vilège durant  fon  abfence. 

Ceux  qui  auront  des  procez 
pardevant  les  Juges  ordinaires , ne 
pourront  faire  renvoyer  leurs  cau- 
tes  pardevant  leur;  Juges  après  la 
contefeatlon , mais  feulement  au- 
paravant 


Ceux  qui  refideront  cnTUrii- 
verlité , qui  n’infifteront  à l’étu- 
de, 6c  qui  ne  feront  ny  Regentny 
Ecolier  étudiant  * journellement , 
ne  pourront  jouyr  defdits  Privilè- 
ges- 

Les  véritables  Ecoliers  étudians 
jouyront  dudit  privilège  pendant 
qu’ils  vaqueront  à l’étude  , pour 
prendre  6c  acquérir  le  degré  Ra- 
voir j 

Les  Arttens  parl'efpacc  de  qua- 
tre ans  : 

Les  Decretiiïes  & Legifes  , par 
l’efpace  de  fept  : 

Les  Médecins  , par  l'efpace  de 
huit  : 

Et  les  Théologiens , par  l’efpace 
de  quatorze  , à la  fin  defquels 
temps  ils  peuvent  obtenir  le  dç- 
gré. 

Ceux  qui  régenteront  jouyront 
dudit  privilège  fans  prcfixion.  de 
temps  pendant  qu’ils  régenteront* 
6c  apres  avoir  regenté  ao.  ans  con- 
tinuellement',  jouyront  à perpé- 
tuité dudit  privilège,  en  refidant 
6c  demeurant  en  ladite  Univerfité. 

Ceux  qui  voudront  abufer  def- 
dits privilèges  , 6c  fe  donner  la 
qualité  d’Ecoliers  ne  l’ayant  pas, 
5c  qui  ayant  proccz , le  voudront 
faire  renvoyer  fur  ce  pretexte  fe- 
ront entièrement  décheus  du  droit 
6c  a&ion  par  eux  prétendus,  con- 
damnez aux  dépens  de  la  partie , 
6c  à l’amende  envers  le  Roy , à la 
difcrction  des  Juges. 

Aucun  ne  pourra  eflre  citény 
ajourné  pardevant  quelque  con- 
fervatcur  defdits  privilèges,  de  plus 


â 
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Ioing  que  de  quatre  journées. 
VIII. 

François  I.  confirma  tous  les 
privilèges  cy-deflus  accordez  par 
les  predecefïeurs  a lTJniverfité  de 
Pans,  qu’il  appelle  fa  fille  premiè- 
re nce , & veut  que  par  une  plus 
ample  grâce  elle  , fcs  Supports , 
Officiers  Sc  ferviteurs  puifient  ti- 
rer toutes  perfonnes  de  quelle  qua- 
lité & condition  qu’elles  foient , 
même  laïques  , pardevant  leur 
Confervateur  Apoftolique  fi  bon 
leur  femble,  pour  raifon  de  leurs 
droits  , fruits , revenus , dettes  , 
arrerages,  tant  de  leurs  bénéfices, 
patrimoines, qu’autres  aérions  quel- 
conques, pourveu  que  l’a  dion  foit 
perfonnelle,  Stc. 

Par  t Edit  du  %,  Avril  lyij. 

IX.  . 4 

Henry  1 1.  en  fit  autant  , par 

fan  Edit  du  mois  de  Septembre.  1S47  > 
vérifié  en  Parlement  le  1y.AvrU.1s4S. 
Et  en  la  Chambre  des  Comptes  le  4. 
May.  IS49- 

X. 

Les  Maiftres , Principaux  des 
Colleges,  Ledeurs  ordinaires  & 
les  Précepteurs  de  l*Univerfité  de 
Paris,  adueiiement  refidens,  qui 
tiennent  en  leurs  Colleges  Si  mai- 
lons  desenfans&  Ecoliers  en  pen- 
fion  , pourront  en  vertu  de  leurs 
Privilèges , tirer  St  faire  convenir 
à Paris  toutes  perfonnes  de  tous  les 
Parlemens  du  Royaume,  P aïs  & 
Terres  de  l’obéiflance  de  fa  Maje- 
ftc  , pardevant  les  Confervatcurs 
des  Privilèges  Royaux  St  Apofto- 
Î4ques  de  ladite  Univcrûté  , pour 
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avoir  payement  des  fommes  St  de- 
niers aeucs  pour  la  penfion, Cham- 
bre St  autres  menues  neccfiitez  par 
eux  fournies  aufdits  enfans,&  Ef- 
coliers  tant  feulement  : que  s’ils 
fourniflent  aufdits  Ecoliers  par  des 
autres  caufês , ils  ne  pourront  fè  fer- 
vir  dudit  Privilège. 

Dccl/tr.  du  Ray  Henry  1 1.  du  mots  de  Murs 
1^4.  Louis  XIU.  1619.  urt.  48. 

XI. 

Charles  I X.  Par  fis  Lettres  Pa- 
tentes du  13.  Octobre  ijéi.  a déclaré 
les  Redeurs,  Dôdeurs , Regens  , 
Ecoliers  & Supports  de  l’Univcrfi- 
té  de  Paris , demeurans  St  refidans 
adueiiement  en  icelle,  exempts 
du  Guet  , St  de  la  contribution 
pour  raifon  d’iceluy. 

XII. 

Il  fut  ordonné  qu’il  y auroit 
des  Commiffions  expédiées  à cer- 
tains perfonnages  qui  feroient  dé- 
putez dans  fix  mois  pour  vifiter 
tous  les  Privilèges  odroyez  par  le 
Roy , des  Fondations  des  Colleges 
de  la  reformation  du  feu  Cardinal 
de  Touteville:  pour  enfuite  procé- 
der à l’entiere  reformation  defdi- 
tes  Univerfitez  St  Colleges , non- 
obftant  toutes  oppofitions  ou  ap- 
pellations quelconques.  Parl'Art'f 
que  ios.  de  l' Ordonnance  d' Orléans. 

XIII. 

L’Ordonnance  de  Blois  porte  la 
mefme  chofè  en  mefmes  termes  , 
St  en  attendant  pour  y donner 
quelque  Reglement , il  fut  ordon- 
né ce  qui  s’enfuit. 

Q^’cn  chacune  Univerfité  tous 
les  ans  feront  Faits  principes  Scle- 

Y iii 
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Fermes  des  biens  de  revenus  def. 
dits  Colleges  qu’en  public,  au  plus 
offrant  de  dernier  encherifleur , en 
obfervant  pour  le  furplus  les  for- 
malitcz  porteés  parled.  Article  79. 
de  les  Baux  à Ferme  ne  pourront 
eftre  faits  pour  plus  de  temps  que 
pour  neuf  années  à peine  de  nul- 
lité. 

Ne  pourront  de  plus  vendre  , 
échanger , engager , ny  aliéner  lef- 
dits  biens  fans  autorité  de  juftice  , 
& fhns  obferver  les  folemnitez  ac- 
coutumées en  aliénations  Ecclcfia- 
ftiques  & Communautez  , à peine 
de  nullité* 

Ibid,  art,  79. 

Ne  permettront  aux  Ecoliers 
ny  autres  de  jotier^e^  Farces,  T ra- 
gedies,  Comédie^  Fablcs^Saty- 
r es  , &c.  en  Latin  ny  en  François  , 
contre  les  bonnes  moeurs , à peine 
d’en  répondre. 

Ibid,  art.  So. 

Que  les  Reglemens  de  Statuts 
defdits  Colleges  feront  lus  publi- 
quement deux  fois  l’année  devant 
les  Ecoliers  de  Supports  d’iceux  , 
fçavoir  le  premier  Samedy  après 
Pâques , de  après  la  Fête  S.  De- 
nis , en  attendant  la  reformation 
generale  fur  tout  le  Corps  de  l’U- 
niverfité. 

Ibid,  gi. 

Qu’aucuns  Mandements  ne  fe- 
rontdelivrez  par  les  Confcrvateurs 
des  privilèges  Apoftoliques  ou 
Royaux  , ny  parleurs  Greffiers, 
pour  les  Ecoliers,  ny  pour  les  au- 
tres Officiers  de  l’Uni  ver  fité,  fans 
lettres  teftimoniales  de  Regence  , 
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étude,  lecture  ou  fervice , lignez 
des  Dodeurs  aduellemcntReeens, 
lifans  ordinairement  , expédiées 
aux  prefèns  feulement  qui  fouferi- 
ront  le  papier  du  Redeur. 

Ibid,  art.  85, 

Que  tout  examen  fera  fait , de 
chacun  degré  parte  en  public,  fé- 
lon les  anciennes  folemnitez  de  ce- 
remonies , qui  feront  gardées  in- 
vioiablement  , fans  faire  aucuns 
banquets  ny  feftins , à peine  de 
nullité. 

Ibid.  art.  84,, 

Que  les  Degrez  ne  feront  con- 
férez qu’à  ceux  qui  auront  eftu- 
dié  pendant  le  temps  porté  par 
les  Ordonnances,  dont  ils  juftine- 
ront  par  Certificat , de  nport  de 
leurs  Regens  de  Redeurs. 

Art.  8f. 

Quand  il  y aura  Regence  va- 
cante en  Droit  Canon  ou  Civil , 
il  fera  procédé  conformément  à 
l’article  86.  de  l’Ordonnance  de 
Blois. 

Que  pour  pratiquer  en  méde- 
cine , il  faut  eftre  D odeur  en  la- 
dite Faculté. 

Ibid.  art.  87. 

Qu’il  ne  fera  parte  aucun  Chi- 
rurgien , ny  Apoticairc  dans  les 
Villes  où  il  y aura  Univerfité, 
que  les  Dodeurs  Regens  en  Mé- 
decine ne  fbient  prefens  aux  Aftes, 
de  Examens,  de  ne  l’aient  éprouvé, 
en  la  prefcnce  defquels  Dodeurs 
les  Boutiques  des  A potiquaires  fe- 
ront vifitées  deux  fois  l’an  &c. 

Ibid,  art • 87, 

XIV. 

Le  Roy  Louis  XIII.  par  fi n 
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1/6  Des  ÜNtVERSITEZ 

Ordonnance  de  1629.  art.  43.  con- 
firme tout  ccqui  a efté  ordonné 
par  les  Rois  Tes  prcdccefTeurs,  tou- 
chant les  Univerfitez,  8c  Ordon- 
ne,que  les  gages  ou  appointements 
des  Lc&eurs  8c  autres,  ne  feront 
payez  qu’à  ceux  qui  lifent  actuel- 
lement , à peine  de  répétition  con- 
tre ceux  qui  les  auront  reccus , 8c 
contre  leurs  heritiers^  toutes  vena- 
litez , furvivance  ou  refignation 
defd.  Charges  8c  Levures  défen- 
dues j mais  il  y fera  pourvû  con- 
formément aux  fondations , 8c  in - 
ftirution  d’icelles. 

XV. 

Il  faut  pour  avoir  les  degrez , 

, avoir  étudié  trois  ans  dans  rUni- 
verfité , ou  dans  une  autre  j lefd. 
trois  années  pouvant  eflre  em- 
ployées en  deux  diferenres  Uni- 
verfitez , mais  il  en  faut  juflifier 
fumfamment  , 8c  avoir  répondu 
publiquement  : & lefdites  Lettres 
ne  fè  peuvent  délivrer  qu’à  per- 
fonnes  prefentes , 8c  qui  aient  fait 
épreuve  en  public  dans  ladite  Uni- 
verfité.. 

Ibid.  srt.  4*. 

Il  efl  défendu  à toutes  fortes 
de  perfonnes  dé  quelle  qualité  8c 
condition  qu’elles  foient  , d’en- 
voyer étudier  leurs  enfans  hors  le 
Royaume , Pays  8c  Terres  de  l’o- 
beïflànce  de  S.  M.  fans  fa  per- 
miffion. 

JbiJ.  MT1,  47 

Les  perfonnes  qui  ont  droit  de 
jouir  du  Privilège  de  l’Uni verfité 
de  Paris , pourront  plaider  en  pre 
miere  inftancé  pardevant  le.  Pre- 


ET  nE  LEURS  PrIVIL. 

volt  de  Pans^  en  demandant  où5 
défendant , 8c  y faire  évoquer  ou- 
renvoyer  leurs  caufcs , pourvû  que 
ce  ne  l'oit  caufe  politique,  que  le 
Procureur  de  S.  M.  nefoit  par-  • 
tie  , ou  que  lefdites  caufès  ne 
foient  tirées  de  plus  loin  que  de 
quatre  journées  qui  fe  pourront, 
étendre  jufqu’à  6 o.  lieues , ôcc. 

*rt.  4». 

Tous  les  ans  fera  mis  au  Greffe 
de  la  confervation  au  Chaftelet  de 
Paris  un  état  de  tous  les  D odeurs, 
Regents , 8cc.  8c  autres  qui  doi- 
vent jouyr  du  privilège  des  Uni- 
verfitez , comme  excrceans  en  per- 
fonne  8c  actuellement  $ duquel 
état  l’extrait  ligné  du  Greffier, 
fera  avec  la  tefnmoniale  expédié 
en  la  ^prme  de*’art.  83.  de  l’Or- 
donnance * de  Blois  attaché  aux 
Lettres  8c  Commiffions  qu’ils  fe- 
ront çxpedier  fur  ce. 

Ibid.  4 rt.  49, 

Pour  ceux  qui  en  doivent  jouïr 
à raifon  de  leur  étude  , le  temps 
réglé  pour  chacun  cft,fçavoir5 
Pour  les  Articns , quatre  ans  : 
Pour  les  Decretijlcs  & Legilles  , 
fept  ans  : 

Pour  Us  Médecins  , huit  ans  : 
Pour  Us  Théologiens  quatorze 
ans. 

Il  n’y  a point  de  temps  prefix 
pour  ceux  qui  regentent,  en  de- 
vant jouyr  pendant  le  temps  de 
leur  Regence  * 8c  lorfqu’ils  ont  ré- 
genté 20.  ans  continuels  , ils  peu- 
vent toujours  enfuite  jouyr  def- 
dits  privilèges  , pourveu  qu’ils  re- 
ndent actuellement  dans  lefdites 
’ , Uhiver- 
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Uhiverlîtez,  quoy  qu’ils  ne  reo-en- 
tenc  plus.  ° 

Ibid,  art.  49 . 

Tous  les  étudians  efdics  Arts, 
Decrer,  Médecine  ou  Théologie 
feront  déclaration  de  leur  premiè- 
re année  de  chaque  étude  au 
Greffe  de  ladite  Confcrvation , 
dont  Pacte  fera  in  finué  8c  attaché 
aux  Commilfions,  8c  pareatis  qu’ils 
feront  expedier. 

Ibid,  art,  ;o. 

XVI. 

Le  Parlement  de  Paris  donna 
un  Arrejl  le  13.  Juin  133+.  portant 
plufieùrs  Reglemens  pour  la  re- 
formation  de  lTTniverfité  de  Paris, 
& entr’autres  pour  la  Faculté  de 
Droit  Canon , où  le  nombre  des 
Do&eurs  Regents.  pour  les  lectu- 
res , les  matières  8c  les  heures  font 
réglées  pour  toutes  les  faifonsj 
comme  encore  ce  qu’il  faut  ob- 
fêrver  pour  fe  faire  recevoir  Do- 
cteur , .Licentié  ou  Bachelier  en 
ladite  Faculté } & de  plus  le  temps 
qu'il  faut  avoir  étudié  pour  eltre 
receu  auiaits  degrez. 

Les  làlaircs  8c  émolumens  des 
Docteurs,  Regents , Bedeaux  qu’il 
faut  payer,  font } fçavoir  , pour  les 
droits  de  Bachelcrie  , lefdits  Do- 
cteurs ne  peuvent  prendre  que 
ièpt  écus  d’or  , 8c  pour  le  degré 
de  Licence  , douze  écus  , mais 
Ibulement  des  perfonnes  de  qua- 
lité 8c  des  B eneficiers  riches. 

P our  les  autres  ils  ne  payeront 
que  4. écus  au  degré  deBachelerie, 
au  degré  de  la  Licence,  huit  écus, 
pour  le  degré  de  Doctoreric  h tri- 


ple fans  regence,  lefdits  Doéteurs 
ne  prendront  autre  choie  que 
chacun  un  bonnet  6c  une  réfe- 
ction qui  leur  fera  baillée  à un  con- 
vy  qui  n’excedera  la  fomme  de 
quinze  écus  d’or.  . 

Et  les  Docteurs  qui  feront  Re- 
gents auront  pour  la  peine  de 
leur  alfiltance  deux  écus , 8c  ne 
fera  pris  ny  donné  davantage, 
quand  il  feroit  libéralement  of. 
fert,  &c. 

XVII. 

DIVERS  R EGLEMÊNS 
four  la  rc formation  de  ladite  Vni- 
verfitê  de  Paris , faits  far  le  Par- 
lement le  13.  Aoufi  is7j, 

I.  La  Cour  enjoint  aux  Prin- 
cipaux de  Colleges  de  ladite  Uni-’ 
verfité  de  faire  dire  la  Melle  aux 
jours  6c  heures  accoutumées,  6c 
d’y  faire  afïîfter  ceux  de  leurs  Col- 
leges Ôe  domeftiques , 8c  lefdits 
Ecoliers  porteront  leurs  heures  8c 
matines  à la  Mefle,  à Velpres&c 
autre  Service  les  Feltes  8c  vigiles 
de  Feltes. 

I I.  Que  pour  les  leçons  ordi- 
naires , feront  lire  8c  interpréter 
de  bons  livres  8c  auteurs  dans  les 
ClaRes,  fuivantles  anciennes  cou- 
tumes de  ladite  üniverfité. 

III.  Les  Regents  tant  Artiens 
que  Grammairiens  ne  pourront 
lire  ny  interpréter  aucuns  livres 
aux  heures  qu’on  appelle  de  répé- 
tition , qui  font  apres  dîner  8c  a- 
près  fouper , mais  ils  interrogeront 
leurs  difciples  de  ce  qu'ils  auront 
appris  aux  leçons  ordinaires , 8c 
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feront  foigneux  de  les  bien  fon- 
der &.  inftruire  en  Grammaire. 

IV.  Les  Regents  ne  doivent 
quitter  les  Clalfes  avant  d’avoir 
achevé  leur  temps  , fur  peine  de 
n’avoir  jamais  .de  charge  d’Ecolier 
en  l'Univerfité,  d’eftre  privez  des 
privilèges  , & d’une  amende  ap- 
plicable aux  pauvres. 

V.  Defenfes  à tous  Regents  , 
Pédagogues , Ecoliers  U leurs  fer- 
viteurs,  de  porter  épées , dagues, 
ny  autres  armes  couvertes  ny  ap- 
parentes , offenfives  ny  defenfives 
par  rUniverfité  ny  Fauxbourgs  j 
comme  auffî  de  porter  dans  les 
Colleges  , chapeaux  , reitres  & 
manteailx  fans  manches , &c. 

VI.  Aucuns  étudians  , Difci- 
pies , Regents , ny  Pédagogues  ne 
feront  receus  dans  lefdits  Colle- 
ges avec  reitres  ny  chapeaux,  & 
les  Principaux  defdits  Colleges  ne 
pourront  avoir  de  chambrières, 
ny  fervantes  , ny  des  ctables  à 
chevaux  , à peine  de  cent  livres 
parifis  d'amende. 

VII.  Tous  Maiftres  d’efcrime 
ne  pourront  tenir  Salle  d’efcrime 
danslTIniverfitc  ny  és  Fauxbourgs 
d’icelle , à peine  de  prifon  & de 
cent  livres  Parifis  d’amende. 

VIII.  L'Art.  8.  ejl  conforme  à 
l Art.  ji.  de  C Ordonnance  de  Blois 
qui  e/l  cy.  devant. 

I X.  Et  E Art . p.  à l'Art.  7 2.  de 
ladite  Ordonnance. 

X.  La  façon  fie  coutume  de 
donner  des  Landys,  fie  apres  iceux 
donnez, de  mener  les  Ecoliers  aux 
champs  abolie,  &c. 


XI.  L'Art . 11.  eli  conforme  à 
l'Art.  73.  de  l’Ordonnance  de  Blois 
cy-deffus. 

XII.  Tous  Ecoliers  demeurons 
à la  Ville  payeront  à la  porte  du 
College  où  ils  iront  aux  leçons, 
tous  les  mois  deux  fols  pourl’Eco- 
lage. 

XIII.  Defenfes  à ceux  du  Col- 
lege de  Clermont  d’y  laifTer  entrer 
aucuns  étudians  portans  chapeaux 
ou  reitres , à peine  de  cent  livres 
parifis  d’amende. 

XIV.  Les  Regents  porteront 
des  bonnets  ronds , des  robbes  à 
manches  & chaperons  à bourler. 
Et  les  petits  Ecoliers  leurs  difei- 
pies  porteront  des  bonnets  ronds 
ou  toques. 

XV.  Cet  Article  eH  conforme  an 
74.  de  l'Ordonnance  de  Blois  cy - 
dejfus. 

XVI  Et  le  fuivant  de  lart.  Si. 
ainfi  des  antres. 

XVIII. 

Le  même  Parlement  amplifiant 
les  Reglemens  cy-defliis,  donna#» 
Arrefl  le  20.  Septembre  fuivant  is 7 S. 
contenant  11.  articles , tous  tirez 
des  Reglemens  preccdens , &fpe- 
cialement  des  Ordonnances  d’ Or- 
léans & de  Blois , comme  l'on  peut 
voir  dans  l’Original. 

Il  n’y  a que  le  21.  articles  qui 
regardent  le  Reglement  des  Pen- 
fions  , par  lequel  le  ReAeur  de 
l’Univerfîté  doit  faire  par  chacun 
an  le  ij.  Septembre,  une  Aflèm- 
blée  en  la  Chambre  de  la  Police 
du  Chaftelet  de  Paris  en  prefen- 
* ce  du  Prévoit  de  Paris  ou  de  Ion 
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Lieutenant , 8c  du  Subftitut  du  I ment  des  Profefleurs , Principaux 
Procureur  General  du  Roy  audit  8c  Regents  en  Philolophie , Let- 
Chaftelet,  les  Doyens  de  Facul-  très  Humaines , qu’autres  afFai- 
té  de  Théologie  , de  Decret  8c  res , 8cc.  lefquels  droits  8c  prero^ 
Medecine,  les  Senieurs,  Supérieurs  gatives  ont  elle  confirmez  par  Le t- 
& Principaux  des  Colleges  où  il  très  Patentes  de  S.  M.  du  mois  d’A- 
y a exercice  8c  Ecolier  payant  pen-  \%Hril  iêi;.  vérifiées  au  Parlement  de 
fion,  avec  deux  notables  Bour.  Toulouse  le  16.  'Juillet  i6iS . 
geais  8c  Marchands,  qui  feront  par  X X. 

ledit  Subftitut  du  Procureur  du  II  y eut  oppofmon  à la  verifica- 
Roy  nommez  8c  appeliez  pour  don  dcfdites  Lettres  Patentes  for- 
mettre  prix  8c  réglé  aux  penlîons  mée  parle  Syndic  des  Profefleurs 
defd.  Ecoliers  pour  chacune  année  de  la  faculté  de  Médecine , par  les 
félonie  prix  commun  d’icelles  an-  Profefleurs  des  Arts  Liberaux  ,8c 
nées  j le  payement  duquel  prix  ne  par  les  Confuls  & Echevins  de’la. 
pourra  eftre  exigé  ny  excedé , à dite  Ville,  fur  lefquelles  les  Par. 
peine  du  quadruple , 8c  d’amende  des  furent  réglées  fur  pluficurs 
arbitraire.  I Chefs  conteftezentr’elles,  que  l’on 

* XIX.  peut  voir  dans  l’Original. 

Monfeigneur  l’Evêque  de  Mont-  X X I.  X X 1 1. 

pellier  eft  Chancelier  de  l’Uni  ver-  Monfeigneur  l’Evêque  de  Va- 

lité  de  ladite  Ville , 8c  tous  les  A-  Jencea  auflî  efté  maintenu  au  droit 
des  publics  faitsen  icelle  doivent  de  prefider , tant  aux  élections  8c 
eftre  autorifez  par  luy  ou  Ion  Vi-  nominations  des  deux  premières 
caire  , tant  pour  la  Faculté  du  Chaires  ou  Régences  delaFacuI- 
Droit  Civil  8c  Canon,  que  pour  té  de  droit  de  fUniverfité de  Va- 
la  Théologie,  Medecine,  Philofo.  lence,  qu’aux  dilputes  des  autres  • 
phie&c  Lettres  Humaines.  Déplus  I de  recueillir  les  opinions , 8c  que 
le  point  des  difgutesdes  Chaires,  le  Jugement  feroit  fait  à Iaplura- 
8c  4e  jugement  du  mérité  8c  capa-  lité  des  voix,  de  bail  1er  les  provi- 
ciré  de  ceux  qui  y prétendent  font  fions  à ceux  qui  feront  éleus  8c 
donnez  par  ledit  Chancelier , 8c  choifîs  , 8c  qu’il  en  feroit  ainfi  ufé 
les  Lettres  des  Maiftres  aux  Arts  pour  les  Chaires  8c  Régences  de 
& toutes  autres  Lettres  d’Huma-  Théologie  & de  Médecine  par 
mté  de  même  que  des  Graduez  deux  AVrefts  du  Conléil  Privé  des 
aufdires  Facultcz  , doivent  eftre  z6.  Juin , 8c  16.  Juillet  i63j. 
expédiées  fous  fon  nom,  comme  4 XXIII.  XXIV. 

Chef  de  ladite  Univerfité:  il  a pou.  Ledit  Seigneur  Evêque  en  exe- 

voir  de  regler  8c  reformer  quand  cution  defdits  Arrefts  , 8c  mefme 
il  eft  necefïaire  ladite  Univerfité  de  plufieurs  autres  intervenus  dé- 
fie Colleges  , tant  en  rétablifle-'  puis,  tranfigea  avec  les  Profeflèurs 
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de  ladite  Univerfité  le  14.  Septem- 
bre 1641.  Ôc  convinrent  tous  des  18. 
Articles  conrenus  fous  le  titre  de 
Reçlcmens  6c  Statuts  de  lad.  Uni- 
verfité, qui  font  obfervez  prefen- 
tement , 6c  que  Ton  peut  voir  tout 
au  long  dans  les  Mémoires  duJ 
Clergé. 

XXV. 

Les  gages  des  Do&eurs, Re- 
gens de^i’Ünivcrfité  de  Valence, 
ne  doivent  cftre  payez  que  par  l’or- 
dre du  Chancelier  de  ladite  Uni- 
verfité , il  a ainfi  cfté  jugé  ,/wr  Ar- 
rejl  du  Confeil  d' Estât  du  2.  Décem- 
bre 164s.  Conformement  aux  delibera- 
tions de  C Ajfemblée  generale  du  Cler- 
gé du  mois  de  Novembre.  163s. 
XXVI. 

Le  principal  duCollege  de  Pro- 
vins pour  le  revenu  de  la  Preben- 
de  Preceptorialc  qui  luy  eft  affe&é 
doit  jouir  de  tous  les  droits , dont 
jouïffent  les  Chanoines  de  faint 
Quiriace  , à la  referve  feulement 
des  diftributions  itianiielles , ainfi 
jugé  par  Arrefi  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  18.  Février  1634. 

XXVII. 

DES  PETITES  ECOLES . 

L'Aflemblée  de  Melun  ordon- 
na que  l’on  inftitueroit  des  petites 
Ecoles  pour  l’inftruction  clés  en- 
fans  , particulièrement  dans  les 
chofes  qui  regardent  la  Foy,  con- 
formement au  Concile  de  Latran , 
que  les  Condu&eurs  d’icelles  au- 
roient  foin  de  faire  entendre  la 
Melle  aux  enfans  tous  les  jours,  6c 
les  Feftes  la  Melle  Paroilfiale  fi 


faire  le  peut,  pour  eftre inftruits a 
la  Foy  Catholique  par  les  Curez 
fuivant  le  Catechifme  de  Pie  V. 
Afîemblée  de  Melun  titre  38.  Delu- 
di  Magiftris. 

XXVIII. 

Et  par  l Edit  de  1606.  art.  14.  les 
Regens  , Précepteurs  6c.  Maiftres 
d’Ecoles  des  petites  Villes  ou  Vil- 
lages , doivent  eftre  approuvez 
par  les  Curez  des  parroifles,oupar 
les  Ecclefiaftiques  qui  ont  droit 
d’y  nommer. 

Et  les  Archevêques  6c  Evêques 
chacun  en  leur  Diocefe  pourvoi- 
ront aux  plaintes  defeiits  Maiftres 
d’Ecoles , Regens  ou  Précepteurs, 
fans  préjudice  des  anciens  Privi- 
lèges des  Univerfitez. 

- XXIX.  XXX. 

•Les  Ecoles  de  garçons  feront 
tenues  par  des  hommes,  6c  celles 
des  filles  feront  régies  par  des 
femmes  ou  des  filles  qui  feront 
examinez  par  l’Evêque  du  lieu  , 
fans  que  l’on  puille  recevoir  aucun 
garçon  dans  les  Ecoles  des  filles , 
ny  aucune  fille  dans  celles  des  gar- 
çons. Cét  ordre  fut  donné  à Mon- 
lêigneur  l’Evêquekde  Poitiers  ,par 
la  Lettre  du  Roy  Louis  13.  du  is.  Dé- 
cembre 1640.  en  execution  de  la- 
quelle il  donna  fon  Mandement 
pour  faire  obferver  dans  fon  Dio- 
cefe le  contenu  en  icelle  , lequel 
Mandement  eft  du  7.  Ianvier 2641 . 

XXXI. 

Le  Lieutenant  general  de  Poi- 
tiers pour  l’execution  defditcs  Letv 
très  de  fa  Majefté  6c  Mandement 
dudit  Seigneur  Evêque,  donna  fon 
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Ordonnance  du  19 . Février  îô+r  .por- 
tant défenfes  à toutes  perfonnes 
tant  Catholiques  que  de  la  R. P. R. 
de  l’un  & l'autre  fexe  , de  tenir 
Ecoles  fans  la  permiffion  dudit 
Sieur  Evêque , laquelle  ils  commu- 
niqueroient  au  Procureur  du  Roy 
avant  que  de  pouvoir  faire  ny 
continuer  ledit  exercice  , & au  bas 
de  ladite  Permiffion  feront  inferer 
ladite  communication  qui  en  aura 
efté  faite  à peine  de  cent  livres  d’a- 
mende , &c. 

XXXII. 

La  connoifïance  des  petites 
Ecoles  appartient  à l’Evêque  ou  à 
fon  Official,  & la  Cour  fou verai- 
me  de  Salins  & le  Prefidial  de  la 
Rochelle  en  ayant  voulu  prendre 
connoillànce , il  leur  fut  défendu 
far  Arrefi  du  Confeil  d'Etat  du  16. 
Oftobre  \6+\.  déplus  connoiftre  de 
telles  matières  , lefquelles  furent 
envoyées  à l’Evêque  de  Xaintes  ou 
fon  Official. 

XXXIII. 

Les  Regens , tant  des  Colleges 
que  des  petites  Ecoles,  mefme  dans 
les  Bourgs  &.  Villages  , doivent 
eftré  Catholiques  , & ne  peuvent 
tenir  Ecole  qu’ils  ne  foient  exami- 
nez par  l’Evêque  ou  par  fes  Vicai- 
res , êc  qu’ils  n’ayent  fait  leur  pro- 
feffion  de  Foy  entre  leurs  mains  : 
fans  préjudice,  neanmoins  des  Col- 
leges accordez  par  fa  Majefté  à 
ceux  de  la  R.  P.  R. 

. Déclaration  du  mois  de  Février  16^7.  art.  11 
L‘ Article  n .de  celle  de  1 666.  rjl  conforme. 

XXXIV. 

• Quand  on  voulut  établir  les  pe- 
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tites  Ecoles  dans  les  Diocefes  de 
Vienne  , Viviers  , Valence  & du 
Puy , les  Confuls  des  ParroilTes 
defditsDiocefes  furent  condamnez 
par  Arrefi  du  Confeil  d'Eflat  du  iS. 
Septembre  1665.  de  prefenter  aux 
Archevêques  &:  Evêques  defdits 
Diocefes  , des  M adirés  d’EcoIes 
capables  , & qu’à  faute  d’y  fatis- 
faire  dans  huitaine  après  la  lignifi- 
cation dudit.  Arreft  , lcfdits  Ar- 
chevêques & Evêques  en  établi* 
roient  dans  les  lieux  où  il  fera  be- 
foin  que  lefdits  Confuls  & Habi- 
tans  deldites  Parroiffes  feront  te- 
nus de  payer , & pour  cét  effet  per- 
mis de  lever  fur  eux  jufqu’à  cent 
ou  flx  vingt  livres  par  an. 

XXXV. 

Monfêigneur  l’Evêque  de  Châ- 
lons,  receut  un  et  Lettre  défit  Majefté 
du  16.  May  1667.  conforme  à celle 
de  Monlèigneur  l’Evêque  de  Poi- 
tiers dont  nous  avons  parlé  à l’Ar- 
ticle 30.  cy-deffus  , touchant  les 
petites  Ecoles , par  laquelle  fà  Ma- 
jeflé  Hefîre  que  les  Ecoles  de  gar- 
çons foient  diftinguées  les  unes  des 
autres , êcc.  Pour  lefurplus  fa  Ma- 
jefté dit  que  fon  intention  eft  que 
IesReglcmens  foient  executez  con- 
formement à fadite  Lettre , qui 
n’ayant  point  d’autres  Chefs  que 
ceux  de  l’Article  30.  cy-defTus  il 
feroit  inutile  de  les  repeter. 
XXXVI. 

Ceux  qui  voudront  tenir  des  pe- 
tites Ecoles  pour  l’inftrucfion  de 
la  jeunefTe  de  l’un  & de  l’autre  fexe, 
font  tenus  de  prendre  la  permif- 
lion  êc  l’approbation  par  écrit  dé 
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l’Evêque  des  lieux  , 8c  d’obrerver 
les  Reglemens  qu’il  leur  donnera. 
Ce  qui  fut  ainfi  ordonné  par  Arrefi 
du  Co»fiil  d’Ejîat  en  forme  de  Regle- 
ment four  le  Diocefi  de  C ah  or  s , 
du  20.  Aoufi.iâôS.&vcc  défenfes  aux 
Officiers  dej  juftice  du  refïbrt  du 
Parlement  de  Toulouze  8c  de 
Bourdeaux  , 8c  mefme  aux  Parle- 
mens  de  connoiftre  des  Ordon- 
nances deldits  Evêques  fur  le  fait 
defdites  petites  Ecoles,  ficen’eft 
par  les  voyes  de  droit  à peine  de 
nullité. 

XXXVII. 

Le  mefmeaefté  réglé  par  Arrefi 
du  Confèil  d'Etat  du  12.  Mars  i66ç. 
pour  le  Diocefe  d’Autun,  avec  dé- 
fenfes aux  Parlemens  de  Paris  8c 
de  Dijon  de  connoiftre  des  Or- 
donnances dudit  Sieur  Evêque  fur 
ie  fujet  defdites  petites  Ecoles. 

L’on  remarquera  que  le  nombre 
des  Articles  du  prefent  Chapitre 
n’eft  pas  marqué  correctement 
dans  l’Orignal. 


Chapitre  XXL 
De  la  punition  des  fureurs , Blafphe- 
mateurs , Sacrilèges  <dr  autres  Pro- 
fanateurs des  chofis  Saintes. 

I. 

T E Parjure  ne  peut  fervir  de  té- 
moin , n’y  s’approcher  de  l’Eu- 
chariftie^éc  fon  ferment  ne  luy  peut 
fervif  pour  le  juftifier  dans  la  pro- 
pre caufe , ny  pour  confirmer  Ion 
témoignage  en  Juftice.  gui  fimel 
perjuratusfuerity  nectefiis fit pofi  bac t 
ne c ad  Sacramentum  accédai  ; nec  in 


fua  caufà , vel  alterius jurator  exifiat. 

Capital.  dt  Cbarlem.  £ de  Louis  U Dtk 
liv,  1.  capit. 

Celuy  qui  blafphemera  contre 
Dieu , doit  eftre  mis  en  prifon  par 
les  ordres  de  l’Evêque  ou  du  Juge 
du  lieu,  jufquesà  ce  qu’il aitfatis- 
fait  par  une  penitence  publia 
que , Ôcc. 

Ibid.  U,  6.  Cap.  ie*. 

Ceux  qui  feront  injure  à un  Evê- 
que ou  à quelqu’autre  Miniftrede 
l'Eglife  , feront  condamnez  à un 
Exil  perpétué! , 8c  ceux  qui  trou- 
bleront le  Service  Divin  à la 
mort  ,8cc. 

Jbid.  cap.  nj. 

Ceux  qui  commettront  Sacrilè- 
ge en  infultant  les  Preftres  8c  autres 
Miniftres  dans  les  Eglifès  8c  en  fai- 
fant  fcandale  ou  injure  au  Service 
Divin  feront  punis  de  peine  capi- 
tale , 8c  il  eft  permis  à toutes  fortes 
de  perfonnes  de  pourfuiyre  publi- 
quement ces  fortes  de  crimes  8C 
injures  faites  aufdits  Preftres  & 
Miniftres  de  l’Eglife. 

Ibid.  top.  JO 

n.  ni. 

L’Ordonnance  de  fàint  Loüis 
contre  lesBlafphemateurs  de  l’hon- 
neur de  Dieu , de  la  Vierge  8c  des 
Saints , porte  qu’ils  feront  punis 
de  peine  corporelle  8c  pécuniaire 
s’il  y échoit , qu’ils  feront  denon* 
cez  à juftice , 8c  que  les  Juges  qui 
négligeront  de  punir  un  tel  crime , 
feront  auffi  dénoncez  8c  punis  de 
la  mefme  peine  que  lefdits  Blaf- 
phemateurs  , 8c  il  eft  ordonné  à 
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tous  les  Seigneurs , & Officiers  de 
Juftice  de  Sire  executer  lefdites 
Ordonnances , & de  les  faire  pu- 
blier par  tout  à peine  d'en  répon- 
dre, &c.  - 

I V. 

Philipe  de  Valois  en  Tan  134*7. 
ordonna  que  celuy  ou  celle  qui 
de  Dieu , ou  de  la  Vierge  Marie , 
ou  de  tous  Saints  ou  Saintes , dira 
mal  ou  jurera  le  vilain  ferment  , 
fera  mis  pour  la  première  fois  au 
Pilory  des  l'heure  de  Prime  juf- 
ques  à l’heure  de  None,  & luy 
pourra- tfon  jetter  aux  yeux  une 
ou  autres  ordures  fans  pierre,  ou 
autre  chofe  qui  le  blefie , 8c  apres 
ce,  demeurera  au  pain  8c  à l’eau 
fâns  autre  chofe.  Ce  font  le*  pro- 
pres termes. 

La  féconde  fois  fera  au  pilory 
au  jour  de  Marché  folemnel , 8c 
on  luy  fendra  la  Ievre  de  defTus 
d’un  fer  chaud  , 8c  que  les  dents 
luy  percent}  à la  troifiéme  fois, 
la  levre  de  deflous  j 8c  à la  qua- 
trième , toute  la  balevre. 

Et  fi  par  mécheance  il  luy  ar- 
rivoit  la  cinquième  fois  , on  luy 
coupera  la  langue  tout  outre. 

Il  eft  déplus  porté  par  ladite 
Ordonnance  que  ceux  qui  enten- 
dront faire  lefdits  blafphêmes , les 
dénonceront  à Juftice,  à peine  de 
6 o.  livres  d’amende,  s’ils  font  pau- 
vres , demeureront  en  prifon  au 
pain  8c  à l’eau , &.  y feront  une 
penitence  convenable. 

V. 

Le  Roy  Charles  VIL  fit  auffi 
une  Ordonnance  contre  les  blaf- 
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phemateurs  , en  datte  du  14.  otto- 
bre  1460.  vérifiée  au  Parlement  le 
f*  Janvier  1461.  laquelle  contient 
les  mêmes  chefs  que  la  precedente 
au  commencement , 8c  dans  la  fui- 
te, il  eft  dit , 

Que  ceux  qui  renieront , dépi- 
teront, maugréeront  ou  defàvouc- 
ront  Dieu , la  Vierge  8c  les  Saints, 
feront  punis  pécuniairement  pour 
la  première  fois  à l’arbitrage  du 
Juge,  for  la  Jurifdiétion  duquel  fe 
feront  lefdits  reniemens  , 8cc.  fui- 
vant  la  qualité  8c  puifïànce  des 
delinquans. 

La  fécondé  fois  l’amende  fora 
doublée. 

La  troifiéme  fois  les  delinquans 
feront  mis  au  pilory  à jour  de  fefte, 
ou  de  marché. 

La  quatrième  fois  auront  la  lan- 
gue percée  d’un  fer  chaud } 8c  s’ils 
retombent  plus  de  fois , ils  feront 
punis  comme  blafphemateurs  du 
S.  nom  de  Dieu,  de  Noftre-Da- 
me  8c  des  Saints , 8c  ferviront  d’e- 
xemple aux  autres. 

Ceux  qui  feront  des  fermens 
ou  juremens  illicites  de  Dieu , de 
Noftre-Dame  ou  des  Saints  8c 
Saintes , comme  en  jurant  la  mort, 
le  fang , le  ventre  , la  tefte , les 
playes  8c  autres  fermens  illicites 
8c  reprouvez  , feront  condamnez 
en  amende  pécuniaire. 

La  première  fois  en  douze  de- 
niers tournois. 

La  fécondé  fois  au  double  en 
deux  fols  tournois. 

La  troifiéme  au  Quadruple  en 
4 fols  tournois. 


Digitized  by  Google 


184  De  la  punition 

La  quatrième  en  L’o&uple  , 
en  8.  fols  tournois. 

La  cinquième  fois,  feront  mis 
en  prifon  au  pain  8c  à Teau  à l'ar- 
bitrage du  Juge. 

Et  fi  pour  lefdites  peines  ils  ne 
fe  peuvent  châtier , ils  feront  pilo- 
rifez  publiquement  àjourfolem- 
nel  ou  jour  de  Marché  pour  l'e- 
xemple* 

VI. 

La  capture  des  Magiciens  yEn- 
chanteurs Devins , Sorciers , 8cc. 
fera  faite  avec  diligence  par  les 
Juges  Royaux,  6c  ceux  qui  feront 
de  la  Jurifdi&ion  Ecclefiaflique 
feront  renvoyez  dans  les  prifons 
des  Evêques  Diocefains,^r/’0r- 
donna»  ce  du  Roy  Charles  VII . de 
Van.  1490. 

VIL 

Louis  11.  ordonna  que  les  B laf- 
phemateurs  du  fàint  Nom  de 
Dieu  , feroient  punis  par  amendes 
pécuniaires,  qui  doubleroient  de- 
puis la  première  fois, jufqu’à  la  cin- 
quième. La  cinquième  fois  feroient 
mis  au  Carcan  un  jourdeFefte  ou 
de  Marché  depuis  huit  heures  du 
matin  jufqu’à  une  heure  après  mi- 
dy,  6c  condamnez  en  des  amendes. 
La  fixiéme  fois  feroient  mis  au 
Pilory  , 6c  là  auroientla  levre  de 
deflus  coupée  d’un  fer  chaud  , de 
forte  que  les  dents  leur  aperront. 
La  feptiéme  fois  auront  la  levre  de 
deflus  coupée  audit  Pilory, après 
quoy  s’ils  continuent  , auront  la 
Langue  coupée  toutjnfle. 

Lefdits  Bla/phemateurs  feront 
dénoncez  dans  24.heures,par  ceux 


DES  JllREURS  , &C. 

qui  les  entendront  jurer  6c  blaf- 
phemer , à peine  de  foixante  fols? 
parifis  d'amende , écc.  Le  9.  Mars 
1510.  VIII. 

Le  Roy  Henry  1 1.  fit  aufli  une 
Ordonnance  contre  les  Blafphe- 
mateurs,/*  /.  Avril  154 6.  avant  P a/I 
que  s y laquelle  e/l  conforme  à celle  de 
Louis  XII. 

IX. 

L'Ordonnance  d’Orléans  Article 
13.  commande  très  expreflement 
aux  Juges,  de  faire  garder  ôcob- 
ferver  celles  de  faint  Lôüis  contre 
les  Blafphemateurs  , 8c  celles  de 
tous  les  Roys  qui  luy  ont  futeedê. 
X.  6c  X I. 

Les  Ordonnances  de  Moulins  Arti- 
cle S 6.  dr  celle  de  Blois  article  /y*  en 
difent  de  me  fine . 

XII. 

Henry  III.  par  fon  Ordonnance 
contre  les  Bla/phemateurs  , du  4. 
Décembre.  1581.  veut  qu’ils  foienc 
condamnez  en  50.  livres  d’amende  . 
pour  la  première  fois  ^ pour  la  fé- 
condé , à tenir  prifon  fermée , huis 
jours  durant , éc  en  cent  livres  d'a- 
mende j pour  la  troifiéme  fois  à y 
eftre  un  mois  durant  au  pain  6c  à 
l’eau  , 6c  en  deux  cent  livres  d’a- 
mende , 6c  en  cas  de  récidivé  S.  M. 
fe  referve  de  les  faire  punir  corpo- 
rellement, conformement  à Tenon, 
mité  des  paroles. 

Les  amendes  font  applicables  ,, 
la  tierce  partie  au  dénonciateur  % 

. l’autre  à la  Fabrique  de  l’Egliiê  du 
lieu , 6c  l’autre  au  Roy. 

XIII. 

Henry  IV.  fans  repeter  les  pei- 
nes- 
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nés  exprimées  par  les  Ordonnan- 
ces cy-dcfïus  , ordonne  par  fin 
Edit  de  1 606.  art.  9.  qu’elles  feront 
exécutées , félon  leur  forme  8c  te- 
neur , à la  diligence  des  Pro- 
cureurs Generaux  : &.  pour  cet 
effet  qu'elles  féront  publiées  de 
fix  mois  en  fix  mois  dans  tous  les 
Auditoires  des  Bailliages , Scné- 
chaufïees  8c  autres  Jurifdi&ions  du 
Royaume. 

Et  déplus , que  les  amendes  des 
condamnez  feront  adjugées  , la 
moitié  pour  les  réparations  des 
Eelifes  des  lieux  où  le  délit  aura 
eue  commis  -,  8c  l’autre  pour  les 
dénonciateurs. 

XIV. 

L’Ordonnance  de  Louis  XIII. 
divife  Iefdites  amendes  en  trois  : 
la  première  partie  au  dénoncia- 
teur ; la  féconde  à la  Fabrique  de 
l’Egliféj  la  troifiéme  au  Roy,  8c 
porte  que  les  condamnez  tiendront 
prifon  jufques  à entier  payement, 
8c  ceuxqui  n’auront  pas  les  moyens 
de  payer  feront  punis  8c  châtiez 
en  leurs  perfonnes  conformément 
aux  precedentes  Ordonn.  Pour 
le  fur p lus  ladite  Ordonnance  de  Louis 
XIII.  du  10.  Novembre  1617.  ejl 
conforme  à celle  d‘ Henry  III.  du  4. 
Décembre  isSr. 

Le  même  Roy  Louis  XIII.  fit 
encore  une  pareille  Ordonnance 
contre  les  jureurs  8c  blafphêma- 
teurs  du  7.  A ouït  1631.  qui  fut  vé- 
rifié au  Parlement  de  Paris  le  iS.  du 
meme  mois. 
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XV. 

gV  ELEVES  REGLE  MENS 
faits  par  les  Parlcmens  en  execu- 
tion des  Ordonnances  cy  - de  (fia 
contre  les  blafpbêmatcurs , facri- 
leges  , (f  autres  Profanateurs  des 
chofis  Saintes , quelques  Ar- 
resls  notables  qui  font  voir  la  pu- 
nition de  ceux  qui  ont  esté  con- 
vaincus de  ces  crimes. 

Le  Parlement  de  Paris  fit  une 
Ordonnance  te  31.  Mars  1544-  par 
laquelle  toutes  les  peines  ordon- 
nées contre  les  jureurs  8cJ>lafphê- 
mateurs  par  les  Roys  qui  avoient 
précédé , font  contenues , pour  les 
faire  exécuter  dans  le  reflort  : ainfi 
il  feroit  inutile  de  l<*s  repeter. 

Guillaume  Saunier  ayant  pro- 
féré des  blafphêmes  contre  l’hon- 
neur de  Dieu  8c  du  S.  Sacrement 
8c  de  la  V ierge  fut  condamné  à la 
mort  par  Arreft  du  meme  Parlement 
du  21.  Ottobrc  1546.  qui  eft  inféré 
dans  le  livre  intitulé  : Decifions 
Catholiques  imprimées  a Poitiers  en 
1668.  par  ordre  du  Clergé , 

XVI.  XVII.  XVIII. 
Defenfés  à toutes  perfonnes  de 
quelle  qualité  8c  condition  qu’el- 
les foient,  de  jurer  , blafphêmer, 
detefter  8c  renier  le  nom  de  Dieu, 
de  la  Vierge  , ou  des  Saints  ou 
Saintes  de  Paradis , fur  peine  d’a- 
mende arbitraire  pour  la  premiè- 
re fois  : pour  la  féconde  d’eftre 
attaché  au  Carcan  en  lieu  emi- 
nent8c  public  l’efpace  de  fix  heu- 
res -,  8c  pour  la  troifiéme , d’avoir 
la  langue  ou  les  levres  percées,  8ce. 

, Aa 
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Par  Arrctt  du  Parlement  de  Paris  du 
20.  Décembre  1x72. 

il  y en  a encore  deux  autres  de 
meme , l un  du  12.  Janvier  1772.  & 
t autre  du  6.  'Janvier  ifpp. 

' xix. 

Un  nommé  Nicolas  le  Mefle 
ayant  proféré  des  blafphêmes  exé- 
crables conrre  le  S.  nom  de  Dieu 
& de  la  Vierge  , fut  condamné 
far  Arrejl  du  Parlement  de  Paris  du 
■27.  ‘Janvier  1599.  à faire  amende 
honorable  devant  Noftre  * Dame 
de  Paris  , tefte  6c  pieds  nuds  en 
chemifi^,  ayant  la  corde  au  col, 
tenant  en  les  mains  une  torche  de 
deux  livres  de  cire  ardente , 6c 'illec 
à genoux , dire  6e  déclarer , cjuc 
méchamment*  & m.üicicufemcnt  tl  a 
dit  & proféré  des  blif'phêmes  exécra- 
bles contre  le  S.  nom  de  Dieu  & de 
l*  Vierge  Marie , dont  il  fe  repent , 
& demande  pardon  à Dieu , au  Roy 
& à Jufiice.  Ce  fait  d’avoir  la 
lapgue  percée  d’un  fer  chaud , êc 
les  deux  levres  fendues  , 6c  apres 
banny  du  Royaume  de  France  à 
perpétuité*,  6cc. 

XX. 

Jean  Rcgnaut  ayant  efté  accu- 
fé  d’avoir  en  habit  de  fol,  6c  dé- 
guifé  proféré  dans  l’Eglifede  Bo- 
cé  en  Anjou,  le  13.  Février  1600. 
pendant  la  célébration  de  la  fàin- 
te  Mefle , des  blafphêmes  6c  paro- 
les deshonnêtes  contre  l’honneur 
dé  Dieu,  6c avec  grand  fcandale, 
.fut  condamné  par  Arre/l  du  Parle- 
ment de  Paris  du  u.  Juin  fuivant , 
à faire  amende  honorable  retenue 
.en  chemife , la  corde  au  col  devant 
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la  principale  porte  de  l’Eglife  de 
Bocé , tenant  en  fes  mains  une  tor- 
che ardente  du  poids  de  deux  li- 
vres , 6c  illec  à genoux  dire  ÔC  dé- 
clarer , que  temerairement  6c  mé- 
chamment eu  habit  de  fol  6c  dé* 
guifé  il  a dit  6c  proféré  dans  ladi- 
te Eglife  de  Bocé  , pendant  la  cé- 
lébration de  la  grande  Mefle  , des 
blafphêmes  6c  paroles  deshonnê- 
tes , 6c  commis  des  infolences  6c 
impictez  6c  deriflons  mentionnées 
audit  procez , dont  il  fe  repent  6c 
demande  mercy  6c  pardon  à Dieu, 
au  Roy  6c  àjuftice.  Ce  fait  pen- 
du 6c  étranglé  à une  potence,  qui 
à cet  effet  fera  plantée  au  princi- 
pal Carrefour  dudit  lieu  de  Bocé, 
6c  après  fon  corps  brûlé  ôc  réduit 
en  cendres  , 6c c. 

Monfeigneur  l’Evêque  d’An- 
gers ordonna  à tous  les  Curez  6c 
Vicaires  de  fon  Diocefe , de  lire  6c 
publier  tout  au  long  en  leurs  Prof-, 
nés , par  trois  Dimanches  confecu- 
tifs,  ledit  Arreft  le  28.  jour  de  Juil- 
let 1600. 

XXI. 

Ifaac  Régnault  de  Poitou  , 6c 
Jacques  du  Pain , Paulmier  de  Sens 
en  Bourgogne  , ayant  proféré  des 
exécrables  Blafphêmes  contre  le 
faint  Nom  de  Dieu  6c  delafacrée 
Vierge  Marie,  furent  condamnez 
parle  Bailly  de  Berry  à faire  amen* 
de  honorable  devant  le  portail  de 
l’Eglife  Cathédrale  de  Bourges, 6c 
illec  déclarer  que  temerairement 
6c  maiicieufèment  ils  ont  blafphe- 
mc  le  faint  Nom  de  Dieu  6c  de  la 
facrée  Vierge  Marie , qu'ils  en  de- 
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mandent  pardon  àDieu,au  Roy  6c 
à Juftice.  Ce  foie  menez  6c  con. 
duits  en  la  Place  publique  de  Poi* 
rier,oùled.Regnaultauroitla  Lan- 
gue coupée:  6c  en  fuite  lefditsac. 
eufez  pendus  ôc  étranglez  à une 
Fourche  patibulaire , qui  fera  pour 
cct  effet  drcflée  dans  ladite  Pla- 
ce, 6c  fera  le  corps  dudit  Régnault 
brûlé  8c  mis  en  cendres  , avec  la 
minutte  du  Procez  , laquelle  Sen- 
tencefut  confirmée  par  C Arrc fl  du  Par- 
lement de  Paris  du  iç.  Novembre 
iôoj.  & exécutée  fur  les  lieux. 

XXII. 

Charles  Vanier  8c  Olivier 
Maugefts  l*aifné^ habitons  de  Nan- 
terre,tous  deux  de  la  R. P. R. ayant 
elle  convaincus  d’avoir  blafphcmé 
le  feint  Nom  de  Dieu,  de  la  Vier 
ge  8c  des  Saints,  8c  tâché  de  fedui. 
rëaucuns  des  habitons  dudit  Nan. 
terre,  furent  condamnez  à faire 
amende  honorable,  par  le  Juge  de 
Nanterre,  & au  banniflèment  de  la 
Prevofté  8c  Vicomté  de  Paris  pour 
cinq  ans , la  Sentence  duquel  fut  con- 
firmée par  Arrefl  du  Parlement  de 
Paris  de  la  Chambre  de  l'Edit  du  6. 
Septembre  1640. 

XXIII. 

Eftienne  Maugefts  aufïî  habi- 
tant de  Nanterre  & de  la  R.  P.  R. 
fut  encor  condamne  pour  fes  blaf- 
phêmes , à faire  amende  honorable 
dans  l’Auditoire  de  Nanterre, l’Au- 
dience tenant , 8c  banny  pour  neuf 
années  de  la  Prévôté  2c  Vicomté 
de  Paris  , la  Sentence  duquel  fut  au  fji 
confirmée  par  Ane  Fl  du  Parlement  de 
Paris  de  la  chambre  de  F Edit  du  11 . 
May  1641. 
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XXIV. 

Un  nomme  Rullot  dit  la  Fo- 
rell  , de  la  R.  P.  R.  ayant  cité 
convaincu  d’avoir  frappe  2c  déchi- 
ré l’image  du  Crucifix  dans  la  ville 
de  Lufignan  2c  commis  des  impie- 
tez  8c  irreverences  conformes  , fut 
condamne  par  jugement  fouverain 
rendu  par  F Intendant  de  fufiiee  en 
Poitou  y avec  Us  ojficitrs  du  Prefi- 
dial  de  Poitiers  y du  20.  Mars  1646  .à 
faire  amende  honorable  nud  en 
chemifè  2c  la  corde  au  col , tenant 
une  torche  ardente  en  fe  main  de. 
vant  la  porte  de  l'Egide  de  Noftrè 
Darpe  dudit  lieu,  ôcenfuitte  pendu 
8c  étrangle , 2c  l'on  corps  brûlé  8c 
mis  en  cendres  2c  jettees au  vent, 
2cc.  XXV. 

Pierre  Ballelicr  de  la  R.  P.  R. 
ayant  blafphemé  contre  l’honneur 
2c  pureté  de  la  Vierge  , fut  aufli 
condamné  à mon  par  Arreft  du  Par - 
lan  en  t de  Grenoble  du  7.  Aoufi.  1663. 

XXVI. 

Pierre  V ieer  Sieur  de  la  Blonde- 
liere  de  la  R.  P.  R.  ayant  aufli 
blafphemé  contre  l’honneur  6c  pu- 
reté de  la  làinte  Vierge,  fut  con- 
damné à faire  amende  honorable , 
6c  en  cinq  cent  livres  d’amende, 
par  Arrefi  de  la  Chambre  de  F Edit  de 
Roiien  du  23.  '-juin.  16 6 s. 

Plufieurs  habitans  de  la  ville 
d’Aymet  de  la  R. P. R furentaufli 
condamnez  à la  mort  pour  avoir 
commis  plufieurs  impietez  6c  pro- 
fanations en  derifion  de  la  fairite 
Melle  6<  desCeremonies  del’Egli- 
fe  par  Àrreji  du  Parlement  de  Pour- 
de  aux  du  7 . Septembre. \66o. 
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Titre  I. 

Z>*\r  qualité z,  requifes  pour  eftre pour- 
vu de  Bénéfices . 

I.  ’• 

E s Etrangers  de  quelle  quali- 
té qu’ils  foienr , ne  peuvent  te- 
nir de  Bénéfices  en  France,  par 
l'Edit  du  Roy  Charles  VII.  du  io. 
Mars  1431.  publié  & régi /? ré  en  Par- 
lement le  8.  Avril  1431-  avant  P a- 
qufé. 

IL 

Aucun  ne  peut  eftre  pourvu 
d’Archevêchez,  Evéchezny  Ab- 
bayes de  Chefs  d’Ordre,  foit  par 
mort , refignation  ou  autrement 
qu’il  ne  foit  originaire  François, 
nonobftant  quelque  difpenfe  ou 
cia ufc  dérogatoire  qu’il  puifle  a- 
voir  de  S.  M.  à laquelle  on  n’aura 
point  d’égard. 

Ordon,  de  Blois  art,  4, 

Et  quant  aux  Etrangers  qui 
avoient  efté  pourvus  de  Bénéfi- 
ces en  ce  Royaume  avant  ladite 
Ordonnance,  il  eft  porté  qu’ils  ne 
pourront  avoir  Vicaires  ny  Fer- 
miers endeurfdits  Bénéfices,  autres 
que  naturels  François  , à peine  de 
faille  de  leur  temporel  5c  de  perte 
de  fruits  qui  feront  diftribuez  aux 
pauvres  des  lieux. 


Ibid, 


III. 

On  ne  peut  faire  • choix  d’une 


perfonne  pour  régir  ôc  gouverner 
une  Eglife  Cathédrale  , qu’elle  ne 
foit  née  d'un  légitimé  mariage, 
ôc  qu’elle  n’ait  les  qualitez  requi- 
fes  à cette  dignité , qui  font  l’âge, 
la  gravité  des  mœurs  5c  la  doctri- 
ne , fuivant  la  Constitution  d'Ale- 
xandre III.  qui  commence,  Cum 
in  cunctis , &c. 

Concile  de  Trente.  Sejf.  7.  chap.  I. 

L’Ordonnance  de  Blois  art.  1. 
requiert  au  moins%.7.  ans  confor- 
mément au  Concordat  fait  entre  le 
Pape  Leon  X.  & le  Roy  François  1. 

Les  autres  qualitez  neceflaires 
aux  Evêques  font  au  commence- 
ment de  ce  Recueil,  part.  i.  ch.r. 

Il  faut  eftre  légitimé  pour  tou- 
te forte  de  Bénéfices , félon  les  Ca- 
nons 5c  l’ufage  receu  en  France 
5c  ailleurs , fi  ce  n’eft  que  le  Pape 
difpenfe  exprefsément , fiper  defe- 
ctu  natalium. 

IV. 

Les  Bénéfices  Ecclcfiaftiques 
5c  particulièrement  ceux  qui  ont 
charge  d’ames , ne  feront  donne?, 
qu’à  des  perfonnes  dignes  5c  ca- 
pables , 6c  qui  refident  actuelle- 
ment, fuivant  la  Conftitution  d’A- 
lexandre III.  au  Concile  de  La- 
tran , qui  commence , guia  non - 
nuüi , &c.  6c  celle  de  Grégoire  X. 
au  Concile  de  Lyon  , qui  com- 
mence , Licet  Canon. 

Concile  de  Trente  fi/,7,  eb.  j. 
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Les  qualités  requifes  pour  les 
Bénéfices  font  déclarées  plus  au 
long  dans  la  première  partie  de  ce 
Recueil  au  commencement. 

V. 

Les  Abbcz  6c  Prieurs  Conven- 
tuels qui  ont  atteint  l’âge  porté 
par  les  Conciles  , fe  feront  pro- 
mouvoir à l’Ordre  de  Prêtrifedans 
un  an  après  leurs  provifions,à 
moins  qu'ils  n’euflent  obtenu  dif- 
pcnfe  légitimé  pour  cct  effet , 6c  fi 
dans  deux  ans  fui  vans  ils  ne  fe  font 
promouvoir  audit  Ordre,  les  Bé- 
néfices par  eux  tenus  feront  vacans 
Ôc  impetrables  , &c  contraints  de 
reftituerles  fruits  qu’ils  auront  per- 
ceus  pour  eftre  dillnbuez  à œu- 
vres pi:s. 

Ordon.dt  Blois,  an. 

i-  vi. 

Le  grand  Confêil  donna  un  4r. 
rtft  contradictoire  le  27.  Mars  1623. 
portant  Reglement  conformé- 
ment audit  art.  9.  de  l’Ordonnan- 
ce de  Blois,  6c  qui  en  confequen- 
ce  déclaré  , les  Abbayes,  6c  Prieu- 
rez  Conventuels  vacans  6c  impe- 
ccables , à faure  par  ceux  qui  les 
poffedent  de  fe  faire  promouvoir 
à l’Ordre  de  Pïeftrifc , dans  le 
temps  de  ladite  Ordonnance  avec 
reftitution  de  fruits  , qui  feront 
■employez  à œuvres  pies. 

VII. 

Les  pourveus  aux  Bénéfices  qui 
ont  charge  d’ames  doivent  dans 
deux  mois  à commencer  depuis  le 
jour  de  la  poffeffion,  faire  leur  pro- 
feffion de  foy  entre  les  mains  de 
l' Evêque  ou  de  fon  grand  Vicaire, 
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ou  de  fon  Official,  6c  jurer  de  de- 
meurer obéi  lfans  à l’Eglife  Catho- 
lique Apoftolique  6c  Romaine. 

Concile  dt  Trtntt  Stjf.  14.  ch.  u.  De  reformât, 

VIII. 

L’Ordonnance  de  Blois,  con- 
formément audit  Concile , porte 
que  ceux  qui  feront  pourveus  d’au- 
cuns Bénéfices  Ecclefizftiques  de 
quelle  qualité  qu’ils  (oient  feront 
tenus  avant  quede  pouvoir  prendre 
pofTeffion, s’ils  font  prefens,de  faire 
profellion  de  foy  entre  les  mains 
de  l’Evêque  ou  fon  Vicaire  gene- 
ral , ou  de  fon  Official , dont  fera 
fait  regiftrefinondeux  mois  après 
ladite  prife  de  pofîeffion. 

Si  c’elfc  une  Dignité  , un  Per- 
fonnat  , Office  ou  Prebende  d’E- 
glife  Cathédrale  ou  Collegiale,  le 
pourveu  fera  tenu  de  faire  fem- 
blable  profeffion  au  Chapitre  de 
ladite  Eglifè  avant  que  d’être  re- 
çu , à peine  de  perdre  les  fruits 
defdits  Bénéfices,  après  ledit  temps 
pâlie. 

Ordon.  dt  Blois  art,  10, 

La  profeffion  de  foy  fefcraauffi 
6c  continuera  par  tous  ceux  qui 
ont  entrée  dans  les  Conciles  Sy- 
nodaux , 6c  Provinciaux , ôc  par 
ceux  qui  fe  voudront  faire  pro- 
mouvoir aux  faints  Ordres. 

Ibid. 

Titre  II* 

Des  Elections  & Bénéfices  tlcttifs. 

I. 

TES  Evêques  eftoient  ancien* 
*^ncment  éleus  par  le  Clergé, 
6c  par  le  peuple , comme  l’on  voit 
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dans  les  Capitulaires  de  Charle- 
magne Liv.  i.  cap.  84.  Vt  E pif- 
copi  per  elett'toncm  Cleri  & populi , 
fiecundum  Hat  ut  a Canon  nm , de  pro- 
prïà  Diœcefi , remota  perfonarum  & 
mimer um  acceptione  , ob  vitx  meri- 
tumdr fiipicnti.edonum  eligantur y &c. 

IL 

Saint  Louis  conferva  la  liberté 
des  Elections  par  fa  Pragmatique 
du  mois  de  Mars  n68.  art.  1.  en 
ces  termes  : Statut  mus , & ordina 
mua  y ut  Ecclefiu  Cathédrales , & alix 
Regni  no  fri , libéras  Elettioncs , & 
earum  cjfcctum  intc^r aliter  habeant. 

III. 

Charles  VI.  en  fit  de  même 
par  Ton  Ordonnance  du  mois  d' Avril 
1418. 

IV. 

La  Pragmatique  Sanction  de  l’an 
14*8.  tirée  des  Decrets  du  Con- 
cile de  Balle  confirme  lefdites  Ele- 
ctions dans  toutes  les  Eglifes  Mé- 
tropolitaines , Cathédrales , Mo- 
nafteres , Eglifes  Collegiales  pour 
les  Dignitez  électives  d'icelles  va- 
cantes. 

V. 

Le  Concile  de  Trente  dans  la 
Scjf.  2f.  ch.  6.  de  reformat,  or- 
donne le  même  touchant  les  Ele- 
ctions , 6c  veut  qu’elles  foient  fai- 
tes fine  alla  fraude , & per  vota  fe- 
creta , ita  ut  fingulorum  eligentium 
nomina  numqtiam  public entur  , ce 
font  les  propres  termes. 

VI. 

L’Ordonnance  d’Orléans  art.  1. 
porte , que  les  Archevêques  fe- 
ront élus  par  les  Evêques  de  la 
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Province  6c  par  le  Chapitre  de 
l’Eglife  Archiepifcopale  * les  Evê- 
ques par  l’Archevêque  6c  Evêques 
de  la  Province  , 6c  Chanoines  de 
l'Eglife  Epifcopale,  appelez  avec 
eux  douze  Gentilhommes  qui  fe- 
ront élus  par  la  Noblefle  du  Dio. 
cefe,  & douze  Bourgeois  nota- 
bles élûs  en  l’Hôtel  de  la  Ville 
Archiepifcopale  ou  Epifcopale  ; 
tous  lefquels  convoquez  à certain 
jour  par  le  Chapitre  du  Siégé  va- 
cant 6c  ailemblé,  s’accorderont  de 
crois  perfonnages  de  fufiifànce  Sc 
qualité  requiles  parles  Saints  De- 
crets 6c  Conciles , aagez  au  moins 
de  trente  ans , qu'ils  prefenteronc 
à Sa  Majefté  pour  être  par  Elle 
fiiit  cleCtion  de  celuy  des  trois 
qu’EUe  voudra  nommer  à l’Ar- 
chevêché ou  Evcché  vacant. 

VII. 

L’Ordonnance  de  Blois  art.  3. 
veut  qpe  vacation  advenant  des 
Abbayes  6c  Monafteres  qui  font 
Chefs  d’Ordre,  comme  Clugny , 
Cifieaux  , Premonftré  , Grammont , 
le  Val  des  Ecoliers  , S.  Antoine  de 
Viennois  y la  Trinité  dite  des  Ma- 
thurins  y le  Val  des  Choux , & ceux 
aulquelsle  droit  6c  privilège  d»E- 
leCtion  a efté  confcrvé , 6c  fëmbla- 
blementés  Abbayes  6c  Monafte- 
res de  S.  Edme , Pontigny,  la  Fer - 
té  y Clervaux  y 6 C Morimont,  appe- 
lées les  quatre  premières  filles  de 
Cifieaux , il  y foit  pourvû  par  éle- 
ction des  Religieux  Profez  defdits 
Monafteres , fuivant  la  forme  des 
faints  Decrets  6c  Conftitunons 
Canoniques. 


Tit 
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Laquelle  Ordonnance  a efté 
confirmée  par  celle  de  Louis 
XIII.  de  1629.  art.  2. 

I X. 

lia  efté  jugé  par  Arreji  du  Par 
lemenv  de  Paru  du  iS.  juillet  1619 . 
que  Vacation  ad  venant  de  1*  Ab- 
baye de  Premonftré , il  fera  pro- 
cédé à l’EIedion  d’un  Abbé  en 
icelle,  conformément  aux  Statuts 
de  l’Ordre  &.  forme  ancienne  &c. 
Ledit  Arreft  contient  pluiieurs  Re- 
glemens  pour  ledit  Ordre  de  Pre- 
monftrc. 

Les  Bénéfices  électifs  ne  peu- 
vent être  conférez  par  Ifc  Pape  , 
au  préjudice  du  droit  d’Eledion. 
Ainfi  jugé  au  fujet  du  Doyenné 
de  l’Eglile  de  Meaux  qui  elt  ele- 
dif.  Par  Arreft  du  Confiil  Privé  du 
9.  Janvier  1539*  raporté  par  Cho- 
pin De  fiera  politia  , liv.  1.  tit.  1. 

Pareil  Arreft  du  Parlement  de 
Parù  du  23.  Décembre  1563.  fur  un 
appel  comme  d’abus  interjetté  de 
l’obtention  & execution  des  Pro- 
vifions  de  Cour  de  Rome  pour  le 
-Doycpné  de  S.  Marcel  lez  Paris, 
qui  eft  pareillement  eledif.  Ra- 
porté  par  le  meme. 

Les  Elections  ont  efté  abolies 
avec  la  Pragmatique  Sandion  par 
le  Concordat  fait  entre  le  pape  Leon 
X.  & le  Roy  François  I.  en  l’année 
1517.  aufquelles  a fuccedé  la  no- 
mination du  Roy  , comme  au 
droit  de  confirmation , les  Provi- 
fions  ou  Bulles  du  Pape  fur  la  no- 
mination de  Sa  Majelté. 

- Neantmoins  le  droit  d’Eledion 
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par  Je  même  Concordat  a efté 
confervé  aux  Eglifcs  &.  Monafte- 
rcs,  qui  l’avoient  par  conceiîîon 
des  Papes,  & qui  en  feroient  la 
preuve  par  titres  autentiques  êc 
non  autrement. 

Mais  depuis  par  l’Ordonnance 
de  Blois , ce  droit  a efté  reftrainc 
aux  Abbayes  qui  font  Chefs  d’Or- 
dre,  comme  l’on  peut  vpir  à l’ar- 
ticle 7.  cy-deftus. 

Le  Clergé  de  France  a fouvent 
demandé  le  reftabliftcmcnt  de  ces 
Eledions , par  les  remontrances 
qii’il  a fait  aux  Rois  & aux  Rei- 
nes, pendant  la  tenue  des  Eftats 
generaux,  & dans  fes  Aflemblées 
generales  des  années  1579.  & 1580. 
& dans  celles  de  1605.  & 1606.  &: 
autres  qui  ont  fuivy , comme  en- 
cor par  les  cahiers  qu’il  a prefèn- 
té  aux  Rois  dans  les  mêmes  occa- 
fions,  &c. 

X. 

De  l Fie ftion  des  Abbejfes  & Prieu- 


res. 


L’Abbcfle  doit  être  élue  par 
toute  la  Communauté  comme  la 
plus  digne , & les  Religieufes  doi- 
vent protefter  fur  lesfainrs  Evan- 
giles dans  le  temps  de  l’Eledion 
que  ce  n’eft  point  par  amitié, ny 
par  grâce  humaine  quelles  agil- 
fent  j mais  par  la  connoiflànce 
qu’elles  ont  de  la  foy  (olide  , de 
la  vie  pure,  & de  la  capacité  de 
celles  qu’elles  éliftnt,à  l’admini- 
ftration  & gouvernement  de  tout 
ce  qui  regarde  rutile  du  Monafte- 
re.  Voicy  les  termes  des  C api  tu* 
laires  de  Charlemagne  liv.  y.  cap.  231. 
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quod  non  pr opter  ami  ci  fias , vel  gra - 
tism  humanam , fed  fcientes  c.im  fi~ 
de  rcttam , & vit k caflam , & admi - 
ni  R ratio  ne  dignam  ad  omnentquc  fia- 
tum  Monafierii  ut i lent. 

XI. 

Le  Concile  de  Trente  veut 
que  l’Abbeflc  8c  la  Prieure , ou 
toute  autre  Supérieure , ne  puiffe 
être  élue  à moins  qu’elle  ne  fbit 
aagée  de  40.  ans , 8c  qu’elle  n'ait 
vécu  exemplairement  huit  ans  au 
moins  depuis  la  profeflîon.  Que  s’il 
ne  s’en  trouve  point  de  cette  qua- 
lité dans  le  Monaftcre  , on  en 
pourra  elire  une  d’un  autre  Mo- 
naftere du  même  Ordre. 

Neanmoins  le  Supérieur  qui 
prefide  à l’eledion  , peut  par  le 
confentement  de  l’Evêque  ou  de 
quelqu’autre  Supérieur , elire  une 
Religieufe  , pourveu  qu'elle  ait 
paflê  trente  ans,  & qu’elle  ait  vé- 
cu fans  reproche  cinq  ans  depuis 
fa  profeflîon. 

Celuy  qui  preflde  à l'eledion , 
foit  Evêque  ou  autre  Supérieur  ne 
doit  point  entrer  dans  les  Cloî- 
tres du  Monaftere,  mais  doit  re- 
cevoir les  voix  devant  lafeneftre 
de  la  grille. 

C*n:i!c  de  Tu  ntt.  fitjf.if.cb,  -j.de  rtform 

XII. 

Les  Abbefïes  8c  Prieures  feront 
eleuës  par  les  Religieufes  de  leurs 
Monafteres,  pour  eftre  trienna- 
les feulement,  &l’on  doit  procé- 
der continuellement  de  trois  ans 
en  trois  ans  àl’élédion.P*/*  l'ordon- 
nance d’ Orléans  art.  3* 

Cet  Article  rieît  pas  en  ufage 


l’égiird  des  Abbefies  , nj  des  Prieu- 
res d'aucuns  Prieure z,. 

XIII. 

Les  Religieufes  ne  peuvent  eftre 
pourveuës  d’Abbayes  ny  dePrieu- 
rez  Conventuels  qu’elles  n’ayent 
efté  dix  ans  auparavant  Profcfïès, 
ou  exercé  un  office  Clauftràl  pen- 
dant fix  ans  entiers. 

Edit  de  i$oé-  *rt. 

XIV.  I 
Sur  le  different  arrivé  entre' 

Monfeigneur  l’Archevêque  de 
Paris  8c  TAbbeffe  de  Montmar- 
tre pour  la  fuperiorité  du  Prieuré 
de  Noftrc-Dame  de  Grâce  delà 
Ville- LeVêque  lez  Paris  dépen- 
dant de  ladite  Abbaye  : le  Parle- 
ment de  Paris  par  Arrefi  contradi- 
ctoire du  31.  Mars  1631.  ordonna 
que  l’eledion  de  la  Prieure  dudit 
Prieuré  feroit  faite  de  trois  ans  en 
trois  ans  par  les  Religieufes  de  ce 
Prieuré  , capitulairement  aflèm- 
blees  en  Chapitre  8c  non  ailleurs* 
que  l’Ade  d’eledion  feroit  com- 
muniqué à l’Abbefle  de  Mont- 
Martre,  8c  l’eledion  confirmée 
par  ledit  fleur  Archevêque. 

Titre  III. 

Des  Provifions  de  Cour  de  Rome . 

Réglés  de  Chancellerie  du  Pape 
Innocent  VIII.  qui  font 
receuës  en  France. 

Réglé  XVIII. 

De  iafirmis  refignantibus. 

Item  voluit  quod  fi  qui  s in  infir- 
mâta te  confit  tut  us  refignaverit  aü- 
quod  Bcneficittm^five  fimpliciter  five 

ex  confit 


ex  cdufa  permutations , (fi  poFtea  in- 
fra 20.  die  s,  à diç  per  ipfum  refignan- 
tem  prxflandi  confenfus  Computan- 
dos  < de  ipfit  infirmitate  decejfcrit  : 
ac  ipfum  Beneficium  conferatur  per 
refignationem fie  fattam  , colUtio  bu- 
jufinodi  nulla  fit  , ipfumqne  benefi- 
cium per  obitum  vacare  cenfeatur. 

Réglé  XXXIV. 

De  pubJicandis  Reiîgnationibus. 

Jpuxcumque * Bénéficia  EcclefiaSHca 
five  in  Romana  Curia  , five  extra 
ram  refignata , ni  fi  de  illis  facLe  rc- 
fignationes  ,fiin  Romana  Curia  infra 
fex  menfes  ,fi  extra  diclam  Curiam 
faffa  fint , infra  me  nficm , ex  tune  tibi 
diffd  bénéficia  confit fiunt , publient  x y 
& pofiejfio  i II  arum  ab  eis  quos  idcon- 
tingitypetita  fuerit  ; firefignantes  ifia 
poH  modum , in  eornmdcm  refigna- 
torum  poficjfione  dcccjferint , non  per 
refignationem , fed  per  obitum  hujnfi 
modi  vacare  ccnfiantur . collât ione s 
quoque  de  illis  tan quant  per  refigna- 
tionem vacantibus  fa  II  a (fi  i„fe  fi- 

cutx  nullités  fint  roboris  vcl  mo- 
menti. 

Réglé  XX.'1 
•De  impetrantibus  Bénéficia 
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viventuim. 


ficio  quocumquc  tanquam  per  obitum 
alienjus  , licet  tune  viventis  y va- 
cante provider  i , (fi  pofiea  per  obi- 
tum ejus  vacet  : provifio  diclo  fiup- 
pjicanti  per  obitum  bujujmodi  de  no- 
vo  fteienda , nullius  fit  roboris  vel 
mmenti%  ; , 


Réglé  XXVIII. 

De  verifimili  notîa  obitus. 
Item  Bominus  nofier  voluit,  (fi 
ordinavit  quod  omnes  gratia  quas 
de  quibufvis  Beneficiis  Ecclefiaïticis 
cum  cura , vcl  fine  cura  ftcularibu 
vcl  Regularibu*  , per  obiturn  quarum- 
cumq;  perfonarum  vacantibus  in  antea 
fecerit  y nullius  roboris  vel  momenti 
fint  y nifipoti  obitum  , (fi  ante  datam 
gratiarum  bujufmodi  tantum  tempus 
cffiuxerit,  quod  intérim  vacationesipfie 
de  lo  ci s in  qui  b us perfonx  prxditxde • 
cejferintyad  notifia  cjufdcmBomini  no- 
firi  verifimiliter potuerint  pervenifie. 

Le  Roy  Henry  TI.  voyant  les 
abus  qui  fie  commettaient  aux  impé- 
trations de  Cour  de  Rome  , fit  un 
Edit  au  mois  de  Juin  de  l'an  isso. 
qu  i efi  en  tifage. 

I.  Cet  Edit  contient  19.  Ar- 
ticles, Je  premier  defquels  porte 
que  les  Juges  en  jugeant  lepoffèf- 
foire  des  Bénéfices  contentieux, 
n ajouteront  point  defoy  aux  pro- 
curations pour  refigner,  ny  révo- 
cations d icelles , prifes  de  poflcjfl 
j«on , ny  autres  A&es  paflez  par 
Notaires  Apoftoliqucs  , s’ils  ne 
font  rcceus  par  les  Archevêques 
êc  Evêques  dans  les  formes  de 

I ll'AlV  M r ~ O _ f • 
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ficio  quocumquc  tanquam  per  obitum  ne  fnir nr  ' j ^CS 


ne  foient  enregiftrées  dans  les 
Greffes  de  leurs  Jurifdi<5Iions,&c. 

1 1.  Que  les  Archevêques  &.  E- 
vcques  réduiront  IefditsJsIotarres 
à un  certain  nombre,  iSouelsnc 
pourront  exercer  Iefdits  Notariats 
qu’en  un  Dioceie , à peine  de  faux 
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Ôc  de  nullité  de  Contrats.  | auront  failly  en  leur  charge,ouRe- 

III.  Que  lefdits  Notaires  dans  giftre,  feront  executez  par  empri- 

Ieurs  inftrumens  feront  mention  ïbnnement  de  leurs  perfonnes  juf- 
de  leur  qualité,  du  lieu  où  ils  au-  ques  à pleine  fatisfaclion  desdom- 
ront  efté  enregiftrez  & de  leur  de-  mages  6c  interdis  des  parties  6c  de 
meurance,6c  fcfcrviront  de  deux  punition  corporelle,  s’ily  échet: 
témoins  pour  le  moins  domiciliez,  6c  ileft  défendu  à toutes  perfon- 
& connus , delà  qualité  requife , nés  Ecclcfiaftiqucs  de  s’entremet- 
qui  ligneront  leurs  procurations  tre  audit  état  de  Banquier  6c  Ex- 
en  la  fchede  6c  notte  d’icelle,  au  pcdition  de  Cour  de  Rome  oule- 
cas  que  le  Refignant  ne  foit  pas  gation , 6c  lefdits  Banquiers  doi- 
en  état  de  pouvoir  ligner,  dont  vent  donner  caution  de  mille  écus 
ils»  feront  mention,  6c  delaraifon  pour  le  moins  pardevant  les  Juges 
pourquoy  ledit  Relignant  n’aura  Prefidiaux  avant  que  d’exercer, 
pd  ligner.  VIII.  Que  fi  pendant  les  pro- 

IV.  Que  lefdits  Notaires  tien-  cez  d’aucuns  Bénéfices  les  parties 

dront  bon  6c  loyal  Regiftre,  tant  font  reformer  aucunes  Bulles,  def- 
defdites  procurations  que  du  temps  quelles  ils  fe  feroient  auparavant 
qu’ils  les  auront  délivrées, combien  aydez  aufdits  procez,  prétendant 
de  fois,  6c  à quelles  perfonnes  j 6c  que  les  premières  par  euxprodui- 
que  tous  les  ans  ils  mettront  un  tes  ne  font  expédiées  conformé- 
Extrait  de  leurfdits  Regiftres  aux  ment  à leurs  fignatures  , que  ce- 
Greffes  des  Archevêchez  ou  Eve-  luy  qui  fe  voudra  ayder  aefdites 
chez  aufquels  ils  auront  infini-  Bulles  ainfi  faites , aportera  l’Ex- 
mentc  , ôcc.  trait  de  fa  fignature  tinte, parte  vo- 

V.  Que  les  Banquiers  6c  au-  I cata , pour  voir  la  vérité  6C  la  te- 
rres Expeditionaires  en  Cour  de  neur  de  ladite  fignature.  Que  les 
Rome  , 6c  à la  légation  prêteront  Juges  ne  pourront  toutefois  diffe- 
ferment  pardevant  les  juges  des  rer  le  Jugement  de  la  recreance , 
lieux  de  leurs  demeurances  de  fi-  mais  auront  égard  aux  premières 
bellement  exercer  ledit  état , faire  Bulles  produites  par  les  parties, 
loyal  Regiftre , 6c  qu’incontinent  nonobftant  le  delay  extraordinai- 
qu’ils  | auront  receu  les  procura-  I re  qu’ils  pourront  bailler  pour  le 
tions  pour  faire  expedier , pren-  recouvrement  dudit  Extrait  de  fi- 
dront  la  datte  d'icelles , ôcc..  I gnature. 

VI.  Que  lefdits  Banquiers  dé-  1 X.  Que  lefdits  Banquiers  en- 
livrans  les  expéditions  par  eux  fai-  regiftremnt  les  jour  6c  heure  que 
tes , y écriront  leurs  noms  6c  de-  les  Courriers  partiront  pour  faire 
meurancÆ , à peine  de  privation  expéditions  à Rome , ou  à la  lega- 
de  leurdit  état  de  Banquier,  ôcc.  I tion . 

VII.  Que  lefdits  Banquiers  qui  I X.  Que  les  Juges  n’auront  point 


K 
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d’cgard  en  jugeant  le  poffeffoire 
cTun  Bénéfice  aux  provifions  cx- 
pediees  fur  procurations  fùran- 
nées  ,•  ÔC  fur  procurations  genera- 
les 5c  non  fpeciales  5c  particuliè- 
res pour  les  Bénéfices  dénommez 
efciices  provifions. 

XL  Que  les  Pourvus  feront 
apparoir deleur procuration  deuë- 
ment  extraite  du  Regiftre  du  Ban- 
quier , contenant  ledit  Extrait  le 
temps  que  laditeprocuradonaura 
efté  envoyée,  & la  reponce  que  le 
Banquier  aura  receuë  de  fon  fôl- 
liciteur  en  Cour  de  Rome , con- 
tenant le  jour  & datte  de  la  réce- 
ption d’icelle,  ôc  par  qui  elleluy 
aura  efté  baillée  j laquelle  réce- 
ption Iefdits  Banquiers  cnregiftre- 
ront  fidellcment  incontinent  qu’ils 
auront  receu  la  répon(c,ouà  tout 
le  moins  quand  ils  recevront  les 
/ignatures  5c  Bulles  defdites  pro- 
vifions , autrement  ne  fera  aucu- 
ne foy  ajoutée  à icelles  , même 
quand  à la  recreance,  ôcc. 

XII.  Que  les  procurations  pour 
refigner  feront  envoyées  en  Cour 
de  Rome  ou  à la  légation  par  les 
Banquiers  qui  fe  chargeront  def- 
dites expéditions  dedans  le  temps, 
& félon  qu’il  fera  pareux  accorde, 1 
aux  peines  portées  par  ledit  arti- 
cle. 

XIII.  Que  les  Juges  n’auront 
aucun  égard  en  adjugeant  le 
poflefibire  d’aucun  Bénéfice  aux 
provifions  dudit  Bénéfice  con- 
• *entieux  pardevant  eux  faites  par 
refignation  , finon  qu’en  vertu 
d'icelle  pofTefiion  foiemnellc 


W 

n’ait  efté  prife  dans  la  forme  des 
Ordonnances  5c  Réglés  de  Chan- 
cellerie , en  ce  qu’elles  font  re- 
ceuës  pour  ce  regard.  La  pofiefi 
fion  des  Bénéfices  des  Egliies  Ca- 
thédrales, Collegiales  5c  Conven- 
tuelles , fe  fait  5c  rédigé  par  écrir 
par  le  Greffier  5c  N oraire  defdites 
Eglifes  à la  forme  5c  maniéré  ac- 
coutumée, Ôcc. 

XIV.  Que  la  prife  de  poffef. 
fion  des  Cures,  Prieurez,  5c  au- 
tres Bénéfices  ( dont  la  réception 
n’appartient  aux  Chapitres  6c  Col- 
leges ) fe  doit  faire  pardevant  No- 
taire 5c  témoins , 6c  la  publication 
d’icelle  au  Prône  de  I’£glifè  Par- 
roifiiale  defdits  Bénéfices  ( fuivant 
la  réglé  de  Chancellerie  De publi- 
candts  ) ou  aux  places  ordinaires 
où  font  leurs  Jurifdiclions , ouaux 
Sièges  Royaux  5c  Prcfidiaux,  ou 
aux  jours  de  marché  où  il  y aura 
affluence  de  peuple  , ôcc. 

X V . Que  les  pourveus  par  de- 
voluts  fondez  fur  incapacité  des 
pofiefieurs  , ne  s’efforceront  de 
fait  d’entrer  en  la  jouyfiànce  des 
Bénéfices,  à peine  d’eftre  décheus 
de  leur  droit  de  pofièffion  , 5c  fur 
lefdites  provifions  ne  fera  adjugé 
aucun  fequeftre*  mais  ceux  fur  lef- 
quels  auront  efté  impetrez  Iefdits 
Bénéfices  par  dévolus,  en  jouyront 
jufques  à ce  qu’il  y ait  Jugement 
au  contraire  de  recreance  au  prin- 
cipal. 

XVI.  Que  toits  ceux  qui  com- 
mettront dès  fauffetez  au  fait  des 
Bénéfices,  de  quelle  maniéré  que 
ce  foit , foit  dans  les  collations . 
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impétrations  , procurations , in- 
flruments,  requifitions , temps  d’é- 
tude , Lettres  de  degré,  Man. 
çlats,  nominations  ou  autres  A des 
fie  instruments  , tant  judiciaires , 
qu’extrajudiciaires  en  Cour  de  Ro- 
me ou  des  autres  collations , fiée, 
s’ils  font  Clercs,  feront  privez  de 
leurs  prétentions  fur  lefdits  Béné- 
fices , fie  punis  de  telle  peine  que 
les  Juges  verront  pour  le  cas  pri- 
vilégié , fie  renvoyez  à leurs  Pré- 
lats fiejuges  ordinaires, pour  pro- 
céder contre  eux  par  déclaration 
d’inhabilité  perpeptuelle  de  tenir 
de  Bénéfice  en  ce  Royaume,  fie  au- 
tres félon  la  qualiré  du  fait. 

XVII.  Que  les  Laïques  feront 
punis  fuivant  la  rigueur  des  Or- 
donnances. 

XVIII.  Que  dans  les  expédi- 
tions faites  par  refignation  ou  au- 
trement , au  nom  de  deux  freres 
ou  parents  de  même  nom  fie  fur- 
nom  fera  exprimé  , lequel  defdits 
freres  ou  parent  , le  majeur  ou 
mineur,  fils  aîné,  ou  fécond,  ou  fre- 
re  de  tel  frerejenforte  quel’on  puif- 
fe  connoiflre  clairement  celuy  qui 
cft  pourveu  du  Bénéfice. 

XI X.  Que  quand  ceux  qui  au- 
ront obtenu  en  Cour  de  Rome  ou 
légation  , les  provifions  fufdites 
par  refignation , fie  auront  fur  ce 
produit  en  jugement  leurs  Bulles, 
les  pourveuspar  les  Ordonnances 
fit  autres  cpntendans  pourront 
impugner  lefdites  provifions  par 
les  moyens  fiifdits  , fie  faute  d’a- 
voir obfervé  le  contenu  aux  pre- 
cedcns  articles , fiée. 


II. 

Les  conditions  aufquelles  le 
Parlement  de  Paris  vérifia  l’Edit  cy~ 
dejfus  le  24.  'Juillet  rjyo.  font  que 
les  Notaires  des  Chapitres  , Col- 
leges fie  Monafteres  qui  ont  accou- 
tumé d’eftre  par  eux  choifis,  pour- 
ront inftrumcnter  comme  à l’ac- 
coutumée , même  dans  les  A&e$. 
que  font  lefdits  Chapitres,  Col- 
leges fie  Monaïteres , le  furplus  ne 
regarde  que  la  qualité  des  témoins 
qui  doivent  élire  appeliez  dans 
lefdits  Actes. 

III. 


Le  Parlement  de  Bretagne  •vérifia 
le  meme  Edit  le  2.  Octobre  isso.  aux 
memes  charges. 


IV. 


Le  même  Roy  Henry  II.  par 
fa  Déclaration  du  rp.  Avril  issi.fur 
l'art.  10.  du  precedent  Edit  voulut 
qu’il  euft  lieu  pour  les  Provifions 
expédiées  auparavant  ledit  Edit, 
en  vertu  des  procurations  furan- 
nées  lefquelles  feront  réputées 
milles. 


V. 

Ceux  qui  auront  impetré  en 
Cour  de  Rome  des  Provifions  de 
Bénéfices  en  la  forme  qu’on  ap- 
pelle , in  forma  dignum  , ne  pour- 
ront prendre  poll'eflîon  defdits 
Bénéfices , ny  en  jouïr,  fans  être 
préalablement  prefentez  à l’Ar* 
chevêque  ou  Evêque  Diocefàin  ôc 
Ordinaire  , fie  en  leur  abfence  à 
leurs  Vicaires  Generaux , afin  de 
fubir  l:examen  , fie  obtenir  leur 
Vifa  , qui  ne  pourra  être  baillé 
fans  examen , dont  fera  fait  meru 
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don  expreflè  $ pour  l’expedition  feflion  en  vertu  d’icelles , qu’aprés 

j «i  ~~  x — qu’il  aura  efté  informé  de  leur  vie, 

mœurs  8c  Religion  , 6c  qu’ils  au- 
ront fubi  l’examen  pardevant  le 
Dioccfain , à faute  de  quoy  les  Ju* 
ges  n’auront  aucun  égard  aufdites 
Provifions. 

Tieclar,  du  Roy  du  9.  juillet  1646.  veriJUe  en 
Parlement  le  18.  Jnin  ié+7. 

XI. 

Dcffcnfes  furent  faites  au  nom- 
mé Hebrard  fe  difant  Curé  de  la 
Cure  de  Vivies  de  s’ingérer  en 
l’adminiftration  des  fondions  Cu- 
riales de  ladite  Cure,  jufques  à ce  ■ 
qu’il  euft  obtenu  le  forma  dignum 
de  l’Evêque  Dioccfain , 6c  à fon 
refus  de  Ion  Supérieur  6cc.  par  Ar- 
reft  contradictoire  du  Parlement 
de  Touloufe  obtenu  par  le  Pro- 
moteur de  l’Evêque  de  Lâvaur  le 
10.  Juillet  1663. 

XII. 

Une  Abbefle  ayant  refîgné  fon 
Abbaye  en  Cour  de  Rome  en  fa- 
veur de  fa  feeur  avec  referve  de 
tous  les  fruits,  6c  de  la  Juiifdidion 
6c  à la  charge  du  regrez  au  cas 
que  la  refignataire  vint  a quiter  ou 
à dcceder  les  Religieufes  ayant 
fait  éledion  d’une  tierce  perfon- 
ne  pour  Abbefle,  leurdite  eledion 
fut  confirmée , 6c  la  nouvelle  Ab- 
befle  maintenue  par  un  ancien  Ar- 
rejl  du  Parlement  de  'Touloufe  rendu 
contradittoiremcnt  en  l’an  1493.  U 
veille  de  la  Purification . 

XIII. 

Le  Curé  des  Tnnoccns  de  la 
Ville  de  Paris  citant  en  extrémité 
de  maladie  religna  fés  Bénéfices 

B b iij 


duquel  ne  fera  pris  qu’un  écu  , 
tant  pour  la  Lettre  que  feeel  d’i- 
celle. ^ 

Ordon.  de  Blois  art.  u, 

VT. 

L’Edit  de  Melun  art.  14.  dit  la 
même  ebofe  en  mêmes  termes. 

VII. 

On  peut  valablement  prendre 
pofleflion  des  Bénéfices  quand  on 
en  eft  pourvu  par  fignatures  in 
forma  que  l’on  appelle  gratiosa  fans 
faire  vérifier  pardevant  les  Officiers 
de  S.  M.  les  fignatures  defdites 
Provifions. 

Edit  de  ij8t.  art.  f. 

VIII. 

Deffenfes  à tous  Juges  d’avoir 
égard  aux  Provifions  en  forme  gra- 
tieufe  , fi  l’impétrant  n’a  aupara- 
vant informé  de  fa  vie  6c  mœurs, 
& religion  pardevant  le  Dioccfain 
des  lieux,  8c  fubi  l’examen  par- 
devant  Iuy  même , dont  fera  fait 
mention  dans  lefditcs  Provifions  : 
comme  encor  à tous  Prélats  6c 
autres  que  lefditf  Ordinaires  des 
lieux  d’en  prendre  connoïlfance  , 
fie  à tous  les  fujets  de  Sa  Majefté 
de  s’addrcflcr  ailleurs , à peine  de 
privation  des  Bénéfices  impetrez. 
Les  Juges  ne  pourront  avoir  égard 
•aux  Provifions  obtenues  contre 
cette  Ordonnance. 

Louis  xiii.  1619,  art.  xt, 

IX.  X. 

Les  pourveus  en  Cour  de  Ro- 
tne  en  forme  gratieufe  , de  Cures 
oïl  autres  Bénéfices  ayant  charge 
d’ames , ne  pourront  prendre  pof- 
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qui  eftoienc  la  Cure  defdits  Inno- 
cens,  6c  celle  de  Pouilly  au  Dio- 
cefe  de  Sens , à un  lien  ferviceur 
6c  Vicaire  en  ladite  Cure  des  In- 
nocens , au  mois  d’Aouft  de  I’; 
1556.  par  importunité  6c  perfuafu 
de  fondit  Vicaire , qui  luy  promit 
qu’au  cas  qu’il  revint  en  conva- 
lefcence , il  luy  reftitueroit  6c  re- 
mettroit  lefdits  Bénéfices , ce  qu’i 
promit,  6c  manqua  àlapromeflè, 
ledit  Cure'  eftant  guéry , fe  voiant 
refufé  6c  trompé  fe  pourveut  ai 
Confeil  Privé  du  Roy  où  fut  don- 
né un  Arrefl  en  forme  de  Reglement 
four  tout  le  Roy  Mme  le  2p.  Avril 
US 8.  par  lequel  le  Roy  ordonne , Jfnc 
le  Curé  des  Innocent  de  la  Ville  de 
Paris  rentrera  dans  les  Bénéfices  par 
luy  refignez , à fon  Vicaire , en  extré- 
mité de  maladie  , (jr  que  ledit  Vicaire 
fera  contraint  par  corps  a les  luy  ren- 
dre avec  les  fruits , & ledit  Vicaire 
eondamné  aux  dépens, 

XIV. 

Au  mois  de  Février  de  Pan  162p. 
le  Parlement  de  Paris  donna  un  Ar- 
refl contradictoire  portant  Reglement 
entre  les  Banquiers  6c  les  Notai- 
res Apoftoliques  , tant  pour  leur 
réception  que  pour  les  expéditions 
de  Cour  de  Rome , lequel  Regle- 
ment eftant  abfolument  conforme 
à l’Edit  d’Henry  1 1.  cy-deftiis  art. 
r.  il  feroit  inutile  d’en  reperer  les 
termes. 


>e  Cour  de  Rome 

de  Rome  qui  ne  fe  trouuveront 
cottécs  d’aucun  Banquier  de  Fran- 
ce , 6c  du  N umero  de  fon  .Regiftre, 
milles:  défenfeaux  parties  de  s’en 
fervir,  aux  Banquier  de  les  véri- 
fier^ à tous  lolhciteurs  expédi- 
tionnaires refidans  à Rome , Fran- 
çois , ou  ayant  correfpondance  en 
France, de  recevoir  les  commilfions 
defd.  Notaires  Apoftoliques  , à 
peine  de  mille  livres  d’amande. 

Sans  neanmoins  que  ceux  qui  en- 
voyèrent exprès  en  Cour  dcRc- 
me,ou  qui  employcront  leurs  amis , 
autres  que  les  défendeurs  , 6c  au- 
tres que  Notaires  Apoftoliques, 
en  puilTènt  eftre  empêchez  , pour- 
vu que  les  Procurations  ad  refi- 
gnandum  foient  regiftrées  aux  Gref- 
fes des  Infinuations , 6c  que  les  lî- 
gnatures  Apoftoliques  par  eux  ob- 
tenues foient  après  vérifiées  6c  re- 
connues par  Banquiers  ou  autres 
perfonnes  dignes  de  foy,  à ce 
connoiflans , devant  un  Juge  Ro- 
yal , 6c  aufti  regiftrées  aufdits  Ré- 
gi lires  des  Banquiers. 

Titre  IV. 

Des  Vifa  que  donnent  les  Ordinaires 
fur  les  Signatures  de  Cour  de  Ro- 
me} des  Provif  on  s qu'ils  donnent 
de  leur  chef  : & de  leurs  Colla- 
tions fur  la  prefentation  des  Pa- 
trons. 

I. 


xvv 

Le  même  Parlement  par  un  au- 
tre Arrefl  du  13.  Aoufl  1061.  confir- 
mant le  precedent  déclaré  toutes 
proviüons  6c  autres  expéditions. 


TES  Eglifes  bâties  en  * divers 
^ lieux,  6c  même  celles  que  l’on 
i)âtit  tous  les  jours,  font  en  la 
miflance  de  l’Evêque  fur  le  ter- 
ritoire duquel  elles  font  feituées- 


T I T. 

Ornnes  Bnf  lie*  qu*  per  diverfi  loca 
conïïruttx  fint  , vel  quotidie  con > 
Jlrttuntur , in  Epifcopi  potefinte  con - 
fiftunt,  in  eu  jus  territorio  pofu  funt. 
Decret  du  Concile  d*  Orléans  ra 
porté  au  Decret,  eau Te  i£  queft 
7.  Canon  7. 

IL 

Les  Prélats  des  Egides , les  pa- 
trons 6c  les  Coliaceurs  ordinaires 
des  Bénéfices  doivent  avoir, & jouir 
pleinement  de  leurs  droits,  êtêtre 
maintenus  dans  leur  juridiction. 
Ecelcfiarum  Rcgni  noflri  Pr*l*tiy  P&* 
troni , & Benepciorum  Collât  or  es  or - 
dinarii  y jus  fuum  plenarium  habeant , 
& unie ui  queft  a. jurifdiftio  fervetur. 

PrAgmat.  de  S.  Louis  au  mois  de  Mats  n68. 

III. 

Les  Archevêques  6c  Evêques 
font  exhortez  , 6c  même  leur  cfl 
enjoint  de  pourvoir  aux  Cures  de 
perfonnes  capables,  jugées  telles 
apres  un  fufhfant  examen  j 6c  en 
cas  que  plufieurs  fe  prefentent  à 
la  difpute , ils  doivent  préférer  le 
plus  capable,  6c  celuy  du  Dioce 
le  & natif  du  lieu  à l'effranger  en 
cas  de  concurrence  de  capacité  6c 
fuffifance,  prefuppofànt  aux  uns  6c 
aux  autres  les  bonnes  mœurs  6c 
la  bonne  vie  qui  avec  une  médiocre 
6c  fuffifànte  doctrine, efl  préférable 
à la  doctrine  eminente,  qui  n’eft 
pas  toûjours  accompagnée  de  fi 
bonnes  mœurs  6c  de  telle  dévo- 
tion. 

Louis  XI,  1619.  Art'.  1 A. 

IV. 

Le$  Juges  de  Sa  Majefté  ne 
pourront  contraindre  les  Prélats 


IV.  -f  19, 

ny  les  Collateurs  des  Bénéfices  de 
bailler  aux  pai  ries  la  collation  des 
Bénéfices  qu’ils  pourroient  pré-» 
tendre  -,  mais  les*  renvoyeront  aux 
Supérieurs  tdefdits  Prélats  pour 
leur  pourvoir  fur  leur  refus , par 
les  voyes  de  Droit. 

Edit  de  157t.  Art,  u. 

V. 

Deffenfes  aux  Cours  de  Parle- 
ment 6c  à tous  Juges  de  contrain- 
dre les  Prélats  6c  Collateurs  or- 
dinaires, de  bailler  provifion  de 
Bénéfices  dépendans  de  leurs  col- 
lations , ains  de  renvoyer  les  par- 
ties pardevant  les  Supérieurs  def- 
dits  Prélats,  6c  Collateurs  pour 
fe  pourvoir  pardevant  eux  par  les 
voyes  de  Droit  , 6c  en  cas  d’em- 
pêchement pourront  avoir  recours 
au  Supérieur  Ecclefiaftique. 

Ord.  de  Blois  Art.  64. 

VI. 

Et  fi  lefdits  impetrans  font  trou* 
vez  infuffilans  6c  incapables  , le 
Supérieur  auquel  ils  auront  recours 
ne  leur  pourra  pourvoir  fans  s’ê- 
tre informé  des  caufes  du  refus, 
lefquelles  à cette  fin  les  Ordinaires 
font  tenus  d’exprimer  6c  inferer 
aux  a&es  de  leur  refus. 

Jbid.Att . ij. 

L art,  ij.  de  l’Edit  de  Melun  forte  la  même  chofe . 

VII. 

Les  Prieurez  /impies  ne  feront 
conférez  qu’à  perfonnes  Ecclefia- 
ftiques  de  bonne  vie,  6c  fuffifànte 
doâxine , qui  feront  tenus  de  pren- 
dre Vif*  des  Evêques  Diocefains. 

Louis  IJ.  Iftÿ.  4i7.li. 

VIII. 

En  cas  de  refus  fait  par  lefdits 
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Ordinaires  de  bailler  des  Provi- 
fions  des  Bénéfices  qui  font  de  leur 
collation , ou  d’oclroyer  Vifa  fur 
celles  qui  auront  cité  obtenues 
en  Cour  de  Rome.  Les  Cours 
Souveraines  n’ufcront  de  contrain- 
te contre  les  Collateurs- mais  ren- 
voyeront  les  parties  aux  Supé- 
rieurs pour  y être  pourvu. 

Ibid,  art.  it. 

IX. 

Monfcigncur  l’Evêque  de  Sées 
fut  déchargé  de  l’affignation  à luy 
donnée  au  Parlement  de  Rouen, 

Î'our  avoir  refufé  de  pourvoir  M. 
aques  Hec  de  la  Cure  de  Sou- 
mons  fur  la  nomination  de  l’Ab- 
befTe  de  Villars  , p ar  Arrefi  du  Con- 
fie il  Privé  du  30.  Juillet  1630.  portant 
defFçnfes  audit  Parlement  de  pren- 
dre connciflànce  des  refus  faits  par 
les  Ordinaires,  & d’ordonner  que 
leurs  Arrcfls  vaudront  provifîon, 
fâuf  à fe  pourvoir  pardevant  les 
Juges  Ecclefiafliques. 

X. 

Le  même  Confêil  donna  un  au- 
tre Arrefi  l’année  fuivantc  le  der- 
nier Juillet  1631.  qui  ordonnant  l’e- 
xecution du  precedent  Arrefi  or- 
donne que  ledit  Hcc  fera  renvoyé 
pardevant  les  Supérieurs  Ecclefia- 
fliques  pour  connoître  dudit  re- 
fus, & que  cependant  ledit  Sei- 
gneur Evêque  pourra  commettre 
à ladite  Cure  de  Soumons  , juf- 
ques  à ce  que  ledit  Hec  foit  pur- 
gé des  Decrets  contre  luy  décer- 
nez par  les  Officiaux  dudit  Sei- 
gneur Evêque. 


XL 

Reglement  fait  par  /'  Afetnblêe  ge- 
nerale du  Clergé  de  France  tenue  à 
Paris  es  années  163s • & 1636.  tou- 
chant le  Vifa,  (jr  pour  empêcher  que' 
les  Evêques  n’entreprennent  rien  l’un 
fur  l'antre. 

I.  Ne  feront  faites  aucunes  in- 
formations ny  atteflations  de  vie 
& moeurs  , données  pour  obten- 
tion de  Bénéfices , que  pour  les 
Bénéfices  qui  font  véritablement 
feituez  dans  l’étenduë  de  leurs 
Diocefes. 

I I.  Pour  quelque  caufe  ou  pré- 
texte que  ce  foit  le  Vifa  ny  les  pro- 
vi fions  ne  feront  données  fur  le 
refus  d’un  autre  Evêque  ou  de  fon 
Grand  Vicaire,  fi  l’ordre  etably 
dans  l’Eghfe  ne  leur  donne  la  fu- 
periorité  ordinaire. 

III.  N’abfoudront  des  Juge- 
mens  &:  Cenfures  décernées  par 
un  autre  Evêque  ou  fes  Grands- 
Vicaires  , fi  le  même  ordre  Eccle- 
fiaftique  ne  leur  donne  puiflfance 
de  connoiftre  du  bien  ou  mal  ju- 
gé du  Jugement  : ce  qu’ils  feront 
fuivant  les  formes  de  Droit  avant 
de  donner  un  Jugement  deffinitif 
d’abfolution. 

IV.  Ne  donneront  les  ordres 
à ceux  qui  ne  font  pas  de  leurs 
Diocefes  fans  lettres  dcmifToires> 
en  deuë  forme , de  l’Evêque  du 
lieu  d’où  feront  ceux  qui  délire- 
ront dire  pourveus  aux  autres  Or- 
dres. 

V.  Et  lefdits  Seigneurs  Evêques 
ne  feront  generalement  aucunes 

fon- 


T IT. 

« 

fondions  Epifcopales  hors  de  re- 
tendue de  leurs  Diocefes , fansla 
permiffion  de  l’Evêque , où  fe  de- 
vront faire  telles  fondions , ou  en 
fon  abfçnce  de  fes  Grands- Vicai- 
res , à peine  de  contravention , 
&c,  XII. 


IV.  îoi 

avoir  prife  cy-devant,  déclara  led. 
Vicaire  general  incapable  de  pou- 
voir jamais  entrer  en  aucunes  AC 
femblées  , tant  Provinciales  que 
Generales , pour  avoir  contreve- 
nu aufdits  Reglemens. 

Procez.  Verbal  du  4,  Hovtmbrt  1669 


Ledit  Reglement  a cfté  con- 
firme par  Arreft  du  Confeil  Privé 
du  16.  Mars  1646.  qui  defend  à cous 
Juges  d’avoir  égard  aux  Provi- 
fions  données  au  préjudice  dudit 
Reglement. 

XIII. 

Le  Parlement  de  Bordeaux 
ayant  donné  un  Arreïi  contraire 
audit  Reglement  le  21.  juillet  16 s6. 
Sa  Majefté  par  l’Arrefl  de  fon 
Confeil  privé  contradictoirement 
rendu  le  16.  Avril  1668.  cajsa  ledit 
Arreft  dudit  Parlement , & ordonna 
que  C Arreft  du  16.  Mars  1646.  fe- 
roit  exécuté. 

XIV. 

L’Aflèmblée  de  1660.  par  de- 
liberation prife  par  les  Provinces 
confirma  & renouvella  ledit  Re- 
glement de  1635.  àc  ordonna  que 
l'on  joindroit  une  Lettre  circu- 
laire fur  ce  fujet  qui  feroic  envoyée 
dans  tous  les  Diocefes. 

XV. 


Le  Vicaire  general  de  Mon- 
seigneur l’Evêque  de  Mirepoix 
ayant  contrevenu  aux  precedens 
Reglemens  , & donné  un  Vifâ  à 
un  Ecclefiaftique  , qui  avoit  efté 
refufé  pour  Ion  incapacité  par 
Monfèigneur  l’Evêque  d’Aletfon 
Diocefàin.  L’AfTemblée  confor- 
mement à la  deliberation  qu’elle 


XVI. 

Le  Reglement  fait  par  P A ([emblée 
de  1 66s.  pour  empêcher  les  entrepri - 
fes  des  Evêques  les  uns  fur  les  autres 
autre  ce  qui  ejl  contenu  dans  celuy 
de  16SS.  qui  ejl  renouvelle , porte 

I.  Que  les  Evêques  fur  lef quels 
on  fera  des  entreprifes , en  donne- 
ront avisau  Métropolitain  de  l’E- 
véque  qui  les  aura  faites  , &:  le 
conjureront  de  vouloir  avertir  fon 
SufFragant  de  reparer  inceflam- 
ment  le  tort  qu’il  aura  faitàl’E- 
glife  par  fes  entreprifes. 

I I.  Et  en  ce  cas  que  le  Métro- 
politain ne  puiflê  obliger  fon  Suf- 
rragant  à une  fi  jufle  réparation , 
on  exhortera  tous  les  Evêques  de 
la  Province  a tenir  la  main  audit 
Reglement  de  1636. 

III.  Et  de  plus  tous  les  Evê- 
ques du  Royaume  feront  avertis 
6c  priez  par  l’Evêque  contre  lequel 
on  aura  entrepris  , d’excepter  de 
leurs  Dimiiïbires  l’Evêque  qui  au- 
ra contrevenu  audit  Reglement, 
&c  de  le  priver  même  de  toute 
communion  Epifcopale. 

IV.  Les  Evêques  de  la  Provin- 
ce auront  le  même  pouvoir , à l'ê- 
gard  de  l’Archevêque , en  cas  qu’il 
donne  des  Vifti^c  des  abfolutions 
à Cautellehors  du  reflort  de  fâju- 
rifdiétionjOu  s’il  ordonne  des  Clers, 

Ce 
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qui  ne  font  pas  de  Ton  Dioceie.i  acUves-ëcpaffives  aux  Afïèmblées 
V.  Que  le  Chancelier  de  TE-  provinciales  8c  generales, 
glife  de  Notre-Dame,  8c  de l’CJ-  VIII.  Que  les  Evêques  donc 
niverfité  de  Paris , 8c  tous  autres  les  Clercs  auront  efté  ordonnez 
Ecclefiaftiques  , ne  donneront  fans  leurs  DimifToires,  ou  Abfous, 
plus  de  collations  fur  des  fignatu-  ou  pourvus  par  ledit  Chancelier, 
res  de  Cour  de  Rome  , des  abfo-  ou  tous  autres  qui  ne  feront  point 
lutions,  ny  de  V'tfa  , ny  aucunes  leurs  Supérieurs  légitimés,  lesfuf- 
prefentations  des  Patrons , 8c  per-  pendront  de  leurs  Ordres  autant 
mutations  mêmes  fur  les  Arrefts  de  temps  qu’ils  jugeront  àproposj 
du  Parlement  j Que  s’ils  conti-  8c  tous  les  Evêques  feront  priez 
nuënt  l’Evêque  du  Clerc  à quiiJs  de  ne  les  admettre  à aucunes  fon- 
en  auront  donné,  en  fera  plainte  étions  dans  leurs  Diocezes. 
à l’Evêque  Diocefàin,  afin  qu’il  I Exitau  du  ?rcc<x.  verbal  de  r Ajfmblit 

les  puifle  châtier  félon  la  rigueur  du  l?*  Aiars  l666, 

des  Canons  j 8c  que  cependant  il  XVII. 

les  prive  de  la  Communion  8c  fon-  Defenfes  turent  faites  à Maître 

dion  facerdotale  dans  l’étendue  Leonard  BaufLnc  de  s'ingérer  en 

de  fon  Diocefè.  l’adminiftration  d’une  Cure  du 

V I.  Que  fi  leur  Evêque  Dio-  Dioccfe  de  Limoges, fur  ce  que  l’E- 
cefain  ne  rravailloit  à leur  corre-  vêque  Diocefàin , 8c  enfuite  le  Me- 
ntion diligemment  8c  avec  fuccez,  tropolitain  luy  ayant  refufé  des 
ledit  Evêque  bleffé  de  cette  entre-  Provifions  de  cette  Cure  (àlaquel- 
prilc  donnera  avis  de  la  conduite  le  il  avoit  efté  prefenté  par  le  Pa- 
dudit  Chancelier  , ou  autres  Ec-  tron  ) U en  avoit  pris  pofTeffion  en 
clefiaftiques  à tous  les  Evêques  du  I vertu  d’un  Arreft  du  Parlement 
Royaume,  8c  les  exhortera  par  une  de  Bordeaux  du  14.  Février  1666. 
Lettre  circulaire  de  faire]  obfervcr  I Par  Arrest  du  ConfeU  Privé  du  27. 
ledit  Reglement , 8c  les  priver  de  Janvier  1667.  y**  confirme  lefdites 
la  même  Communion  dans  leurs  I defenfes  déjà  faites  par  un  autre  Ar - 
Diocefcs.  reft  precedent. 

VIL  Et  à l’égard  des  Grands-  Lequel  Arreft  porte  auffi  que 
Vicaires,  qui  commettent  de  pa-  deux  Ordonnances  dudit  Seigneur 
reilles  en treprifès,  les  Evêques  fe-  I Evêque  , contenant  pareilles  de- 
ront  priez  de  les  priver  de  leurs  fenfes  audit  Bauflànt  de  s’ingérer 
Charges , outre  les  peines  portées  és  fondions  Curiales , à peine  de 
par  les  Reglemens  , qui  font  les  fufpenfion  ipfo  facto , feront  execu- 
liifpenfions  , cenfures  , 8c  autres  I tées  par  Provifion. 
peines  des  contrevenans  fuivant  I XVIII. 

les  Conciles  8c  Canons  j 8c  d’eftre  I Monfeigneur  l’Evêque  de  Li- 
dcclarez  incapables  de  toutes  voix  | moges  ayant  refufé  des  Provifion* 
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d’une  Cure  de  fon  Diocefe,  fur 
Ja  prefentation  du  Patron  à Pierre 
Mauple  Prêtre  , le  Parlement  de 
Bordeaux  ordonna  par  Ton  Ar- 
reft du  17.  Mars  1663.  que  ledit 
Mauple  fe  pourvoiroit  pardevant 
le  premier  Evêque  du  Refiort  , 

{>our  luy  donner  des  Provifions, 
efquelles  vaudroient  comme  lî 
elles  eftoient  de  l’Evêque  Dioce- 
fain  j mais  enfuite  Par  Arrcji  du  Con- 
fia Privé  rendu  contradictoirement 
avec  les  Agent  Generaux  du  Clergé 
de  France  le  Février  1667.  led. 
Arreft  du  parlement  de  Bor- 
deaux fut  cafte , & les  Provifions 
obtenues  par  ledit  Mauple  du 
Grand- Vicaire  d’Agen  en  confie- 
quence  de  l’ Arreft  dudit  Parle- 
ment déclarées  nulles  comme  con- 
traires aux  Ordonnances  & Re- 
glemens  du  Clergé , & au  Regle- 
ment du  Confeil  du  16.  Mars  1646. 
lequel  fera  exécuté. 

XIX. 

V Arreft  du  Parlement  de  Bor- 
deaux du  js . N ovemb  y 1669.  ayant  or- 
donné, Qu] atten  du  le  refus  du  Seign. 
Evêque  de  Sarlat , & du  Métro- 
politain, un  nommé  Valette  pour- 
vu d’une  Cure  au  Diocefe  de 
Sarlat,  fe  pourvoiroit  pardevant 
le  premier  Prêtre  conftitué  en 
dignité  pour  obtenir  fon  Vifa , & 
cependant  permis  de  prendre  pof- 
fèmon  de  ladite  Cure  * fut  cafte 
far  Arreft  du  Confeil  Privé  du  //. 
Mars  1Ô70.  & tout  ce  qui  avoit 
efté  fait  en  confèquence , & ledit 
Valette  renvoyé  pardevant  le  Me- 
tropolitain.  Ij  > - 


XX. 

Monfeigneur  l’Evêque  de  Sar- 
lat & fon  Métropolitain,  ayant 
encore  refufé  de  donner  un  Vifa 
fur  les  Provifions  dd^Cour  de  Ro- 
me, d’une  Cure  dudit  Diocefe  de 
Sarlat  , le  même  Parlement  de 
Bordeaux  ayant  renvoyé  la  par- 
tie pardevant  le  premier  Prêtre 
conftitué  en  dignité , le  Roy  par 
Arreft  de  fon  Confeil  Privé  du  //. 
juillet  1670.  caftant  l’Arreft  dudit 
Parlement  de  Bordeaux  du  13.: 
Février  même  année,  & tout  ce 
qui  avoit  efté  fait  en  confequen- 
ce, renvoyé  en  Cour  de  Rome, 
celuy  qui  avoit  efté  refufé , pour 
luy  eftre  pourvu  ainfi  qu’il  apar- 
tiendra. 

XXI. 

II  eft  défendu  au#  Cours  de 
Parlemens  & à tous  autres  Juges , 
de  contraindre  les  Prélats  ny  au- 
tres collateurs  ordinaires  de  bail- 
ler Provifion  de  Bénéfices  de  leurs 
collation, ny  d’ordonner  que  les 
particuliers  fie  pourvoiront  parde- 
vant autres  que  le  Collateur  or- 
dinaire , ou  à fon  refus  pardevant 
Ion  Supérieur  par  les  voyes  de 
Droit  j &.  lorfque  quelqu’un  aura 
efté  refufé  trois  fois  confecutives 
des  Collateurs  ordinaires,  & de 
leurs  Supérieurs  dans  l’ordre  de 
la  Jurifdiétion  , il  ne  pourra  plus 
eftre  receu  à faire  pourfuite  dud. 
Bénéfice  j neanmoins  les  Colla- 
teurs ordinaires  Supérieurs  ex- 
primeront dans  leurs  Actes  les  cail- 
les de  refus. 

Déclaration  du  mois  de  Février 

Ce  ij 
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i6s7 . art.  /.  l'art.  6.  de  la  Décla- 
ration du  mois  du  Mars  1666.  eft  con- 
forme. 

• XXII. 

Il  efl  de  plus  défendu  à tous 
Juges  d’avoir  égard  aux  Provi- 
fions en  forme  gratieufe , (I  l’im- 
pétrant n’a  informé  de  fes  vies, 
mœurs  6c  religion  pardevant  l’E- 
vêque Diocelain  des  lieux  où  le 
Bénéfice  eft  fitué,  6c  fubi  l’exa- 
men pardevant  lu  y,  dont  fera  fait 
mention  efdites  Provifions , 6c  que 
depuis  l’obtention  d’icelles  il  n’ait 
obtenu  le  Vifa  dudit  Evêque  ou 
de  fon  Vicaire  general. 

Ibid.  art.  tg. 

XXIII. 

Plufieurs  perfonnes  allans  trou- 
ver les  Archevêques  6c  Evêques, 
même  lorfqu’ils  font  hors  de  leurs 
Diocefes  pour  leur  demander  Vi- 
fa ou  Provifions  de  Bénéfices,  6c 
eftant  renvoyez  pardevant  leurs 
Grands  Vicaires  ou  autres  perfon- 
nes Ecclefiaftiques  par  eux  com- 
mifes  fur  les  lieux  pour  faire  les 
examens,  prennent  lefdits  renvoys 
pour  refus,  6c  fouvent  fe  pour- 
voyent  fur  iceux  : c’eft  pourquoy 
il  eft  défendu  à toutes  perfonnes 
de  prendre  telles  réponfes  ou  ren- 
voys pour  refus,  6c  à tous  Notai- 
res 6c  autres  perfonnes  publiques 
d’en  délivrer  aucuns  a&es,  à pei- 
ne d’interdi&ion , 6c  aux  Juges  d’y 
avoir  égard , ny  à tout  ce  qui  en 
ell  enfuivy. 

DicUr.  dit  mis  dt  Mars  1 066.  art,  8, 


sont  en  Patronage 


Titre  V. 

Des  Bénéfices  qui  font  en 
Patronage. 

I. 

pOur  obtenir  le  droit  de  Pa- 
* tronage  d’une  Eglile  , d’un  Bé- 
néfice ou  d’une  Chapelle,  il  faut 
l’avoir  bâti,  fondé  6c  dotté  fuffi- 
famment  de  fes  propres  biens , 6c 
Pinftitucion  en  appartient  d l’E- 
vêque , & non  alteri  infeyiori  Ce 
font  les  termes  du  Concile  de  Tren- 
te fcjf.  14-  ch.  n.  de  reformat. 

Le  Patron  a droit  de  prelènter 
au  Bénéfice  , mais  les  provifions 
ou  l’inftitution  appartient  légiti- 
mement à l’Evêque  Diocelain. 

Ibid,  cbap.  ij. 

II.  ■ a . |g:| 

L’on  peut  voir  la  maniéré  de 
procéder  pour  des  Patrons  dans 
l’exercice  de  leur  droit  au  ch.  9. 
de  reformat,  feflf.  13.  du  même  Con- 
cile : 6c  la  maniéré  d’en  juftifier , 
quand  il  ne  fe  trouve  plus  de  Ti- 
tres: on  y verra  déplus. 

Que  les  Evêques  'peuvent  re- 
jetter  ceux  qui  leur  lont  prefen- 
tez  , quand  ils  n’ont  pas  les  qua- 
litez  requifes. 

Que  les  Patrons  ne  fe  doivent 
point  immifeer  ny  ingerer  aucu- 
nement à ce  qui  regarde  les  fruits 
6c  revenus  des  Bénéfices  qu’ils  ont 
fondez  6c  dottez;  qu’ils  ne  peu- 
vent vendre  ny  transférer  leur 
droit  à d’autres  contre  les  (aines 
Decrets , à peine  d’excommuni- 
cation , 6c  de  perdre  leurdic  droit 
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de  Patronage,  &c. 

III. 

• La  Réglé  40.  de  Chancelle- 
rie du  Pape  Innocent  VIII.  rc- 
ceuë  en  France  , porte  que  les 
Lettres  de  Provifions  de  Bénéfi- 
ce en  Patronage  laïque,  ne  feront 
point  expédiées  que  l’on  n’y  ex- 
prime le  temps  julteque  le  Béné- 
fice a vaque,  &.  que  la  collation 
d’iceluy  elt  dévolue  légitimement 
au  S.  Siégé , par  le  confentement 
même  des  Patrons. 

Super  quovis  Ec  clefi afiico  Benefi- 
cio  de  jure  Patronatùs  Laie  or um  non 
expediantur  Lifter*  , nifi  ponatnr 
expreJSe , quod  taie  Beneficium  tanto 
tempore  vacaverit , quod  ejus  collatio 
ejl  Ad  Sedem  Apoftolicam  légitimé  de - 
voluta , vel  ad  id  Patronorum  ac cédât 
AjfenfttSy&Jiperipfum  juri  Patronatûs 
hujufinodi  aérogare  con  tige  rit  » fi  jus 
hujufinodi  adaliquem  Regem , Duc  cm, 
Marchionem  , vel  alium  Principcm 
pertineat , & de  hoc  in  Litteris  pro- 
vifionis  vel  mandat  1 de  providendo 
de  diCto  Beneficio , mentio  fatfa  non 
frerit , non  cenfeatur  juri  hujufinodi 
fore  quomodolibet  derogatum.  C’eft 
ladite  Réglé  au  long. 

IV. 

Les  Seigneurs  des  Terres  ayans 
droit  de  Patronage  laïque  ne  peu- 
vent  uler  de  ce  droit  en  l’Eglife , 
ny  prelènter  aux  Bénéfices  pen- 
dant qu’ils  font  profeflïon  de  la 
Religion  prétendue  Reformée. 

' Ai nfi  jugé  par  Arrejl  contradictoire 
du  Parlement  de  Paris  du  6.  Février 
1648 % à J’Audiance  de  la  grand’- 
Chambre  contre  les  Seigneurs  de 
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la  Terre  de  Bafoche  en  Dunois 
qui  font  profelîîon  de  ladite  Re- 
ligion. 

V. 

Les  Seigneurs  faifàns  profeïfion 
de  la  Religion  prétendue  Refor- 
mée ne  peuvent  ufer  d’aucuns 
droits  honorifiques  dans  les  Egli- 
fes,  de  fepulture  , bancs , littres , 
tant  dehors  que  dedans  les  Egli- 
ses ,&  Patronages  , lefifits  droits 
demeurans  en  furleance  tant  qu’ils 
feront  profeflïon  de  ladite  Reli- 
gion pretenduë  Reformée:  & pour 
le  Patronage  l’Evêque  conférera 
de  plein  droit  pendant  ledit  temps 
feulement , finis  préjudice  du  droit 
de  la  Terre  après  l’empêchement 
ccflTé. 

Déclaration  du  Roy  du  16.  Decemb.  i$y 6.  art,  j, 

VL 

Le  Marquis  de  Vieil  vigne  de 
la  Religion  P.  R.  Patron  Laïque 
d’une  Prebende  de  S.  Maurice  de 
Montaigu  ayant  pafle  procura- 
tion êc  donné  pouvoir  à Jaques 
Savary  fon  Procureur  de  la  Reli- 
gion Catholique,  Apoftolique  Sc 
Romaine  d’y  nommer , lequel  au- 
rait nommé  Charles  Payneau 
Clerc  à ladite  prebende  au  pré- 
judice de  Pierre  Thibaudeau, pour- 
vu de  ladite  Prebende  fur  Signa- 
ture de  Cour  de  Rome  5 les  Par- 
ties s’eftans  pourveuës  au  Confeil 
Privé  du  Roy  , intervint  Arreft 
contradictoire , par  lequel  /ans  a- 
voir  égard  à la  nomination  faite 
par  ledit  Savary  Procureur  Ca- 
tholique dudit  fieur  Marquis  de 
Vieil  vigne,  ledit  Thibaudeau  fut 

Ce  iij 
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maintenu  en  ladite  prebende , 
fans  préjudice  au  Patron  de  fon 
droit  de  Patronage , quand  il  fera 
en  état  d’en  ufer.  Ledit  Arreft  du 
JS.  'Juillet  i6sç. 

VIL 

II  arriva  la  même  chofe  dans 
le  Diocefe  d’Avranches  pour  une 
Cure  à laquelle  le  Procureur  Ca- 
tholique d’un  Patron  de  la  Reli- 
gion P.  R.  avoit  nommé , 6c  l' Ar- 
rêté du  Confeil  Privé  est  du  23.  Octo- 
bre 1663. 

VIII. 

L’ouverture  en  regale  n’empê- 
che le  Patron  Laïque  d’ufer  de 
fes  quatre  mois  qu’ii  a pour  pre- 
fenter  au  Rega  lifte.  Ainfi  jugé  par 
ArrcSi  du  Parlement  de  Paru  du  der- 
nier Juin  16+2. 

IX. 

Le  pofiefibire  d’une  Cure,  en 
cas  de  litige  entre  deux  Patrons 
qui  y ont  chacun  prefenté , doit 
cftre  jugé  félon  le  dernier  état  d’i- 
celle, même  en  la  Coutume  de 
Normandie  , où  la  prefeription 
n’eft  pas  confiderablc  pour  le  droit 
de  Patronage.  Ainfi  jugé  par  Ar- 
refi  du  Parlement  de  Paris  du  24. 
Avril  16  si. 

Une  Cure  qui  eft  en  patronage 
Laïque,  eftant  refignée  en  Cour 
de  Rome  fans  le  confentement  du 
Patron  , vaque  par  la  nullité  de  la 
refignation , 6c  il  n’y  apoint  de  lieu 
de  Regrets  pour  le  relignant.  Ainfi 
jugé  parle  mémeArreJl  du  24.  Avril 
J 6s  1. 

Plufieurs  autres  Arrefts  ont  ju- 
gé que  l’on  ne  pouvoit  refigner 


un  Bénéfice  en  Patronage  Lay, 
même  pour  caufe  de  permutation 
fpreto  Patrcno  Laico.  Bouchel  en 
là  Somme  Bcneficiale,  fous  le  mot, 
de  Patronage  , en  rapporte  un 
donné  en  l’Âudiance  du  Parle- 
ment le  ai.  Février  1601. 

T I T RE  V I. 

De  la  Regale  & du  Serment 
de  fidelité . 

I. 

r E.difcours  que  Monfeigneur 
^l’Evêque  de  Lodcve  fit  lur  la. 
Régalé  dans  l’Aflemblée  de  1655^ 
porte , . 

Que  de  toute  ancienneté  les  E-; 
glifes  Cathédrales  ont  jouy  de  leurs, 
libertez , fans  que  les  Roiscuflent 
aucune  jouy  fiance  des  fruits  des 
Evêchez  vacans,  ny  collation  des 
Bénéfices  mais  que  fur  le  déclin 
de  la  fécondé  race  de  nos  Rois 
dans  les  defordres  des  guerres  6c 
dans  la  licence  extraordinaire  de 
la  puifiance  des  Seigneurs  tem- 
porels les  Eglifes  vacantes  eftans 
expofées  àleurufurpationêt  à leur 
violence  ^ 6c  même  les  Officiers 
des  Rois,  des  Ducs,  des  Comtes, 
fe  faififians  des  fruits  des  terres  des 
Evêchez  fous  prétexté  qu’il  y en 
avoit  de  féodales  qui  relevoient 
d’eux , ou  fous  couleur  de  la  pro- 
tection 6c  ofFenfe  qu’ils  font  obli- 
gez de  donner  à l’Eglife  en  qua- 
lité de  Rois , quelques  particu- 
lières Eglifes  s’aviferent  dechoifir 
en  quelques  endroits  les  Rois  pour 
defenfeurs  : 6c  en  d’autres  lieux 

*•  r . .H  ^ 
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les  Ducs , les  Comtes , 8cc.  Et 
cette  dcfenlè  qui  n’eftoit  fimple- 
ment  que  la  garde  5c  la  conlêrva- 
don  des  biens,  fut  changée  en  fai- 
lle ôcjouylTàncedes  fruits  : 5c  par- 
ce que  ce  droit  de  proteélion  8c 
de  defenfe(parlant  généralement) 
eft  Royal , 5C  que  les  Rois  l’ont 
acquis  en  quelques  Eglilês  par  des 
fondations  qu’ils  y ont  faites , il  a 
elle  appelle  Regale  ,*ou  Regalia , 
que  les  Rois  ont  rciiny  à la  Cou- 
ronne , y réunifiant  les  Duchez  5c 
Comrez. 

: 1 1. 

Monfeigneur  de  Marca  Arche- 
vêque de  Touloufe  ayant  elle  prié 
par  l’Afièmblée  de  iéjf.  en  la- 
quelle il  eftoit  député , de  drefler 
un  Mémoire  pour  fervir  au  Juge- 
ment de  l’Inftance  generale  delà 
Regale  pendante  au  Confeil,s’en 
acquita  dignement  : ce  Mémoire 
.contient  tout  ce  que  l’on  peut  dé- 
lirer pour  l’éclairciflèment  de  cet- 
te matière , en  faifant  voir  l’origi. 
ne  5c  la  manière  dont  elle  a eïlc 
traittée  dans  tous  les  lîecles  : ce 
qu’il  juftifie  par  les  Conciles,  par 
les  Ordonnances  des  Rois, parles 
-Arrefts  5c  par  plufîeurs  Titres  au- 
thentiques, où  je  renvoyé  le  Le- 
éieur  pour  ne  pas  excéder  les  Ré- 
glés de  l’Abrégé. 

Il  dit  dans  un  endroit  que  le 
plus  ancien  Titre  qui  falle  men- 
tion de  ce  droit  de  Regale  en  Fran- 
ce , eft  celuy  de  Louys  le  Jeune 
de  Pan  1161.  parlant  de  l’Evêché 
de  Paris  : Epifcopatits  & Regale  in 
manum  nofiram  venit. 


VI.  107 

Il  en  eft  aulïî  fait  mention  auTe- 
ftament  du  Roy  t Philippe  Augu- 
fte , de  l’an  1190.  Si  Prabenda  va- 
caverit  quando  Regalia  , in  manu 
noflra  venient.  Les  anciennes  Or- 
donnances employoient  le  mot , 
Regalia  féminin  , pour  exprimer  ce 
droit  : mais  on  voit  par  les  termes 
dudit  Tellament  , qu’il  vient  du 
mot  neutre , Regalia  j 5c  par  les 
vieux  A des,  qui  portent  que  le 
Roy  reflitu'tt  Regalia , c'eft  à dire, 
a levé  la  faille  des  fiefs. 

III. 

Ceux  qui  ufurpent  le  droit  de 
Regale  font  excommuniez  par  le 
Concile  General  de  Lyon  tenu 
fous  le  Pape  Grégoire  X. 

IV. 

Philippe  le  Bel  par  fon  Or- 
donnance de  r 30 2,  veut  que  les 
biens  des  Bénéfices  vacansen  Re- 
gale (oient  bien  gouvernez  avec 
loin,  5c  confervez , 5c  comme  les 
fiens  propres  , ac  fi  nofira  propria 
forent } Ce  font  ces  termes  : de  plus 
ue  les  bois  ne  l’oient  coupez  que 
ans  leur  propre  temps  , 5c  que 
les  arbres  qui  n’ont  jamais  efté 
coupez  ny  vendus , ne  foient  ny 
coupez  ny  vendus  en  aucune  ma- 
niéré : que  les  Etangs  8c  Rcfer- 
voirs  de  poifion  ne  foient  non  plus 
pefehez  y 5c  qu’enfin  il  ne  fe  com- 
mette aucun  abus  dans  les  biens 
defdits  Bénéfices  pendant  la  va- 
cance. 

V.  ) 

Le  droit  de  Rcgale  ayant  efté 
mis  en  doute  pendant  le  régné  de 
Philipes  de  Valois,  il  fit  cette  Or- 
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donnance  que  Ton  appelle  Phi- 
lippine , par  laquelle  fc  tenant  fuf- 
fifamment  8c  deuëment  informé 
que  fes  devanciers  Rois  de  Fran- 
ce pour  caufe  de  Regale  8c  de  la 
Noblelle  de  la  Couronne  de  Fran- 
ce ont  elle  en  pofïefïïon  8c  faifinc 
de  donner  les  Prebendes  ,Digni- 
tez , 8c  Bénéfices  vacans  de  droit 
8c  de  fait , ou  de  droit  tant  feule- 
ment, il  veut  8c  entend  d’en  joüir 
8c  ufer  de  même  comme  de  fon 
Droit  Royal.  Ce  fut  au  Bois  de 
Vmcennes  en  Ottobre  1334, 

VI. 

La  Regale  où  le  Roy  eft  en 
poflëffion , eft  ouverte  par  la  mort 
de  l'Evêque, 8c dure jufqu’au fer- 
ment de  fidelité  , deuëment  enre- 
giftré  en  la  Chambre  des  Comptes 
laquelle  en  confequcnce  dudit  en- 
regiftrement  ceftè  , comme  il  fe 
voit  par  l’Ordonnance  enregiftree 
en  la  Chambre  des  Comptes  de 
Paris  , raportée  par  Monfieur  le 
Prefident  le  Maiftre. 

VII. 

Le  droit  de  Regale  ne  s’étend 
pas  fur  tous  les  E vêchez  du  Royau- 
me , ainfi  qu’il  fe  voit  par  les  Re- 
giftres  de  la  Chambre  des  Com- 
ptes ,lefquelsfailant  mention  des 
Provinces  8c  Diocefes  dans  les- 
quels S.  M.  auoit  droit  de  Re- 
gale , il  nomme  feulement  les  Pro- 
vinces fuivantes  : 

La  Province  de  Sens  8c  les  Dio- 
ccfès  des  Suffragans , à l’exception 
de  celuy  d’Auxerre/»  ejua  Ttecanw 
& Capitulum  die  tint  ur  feciJJ'e  permu- 
tationem  cum  Rcge  , comme  il  eft 


porté  par  les  mêmes  Regiftres. 

La  Province  de  Reims , le  Dio- 
cefè  de  Cambray  excepté. 

La  Province  de  Bourges,  ex- 
cepuez  les  Dioceles  de  Limoges, 
Cahors , Rhodez,Alby,  8c  Mande. 

La  Province  de  Tours,  è l’ex- 
ception de  S.  Malo,  Treguicr  , 
8c  c. 

La  Province  de  Bordeaux  , 
où  il  dit  que  l’on  avoir  compté 
en  la  ChaniJbre  de  la  Regale  de 
Poidiers  l’an  306. 

Toute  la  Normandie. 

Et  le  dernier  article  porte  qùe 
In  Provincia  Auxitanenfi , & Are- 
Utenfi  per  confcejuens  in  tôt  a Oc- 

citanâ linguâ  nihil  habet  DominusRtx 

VIII. 

L’Archevêque  de  Bourges  fut 
déclaré  exempt  de  la  Regale  par 
un  ancien  Arrejl  du  Parlement  rendu 
en  la  Pelle  de  l’Epiphanie  Ban  1277. 
tiré  des  Regiftres  dudit  Parlement, 
qui  commence  par  cemot,0//w> 
fol. 

IX. 

Le  Roy  Philippe  le  Bel  en  l’an 
1303.  accorda  beaucoup  de  Privi- 
lèges, 8c  d’Exemptions  aux  Eccle- 
fiaftiques  de  la  Province  de  Nar- 
bonne, 0 c entr’autres  l’Exemption 
du  Droit  de  Régale. 

11  eft  à remaf-quer  que  dans  les 
Lettres  Patentes  qui  portent  ces 
Exemptions , on  a trouvé  que 
dans  routes  les  impreffions  depuis 
l’an  1380.  jufques  en  1649.  qui  en 
ont  elle  faites , l’on  avoir  mis  le 
mot  de  •volumus  pour  nolumus , 8c 
dans  le  dernier  Procez  de  la  Re- 

gale 
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gale  de  Languedoc  ,l’Aâ:e  ayant 
cflé  produit  en  original , on  a de 
couvert  cette  erreur  , dont  on  fe 
fer  voit  contre  le  Clergé  faifant  un 
fens  tout  contraire. 

X. 

• i y * 

. Henry  IV. par fin  Edit  de  1606.  art. 
27.  déclaré  qu’il  n’entendoit  joüir 
du  Droit  de  Rcgale  qu’en  la  même 
forme  que  fes  Predecc^Teurs  & 
luy  avoienrfait  fans  l’étendre  plus 
avant  au  préjudice  des  Eglifes  qui 
en  font  exemptes. 

XI. 

Tous  les  Proccz  qui  a voient 
efté  évoquez  au  Confeil , 6c  qui 
y eftoient  pendans  6c  indécis  pour 
raifon  de  la  Regale , furent  mis  en 
furfeance  pour  un  an  , en  atten- 
dant la  vérification  pure,  6c  fim- 
ple  dudit  Edit  de  1606.  par  Lettres 
Patentes  du  26.  Ottob.  160p. 

XII. 

Il  fut  ordonné  aux  Prélats  qui 
fe  prétendent  exempts  du  Droit 
de  Regale , d’envoyer  au  Greffe 
du  Confeil  dans  trois  mois , les  ti- 
tres fur  lefquels  ils  fondent  leurs 
Immunitez  6c  Exemptions  par  Ar- 
refidu  Confeil d’ Estât  du  p. juin  1638, 
6c  que  cependant  la  furfeance  por- 
tée par  l' Arrest  du  16.  Ottobre  1637. 
tiendroit. 

XIII. 

Les  Procez  meus , & à mouvoir 
dans  la  Province  de  Languedoc 
pour  raifon  de  la  R<  gale  , furent 
mis  en  furfeance  par  l'An  e/l  du  Con- 
feil Privé  du  7.  'juin  1619.  avec 
defenfèsaux  Parlemensd’en  pren- 
dre connoi fiance  , julqu’à  ce  qbe  I 
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par  Sa  M.  en  fut  autrement  or- 
donné. 

XIV. 

Dominique  Larricu  ayant  efté 
pourvu  en  Cour  de  Rome  d’une 
Clianoinie  de  l’Eglife  de  Lombez 
de  la  Province  de  Languedoc , 6c 
enfuite  trouble  par  Claude  Colo. 
mez  Clerc  tonfuré  qui  pretendoit 
que  la  Clianoinie  avoir  vaqué  en 
Regale , leditLarrieu  obtint  main- 
levée des  fruits  de  ladite  Preben- 
de  contre  ledit  R égal  ifle,^r  l'An 
reft  du  Confeil  Privé  du  2p.  Nov. 
sô3p 

XV. 

Les  Prélats  de  Languedoc,  Pro- 
vence, & Dauphiné  6c  autres  qui 
fe  prétendent  exempts  du  Droit 
de  Régalé^  ra porteront  dans  fïx 
mois  les  titres  dont  ils  entendent 
fe  fervir  pour  juftifier  leurExem- 
tion,&  cependant  fans  préjudice 
du  Droit  des  parties  au  principal  ) 
defenfe  de  troubler  ceux  qui  font 
en  pofTeffion  , jirfques  à ce  qu’au- 
trement  en  ait  efté  ordonné. 

Arr  efi  du  Conjcil  d’Etat  du 
it.  Avril  itfyi, 

XVI. 

Il  fut  ordonné  aux  Syndics  du 
Clergé  des  Diocefes  de  France, 
de  fatisfaire  audit  Arrcft  du  12. 
Avril  dans'lesfix  mois  y mention- 
nez , par  Arrest  du  Confeil  privé  du 
2.  -juin  1651.  & cependant  furcean- 
cedu  jugement  desinftances  par, 
ticulieres  de  Regale , tant  au  Con- 
feil qu'au  Parlement  de  Paris. 
XVII. 

Et  l’Arrelt  du  Confeil  d'Etat  du 

Dd 
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zi.  Avril  1653.  porte  que  dans  fix 
mois  l’Inftan ce  generale  dé  Réga- 
le pendante  auConfeil  fera  jugée 
en  prefence  de  S.  M.  St  que  ce- 
pendant toutes  les  Inftances  parti- 
culières furleoiront  tant  aud.  Con- 
feil  qu’au  Parlement  de  Paris. 

XVIII. 

Celuy  du  Confeil  Privé  du  6. 
Janvier  16 s 4.  porte  qu’il  fera  incef- 
làmment  procédé  aujugementde 
i’inftance  generale  delà  Régalé 
fins  nouveau  delay  , St  cependant 
furfis  au  jugement  des  Inftances 
particulières  tant  pour  le  princi- 
pal que  pour  la  recreance. 

Les  Mémoires  dont  il  eft  fait 
mention  à l’article  1.  cy-defïus,  fu- 
rent drelîez  pour  fervir  au  juge- 
ment de  ladite  Inftance. 

XIX. 

Le  Roy  déclara  par  i Arrejl  du 
Confeil  d'Etat  du  12.  Avril  16S7. 
que  fon  intention  n’eft  point  de 
jouir  de  la  collation  des  Preben- 
des  & autres  Bénéfices  fimp les  en 
Régale,  finon  aux  Eglifes  où  les 
Rois  fes  Predecefleurs  en  jouïf- 
foient  au  temps  de  V Edit  de  1606. 
St  conformément  à iccluy  ordon- 
na que  ceux  qui  en  feroient  pour- 
vus par  les  Collateurs  ordinaires , 
ne  feront  point  troublez  par  les 
pourvus  en  Regale  , jufques  au 
jugement  definitif  de  ladite  In- 
ftance. 

XX. 

Suivant  lequel  Arreft  le  Roy 
adjugea  la  Provifion  cfune  Pre- 
bende  de  Touloufè  , au  pourvu 
par  l’Ordinaire  au  préjudice  dud. 


Regalifte  par  Arreft  du  Confeil  Pri- 
ve du  s.  Octobre  1657. 

XXL 

* II  fut  encore  dit  par  Arreft  du 
Confeil  d'Etat  du  21.  'Juillet  i666% 
qu’il  feroit  inceflamment  procé- 
dé au  jugement  des  Inftances  par- 
ticulières de  la  Regale  pendantes 
au  Confeil , après  que  les  Gens  du 
Roy  du  ^Parlement  de  Paris  en 
auroient  pris  communication,pour 
donner  leur  avis  fur  icelles  dans  fix 
femaines,  paflé  lequel  temps  feroit 
paflè  outre  au  jugement  des  In- 
ftances particulières  de  Regale 
pendantes  audit  Parlement. 
XXII. 

Monfeigneur  l’Evêque  d’Au- 
tun  St  fes  Succelleurs  furent  main- 
tenus en  la  difpofition  du  fpirituel 
St  temporel , fruits  St  collations 
de  l’Archevêché  de  Lyon  pendant 
la  vacance  dudit  Archevêché,  par 
Arreft  contiaiitfoire  du  Parlement 
de  Paris  du  //.  May  1630. 

XXIII. 

Et  Monfeigneur  l’Archevêque 
de  Lyon  a efté  maintenu  au  Droit 
de  conférer  les  Bénéfices  eftant  à 
la  collation  de  l’Evêque  d’Autun, 
pendant  la  vacance  du  Siégé  Epi- 
fcopal  d’Autun , par  Arreft  con- 
tradictoire du  Parlement  du  /.Aoutt 
1667 . 

XXIV. 

Les  Prebendcs  de  l’Eglife  de 
Chaalons  en  Champagne , St  tous 
les  autres  Bénéfices  qui  font  à la 
collation  St  difpofition  du  Cha- 
itre,  ont  efté  déclarez  non  fujets 
la  Regale, Arreft  contradictoire 
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dudit  Parlement  rendu  à l'Audi  an  ce 
de  la  Grand*  Ch  ambre  le  28.  Avril 

La  même  chofe  a cfté  jugée 
pour  une  Prebcnde  de  Religieux 
par  Arrefl  contradicfbire  dud.  Parle- 
ment rendu  en  Robes  rouges , & pro- 
nonce par  Mon  peur  le  Prefldent  de 
ihou  le  22.  Décembre  1)64. 

II  y a dans  les  Rcgiftres  du  mê- 
me Parlement  un  ancien  Arrefl  de 
l'an  126s.  rendu  aux  Fêtes  de  la 
Pentecofte,  portant  que  l’argent 
provenant  des  biens  de  l’Evêché 
de  Theroüanne,  depuis  transféré 
à Boulogne , lequel  appartenoit  à 
l’Evêché  futur  feroit  gardé  con- 
jointement par  le  Roy,  ôcpar  le 
Chapitre,  jufques  à ce  qu’il  y eut 
un  Evêque. 

XXV. 

Le  Parlement  de  Paris  par  fon 
Arrefl  contradictoire  jugea  le  6.  'Juif 
let  1628.  qu’il  n’y  avoiteu  ouver- 
ture de  Regale  en  l’Evêché  d’An- 
gers par  la  Tranftation  de  l’Evê- 
que dudit  lieu,  à l’Archevêché  de 
Lyon , jufques  au  jour  du  Serment 
de  Fidelité  prêté  pour  raifon  du- 
dit Archevêché. 

XXVI.  & XXVII. 

Le  don  qui  avoit  efté  fait  à la 
feinte  Chamelle  ci?  Paris  du  reve- 
nu des  Evechez  vacans  en  Rega- 
le, fut  révoqué  par  Lettres  Paten- 
tes de  Sa  Majeflé  du  mois  de  Dé- 
cembre 1641,  8c  ledit  revenu  refer- 
vé  aux  futurs  Succefïeurs , 8c  ce 
moyennant  l’union  de  l’Abbaye 
de  S.  Nicaifê  de  Reims  d ladite 
feinte  Chapelle.  Lcfdites  Lettres 


furent  vérifiées  en  la  Chambre  des 
Comptes  le  2s.  Février  1842 
XXVIII. 

Le  Clergé  ayant  remontré  au 
Roy  que  quelques  Parlemens  8c 
Chambres  des  Comptes  failbient 
faifirlerfn.it*  des  EvÊchez  vacans 
pour  les  employer  aux  réparations 
& fortifications  des  Villes  : S M 
déclara  qu'Elle  n'entendoit  que 
lefdits  fruits  fulTent  employez  à 
autre  ufage  qu'à  celuy  porte  par 
les  famts  Decrets  Edits  & Or- 
donnances des  Rois  fes  predecef- 
feurs  &des  liens  : defeniés  à tou- 
tes Cours  & Juges  d’y  contreve- 
nir. 

Edit  de  Melun  nrt,  10< 

XXIX. 

Le  Juge  8c  le  Procureur  du  Roy 
de  Digne  s’eftans  tranfportcz  d 
Riez  apres  le  decez  de  l'Evêque 
du  lieu  , fous  pretexte  de  feifir  8c 
d’y  conlêrver  les  droits  du  Roy, 
& qui  pour  cet  effet  a voient  con- 
fommé  une  notable  fomme  d’ar- 
genten  vacations,  furent  condam- 
nez d rendre  les  deux  tiers  de  leurs 
taxes.  Par  Arrefl  du  Parlement  de 
/ tovence  du  2 6.  Novembre  \G\i. 
XXX 

Le  Roy  Henry  I V.  voulant 
hure  celler  les  abus  8c  defordres 
qui  eftoient  caufèz  par  les  vaca- 
tions en  Regale  , ordonna  que 
les  Titulaires  qui  avoient  efté 
pourvus  Canoniquement,  êcjouy 
paifiblement  trois  ans  entiers  8c 
conlecutifs  dcfdits  Bénéfices,  ne 
pouroientplus  eftre inquiétez  fous 
pretexte  de  Provihons  en  Rega- 
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le , lefquelles  il  déclara  nalles  6c 
de  nul  effet  en  ce  cas. 

Edit  de  1606.  art.  ij. 

XXXI. 

Louis  XIII.  par  fon  Ordonnance 
de  1629.  art.  16.  déclara  qu'il  en- 
tendoic  jouyr  du  droit  de*Regale, 
comme  par  le  pâlie  , neanmoins 
qu’il  vouloir  que  celuy  qui  auroit 
ellé  pourvu  d’un  Bénéfice  par  le 
Collateur  ordinaire  , ôcjouy  d’ice- 
luy  paifiblement  l’çfpace  de  trois 
ans  du  jour  de  la  prife  de  poffef- 
fion , ne  puiüè  eftre  troublé  , ny 
inquiété  en  vertu  de  fa  collation, 
le  tout  fuivant  l’Edit  cy  - dellus 
cité. 

XXXII. 

Le  Roy  eft  obligé  aux  charges 
des  Evcchez  pendant  la  Regale  : 
Ce  qui  Te  voit  par  un  ancic/t  Ar- 
rejl  de  la  Chambre  des  Comptes  du  3. 
Décembre  1341. 

L’Inftance  generale  de  Lan- 
guedoc,  dont  il  a efté  fait  men- 
tion cy-deffus , eft:  encore  pen- 
dante 6c  indecife  au  Confeil  Pri- 
vé du  Roy , 6c  l’on  en  attend  tous 
les  jours  le  jugement. 

XXXIII. 

DV  SERMENT  DE  FIDELITE’ 

des  Evètjues  & de  la  clôture 
de  la  Regale. 

L’Evêque  du  Mans  ayant  pour- 
vu divers  particuliers  de  Bénéfi- 
ces dans  fon  Diocefe  * bien  qu’il 
n’euft:  pas  encore  prêté  le  ferment 
de  fidelité , à caufe  des  empêche- 
mens  que  la  guerre  des  Anglois 
en  France  y avoit  apportez  ^ 6c 


que  cependant  d’autres  perfonnes 
euffent  obtenu  Provifions  des  mê- 
mes ^enefices  comme  vacans  en 
R.’gale,  faute  d’avoir  prêté  ledit 
ferment.  Le  Roy  Charles  VU.  par 
[es  Lettres  Patentes  du  2$.  Novem- 
bre 14.4.7.  ve  tri  fiée  s au  Parlement  le 
8.  Avril  1448.  après  Pafques , 
maintient  iefdits  particuliers  pour- 
vus par  ledit  Seigneur  Evêque  en 
poffeflion  de  leur! dits  Bénéfices. 

XXXIV. 

L’Evêque  de  Chartre  ayant  fait 
fes  diligences  pour  prêter  le  fer- 
ment de  fidelité  au  Roy  pourrai- 
fon  du  temporel  de  fon  Evêché, 
6c  n’y  ayant  pu  parvenir,  la  Cour  de 
Parlement  par  fon  Arrcfi  du  16.  Fé- 
vrier 1493.  à la  requefte  du  Procu- 
reur du  Roy  donna  main  - levée 
dudit  temporel  audit  Evêque,  à 
la  charge  de  faire  le  ferment  de 
fidelité  toutes  6c  quantes  fois  qu’il 
plairoit  au  Roy  le  recevoir. 

XXXV. 

,%VE  LES  EVEgVES  DOIVENT 
faire  enregiftrer  leur  ferment  de fi - 
délité  en  la  chambre  des  Comptes 
de  Paris. 

Le  18.  Avril  162.4.  d fut  jugé  par 
le  parlement  de  Paris  pour  une 
Chauoinie  6c  Pæbende  de  S.  Paul 
de  Leon  en  Bretagne , que  l’ouver- 
ture en  Rcgale  dure  toujours  juf- 
ques  à c:  que  le  ferment  de  fideli- 
té prêté  au  Roy  par  le  nouvel  E- 
vêque , ait  efté  prefenté  6c  regi- 
ftré  en  la  Chambre  des  Comptes 
de  Paris , à laquelle  feule  par  pri- 
vilège particulier  fondé  par  Let- 
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très  Patentes  du  Roy  Henry  II. 
appartient  de  les  recevoir  6c  enre- 
giitrer,  6c  d’en  expédier  les  Arrells 
demain-levée.  Et  nonobflant  que 
le  nouvel  Evêque  ait  prelenté  ion 
ferment  de  fidelité  en  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Nantes  en 
Bretagne  qui  îuy  avoit  fait  cnrc- 
giftrer  Sc  expedier  1*  Arreft  de  main 
levée  : la  Prebende  qui  avoit  va- 
qué fut  jugée  avoir  toujours  va- 
qué en  Regale  , 6c  adjugée  au 
Regalifte  par  ledit  Arrelt. 
XXXVI. 

La  Chambre  des  Comptes  ayant 
• fait  refus  d’enregillrer  les  Lettres 
de  ferment  de  hdelité  prêté  par 
l’Evêque  d’Autun,  faute  d'avoir 
rendu  la  foy  6c  hommage , aveu 
6c  denombrement-il  fut  dit parAr - 
refl  du  Confeil  Privé  du  24.  Dcccm. 
bre  1651.  que  le  Procureur  general 
de  lad.  Chambre  en voyeroit  dans 
trois  jours  au  Greffe  du  Confeil 
les  motifs  de  refus , ÿ.  cependant 
main-levée , 6c  la  Regale  tenue 
pour  clofe. 

Titre  VIL 

Des  Benefccs  Confis  tort  aux  qui  font 
à la  nomination  du  Roy. 

7}  Ragmatiqtte  Sanction  faite  & tu 
^ rée  des  Decrets  du  Concile  de  Ba 
U par  le  Clergé  de  France  ajfemble 
pour  ce  fujet  à Bourges , & autori 
fée  par  le  Roy  Charles  VII.  & rédi- 
gée en  forme  d' Ordonnance  generale 
pour  le  rétablifement  de  la  Difipli 
ne  FLcclefi  astique  dans  tout  le  Royau- 
me,le  7.  juillet  143  S. pub  Liée  &cn- 


VII.  ai; 

registrée  au  Parlement  le  13.  juillet 
*439- 

Les  Titres  des  Matières  conte- 
nues dans  la  Pragmatique  San&ion 
font  inférés  en  cet  endroit,  parce 
qu’elle  fert  à l’intelligence  du  Con- 
cordat dont  fera  faite  mention  cy- 
aprés  , qui  cftle  fondement  de  la 
nomination  du  Roy  aux  Bénéfices 
conciftoriaux  , 6c  qui  liippofe  cet- 
te Pragmatique  , 6c  y elt  relatif 
comme  l’ayant  révoquée  , 6c  luy 
ayant  fuccedé. 

Elle  contient  14.  Decrets. 

Le  premier  traire  De  Autorita- 
te  & Pote  fia  te  Sacrorum  général}  um 
Conciliorum , tcmporibufque  & modis 
eadem  convocandi. 

I.  De  Autoritate  & Poteflate  Con- 
cilii  generalù  Baftlienfis. 

3.  De  Eftftionibus. 

4.  De  Rcfervationibus. 

5.  De  Collât io ne  Beneficiorum.  . 

6.  De  Caufis. 

7.  De  frivolis  appellationibus . 

8.  De  pacificis  Pojfcjfuribut. 

9.  De  numéro  & qualitate  Car - 
dinaliim. 

10.  DeAnnatü. 

II.  De  Celebratione  divini  ojjlcii. 

11.  De  tempore  quo  quifque  dc- 
bcat  ejfe  in  Choro. 

13.  De  dicendis  Pt  or ü Canonicis. 

14.  Contra  vagantes  tempore  Di- 
vini ojficii. 

15.  De  T abula  pendente  in  Choro. 

16.  Contra  illos  qui  non  complcnt 
Gredo,  vcl  c an tant  Cantilenas  in 
Miffa. 

17 . De  P ignor antibus  cultumDi- 
vinurn.  I 
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i£.  Contra  capitulantes  tempore 
Mijfit . 

19.  De  fpeffacuUs  in  Ecclcjîa  non 
faciendis. 

20.  De  Concubin anis. 

21.  De  Exconmunicatis  non  vi- 
tandis. 

22.  De  intcrdicfis  indijfcrentcr 
non  ponendis. 

23.  De  fiblatione  Clément  in  a lit- 
teris  , de  probationibus. 

24.  De  Conclujione  Ecclefia  Cal - 
lie  an  a. 

Ceux  qui  fe  voudront  inftruire 
plus  precifement  des  matières  con- 
tenues dans  lefdits  Decrets  peu- 
vent avoir  recours  à l’Original. 

CO  N C 0 RD  AT  FAIT  ENTRE 

le  Râpe  Leon  X.  & le  Roy  Fran- 
çois I.  vérifié  en  Parlement  le 

22.  Marj  1 // 7. 

Ce  Concordat  contient  treize 
Titres. 

Titre  I. 

De  Regia  ad  rralaturas  nominatione 
faciendâ. 

Le  Pape  dans  ce  premier  Titre 
par  le  Confeil  & l’unanime  con- 
fentement  de  Tes  freres  les  Cardi- 
naux , ordonne  que  dans  les  temps 
perpétuellement  avenir  la  Prag- 
matique Sanction  fera  abolie, ôc 
tous  les  Chapitres  y contenus  con- 
cernans  les  élections  des  Dignitez 
dans  toutes  les  Eglifes  Cathédra- 
les & Métropolitaines  de  France , 
même  celles  qui  feront  refignées 
entre  les  mains  des  Papes  fes  Suc- 
cdTeurs , 6c  qu  a l’avenir  les  Cha- 


pitres & Chanoines  ne  pourront 
plus  procéder  à l’election  6c  no- 
mination d’aucune  perfonne  pour 
remplir  ny  la  Chaire,  ny  les  Di- 
gnitez 6c  Prcbendes  de  leurEgli- 
le , mais  que  celles  qui  feront  va- 
cantes à l’avenir  le  Roy  de  Fran- 
ce qui  régnera  pour  lors  nomme- 
ra telles  perfonnes  qu’il  luy  plaira 
avec  les  qualitez  requifèsj  lefquel- 
les  citant  prefentées  au  Pape  6c  à 
fes  fuccefièurs  feront  pourveties 
defdits  Bénéfices  par  le  S.  Siégé  : 
ôe  n’ayant  pas  lefdites  qualitez  re- 
quifes  pourrent  eftre  refufées. 
Quant  aux  qualitez  que  doitavojr 
celuy  qui  eft  prefenté  par  le  Roy, 
c’elt  d’eltre  licencié  en  Théolo- 
gie , ou  Docteur  dans  l’un  ou  l’au- 
tre Droit , ou  Licentié  dans  une 
Univerfité  fameufe , après  les  exa- 
mens rigoureux , l’âge  de  27.  ans 
au  moins , 6c  d’ellre  nommé  dans 
les  fix  mois  de  la  vacance. 

Quand  le#  Roy  a nommé  une 
perfonne  quife  trouve  incapable, 
il  a encore  trois  autres  mois  pour 
en  nommer  un  autre , pafle  lequel 
temps  le  Pape  peut  nommer. 

Le  fur p lus  dud.  Titre  traite  de  la 
maniéré  de  nommer  aux  autres  Bé- 
néfices des  Monafteres , Abbayes 
6c  Prieurez  Conventuels  qui  é- 
toient  eledifs , 6c  Sa  Sainteté  dé- 
claré à la  fin  dudit  Titre,  qu’El- 
le  ne  prétend  pas  préjudicier  aux 
Chapitres  des  Eglifes  6c  Convents, 
Monafteres  6c  Prieurez  qui  ont 
pouvoir  6c  privilège  du  S.  Siégé, 
d’elire  leurs  Prieurs  ou  Abbez , 
êcc. 


Tl  T. 


Titre  II. 

De  rejervationïbus  tant  generalibus 
quant fpecialib  us  fublatis. 

T Es  referves  generales  & fpe- 
^ciales  fur  les  Bénéfices  qui  va- 
queront , ne  feront  plus  accordées 
ny  aucunes  grâces  expc&atives 
pour  cet  effet  par  le  Pape  ny  par 
fes  fucceffeurs , 8c  celles  qui  pour- 
roient  eftre  furprifes  par  importu- 
nité ou  autrement  font  déclarées 
nulles 

Neanmoins  dans  les  Eglifes  Ca- 
thédrales ,Metropolitaines  &.  Col- 
legiales , dans  le  Statut  defquelles 
il  fera  porté  exprefTément  qu’au- 
cune perfonne  ne  puifle  obtenir 
dignité,  perfonnat,  adminiftration 
ou  Office,  s’il  n’eft  Chanoine  a- 
ftuellementrefidantcn  icelle  : l'on 
pourra  créer  des  Chanoines  ad 
tftclum  , pour  obtenir  dans  ladite 
Eglifé  leldites  dignitez , perfonat , 
aclminiftration  ou  Office , 8c  non 
pour  avoir  la  première  Prebende 
vacante. 

Titre  III. 

De  Collationibus. 

/^E  titre  commence  par  ce  qui 
^a  efté  dit  cy-devant  dans  l’art, 
iy.  du  ch.  2.  tit.  i.  de  la  i.  partie, 
touchant  les  Théologales  qui  doi- 
vent être  établies  dans  chaque  E- 
glifè  Cathédrale  j 8c  continue , en 
ordonnantaux  CoIIateurs  ordinai- 
res , 8c  Patrons  Ecclefiaftiques  de 
quelle^uaiité  qu’ils  foient,  de  con- 


VII.  uS 

ferer  la  troifiéme  partie  des  Bénéfi- 
ces qui  font  à leur  Collation,  Pro- 
vifion,  Nomination,  Prefentation, 
à des  gens  de  lettrcs,Graduez  dans 
les  Univerfitez  : ce  qu’ils  pourront 
commencer  de  faire  le  premier 
mois  après  la  publication  8c  acce- 
ptation du  Concorda^  8c  les  deux 
autres  mois  fuivans  font  Jaiffez  à 
la  difpofition  du  Droit  commun , 
ou  des  Collatcurs  ordinaires  } le 
quatrième  mois  eft  encore  affedé 
aufdits  Graduez  qui  auront  deiie- 
moit  infinué  les  Lettres  de  leurs 
d<^ez,  avec  le  temps  de  leurs  étu~ 
des. Le  y 8c  le  6.  font  encore  laiflez 
au  Droit  Commun  j le  7.  aufdits 
Graduez  5 le  8.  8c  le  9.  au  Droit 
Commun  j le  10.  aufdits  Graduez 
nommez  j le  ij.  8c  le  12.  aufdits 
CoIIateurs  ordinaires  j 8c  les  Col- 
Iateurs  8c  Patrons  qui  contrevien- 
dront aud.  decret, leurs  Collations 
Nominations , Prefentatioiis , &c. 
iont  déclarées  nulles. 

Pour  eftre  dans  la  qualité  requi- 
fè  de  Gradué  , il  faut  avoir  étu- 
dié dans  une  Univerfité  dix  ans , 
lequel  temps  eft  neceftàire  pour 
eftre  Maître , Licencié  , ou  Ba- 
chelier en  Théologie  j pour  eftre 
Docteur  ou  Licentie  en  Droit  Ca- 
non, au  Droit  Civil,  ou  en  Mé- 
decine , il  faut  avoir  eltudié  fèpt 
ans.  8cc. 

Le  fiirplus  concerne  toujours 
lefdits  CoIIateurs  8c  la  maçiere 
dont  ils  doivent  procéder." 

Et  les  Univerfitez  du  Royaume 
font  averties  de  ne  nommer  aufi. 
dits  CoIIateurs  ou  Patrons  Eccle- 
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fîaftiques,  que  des  p^rfonnes  qui 
avent  étudié  ledit  temps , Sc  (h. 
tisfait  aux  ftatuts  defdites  Univer- 
fitez , fur  peine  de  perdre  tons  les 
Privilèges  qui  leur  ont  efté  accor- 
dez par  le  S.  Siégé  , &c. 


Titre  IV. 

De  Mandatés  Apoflolicis. 

j L eft  porté  par  ce  titre  , que 

chaque  Pape  pendant  fbn  Pon. 
tifïcat  pourra  une  fois  tant  feule- 
ment donner  des  Lettres  de  Man- 
dat, comme  elles  font  exprin^s 
cy  après , par  lefquelles  il  pourra 
difpofer  d'un  Bénéfice  des  Col- 
Iateurs , qui  en  anront  dix  à leur 
Collation  , & de  deux  de  ceux  qui 
en  auront  cinquante  &c  plus^  en 
forte  que  dans  la  même  Eglifè 
Cathédrale  ou  Collegiale,  le  me- 
me Droit  ne  puifle  pas  eftre  ap- 
pliqué fur  deux  Prebendes  au  pré- 
judice d'un  Collateur. 

Le  Pape  dans  le  meme  endroit 
déclaré  que  ceux  qui  pourfuivront 
l’execution  defdits  Mandats  , fe- 
ront preferez  à tous  autres  nom- 
mez par  les  Collateurs  ordinaires , 
Graduez , fimples  & nommez , & 
qu’il  aura  la  prévention  pour  con- 
férer Iefdits  Bénéfices  feculiersôc 
réguliers  de  quelle  qualité  , & en 
quel  temps  que  ce  foit , c'eft  à dire 
dans  les  mois  des  Graduez  & au- 
tres, &c. 

Il  eft  ordonné  à la  fin  de  ce 
titre  d’exprimer  dans  les  Provi- 
fions  des  Bénéfices  leur  jufte  va- 
leur & revenu  annuel  parflorins  ou 


ducats  d’or  de  la  Chambre  par 
livres  tournois,  ou  autre  monnoye, 
à peine  de  nullité. 

Titre  V. 

I • , , , ,*■  yy  ^ 

De  Cnufis. 

Ans  ledit  Royaume  de  F ran- 
gée il  y aura  des  Juges  commis 
in  partib.  qui  termineront  toutes 
les  caufes  dont  la  connoiflânce  leur 
eft  accordée  de  Droit,  ou  par  coû- 
tume , ou  par  Privilège.  Omnes  & 
finguU  ça*]* , exceptés  mnjoribus  in 
jure  exprefise  denominatis  , tipud illos 
ndices  in  partibus  , qui  de  jure  auf 
confitcindinc  praficriptâ  , vel  privi- 
legto , illarum  cognitionem  habent  ter* 
min  nrt  &•  fini  ri  debeant.  Ce  font 
les  termes  dudit  titre. 


Titre  VI. 

De  frivolis  appellationibus. 

Eux  qui  ne  feront  pas  conten s 
^du  Jugement  de  leur  premier 
Juge  peuvent  fe  pourvoir  par  ap- 
pel au  Juge  fuperieur  immédiat  j 
mais  non  à un  autre,  pas  même 
au  S.  Siégé  , ommtfic  mefiio , hors 
que  la  partie  ne  fut  gravée  en  un 
point  que  fon  grief  ne  pût  eftre 
reparc  en  deffinitive. 

Ceux  qui  feront  immédiate- 
ment fujets  au  S.  Sicge , & qui 
s’y  pourvoyront  , leur  caufe  fera 
renvoyée  pardevant  des  juges  in 
partibus  par  un  referit , jufques  à 
la  fin  du  procez,  c’eft  à dire  juf- 
qu’à  la  troificme  fentcnce  confor- 
me inclufivement  j que  fi  aprèsds 


T I 

fe  pourvoient  encore  par  appel, 

( à moins  qu’il  n’y  eult  un  deny 
de  Juftice  , ou  une  julte  crainte, 
auquel  cas  on  pourroit  commet- 
tre des  autres  Juges  brpartibns  con- 
'Vicinis , avec  expremon  de  cau- 
fe  ) lefdits  appellans  doivent  eftre 
condamnez  à tous  les  dépens , 
dommages  ÔC  interdis. 

Les  Cardinaux  6c  les  Officiers 
du  S.  Siégé  actuellement  refidans 
en  Cour  de  Rome  en  font  exce- 
ptez. 

Les  Juges  in  partibu* *  termine- 
ront toutes  les  caufes  pendantes 
pardevant  eux  , infra  biennium , 
dans  deux  années , à peine  d’ex- 
communication 6c  d’eflre  privez 
de  leurs  Bénéfices , 6c  muiéteront 
avec  rigueur  les  Parties  qui  vou- 
dront prolonger  leurs  Inltances, 
6c  empêcher  l’expedition  ,jufques 
à les  priver  de  leur  droit  préten- 
du, s’ils  le  trouvent  à propos. 

La  fécondé  Sentence  doit  eftre 
conforme  à la  première  , 6c  la  troi- 
iiéme  auffi  conforme  à toutes  les 
deux  : 6c  ainfi  doivent  eftre  exé- 
cutées inceflamment,  nonobftant 
toutes  oppofitions. 


Titre  VII. 

De  pacijicù  pojfejforibus. 

*T,Oute  perfonne  , qui  fans  vio- 
*■*  lence,  ayant  un  Titre  coloré 
6c  qui  a jouy  en  paix  6c  fans  pro- 
cez  d’une  Prelature,  Dignité,  Pcr- 
fonnat,  adminiftration  , office,  ou 
de  quel  Bénéfice  Ecclefiaftique 
que  ce  foit  pendant  trois  années, 
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ne  pourra  plus  eftre  molefté  fous 
quelque  pretexte  que  ce  foit , à 
moins  qu’il  n’y  ait  pretexte  d’ho- 
flilité  , ou  des  protellations  faites 
pour  des  légitimes  empêchemens. 
Les  Ordinaires  doivent  foigneu- 
fèment  s’enquérir  fi  quelqu’un 
pofïêde  des  Bénéfices  fans  Titre , 
6c  s’ils  en  rencontrent  * leur  dé- 
clarer que  les  Bénéfices  ne  leur 


appartiennent  pas  de  Droit , non- 
obftant tous  laps  de  temps,  6c  peu- 
vent les  en  pourvoir  (fi  bon  leur 
fcmble  ) ou  Bien  quelqu’autre  qui 
en  foit  capable,  pourveu  qu’il  ne 
foit  pas  vicieux , ny  intrus,  ny  in- 
digne. 


Titre  VIII. 

De  publics  Concubinariis. 


'T’Ous  Ecclefiafliques  de  quelle 
qualité  6c  condition  qu’ils 
foient,  qui  feront  reconnus  pour 
Concubinaires  publics  , apres  la 
publication  du  Concordat,  feront 
privez  des  revenus  de  leurs  Béné- 
fices pendant  trois  mois  applique?, 
à l’Eglife. 

Seront  avertis  par  leurs  Supé- 
rieurs de  quitter  leur  Concubine 
dans  un  temps  modique  j après  le- 
quel , s’ils  ne  fatisfont  3 ou  fi  après 
l’avoir  chafïec  ils  la  reprennent , 
ils  feront  privez  de  tous  leurs  Bé- 
néfices , 6c  feront  déclarez  indi- 
gnes 6c  inhabiles  à toutes  fortes 
d’honneurs , diçnitez  bénéfices  6c 

m ' ^ 7 

offices. 

Les  Supérieurs  qui  négligeront 
de  les  corriger  6c  punir  feront  auffi 
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punis  de  leur  négligence  dans  les 
Conciles  Nationaux  & Synodaux. 

Les  Eccldlalliques  qui  auront 
des  enfans  de  leurs  Concubines 
ne  les  pourront  tenir  avec  eux. 

Les  Laïques  mariez  6c  non  ma. 
riez  lont  encore  invitez  de  s’ab- 
ftenir  de  tels  commerces , ôc  de  ne 
point  tenir  de  Concubines , qui fo- 
Lut  us  cjt  continere  nolit , uxorem 

ducat , fuivant  le  confeil  de  l’A- 
pôtre j mais  nimis  reprehenjibilù  ejl 
qui  uxorem  habet , & ad  aliam  uxo- 
rem accedit. 


Titre  IX. 

De  Excommunicatù  non  vi tandis. 


T E Pape  dans  ce  Titre  fans  pre- 
•^tendre  de  favorifer  ceux  qui 
font  excommuniez , fufpens,  ou  en 
interdit,  ordonne  que  pour  ené- 
viter  le  fcandale  6c  beaucoup  de 
péril  pour  les  âmes,  ôc  môme  pour 
fubvenir  aux  confcicnces  timorées, 
que  perfonne  ne  s’abfticnne  delà 
communication  d’aucune  perfon- 
ne dans  la  réception  ou  admini- 
flration  des  Sacremens,  ny  en  d’au- 
tres occa lions  fous  pretexte  de 
quelque  Sentence  ou  CenfureEc- 
cleliaftique , de  fufpenfion  , pro- 
hibition, 6c c.  à moins  que  ladite 
Sentence  ou  Cenfure  ne  foit  con- 
tre un  College , Communauté  ou 
Univerfîté  , Eglife  ou  un  lieu 
certain, ou  contre  une  perfonne, qui 
jfoit  dénommée  6c  publiée  fpeciale- 
ment  6c  expreflement , ou  qu’il  ne 
•confire  évidemment  de  l’excom- 
munication encourue,  Ôc  qu’elle  ne 


puifle  efirre  cachée  ny  excufëe. 


Titre  X. 

De  interdiffis  non  leviter ponendis. 

A Ucune  Ville  , Cité,  Bourg, 
Château,  Village  , ny  lieu  ne 
pourront  efire  mis  en  interdit  Ec- 
clelufiique , par  aucune  autorité 
ordinaire  ou  deleguée , fans  une 
jufte  caufe  , comme  par  la  faute 
generale  des  habitans  des  lieux  ou 
des  Seigneurs,  oudes  Ofhciers  Ôc 
Magifirrats  , mais  non  pour  la  fau- 
te d’une  perfonne  particulière , à 
moins  que  cette  perfonne  eftanc 
excommuniée, dénoncée i ôc  pu- 
bliée dans  l’Eglife,  les  Seigneurs, 
les  Recteurs  ou  Officiers , après 
avoir  elle  requis  de  la  rejetter  de 
ladite  Eglife,  n'y  ayent  pas  fàtis- 
fait  dans  deux  ans. 


Titre  XI. 

De  fublatione  Clcmentim , Litteris , 
de  probationibus. 

f Es  Lettres  Apoftoliques  Ôc 
toutes  autres  ne  peuvent  fervir 
de  preuves  pour  faire  voir  que 
quelqu’un  a renoncé  à fa  Dignité 
ou  Bénéfice,  ou  fait  quelque  cho- 
fe  qui  le  prive  de  fon  propre  droit, 
quoy  qu'il  appareille  de  foncon- 
fentement , ôc  que  ce  foit  fon  in- 
tention. Ces  fortes  de  preuves  ain- 
fi  faites  ne  peuvent  nuire  à un  tiers, 
ny  luy  porter  aucun  préjudice, 
ôcne  fe  peuvent  faire  que  par  té- 
moins ôc  par  d’autres  documens 
publics , authentiques  ôc  légitima 


Titre 

c*eft  le  fens  de  ladite  Clémentine 
qui  faifoit  le  23.  Titre  de  la  Prag- 
matique San&ion , 6c  qui  a efté 
renouvelléc  enfuite , pour  établir 
plus  folidement  les  Conventions 
du  Concordat , Ôcpour  ofter  tout 
pouvoir  aux  fuccefleurs  du  Pape 
a y pouvoir  déroger , ainfi  qu’il  eft 
porté  par  ledit  Titre  , 6c  par:  Ji. 
verîès  claufes  des  deux  fuivans. 


vil  - U9 

çois  L eut  ordre  exprès  deS.M. 


Titre  XII. 

De  forma,  mandat i Apostolici. 

E Titre  ne  contient  que  la 
i*  forme  des  Mandats  Apoftoli- 
ques  exprimez  par  la  Bulle  du  Pa- 
pe Leon  X. 

Titre  XIII.  6c  dernier. 

Forma  Litterarum  exccutorialium 
Mandati  A po  Ho  Uct. 

TJ  T celuy-cy  qui  eft  le  dernier 
^ne  contient  que  la  forme  des 
Lettres  executoires  dudit  Mandat 
Apoftolique  que  l’on  peut  voir 
dans  l’Original , il  eft  datte  du  ij 
des  Kal.  de  Septembre  1516. 

. Il  y eut  de  grandes  oppofitions 
à la  publication  6c  enregiftrement 
dudit  Concordat,  faites  par  le  Par- 
lement de  Paris  que  l’on  peut  voir 
par  la  relation  qui  fut  faite  de  ce 
qui  s’y  paffaés  années  1316 ,1517. 
laquelle  contient  les  rai  Ions  du 
Parlement,  pour  empêcher  cette 
publication  6c  fes  proteftations  fur 
ce  ftijet. 

Monfieur  de  la  Trimoüille  pre- 
mier Chambellan  du  Roy  Fran- 


de  fe  tranfporter  au  Parlement  de 
Paris  , pour  faire  enregiftrer  ledit 
Concordat  : ce  qui  fut  exécuté  en- 
fuite  de  divers  ordres  , réitérez  le 
22.  Mars  1S17. 

Le  Roy  déclara  6c  nomma  le 
mois  d’Avnl  pour  le  premier  mois 
qui  feroit  affecté  pour  les  Graduez 
fimples  ôcqui  commencerait  l’or- 
dre 6c  la  fu^e  des  autres  qui  feront 
à l’avenir  auiîi  affectez  aufd.  Gra- 
duez fimples  6c  nommez  enftiiee 
du  pouvoir  à luy  donné  par  Let- 
tres Apoftoliques  , du  j 7,  des  Kal. 
de  Juillet  if  iS.  fonde  fur  la  publi- 
cation du  Concordat  qui  avoitefté 
faite  au  mois  de  Mars  au  Parle- 
ment. 

Led.  Roy  par  fes  Lettres  Patentes 
données  à Amboife  le 12.  Avril  ifiS. 
ordonna  aux  Parlemens  de  véri- 
fier les  deux  Bullesou  Rcfcrirsdu 
Pape  Leon  X.  inférées  en  icelles, 
touchant  l’expreffion  de  la  vraye 
valeur  des  Bénéfices  dans  lesPro. 
vilions  qui  s’en  obtiennent  en 
Cour  de  Rome  en  vertu  du  Con- 
cordat. 

II  fut  déclaré  Protc&eur  dudit 
Concordat  par  le  S.  Siégé,  6c  en- 
fuite  des  Lettres  Apoftoliques  par 
luy  obtenues  le  //.  des  Kal.  dc  JuiU 
Ict  1518.  il  ordonna  aux  Cours  de 
Parlemens  de  Paris , de  Touloufe, 
Bordeaux,  Roüen,  Dijon  , Gre- 
noble, 6c  à tous  les  autres  Juo-es 
de  faire  exécuter  ledit  Con  cordât 
6c  de  punir  les  çontrevenans  con- 
formément à iceluy , 6c  de  le  fai- 
re publier  6c  enregiftrer  inccffam- 
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ment , par  fis  Lettres  du  15.  Octo- 
bre 1518. 

L’Univerfité  de  Paris  interjetta 
appel  au  premier  Concile  légiti- 
mé au  mois  de  Mars  1517.  avant 
Pâques,  de  l’abolition  qui  avoit 
efté  faite  de  la  Pragmatique  San- 
ction , 6c  des  eiedions  par  le  Con- 
cordat j enfemble  de  la  publica- 
tion du  même  Concordat,  6c  de 
tout  ce  qui  s’en  eftoiyenfuivi. 

Le  Clergé  de  Æmce  ayant 
toujours  fait  difficulté  d’approu- 
ver ledit  Concordat , êc  l’Induit 
de  Meilleurs  du  Parlement  , lel- 
quels  fe  trouvent  imprimez  dans 
le  Recueil  general  des  Mémoires 
du  Clergé , afin  que  l’on  ne  puille 
Iuy  induire  une  approbation  tacite, 
il  a elté  déclaré  6c  protefté  par 
deliberation  de  l’AUemblée  Ge- 
nerale dudit  Clergé  tenue  à Paris 
és  années  1635.  & 1636.  que  lefdits 
Concordat  6c  Induit  ne  font  mis 
dans  les  Livres  du  Clergé  , que 
pour  la  commodité  des  Èccleua- 
fliques  qui  en  peuvent  avoir  be- 
• foin  , 6c  non  pour  plus  grande 
approbation. 

DIVERS  REGLEMENS 

touchant  La  nomination  du  Roy 
aux  Bénéfices  Conciftoriaux. 

I. 

Par  l’Edit  de  1S71 . donné  furies 
Remontrances  du  Clergé  art.  1.  il  eft 
dit  que  l’intention  de  Sa  Majefté 
eft  dénommer  aux  Archevêchez, 
Evêchez  6c  autres  Bénéfices  qui 
font  à la  nomination  des  perfonnes 
capables  6c  qualifiées , fuivant  les 


Consistoriaux 
faints  Decrets,  Conciles  6c  CofU 
cordats  , 6c  que  les  nommez  ob- 
tiendront leurs  Provifions  Apofto- 
liques  dans  le  temps  prenx  de 
Droit. 

II. 

L’Ordonnance  de  Blois  art.  1. 
dit  la  même  choie,  6c  ajoute  que 
la  nomination  ne  fe  fera  qu’un 
mois  après  la  vacance,  6c  que  les 
nommez  feront  envoyez  à l’Evê- 
que Diocelain  , où  ils  auront  de- 
meuré les  derniers  cinq  ans , pour 
eftre  faite  information  de  leur  vie, 
mœurs  6c  religion  en  bonne  forme. 

Que  ceux  qui  feront  nommez, 
feront  âgez  de  27.  ans  au  moins, 

6c  examinez  fur  leur  capacité  ÔC 
doctrine  aux  faintes  Lettres , par 
un  Archevêque  ou  Evêque  & 
deux  Docteurs  en  Théologie,  lùr 
le  certificat  defquels  les  Lettres 
de  nomination  de  S.  M.  feront 
expédiées. 

Ibid,  *rt.  t. 

Que  ceux  qui  ne  fe  trouveront 
pas  capables  feront  rejeteez , 6c 
qu’il  fera  procédé  à une  nouvelle 
nomination  comme  cy-delTus. 

ibid. 

Les  Procureurs  Generaux  de 
S.  M.  fe  pourront  porter  pourap- 
pelians  comme  d’abus  de  l’execu- 
tion des  Provifions  autrement  ob- 
tenues', pour  les  faire  déclarer 
nulles  6c  abu lîves. 

ibid . 

III. 

Lefdits  nommez  aux  Bénéfices 
font  obligez  dans  neuf  mois  après 
la  de  livrance  des  Lettres  de  no- 


Titre  VIL 


mination  de  S.  M.  d’obtenir  les 
Bulles  & Provifîons,  ou  juftifier 
de  leurs  diligences  pardevant  l’E- 
vêque Diocefain  j à faute  de  quoy 
feront  décheus  de  leur  nomina- 
tion. 

Ord,  de  Bit  il  art.  j. 

• Par  l’art.  7.  toutes  les  referves 
d’Archevêchez,  Evêchez  , Ab- 
bayes & autres  Bénéfices  à la  no- 
mination de  S.  M.  ont efté  révo- 
quez pour  le  pâlie , êc  déclarées 
nul les  pour  l’avenir , avec  défen 
fes  d’en  obtenir. 

I V. 

Les  Oeconomars  établis  en  ti- 
tre d’Office  furent  révoquez  par 
l’Edit  de  Melun  art.  12.  & l'art /‘y. 
de  l'Ordonnance  de  Blois  cy  - defim 
confirmé. 

V. 

L'Article  2.  de  L'Edit  de  1610.  e/l 
conforme  a P article  7.  de  l'Ordonnan- 
ce de  Blois  cy-defifus  & le  confirme. 

VI. 

Le  Roy  Louis  XIII.  ayant efté 
averty  que  plufieurs  de  ceux  qui  a- 
voient  efté  nommez  par  le  Roy 
Henry  I V.  & par  luy  depuis  fon 
avenement  à la  Couronne  , pour 
eftre  pourvûs  de  Bénéfices,  a- 
voient  négligé  de  fe  faire  pour- 
voir en  Cour  de  Rome  dans  les 
neuf  mois  , comme  il  eft  porté 
cy-deftlis  art.  3.  êc  avoient  cepen- 
dant jouy  des  frais  d’iceux , com- 
me Oeconomes  ou  autrement , 
fans  avoir  juftifié  de  leurs  diligen- 
ces à PEvêque  Diocefain , par  fia 
Déclaration  du  4.  Juin  1619.  ordon- 
na qu’ili  fatisferoient  aux  Ordon- 

k A y 


fi- 
nances cy-deftus  inceftammenr , à 
peine  d’eftre  leurs  Bénéfices  dé- 
clarez vacans  6c  impetrables*  com- 
me au/fi  à tous  ceux  qui  feraient 
nommez  à l’avenir , fur  les  mêmes 
peines. 

VU. 

Les  informations  de  vie  & mœurs 
de  ceux  qui  feront  à l’avenir  nom- 
mez par  le  Roy  aux  Archevêchez, 
Evêchez,  Abbayes,  Prieurez  6c 
autres  Bénéfices  feront  faites  par 
les  Evêques  Diocelàins  des  lieux, 
où  ils  auront  refidé  les  cinq  an- 
nées dernieres  , 6c  non  par  autres: 
ainfi  ordonné  par  le  Parlement  de 
Paris  en  forme  de  Règlement,^ 
Arrefl  du  11.  Décembre  1639.  fur  la 
requifition  de  Monfieur  le  Procureur 
General. 

VIII. 

La  Cour  de  Rome  ayant  refu- 
fé  d’expedier  des  Bulles  fur  une 
permutation  d’Abbayes , la  pof- 
felïïon  prife  en  vertu  d’un  Arreft 
du  grand.  Confeil  fut  déclarée  va- 
lable, même  par  la  Collation  des 
Bénéfices  qui  en  dépendent.  Ainfi 
jugé  par  Arreft  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  11.  May  1646. 

IX. 

Le  11.  Décembre  1664.] le  Pa- 
pe Alexandre  VII.  accorda  au 
Roy  Louis  XIV.  un  Bref  pour  la 
nomination  aux  Evêchez  de  Metz, 
Toui  6c  Verdun , pendant  la  vie 
de  S.  M.  Vérifié  au  grand  Confieil 
le  ij.  Janvier  1670. 

X.  XI. 

Et  Clément  I X.  par  fion  Bref 
du  23.  Mars  166S.  portant  araplia- 
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cfté  expediez  fur  les  Prebendes 
des  Egides  Collegiales,  de  furies 
Digniccz  des  Eglifes  Cathédrales 
en  faveur  du  joyeux  avenement, 
furent  révoquez  par  Déclaration  du 
Roy  du  15.  Mars  164.6.  enregiftrée 
au  grand  Confeil  aux  charges  por- 
tées par  l'Arreft  du  2 . May  164.6? 
enfiiite  duquel  Sa  Majcfté  donna 
fis  Lettres  de  jujjion  du  4.  Février 
1647.  qui  déclarent  que  ledit  Ar- 
reft  n'aura  lieu , de  qui  ordonne  au- 
dit grand  Confeil  de  procéder  in- 
ceflamment  à la  vérification  de  en- 
regiftrement  purement  de  fimple- 
ment,  fans  attendre  plus  précis 
commandement. 


‘Titre  IX. 


ueftes  eftans  du  corps  de  la  Cour 
e Parlement , font  compris  en  la- 
dite Bulle  cy-deflus  , quoy  qu’ils 
n’y  foient  ny  compris  n y nommez, 
de  iis  ne  laififent  de  jouyr  du  Bé- 
néfice de  l’Induit  mentionné  par 
icelle. 

IV. 

REGLEMENT  DES 
Indultuircs. 

Le  Roy  Henry  IV:  par  fes 
Lettres  Patentes  en  forme  d' Edit  du 
ç.  Décembre  1606.  ordonna  les  cho- 
fes  fuivantcs. 

I.  Que  les  Prefidens , Maiftrcs 
des  Requeftes,  de  Confeillers  de 
la  Cour,  de  autres  qui  ont  droit 
de  nomination , ayans  mis  aucuns 
en  leur  lieu  en  vertu  des  Lettres 


De  l'Induit  de  Me  (fleurs  Us  Chan- 
celier de  France  , Prefidens , Con- 
feillers , & autres  officiers  du  Par- 
lement de  Paris . 

I. 

DAul  III.  à la  priere  du  Roy 
* François  I.  accorda  un  Induit 
à Melfieurs  les  Chancelier,  pre- 
fidens de  Confeillers  de  Officiers 
du  Parlement  de  Paris  en  confe- 
quence  de  celuy  qui  avoit  aupa- 
ravant elle  octrovc  par  le  Pape 
Eugène  I V.  à la  priere  du  Roy 
Charles  VII. 

II. 

Signatures  de  Cour  de  Rome 
fur  ce  fujet. 

III.  ‘ 

Confirmées  par  la  Bu/te  du  meme 
Tape  Paul  II/,  duiy.  ']uin  1538. 
Meilleurs  les  Maillres  des  Re- 


obtenuës  de  S.  M.  ne  pourront 
apres  la  lignification  defdites  Let- 
tres faites  aux  Patrons  de  Colia- 
tcurs , changer  leur  nomination  , 
mais  leurs  nommez  feront  tenus 
d’attendre  la  vacance  par  mort  du 
premier  Bénéfice  de  la  qualité  por- 
tée par  ledit  Induit. 

II.  Que  lefdits  Indultaires  fe- 
ront leurs  requifitions  des  Béné- 
fices vacans  aufdits  Patrons  de 
Collateurs  ordinaires  dans  les  fix 
mois  du  jour  de  la.  vacance  des  Bé- 
néfices , après  lefquels  ne  feront 
recevables  à faire  ladite  rcquifi- 
tion. 

III.  Ne  pourront  lefdits  Indul- 
taires, ny  ceux  au  lieu  defquel*4| 
feront  nommez  , compofer  , ace 
corder  , ny  tranfiger  pour  lefdits 
Induits  • de  au  cas  qu’ils  accordent 
ou  compofentjtcl  accord  leur  tien- 
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ii4  De  l’Indult  des 
• dra  lieu  de  repletion. 

IV.  Que  ceux  qui  feront  nom- 
mez, au  heu  des  Prefidens  , Maî- 
tres des  Requeftes,  Confeillersêc 
autres , feront  infinuer  leurs  Let 
très  de  nomination  au  Greffe  des 
Infinuacions  Ecclefïaftiques  du 
Diocefe  où  eft  fitué  le  Bénéfice 
fur  lequel  on  s’eft  nomme  dans 
deux  mois  après  la  lignification 
defdites  Lettres,  6c  fe  prefente- 
ront  à l'Ordinaire  du  Diocefeoù 
eft  fitué  ledit  Bénéfice , fur  lequel 
on  s'éft  nommé  pour eftre exami* 
nez , 6c  rapporter  certificat  de  leur 
capacité. 

V.  Les  Indultairesayans  en  ver- 
tu de  leur  Induit  obtenu  provifion 
des  Dignitcz,  Prebendes  ou  Cu- 
res, feront  tenus  de  refider  fans 
fe  pouvoir  difpenfer  de  la  refiden- 
ce,  en  vertu  defdits  Induits. 

VI.  Et  les  Lettres  de  nomina- 
tion obtenues  de  S.  M.  enregi- 
ftrees  au  Greffe  de  la  Cour  de 
Parlement,  pour  y avoir  recours 
au  befoin. 

V. 

Le  Roy  Louis  XIII.  par  fin 
Ordonnance  de  1629.  art.  20.  confir- 
me les  paragraphes  & 4.  de  l’art, 
precedent , èc  ajoute  qu’il  n’entend 
pas  que  les  Doyennezelcétifs  ,ou 
Bénéfices  ayant  charge  d’ames, 
foient  affe&ez  audit  Induit,  mais 
les  en  a déchargez  , ôcc. 

^ VI. 

Monfèigneur  l’Evêque  de  Ba- 
zas  ayant  offert  à un  Induîtaire 
une  Cure  de  deux  cens  livres  de 
revenu  fes  offres  furent  déclarées 


Chancelier,  &c. 

bonnes  6c  valables.  Par  Arreftcon- 
tradictoire  du  grand  Confie tl  du  4, 
Décembre  16 s 7 . & en  confiequence 
fut  déchargé  de  l’Induit. 

VII. 

Les  Actes  de  lignification  de 
Lettres  d’induit,  de  révocations, 
nominations  ôc  requifitions  des 
Bénéfices  par  les  nommez  feront 
infin uez  dans  le  mois , du  jour  que 
lefdits  Actes  auront  efté  faits , à 
peine  de  nullité.  Ainfe  jugé  par  Ar- 
refl  ‘du  grand  Confieil  rendu  en  for- 
me de  Reglement  du  31.  Mars  1662 . 
fur  les  Conclufions  de  Monfieur 
le  Procureur  General 
VUI.êc  IX. 

Clement  IX.  accorda  un  nou- 
vel Induit  à MeJJicurs  du  Parlement 
de  Paris  du  17.  Mars  16 68.  portant 
entr’autres  chofès  que  les  Indul- 
taires  pourront  tenir  en  commen- 
de  les  Bénéfices  Réguliers  qui  leur 
feront  conférez  en  vertu  dudit  In- 
duit, fans  qu’il  foitneceffâire  d'en 
pourvoir  de  Réguliers,  pourvu  que 
ce  ne  foient  des  Prieurez  Conven- 
tuels , Offices  Clauftraux,  ou  au- 
tres Bénéfices  eleètifsjflc  fixant  la 
repletion  dudit  Induit  à fix  cens 
livres.  Vérifié  & enregifiré  au  grand. 
Confieil  le  16.  Novembre  1668.  en- 
fui ce  des  Lettres  d attache  de  Sa 
Majefté  fur  ledit  Induit. 

. . X- 

Les  Bénéfices  dont  les  Cardi- 
naux font  pourvus  , ont  efté  dé- 
clarez non  fnjets  à l'Induit  dudit 
Parlement  pour  l’avenir  , parArrefi 
du  Confieil  d’Efiat  du  //.  'janvier 
1672.  enregistré  au  Grand  Confieil 
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te  22.  Février  privant. 

XI. 

Et  confirmé  par  Déclaration  de 
S.  M.  donnée  en  faveur  des  Car- 
dinaux le  2p.  'Janvier  1672.  enrcçi- 
ftrcc  audit  grand  Confeil  ledit  jour 
22,  Février  1672. 


Titre  X. 

Des  Graduez,  /impies  ou  nommez >. 

T E fondement  de  l’affedation 
^des  Bénéfices  aux  Graduez  a 
efté  allez  expliqué  avec  le  Con- 
cordat : il  relie  à fçavoir  de  quel- 
le maniéré  les  Univerfitez  doivent 
faire  leurs  nominations. 

I. 

Les  nominations  qui  fe  feront 
par  les  Supports  des  Univerfitez  fe 
feront  fuivant  les  formes  de  la  Pra- 
gmatique fànétion,  tant  pour  le 
temps  de  l’étude  des  Ecoliers , que 
pour  les  degrez  cum  rigore  exami- 
né & autres  cliofes  y contenues , 
2 peine  de  fulpenfion  privation 
de  tous  leurs  privilèges. 

Lattis  XII.  I49*.  art. 

Les  Graduez  fimples  ou  nom- 
mez doivent  eftre  de  la  qualité  re- 
quifè  fuivant  ladite  Pragmatique, 
& avoir  étudié  le  temps  fuffîfantj 
fçavoir,  les  Maiftres,  Licentiez 
ou  Bacheliers  formez  en  Théolo- 
gie,dix  ans. 

Les  Doéleurs  ou  Licentiez  en 
Droit  Canon  ou  Civil  ou  en  Mé- 
decine, fèpt  ans. 

Les  Maiftres  ou  Licentiez  es 
Arts*  avec  rigueur  d'examen,  cinq 
ans  , à Logicalibut  exclufive , ou  en 
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antre  plus  haute  & fuperieure  Fa- 
culté. 

Les  Bacheliers  fimples  en  Théo, 
logie,  fix  ans* 

Les  Bacheliers  en  Droit  Canon 
ou  Civil , cinq  ans  : à moins  qu'ils 
ne  fulîênt  nobles  ex  utroque paren- 
te , & d’ancienne  maifon , auquel 
cas  il  fuffira  qu  ils  ayent  étudié 
trois  ans  , lefquelles  chofes  feront 
juftifiées  par  lefilits  Graduez  par- 
devant  les  Collateurs. 

Ibid,  art,  f. 

Les  Graduez  qui  voudront 
avoir  les  Egliles  Parroilfialcs  qui 
(ont  dans  les  Villes  murées,  doi- 
vent avoir  ledit  temps  d’étude, ou 
à tout  le  moins  avoir  étudié  en 
Théologie  ou  en  Droit  Canon  ou 
Civil , trois  ans , ou  eftre  Maiftres 
és  Arts  dans  une  Univerfité  fa- 
meufe  ôc  privilégiée. 

Ibid.  art.  6. 

Les  Graduez  , pourj  eftre  nom- 
mez par  les  Univerfitez,  il  faut 
qu'ils  foient  acluelement  refi- 
dens  en  icelles,  & fans  fraude,  & 
lefd.  Univerfitez  déclareront  les 
degrez, & le  nombre  & qualité  des 
Bénéfices  de  leurfdits  nommez. 

Ibid.  art.  7. 

Ils  infinueront  leurs  degrez 
& nominations  chacun  - an  au 
temps  de  Carême  aufdits  Prélats, 
Collateurs  ou  à leurs  Vicaires,  à 
peine  d’eftre  déchus  de  leur  droit, 

& de  nullité  des  collations. 

Ibid.  art.  f. 

Defenfès  aux  Juges  d’avoir  é- 
gard  aux  droits  des  Graduez  qui 
n’auront  pas  infinué  lefdits  degrez 

Vf 


ni  Des  Graduez  simples  ou  nommez 


& nominations  audit  temps. 

Ibid,  art. 

Graduez  /Impies  ou 
>mmez  , qui  calom- 
intenteront  proccz 
pour  raifon  des  Bénéfices  6c  mal  à 
propos , feront  privez  de  leurs  pri- 
vilèges d’avoir  6c  d’obtenir  Béné- 
fice pendant  fix  ans  pour  la  pre- 
mière fois , êc  A perpétuité  pour 
la  fécondé. 

Ibid.  art.  io. 

Le  Roy  Louis  XII.  ordon- 
na les  8.  Articles  precedens  par 
maniéré  de  Provifion  jufques  à 
ce  que  l’Egiife  Gallicane  en  eut 
ordonné  autrement  , laquelle  il 
precendoic  exhorter  de  s’affembler 
pour  cet  effet. 

II. 

Et  par  fa  Déclaration  de  isi2.  il 
confirme  ôc  répété  les  Articles  cy- 
de/ïiis , & y ajoute  que  l’on  tién- 
dra  fidclle  Régi  fixe  du  temps  def- 
dites  études  /ans  fraude , 6c  que 
les  Maiflrcs,  Docteurs  6c  Regens 
en  prêteront  ferment  folemnel  j 
que  la  nobleffe  feraatteftée  ou  af- 
firmée par  trois  ou  quatre  perfon- 
nes  dignes  de  foy , êc  par  ferment 
fait  devant  le  Juge  ordinaire  ou 
l’un  d’eux,  6c  le  tout  enregi/tré 
deuëment. 

Que  les  Graduez  /impies  6c 
nommez  infinueront  par  eux  ou 
leurs  Procureurs  par  chacun  an  au 
temps  de  Carême  leurs  noms  6c 
furnoms  aufdits  Collateurs  nomi- 
nateurs,  6cc. 

Lefdits  degrez  , nominations  y 
6cc.  e/tans  une  fois  infinuez,  il  ne 


Lefdits* 
graduez  n 
nieufement 


fera  plus  neceffairc  de  les  infînuer 
aux  fucccffeurs  defdits  Collateurs 
ou  Patrons , ny  A leurs  Vicaires. 

Et  les  Graduez  non  infinuez  ne 
pourront  point  élire  gratifiez  par 
lefdits  Collateurs  ou  Patrons  Ec- 
clefiaftiqu^s  au  préjudice  des  Gra- 
duez qui  ont  deuement  infinué. 

III. 

Les  Prélats  examineront  ceux 
qui  lé  prefenteront  pour  en  quali- 
té de  Graduez  obtenir  quelques 
Bénéfices,  6c  dre/Iêront  aéte  de 
leur  fuffifance,  pour  en  jugeant  le 
poffe/Toire  des  Bénéfices , y avoir 
tel  égard  que  de  raifon. 

Ordon,  dt  Moulins  de  l'a»  if66.  *rt.  -jj. 

IV. 

Les  premières  Dignitez  des  E- 
glifes , tant  Cathédrales  ,que  Col- 
legiales , Pcnitencieres,  Prebendes 
Théologales  6c  p recep toriales  , 
dans  Ielquelles  la  qualité  ôc  capa- 
cité de  la  perfonne  ell  requi/è  , ne 
feront  dorénavant  fujettes  ny  affr- 
étées aux  G raduez  nommez  , ny 
autres  grâces  expectatives  5 ôc  les 
Collateurs  ne  pourront  eftre  pré- 
venus en  Cour  de  Rome  , mais 
procéderont  aux  élections  6c  pro- 
vifions  defdites  Dignitez  *6c  Pre- 
bendes dans  les  fix  mois  qui  leur 
font  donnez  par  les  Conftitutions 
Canoniques. 

Edit  du  Roy  Hcs»y  IV.  du  mou 
de  May  1 y)6.  art.  1. 

Les  Archevêques,  Evêques  ou 
leurs  Grands  - Vicaires  examine- 
ront les  Graduez  de  leur  fuffi/an- 
ce  ôc  capacité , 6c  en  feront  men- 
tion en  la  provifion  ou  acte  de 
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refus  par  eux  pris. 

Ibid,  art.  *. 

I 

Les  Docteurs , Bacheliers  fie  ’Li- 
ccntiez  en  Théologie  §c  Droit 
Canon , nommez  pas  les  Univer- 
fitez du  Royaume  qui  auront  pen- 
dant trois  ans  fait  la  le&ure  pu- 
blique en  l’une  d’icelles  Facultez , 
ou  prêche  autant  de  temps  es  Egli- 
ses h tuées  dans  les  Villes  murées, 
Ibrout  preferez  aux  Bénéfices  va- 
cans  es  mois,  de  Janvier  fie  Juillet 
a tous  autres  Graduez  plusjanciens 
nommez  pour  efire  maintenus  en 
la  poiledion  defdits  Bénéfices. 

Ibid.  art.  4. 

Les  Maiflres  es  Arts  nommez 
par  les  Univerfitez  qui  ont  fait  un 
cours  en  Philofophie  pendant  trois 
ans  , ou  regente  i’elpace  de  cinq 
ans  en  l’une  des  premières  Claflés 
és  Colleges  des  Univerfitez  fa- 
meules  , jouyront  du  même  privi- 
lège fie  preference  • ôc  en  cas  de 
concurrence  defdics  Dofteurs , Ba- 
cheliers en,  Théologie  , Li tentiez,  & 
Mai  (1res  és  Arts , les  Docteurs  fe- 
ront preferez  aux  Bacheliers , les 
Bacheliers  en  Théologie  aux  Li- 
centiez  en  Droit  Canon,  & les 
Licentiez  en  Droit  Canon  aux  Ba- 
cheliers en  Droit  Canon  , ôc  Maî- 
tre és  Arts. 

Ibid,  art,  f. 

V. 

Les  Graduez  pourvus  de  Bé- 
néfices en  vertu  de  leurs  degrez  j 
fçavoir  les  Séculiers , de  400.  li. 
vres  de  rente , ôc  revenu  annuel  • 
Ôc  les  Réguliers  de  Bénéfice  de 
quelque  revenu  que  ce  foit,  né 


pourront  apres  requérir  aucun  Bé- 
néfice en  vertu  de  leurs  degrez , 
à moins  qu’ils  ne  montrent  qu’ils 
en  ont  efté  évincez  par  Jugement 
contradictoire  fans  fraude  ny  coL 
lufion. 

Edit  de  jéo  6,  art.  $o. 

Que  fi  pour  raifon  defdits  Bé- 
néfices les  Graduez  avoient  com- 
pofé  & reccu  quelque  recompen- 
fe , elle  leur  tiendra  lieu  de  repic- 
rion  fans  confiderer  la  valeur  ôc 
le  revenu  dudit  Bénéfice. 

ibid. 

VI. 

L’Ordonnance  de  i6iç.  art.  io.  a- 
prés  avoir  parlé  de  l’examen  des 
Graduez  par  les  Prélats , comme 
cy-ddTus  és  art.  3.  fie  4.  fie  veut 
pas  que  les  Graduez  puilïent  pré- 
tendre en  vertu  de  leurs  degrez 
les  Bénéfices  refignez  es  mains  de 
l’Ordinaire  fans  fraude. 

VII. 

Un  Ordre  n’eft  point  tenu  de 
nourrir  de  la  manié  commune  un 
Religieux  pourvu  fd’un  Bénéfice 
dépendant  de  Ion  Ordre  tu  rvim 
gradus , pour  retrancher  aux  Re- 
ligieux i’occafion  de  thelaurifer 
du  revenu  de  leurs  Bénéfices  : il  Iuy 
fut  neanmoins  permis  de  vivre 
dans  le  Convent , en  contribuant 
à proportion  fur  le  revenu  de  fon 
Bénéfice.  Par  Arrefi  du  Parlement 
de  Paris  du  2s.  Juin  1647. 

VIII. 

Un  Gradué  rempli  de  400.  li- 
vres de  rente  dont  il  nejouyt  à 
caulè  de  la  guerre , ne  laiflè  pas 
d’eftre  fuffilarnxncnr  rempli.  Ainfi 
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jugé  par  Arreïl  du  meme  Parlement 
du  17.  Juin  t6s6. 

IX. 

: Les  Ades  de  notification  6c 
réitération  qui  fe  doivent  faire  par 
les  Graduez  fuivant  le  Concor- 
dat, feront  infinuez  dans  le  mois  au 
Greffe  des  Infinuations  des  lieux 
où  feront  faites  lefdites  notifica- 
tions ôc  réitérations  : à peine  de 
nullité.  Ainfijugc  par  Arrefi  contra. 
diCtoire  du  grand  Confèil?<\ onné  en 
forme  de  Reglement  fur  les  Con- 
çlufions  de  Monfieur  le  Procureur 
General  le  6.  Mars  1662. 

T i t.  XI. 

Des  autres  grâces  expectatives  & 
des  refervesde  Bénéfices  au  Pape . 

I. 

LE  Concile  de  Trente  par  fa 
fejf  2 4.  abroge  toutes  les  grâ- 
ces expedatives. 

II 

Les  referves  des  Bénéfices  que 
le  Pape  Bonifat:e  VIII.  faifoit  fu- 
rent révoquées  par  la  Bulle  de 
Benoift  XI.  fon  fuccelleur  accor- 
dée au  Roy  Philippes  le  Bel, 6c  que 
les  Ordinaires  uferoient  librement 
de  leurs  droits,  comme  aupara- 
vant defdites  referves. 

III. 

Louis  XI.  enfuite  des  Remon- 
trances de  fon  Procureur  General 
fit  defenfes  d’envoyer  foitpar  Bul 
les , Lettres  de  change , ou  autres 
moyens,  quérir  6c  obtenir  en  Cour 
de  Rome  des  grâces  expedatives j 
ny  d’autres  Lettres  fous  couleur  I 
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de  refervations  generales  ou  {pé- 
dales fiir  les  Bénéfices  de  fon 
Royaume.  Par  fon  Ordonnance  in 
10.  Septembre  1464. 

Il  elt  parlé  dans  cette  Ordonnan- 
ce des  Anteferri  6c  autres  claufes 
6c  prérogatives  que  l’on  mettoit 
dans  les  grâces  expedatives  : ce 
qui  donne  lieu  à RebufF.  de  di- 
re. Hjcc  claufula  ( Anteferri  ) vix 
recipitur  in  Francia.  C’eft  dans  (à 
Pratiq.  pag.  170.  6cc. 

IV. 

Il  efl:  défendu  à tous  Juges,  en 
jugeant  le  poflelToire  des  Bénéfi- 
ces , d’avoir  aucun  égard  aux  pro- 
visions obtenues  par  prévention 
en  forme  de  Regrez , grâces  ex- 
pedatives 6c  autres  Semblables , 
ny  aux  difpcnfes  odroyées  contre 
les  Saints  Decrets  6c  Conciles  ,i 
peine  de  privation  de  leurs  Offices. 

Or  ion,  d'Orltans.  art.  u. 


Titre  XII- 

Des  Portions  congrues  des  Curez. , 
ou  Vicaires  perpétuels. 

LE  s Curez  dont  les  Bénéfices 
valloient  fix  vingt  livres  de  re- 
venu annuel, toutes  charges  payées, 
nepouvoient  demander  autre  por- 
tion congrue  , par  l’Edit  de  jsji. 
art.  9. 

Quant  aux  autres  Bénéfices  de 
moindre  valeur , les  Juges  d’Eglfie 
y devoienf  pourvoir , 6c  defenfes  d 
tous  Juges  d’en  prendre  connoif- 

fimee.  • • ■*  ‘ ’ 

Ibid. 
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II. 

Le*  different  d’entre  le  Pricu 
Commendataire  6c  le  Vicaire  per- 
pétuel de  laint  Fromont  pour  une 
portion  congrue , fut  renvoyé  par. 
devant  Monfeigneur  l’Evêque  de 
Couftance,  ou  Ion  Official.  Par 
Arrefi  du  Parlement  de  Paris  du  13. 
Décembre  1626. 

III. 

Les  Portions  congrues  furent 
réglées  à trois  cent  livres  de  reve- 
nu pour  toutes  chofes , par  l’Or- 
donnance de  162p.  art.  13.  qui  ordon- 
ne à tous  les  Decimateurs , de  les 
payer  aux  Curez  fur  ce  pied  là. 

IV. 

Loüis  XIII.  par  fa  Déclaration 
du  17 . A ou  H 1632.  réglé  lefdites 
Portions  congrues  liquidées  à la 
fomme  de  trois  cent  livres  par  l'art, 
cy-deiïus  j & les  réduit  à deux  cent 
livres  pour  les  Diocezes  de  Bre- 
tagne , 6c  les  Provinces  au  delà  de 
la  Riviere  de  Loire  j 6c  pour  celles 
qui  font  au  deçà , à trois  cent  liv. 

V.  & VI. 

Ladite  Déclaration  enregifirée  au 
grand  Confeil  le  23.  Mars  1633.  en- 
fiite  des  Lettres  de  Jujfion  de  S,  M. 
pour  la  vérifier  purement  & fimple- 
ment . 

VII. 

Le  Parlement  de  Toulouze 
ayant  donné  un  Arrelt  au  préju- 
dice de  lafuldite  Déclaration,  led. 
Arrefi  fut  cafle  par  un  Arrefi  du  Con- 
feil Privé  du  24.  Mars  1634.  qui 
ordonne  l’execution  de  ladite  Dé- 
claration , & fait  defenfes  aux  Par- 
lements , 6c.  autres  Juges  de  juger 
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au  contraire  : 6c  à tous  Curez  6c 
Vicaires  perpétuels  de  faire  au- 
cune demande  pour  leurs  Portions 
congrues  contre  les  termes  de  la* 
dite  Déclaration. 

VIII. 

Lefdites  Portions  congrues  fu- 
rent enfuite  modérées  à deux  cent 
livres  pour  les  Curez  au  deçà  de 
la  Riviere  de  Loire  quin’onc  point 
de  Vicaires  t6c  à trois,  cent  livres 
pour  ceux  qui  en  ont  eu  cy-de** 
vant , 6c  qui  fout  encore  obligez 
d’en  avoir,  dont  le  jugement  efl 
remis  aux  Evêques  Diocefains , 
par  L’Arreft  du  Confeil  Privé  du  30, 
May  1634 • 

IX. 

Le  Parlement  de  Toulouze 
ayant  donné  un  autre  Arrefl:  con- 
tre 6c  au  préjudice  de  ladite  Dé- 
claration de  1631.  ledit  Arrefi  fut 
an  fl  café  par  celuy  du  Confeil  Privé 
du  11.  Aoufi  1634.  defenfes  audic 
Parlement , aux  Curez  6c  Vicai- 
res perpétuels  de  faire  aucune 
pourliiite  au  préjudice  d’icelle, 
à peine  de  nullité,  ôc  d’être ref- 
ponfables  en  leurs  propres  & pri. 
vez  noms,  de  tous  dépens,  doma- 
ges  6c  interefls  des  parties. 

X. 

Le  Curé  de  Bardigucs  ayant 
receu  pour  là  Portion  congrue  , 
outre  6c  pardefliis  ce  qui  efl  porté 
par  ladite  Déclaration  de  1632.  6c 
par  l’ancien  partage  , le  Roy  par 
Arrefi  du  Confeil  privé  dut.  Septem- 
bre 1634.  ca liant  les  Arrefts  du 
Parlement  de  Toulouze  condam- 
na ledit  Curé  à reflituer  à i’Ab- 
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belle  de  Provillan  ce  qu’il  avoic 
reccu  de  trop , avec  defFcnfcs  de 
faire  demande  ny  pourfuittes  au 
préjudice  des  anciens  parcages  j 6c 
audit  Parlement  de  juger  au  con- 
traire. 

XI. 

Le  grand  Conlèil  ayant  don- 
né un  Arreft  Le  S.  Aoull  1634.  au 
préjudice  de  l’Arreft  du  Confeil 
du  30,  May  audit  an,  qui  avoir 
réglé  les  Portions  congrues  y le- 
dit Arrell  du  grand  Confeil  fut 
caflc  par  celuy  du  Confeil  Privé  du 
iç.  Septembre  1634.  qui  ordonna  que 
l’Arrcft  du  30.  May  lèroic  exécuté , 
defenfes  de  juger  au  contraire. 

Xll.  ôc  XIII. 

Les  Portions  congrues  des  Cu- 
rez  6c  Vicaires  perpétuels  qui  font 
au  deçà  de  la  Riviere  de  Loire  , 
furent  encore  modérées  à deux 
cent  liv.  pour  les  Curez  qui  n’ont 
point  de  Vicaires  , 6c  à trois  cent 
livres  pour  ceux  qui  en  ont  eu  cy- 
devant  6c  qui  font  encore  obligez 
d’en  avoir , par  Delaration  du  Roy 
Loiiis  XIII.  du  iS.  Décembre  1634. 
qui  en  remet  le  jugement  aux  Eve 
ques  Diocefains  j mais  dans  leldites 
fommes  le  cafuel  des  Cures  n'ell 
pas  compris.  Cette  Déclaration  fut 
vérifiée  au  grand  Confeil  le  n.  jan- 
vier 1631. 

XIV. 

Une  Portion  congrue  ayant efté 
adjugée  A railon  de  trois  cenrliv. 
en  vertu  de  l'Ordonnance  de  1619. 
fut  réduite  à deux  cent  livres  en 
.execution  de  ladite  Déclaration 
du  1$.  Décembre  1634.  par  Arreft.  du 


grand  Confeil  du  is . Ottobre  163S . 6C 
lur  la  demande  faite  pour  la  Por- 
tion d’un  Vicaire  , les  parties  fu- 
rent renvoyées  pardevanc  l’E  vcque 
Diocefain. 

XV. 

La  Portion  congrue  fut  décla- 
rée exempte  de  toutes  charges  mê- 
me des  Décimés  ,par  Arreft  contra- 
dictoire du  grand  Confeil  du  3.  Fé- 
vrier 1645.  6c  fur  la  demande  d’une 
penfion  pour  un  Vicaire , les  par- 
ties furent  renvoyées  pardevanc 
l’Evêque  Diocefain. 

XVI.  6c  XVII. 

11  y eut  deux  Arreft  s rendus  au 
Privé  Confeil  l'un  du  12..  Décembre 
1653.  & ï autre  du  2.  'juin  1654. par 
le  premier  defquels  fur  une  deman- 
de en  augmentation  de  Portion 
congrue  pour  avoir  des  Vicaires, 
pour!  ui  vie  au  Parlement  de*  Roüen 
le  Roy  envoya  les  parties  parde- 
vant l’Archevêque  de  Rouen  pour 
juger  de  la  necelfité  des  Vicaires. 

Et  par  le  fécond , fur  le  juge- 
ment rendu  par  ledit  Seigneur  Ar- 
chevêque , qu’il  n’y  avoic  aucune 
necdTité , les  demandeurs  font  dé- 
boutez de  leurs  demandes  , avec 
defenles  de  le  plus  pourvoir  audic 
Parlement  de  Roüen  pour  raifon 
de  ce , à peine  de  deux  cent  livres 
d’amande. 

XVIII. 

La  Déclaration  du  Roy  du  30. 
Mars  1666.  confirme  celle  du  /<?.  Dé- 
cembre 1634.  & interprète  l'art.  30. 
de  l’Ordonnance  de  162g.  fur  les  Por- 
tions congrues  des  Curez  6c  Vi- 
caires perpétuels  : modérant  pour 
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cet  effet  les  Portions  congrues  à 
deux  cent  livres  pour  les  Vicaires 
perpétuels  , & les  Curez  qui  n’ont 
point  de  Vicaires , deçà  la  Riviere 
de  Loire,Ôc  à trois  cent  livres  pour 
ceux  qui  en  ont  eu  cy-devant,6c 
font  encore  obligez  d’en  avoir, 
dont  S.  M.  remet  Jejugement  aux 
Evêques  DiocCfains. 

XIX. 

Ladite  Déclaration  fut  vérifiée  (jr 
enregi/hrée  au  Greffe  du  grand  Confeil 
le  16.  Avril  1666. 

XX. 

Le  Chapitre  de  Chartres  Sc  le 
Curé  de  la  ParoifTc  de  Theuville 
ayant  Procez  touchant  la  Portion 
congrue  , les  parties  furent  ren- 
voyées au  grand  Confeil  pour  y 
procederfurla  demande  en  portion 
congrue  faite  par  ledit  Curé  , far 
Arrefi  contradictoire  du  Confeil  Privé 
du  13,  Aoufl  1667. 

XXI. 

Les  Decimateurs  furent  con- 
damnez au  payement  de  la  Por- 
tion congrue  chacun  à proportion 
de  ce  qu*il  perçoit  de  la  Dixme,no~ 
nobftant  que  la  folidité  fur  deman- 
dée , far  Arrefi  du  13.  Octobre  1668. 

XXII. 

Les  Curez  ont  efte  renvoyez 
au  grand  Confeil  pour  les  por- 
tions congrues , par  Arrefi  du  Con- 
feil d'Etat  du  16.  Février  1671.6e 
defenfes  de  fe  pourvoir  ailleurs  à 
peine  de  nullité. 

XXIII. 

Et  par  un  Arrefi  contradictoire  dudit 
Confeil  prive  du  2. Septembre  1672. 

fur  une  demande  de  Portion  con- 


XIII. 
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grue, pareil  renvoy  fut  ordonne 
au  grand  Confeil. 


Titre  XIII. 

Des  Penfions  fur  les  Bénéfices . 

I. 

T E Concile  de  Trente  ne  pér- 
imée pas  les  Penfions , ny  qu’H 
y ait  aucunes  referves  de  fruits, 
fur  les  Eglifes  Cathédrales  dont  le 
revenu  n’excede  pas  mille  ducats , 
& les  Paroifîîales  la  fomme  de  cent 
ducats.  Omnes  Cathédrales  Ecclcfia 
quarum  redditus  fummam  ducatorum 
mille  f & Parochiales  qua  fummam 
ducatorum  centum  fecundum  vernm 
an  nu  unt  valorem  , non  excedunt  j 
mu l lis  penfionibus  , aut  refervationi- 
bus  fruttuum  gravent ur.  C’eft  à la 
fefT.  14.  ch.  13.  de  reform. 

II. 

L’Aflemblée  du  Cierge  tenue 
en  l’an  1598.  pour  s’oppofer  à la 
création  des  Penfions  que  l’on  vou- 
loir faire  fur  les  Bénéfices  au  pro- 
fit des  perfonnes  laïques  , comme 
tendantes  à la  ruine  de  l’Etat  Sc  à 
authorifer  les  confidences , fit  dref- 
fèr  des  mémoires  qu’elle  fit  envoyer 
aux  Provinces  , lefquels  contien- 
nent une  dedu&ion  de  l’employ 
qui  doit  eftre  fait  des  biens  Ec- 
cle  fia  (tiques , 6c  les  grands  doma- 
ges  que  recevroit  le  Clergé,  fi  I*on 
établifîoic  des  nouveautez  fi  per- 
nicicufes:  on  peut  voir  lefdits  mé- 
moires dans  l'original. 

UL 

La  même  Afiemblée/?  j?>.  Juil- 
let de  ladite  année  1 spS . agita  l’aF- 
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faire  defdites  penfions  , Meflci- 
gneurs  les  Cardinaux  dejoycufe 
ôcdeGondy  furent  priez  d’ecrire 
à Sa  Sainteré  ôc  à Monfeigneur  le 
Cardinal  vice-protc&eur,  poiiren 
empêcher  1’introduction , & Mon- 
feigneur l’Archevêque  de  Bour- 
ges d’en  faire  très  - humbles  Re- 
montrances au  Roy  en  prefenrant 
le  cahier  du  Clergé  d Sa  Majefté: 
le  même  Clergé  en  ht  les  Remon- 
trances à Monceaux  le  1 8.  Septem- 
bre 1598.  par  Mefîire  François  de 
Guefle  Archevêque  de  Tours  au 
Roy  Henry  IV. 

Et  le  13.  Novembre  1656.  pareil- 
les Remontrances  furent  faites  au 
Roy  par  Meffire  François  de  Bofl 
quet  Evêque  de  Montpellier.. 

Monfieur  l’Abbc  Fiot  député 
de  l’Aflemblée  Generale  de  i66y. 
fît  un  difeours  fur  le  même  fujet 
que  l’on  peut  voir,  Ôc  qui  eft  au 
Procez  Verbal  de  ladite  Aflèm- 
blée  du  3.  Avril  1666. 

IV. 

Les  Archevêchez,Evêchez>  Cu- 
res ôc  Hôpitaux  ne  feront  à l’a- 
venir chargez  d’aucunes  penfions  j 
ôc  les  Abbayes  ôc  autres  Bénéfi- 
ces eftans  à la  nomination  de  Sa 
Majefté  ne  le  feront  pareillement, 
finon  pour  grande  confideration , 
ôc  en  faveur  de  perfonnes  Eccle- 
fiafHques  feulement.  Ainfi  réglé par 
t Ordonnance  de  i6iç.  art . //. 

V. 

Les  Curez  de  l'Archevêché  de 
Bordeaux  ont  efté  abftraints  à 
une  refidence  acbuelle,  fur  peine 
de  perte  des  fruits , à moins  qu’ils 
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n’aycnt  difpenfe  par  écrit  de  l’ Ar- 
chevêque ou  de  les  Grands-Vicai- 
res. Par  Arrefidtt  Conjeil  d Etat  du 
12.  Décembre  1 6.3p.  qui  en  outre  dé- 
fend les  referves  de  penfions  fur 
les  Cures,  finon  en  cas  d infirmi- 
té notable  , ou  après  vingt  ans  de 
fervice  j aufquels  cas  la  penfion 
ne  pourra  exceder  le  tiers  des 
fruits. 

VI. 

Les  Curez  du  Diocefe  de  Noyon 
ont  aufii  efté  abftraints  à la  réfi- 
dence  aduelle  dans  leurs  Bénéfi- 
ces, ôc  déclarez  ne  pouvoir  s*en  dif- 
penferfans  le  congé  par  écritde  leur 
Evêque  j ny  refigner  leurs  Cures 
à penfion  , finon  en  cas  d’infirmi- 
tê , ou  après  vingt  ans  de  refiden* 
ce  aduelle,  Ôc  que  la  penfion  ne 
pourra  exceder  le  tiers  des  fruits-, 
enforte  que  ledit  tiers  monte  à trois 
cent  livres , toutes  charges  faites. 
Par  Arrefl  du  confeil  Privé  du  18. 
Septembre  1643. 

VIL 

Défenfes  à tous  Chanoines  & 
autres  ayans  Bénéfices  incompa- 
tibles qui  refigneront  des  Cures  , 
de  retenir  penfion  fur  icelles , fi- 
non après  les  avoir  defTervifis  dix 
ans  : auquel  cas  la  penfion  ne 
pourra  exceder  le  tiers  du  revenu, 
ôc  même  qu’elle  ne  pourra  mon- 
ter jufques  au  tiers, à moins qu il 
ne  refte  au  Titulaire  trois  cent  li- 
vres de  rente  outre  le  Cafuel.  Par 
Arrefl  du  Parlement  de  Paris  du  / 6 . 
'juin  1664.  rendu  fur  les  Conclu- 
fions  de  Monfieur  le  Procureur 

General , qui  déclaré  en  outre  les 

Pures 
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Cures  dont  les  Titulaires  feront 
penfion  au  préjudice  du  prefent 
Règlement  , vacantes  6c  impetra- 
bles  j êc  encore  avec  defenfes  fous 
mêmes  peines  , de  promettre  de 
fournir  un  Bénéfice  de  certaine 
valeur , & cependant  payer  pen- 
fion de  pareille  foin  me. 

VIII. 

Les  penfions  déjà  accordées  fur 
les  Cures  en  faveur  des  Refignans 
quin’ont  defièrvi  l’efpace  de  vingt 
ans , ou  qui  ne  font  tombez  en 
quelque  notable  infirmité,  demeu- 
reront dorénavant  nullcs  6c  com- 
me non  avenues , 6c  les  Titulai- 
res^ ouïront  de  la  fomme  de  trois 
cent  livres , franche  :6c  quitte  j 
quand  même  les  penfions  feroient 
légitimés.  Ainfi  jugé  par  Arreft  du 
Confeil  d'Etat  du  /.  Février  1666. 

IX. 

Les  penfions  créées  fur  les  Cu- 
res & Prebendes  Théologales  du 
Diocefe  d’AIet,  ont  efté  décla- 
rées nulles  , fi  ce  n’eft  en  faveur 
de  ceux  qui  auroient  deflervi  lef- 
dites  Cures  l’efpace  de  vingt  ans , 
ou  gui  feroient  tombez  en  infir- 
mité notable , ou  que  lespenfions 
ayent  efté  créées  pour  caufe  de 
permutation  $ pourveu  toutesfois 
qu*il  refte  aux  Titulaires  la  fomme 
de  trois  cent  livres  , franche  6c 
quitte  de  toutes  charges.  Par  Ar- 
*eft  du  Confeil  d'Etat  du  20.  Juillet 
I666. 

X. 

Le  Confeil  Privé  donna  un  Ar- 
reH  le  j.  Mars  166 y.  par  lequel  fans 
s’arrêter  à l’ Arreft  du  Paiement 
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de  Paris  donné  à la  requefte  de 
M.  Jean  Hinfèlm  Prieur  de  Vand- 
mun,  M.  Nicolas  Baral,nonob- 
ftant  cet  Arreft  du  13.  Novembre 
1666.  conformément  aux  Arrefls 
du  Confeil  cy-dejfus  des  /.  Février 
& fo.  juillet  j 666,  perd  la  penfion 
de  cent  livres  fur  la  Cure  de  Ville- 
n^uve  , avec  reflitution  des  cho- 
P~s  failles  en  confèquence  dudit 
Arreft  du  Parlement. 

XI. 

Les  penfions  créées  furies  Cu- 
res ôc  Prebendes  du  Diocefe  de 
Rieux  qui  ne  vaudront  pas  au 
moins  trois  cent  livres  de  revenu 
franc  & quitte  par  les  Titulaires 
defdites  Cures , fans  y compren- 
dre le  cafuel,  & fur  les  mêmesPre- 
bendes  qui  ne  vaudroient  pas  au 
moins  deux  cent  livres  de  revenu 
pareillement  quitte,  fuivant  i’efti- 
mation  du  revenu  defdits  Bénéfi- 
ces qui  aura  efté  faite  par  l'Evê- 
que dans  fes  vifites , ou  lur  fon  cer. ' 
tificat  : ont  aufiî  efte  déclarées 
nulles , par  Arreft  du  Confeil d’ Etat 
donne  en  forme  de  Reglement  le  23. 
Septembre  i66y. 

X ï I. 

Même  Reglement  a efté  fait 
pour  les  Cures  du  Diocefe  de  Ca- 
hors , dans  les  mêmes  termes.  Par 
Arreft  du  Confeil  d Etat  du  ji  . May 
166$ . 

XIII. 

Les  penfions  créées  fur  la  Cu- 
re de  Lignol  furent  déclarées  mil- 
les, tant  pour  la» modicité  dure- 
venu  d’icelle,  que  parce  qu’elle 
n’avoit  pas  efté  deflervie  l’efpace 

G? 
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de  dix  ans  par  ceux  au  profit  de 
qui  lefdites  pcnfions  avoient  cité 
créées.  Par  Arrefi  du  Parlement  de 
Paris  du  21.  Juin  166S. 

X I V. 

Le  Confeil  Privé  par  fin  Arrefi 
du  premier  Février  166p.  renvoya 
aux  Requeftcs  du  Palais  du  Parle- 
ment de  Paris , &.  par  appel  audit 
Parlement,  les  differents  meus  en- 
tre le  Refignant  & le  Refignatai- 
re  d’une  Cure  au  Diocefe  de  Char- 
tres , pour  raifon  d’une  penfion 
• creée  fur  ladite  Cure  au  profit 
dudit  Refignant , pour  eftre jugée 
conformément  aux  Arrefts  du 
Confeil  cy-deflus*  & que  cepen- 
dant le  Refignataire  jouïroit  par 
provifion  fur  Tes  revenus  de  ladite 
Cure  de  trois  cent  livres  franches 
& quittes  de  toutes  charges. 

X V. 

Le  grand  Confeil  donna  un  Ar - 
reH  contradictoire  en  firme  de  Re- 
glement le  6.  Février  1670.  confor- 
me aux  Articles  cy-defliisy,  8,  & 

touchant  une  penfion  fur  une 
Cure. 

XVI. 

Le  Roy  Louis  XIV.  par  fi  De- 
' claration  du  mois  de  juin  1671.  régla 
les  penfions  fur  les  CanonicatsSe 
fur  les  Cures,  & ordonna  que  les 
Titulaires  pourvus  de  Cures  ou 
de  Prebenaes  ordinaires  ou  Théo- 
logales dans  les  Eglifes  Cathédra- 
les ou  Collegiales  ne  pourront  les 
refigner  avec  referve  de  penfions, 
u après  les  avoir  a&uellement 
elïervies  pendant  quinze  années 
entières , fi  ce  n’eft  pour  caufe  de 
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maladie  ou  infirmité  connue  & 
approuvée  de  l’Ordinaire  [qui  les 
mecte  hors  d’état  de  pouvoir  fer- 
vir  leurs  Bénéfices  le  refte  de  leurs 
jours.  j 

Que  les  penfions  que  les  Refi- 
gnans  retiendront  ne  pourront  ex- 
céder le  tiers  du  revenu  defdites 
Cures  &.  Prebendes , le  tout  fans 
diminution  ny  retranchement  de 
la  fomme  de  trois  cent  livres  qui 
demeurera  aux  Titulaires  pour  leur 
fubfiftance  par  chacun  an  franche 
& quitte  de  toutes  charges  , fans 
comprendre  le  cafucl  &:  le  creux 
de  l’Eglifc  qui  appartiendra  aux 
Curez  , comme  les  diftributions 
manuelles  aux  Chanoines. 

Et  les  penfions  créées  cy-devant 
fur  lefdits  Bénéfices  ont  efté  ré- 
duites au  tiers  aulfi  fans  diminu- 
tion defdites  trois  cent  livres  ex- 
primées cydeflùs. 

Laquelle  Déclaration  a'  eflê  enre~ 
gifirée  au  grand  Confeil  le  p Juillet 
1671.&  au  Parlent,  le  24.  dud.  mois. 

XVII. 

Une  penfion  creée  fur  un  Béné- 
fice en  faveur  d’un  Clerc,  eft  étein- 
te par  le  mariage  qu’il  auroit  de- 
puis contracté  ; quoyqu’avant  de 
le  marier  il  eut  efté  fait  Chevalier 
de  Noftre-Dame  de  Mont- Car- 
mel & de  S.  Lazare , nonobftant 
Ics.Privileges  des  Chevaliers  de  cet 
Ordre  de  pouvoir  tenir  des  pen- 
fions fur  les  Bénéfices  eftans  ma- 
riez. Ainft  jugé  par  Arrefi  contra- 
dictoire du  grand  Confeil  rendu  ci 
l'Audiance  le  17.  Février  1677.  en- 
tre Monseigneur  l’Evêque  de  Man - 


T I T R 

de  & le  Sieur  Merigot. 

XVIII. 

Les  Penfionnaires  fur  les  Béné- 
fices contribueront  aux  dons  gra- 
tuits accordez  au  Roy  par  le  Cler- 
gé, jufques  à la  concurrence  du 
cinquième  de  leurs  penfions , à la 
décharge  des  Titulaires  confor- 
mément aux  Contrats  pafïez  en- 
tre S.  M.  & le  Clergé  le  1 6.  Avril 
1 666.  & 13.  Novembre  1670.  Ain- 
fi  jugé  par  Arrcfl  du  Confeil  d’Etat 
du  26.  Octobre  i6yi . 

Titre  XIV. 

De  U Refidence. 

" ^ I. 

T Es  Patriarches,  Primats, Mé- 
tropolitains, Archevêques  , E- 
vêques , &c.  font  invitez  par  le 
• Concile  deTrente,  de  veiller  foi- 
gneufement  à leurs  Eglifcs , & d’ê- 
tre attachez  à leurs  troupeaux. 
MiniHerium  fuum  implcant  , dit 
l’Apôtre,  & qu’ils  fçachent  qu’ils 
n’auront  point  d’excufes.  Nonad- 
mittitur  Rafioris  excufatio , fi  lupus 
oves  comcdit,#  nefcitfizft.  6.  chap. 
I.  de  reformat . 

Tous  Beneficiers  qui  pofTede- 
ront  des  Bénéfices  Ecclcfiaftiques 
qui  demandent  refidence , y refi- 
deronr,&  n’en  pourront  point  eftrc 
' difpenfez  pour  toujours  par  les 
Ordinaires  des  lieux , non  plus  que 
de  la  perception  desfruirs  d’iceux 
pendant  leur  abfence.  N a dis  privi. 
tegia  perpétua  de  non  refidendo , aut 
de  frutttbus  in  abfentiâ  percipien- 
dis , fuffragentnr.  Ibid.  ch.  z.  Voyez, 
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le  ch.  s.  de  la  fiejf.  7.  de  reform. 

Le  même  Concile  oblige  lef- 
dits  Patriarches  , Primats  , Mé- 
tropolitains , Archevêques , Evê- 
ques , même  les  Cardinaux  qui  au- 
ront des  Eglifes  Cathédrales  à 
gouverner,  d’y  refider  actuelle- 
ment , à moins  d’avoir  un  pouvoir 
par  écrit  ou  une  exeufe  légitimé 
connue  du  Supérieur  Ecclefialti- 
que  : êt  leurs  a bien  ces  ne  doivent 
point  excederdeux  ou  crois  mois 
par  année,  continus  ou  interrom- 
pus , ny  porter  préjudice  à leur 
troupeau  en  aucune  maniéré,  mais 
fur  tout  ne  le  doivent  point  abfèn- 
ter  les  jours  .'des  Dimanches  de 
l’Advent,deIa  Quadragefime,  de 
la  Nativité  du  Seigneur , de  la  Re- 
furre&ion , de  la  Pentecofte  & du 
Corpus  ChriHi , hors  qu’ils  ne  foient 
occupez  ailleurs  dans  .leur  Dio- 
cefe  au  miniftere  de  leurs  char- 
ges, &c. 

Stjf,  13.  cap,  1,  de  rtformMt, 

II. 

Ceux  qui  polledentdes  Digni- 
tez  dans  les  Eglifes  Cathédrales 
& Collegiales  , ne  peuvent  point 
s’abfenter  defd.  Eglifcs  pafie  trois 
mois  par  an  5 fans  préjudice  tou- 
tesfois;  des  Statuts  & Conftitu- 
tions  defdites  Eglifes  qui  exigent 
un  plus  long  temps  de  fervice  3 ôc 
ceux  qui  y manqueront  feront  pour 
la  première  fois  privez  de  la  moi- 
tié des  fruits  de  leurs  Prebendes5 
& la  fécondé  fois  de  tous  : & s’ils  , 
pcrfiflenc,  feront  punis  fuivant  les 
Confhtut.  des  Saints  Canons,  &c. 

Concilt  dt  Trente,  fejf,  2.4,  c*P.  i x.de  reformât • 
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Les  difpenfcs  de  non  refidcndo , 
te  de  percevoir  les  fruits  des  Bé- 
néfices pour  caufe  d’étude  , ne. 
font  point  valables  fans  le  con- 
tentement des  Ordinaires.  Par 
Déclaration  de  Pie  IV.  du  24.  No~ 
vembre  tféf. 

IV. 

Le  même  Pape  par  fa  Bulle  du  4. 
Septembre  isûo.  ordonne  la  refi- 
dence  aux  Evêques  fous  de  gran- 
des peines. 

V. 

Le  revenu  des  Bénéfices  non 
defïervis  doit  eftre  faifi  & régi  fous 
laj main  de  Juftice  parles  Juges  te 
Procureurs  de  S.  M.  qui  drefïè- 
rontdes  Procez  Verbaux  des  rui- 
nes te  démolitions,  qu’ils  envoye- 
ront  à T Archevêque  ou  Evêque 
Diocefàin. 

O rion.  d'Orléans  art.  xi, 

VI. 

Les  Officiers  de  S.  M.  ne  pour- 
ront faire  procéder  par  faine  du 
temporel  des  B-nefices  par  faute 
de  non  refidence,  qu’aprés  avoir 
averti  le  Diocefain  ou  le  Vicaire 
du  Bénéficier  Titulaire , auquel  il 
baillera  delay  competent  t pour 
luy  faire  entendre  la  licence  légi- 
timé de  non  refidence. 

Edit  de  iyji.  art.i j, 

VII. 

Les  Archevêques  & Evêques 
doivent  faire  refidence  dans  leurs 
. Eglifes  & Diocefes,  & ne  pour- 
ront eftre  exeufez  que  par  des 
caufes  légitimés  te  raifonnables 
certifiées  "par  le  Métropolitain  ou 


plus  ancien  Evêque  de  la  Provin- 
ce j à faute  de  quoy  outre  les  pei- 
nes portées  par  les  Conciles  feront 
privez  des  fruits  qui  écheoiront 
pendant  leur  abfence , & qui  fer 
ront  fhifis  fous  main  de  Juftice  , 
& employez  aux  réparations  des 
Eglifes  ruinées , & aux  pauvres 
des  lieux. 

Ordonnance  de  Blois  art,  14 

I.  Les  Prélats  fe  trouveront 
en  leurs  Eglifes  au  temps  de  l’Ad- 
vent,  Carême,  Feftes  de  Noël,; 
Pâques , Pentecofte , & jour  de  la 
Fête-Dieu. 

ibid . 

1 1.  Les  Curez  & tous  au- 
tres ayans  charge  d'ames , refide- 
ront  dans  leurs  Bénéfices  fous  les 
mêmes  peines,  & ne  pourront  s’ab- 
fenter  fans  caufe  légitimé , qui  fera 
connue  de  l’Evêque  Diocefain  , 
duquel  ils  obtiendront  licence  & 
congé  par  écrit , qui  leur  fera  ac- 
cordée gratuitement , & ne  pourra 
ladite  licence,  fans  grande  occa- 
fion,  excedcr  le  temps  de  deux 
mois. 

ibid. 

VIII. 

L'art,  ij.  de  ladite  Ordonnance 
ejl  conforme  à Hart.  6.  cy-defus. 

Defenfes  aux  hauts  Jufticiers  , 
te  à leurs  Officiers  de  faire  faifir 
les  Revenus  defdits  Ecclefiafti- 
ques  fous  pretexte  de  la  non  re- 
fidence , ou  des  réparations  à faire: 
lefdites  faifies  ne  pouvant  eftre 
faites  que  par  les  Officiers  de  S. 
M.  aufquels  il  eft  neanmoins  dé- 
fendu de  faire  lefdites  faifies  fans 
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«ifon,  & apparence. 

Ordonnance  dt  Blois  art,  16. 

Les  art-  *.  & /•  de  l’Edit  de  Me 
lun  font  conformes  aux  deux  précé- 
dées de  l'Ordonnance  de  Blois . 

IX. 

Les  Chantres  de  la  Chapelle  du 
Roy  apres  avoir  fèrvi  leurs  quar- 
tiers, iront  defervir  en  perfonne 
les  Prebendes  & autres  Bénéfices 
fujets  à refidence , dont  ils  auront 
efté  pourveus , à peine  d’eftre  pri- 
vez des  fruits  défaites  Prebendes. 

Edit  de  Melun  art.  7. 

X- 

Les  Confèillers  Clercs  , 8c  les 
Officiers  de  la  Chapelle  du  Roy 
pourveus  de  Canonicats  font  te- 
nus d'y  refider  hors  le  temps  de 
l'exercice  de  leurs  Charges.  A'tnfi 
jugé  par  Arreft  contradictoire  du 
Confeil  Privé  du  19.  -fuin  1585". 

- Et  afin  que  les  Eglifes  Cathe- 
dtales  ne  îoient  furchargées  de 
privilégiez , S.  M.  veut  qu’ez  Egii- 
fes  Cathédrales  & Collegiales  qui 
ne  font  à fa  Collation  , il  ne  puifle 
y avoir  plus  de  deux  privilégiez 
des  Chapelles  de  leurs  Majeftez* 
6c  dans  les  Eglifes  Collegiales  qui 
font  à fa  Collation  , il  n’y  puifie 
avoir  plus  de  quatre  privilégiez. 
Et  fi  le  nombre  eft  de  40.  Chanoi- 
nes & plus  , il  y en  puifTe  avoir 
jufques  à fix  , gaignant  les  fruits 
de  leurs  Prebendes , fans  les  diftri- 
bùtions  manuelles  qui  ne  feront 
affe&ées  qu'aux  prefens. 

Par  ledit  Arreft, 

XI. 

Les  fruits  appartenans  à la  di- 
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gnite'  de  Chancelier  de  l'Eglife  de 
Meaux , furent  déclarez  acquis  au 
Chapitre  de  ladite  Eglife  pour  le 
temps  de  l'abfence  & non  refi- 
dence du  Chancelier  , pur  Arreft 
contradictoire  du  Parlement  de  Paris 
du  6.  Février  1606.  qui  ordonne 
neanmoins  que  les  deux  Chanoi- 
nes qui  feroient  à la  fuite  de  l’E- 
vêque, feroient  reputez  prefens, 
pour  les  fruits  de  leurs  Prebendes 
de  même  que  les  autres  privilé- 
giez. 

XII. 

II  ne  pourra  avoir  plus  de  qua- 
tre Chanoines  en  chaque  Eglife , 
difpenfoz  de  refidence  en  faveur 
des  études  * 8c  ceux  qui  feront  Le- 
deurs  aux  Univcrfitcz  ne  joüiront 
d’aucuns  fruits  de  leurs  Prebendes 
qu'ils  n’en  ayent  pris  pofïcffion  en 
perfonne.  Ainft  jugé  par  Arreft  du 
Parlement  de  Paris  du  4.  Mars 
1614. 

XIII. 

Jean  Martineau  Archidiacre  8c 
Curé  de  Ville-l’Evêque  au  Dio- 
cefe  d’Angers  , ayant  interjette 
appel  comme  d’ A bus  des  Ordon- 
nances & Monitions  du  Seigneur 
Evêque  d’Angers , par  lefquelles 
il  avoit  obligé  tous  les  Curez  de 
fbn  Diocefe,  ( 8c  particulièrement 
ledit  Martineau  ) à refider  en  per- 
fonne dans  leurs  Cures , ou  à fe  dé- 
faire des  Bénéfices  qu’ils  ne  vou- 
loicnt  conjointement  defTervir , 8c 
le  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédra- 
le d'Angers  eftant  intervenu  ^ par 
/' Arreft  celcbre  du  Parlement  de  Pa- 
ris rendu  contradictoirement  à l’ Au- 
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diancc  de  la  grand'  Chambre  en  for- 
me de  Reglement  le  p.  'Juin  t6S4-  il 
fut  dit  que  fans  avoir  egard  à l'in- 
tervention dudit  Chapitre,  ledit 
Martineau  eftoit  déclaré  non  re- 
cevable en  l'appel  comme  d’abus 
par  luy  interjette  defditcs  Ordon- 
nances dudit  Seigneur  Evêque, 
& que  les  Curez  font  obligez  de 
refider  en  perfonne  dans  leurs 
Cures. 

On  peut  voir  dans  l'original  les 
Plaidoyez  des  Avocats  des  parties, 
& celuy  de  Moniteur  l'Avocat 
general  Bignon, où  l’on  verra  tout 
ce  qui  le  peut  dire  d’ellentiel  fur. 
cette  matière. 

XIV. 

Il  fut  ordonné  audit  Martineau 
far  un  autre  Arrefl  dudit  Parlement 
rendu  en  execution  du  precedent  > le 
12.  'Juin  i6s4.  de  fetisfaire  audit 
Arrelfc  dans  fix  mois  , & de  le  dé- 
mettre de  fa  Cure , ou  defon  Ar- 
chidiaconé , &.  Prebende. 

XV. 

L* Arrefl  du  Parlement  de  Paris  du 
17.  Ottobre  i6s8.  portant  injonction 
aux  Chanoines  de  l'Eglife  Cathé- 
drale du  Mans  quieftoient  Curez 
de  refider  à leurs  Cures,  autre- 
ment qu'ils  feroient  décheus  des 
fruits  defditcs  Cures , & iceux  ap- 
pliquez à l’Hôpital  general  du 
Mans,  n'ayant  pas  efté  exécuté, 
l’execution  en  fut  ordonnée  , fur 
la  Rctfuefle  de  Monfieur  le  Procureur 
general  3 par  un  autre  Arrefl  dudit 
Parlement  du  7.  May  165p. 

XVI. 

Un  Chanoine  de  Creil  fut  con 

• *■ 


damné  de  refider  en  perfonne,  & 
d’aflifter  à l’Eglife^  autrement  qu’il 
demeureroit  décheu  des  fruits  & 
revenus  de  la  Prebende,  par  Arrefl 
du  Parlement  de  Paris  du  10.  juillet 
1660. 

XVII.  • - 

Lorfqu'une  même  perfonne  fe- 
ra pourveué  de  plufieurs  Cures , 
foit  qu’il  y ait  Procez  , ou  qu'elle 
les  pollède  paifiblcment , le  pour- 
vu ne  jouira  que  des  fruits  du  Bé- 
néfice auquel  il  refidera  actuelle- 
ment , & fera  le  fervice  en  per- 
fonne j 6c  les  fruits  de  l'autre  Bé- 
néfice, ou  de  tous  les  deux, s'il  n'a 
refidé  5c  fait  en  perfonne  le  Ser- 
vice en  aucun  , feront  employez 
au  payement  du  Vicaire,  ou  des 
Vicaires  qui  auront  Elit  le  Service, 
aux  réparations  , omemens  , 6c 
profit  de  l’Eglife  «dudit  Bénéfice' 
par  l’Ordonnance  de  l'Evêque,qui 
fera  exécutée  par  Provifionnon- 
obllant  toutes  appellations  même 
comme  d'abus , 6c  tous  autres  em- 
pêchcmens.  Ainfi  réglé  pour  le  Dto- 
cefe  de  Cahors  par  Arrefl  du  Confeil 
d'Etat  du  11.  May  1668. 


Titre  XV. 

De  P Incompatibilité  des  Bénéfices. 

I. 

A Ucun  Ecclefiaftique  de  quelle 
**  qualité  , dignité  ou  préémi- 
nence qu’il  foit  , ne  peut  pollè- 
der  deux  Archevêchez  ny  Evê- 
vêchez  , en  titre,  en  commande, 
ny  autrement  fuivans  les  feints 
Canons , ôcfmvant  le  Concile  de 


Titr 

Ttonxe,SeJf.  7.  ch.  2.  de  Reform. 

N y eftre  nommé  en  deux  Egli- 
fçs  differentes , quand  même  lefd. 
EcclefiaftiquesferoientCardinaux, 
mais  peuvent  feulement  être  pour- 
veus  d’un  Bénéfice  Ecclefiaftique, 
leqûel  n’eflant  pas  fuffifant  pour 
leur  entretien  , en  pourront  tenir 
un  autre  fimple  , pourveu  qu’ils 
n’obligent  pas  l’un  &.  l’autre  à re- 
fidence  : ce  qui  fc  doit  entendre 
de  tous  les  Bénéfices  tant  fecu- 
liers  que  réguliers:  ôcc.  ibid.  Sejf. 
14.  ch . ij.  de  Reform . 

IL 

Nul  ne  pourra  dorénavant  te- 
nir deux,  Archevêchez,Evêchez, 
ou  Cures  és  Eçlifes  Parroifllales 
quelque  difpenfe  que  l’on  pour- 
rait obtenir  cy- après , nonobftant 
Iefquelles , les  Bénéfices  de  ceux 
qui  les  obtiendront , feront  décla- 
rez vacans  êc  impetrables  fuivant 
les  faints  Decrets. 

Ord,  de  Blois  art.  n. 

- : III. 

ri  Les  Charges  de  Promoteur , & 
de  Penitencier , ont  efté  déclarées 
incompatibles  en  une  même  per- 
fonne  : par  Arrefi  du  Parlement  de 
Paris  du  is.  Mars  1611. 

IV. 

Les  Chanoines  des  Eglifes  Ca- 
thédrales ne  peuvent  tenir  des  Cu- 
res , en  y commettant  des  Vicai- 
res, nonobftant  l’ufege  contraire. 
Ainfi  jugé  par  Arrefi  du  Parlement 
de  Paris  du  27.  janvier  1632. 

V. 

Il  y eut  un  Reglement  fait  pour 
tous  les  Diocefes  du  Royaume, 
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Par  V Arrefi  du  Confcil  Prive  du  iS. 
Mars  1644.  donné  en  faveur  de 
Monfèigneur  l’Evêque  de  Limo- 
ges : par  lequel  il  eft  ordonné , 
Que  tous  les  Chanoines  qui  tien- 
nent des  Cures , ou  autres  Bénéfi- 
ces ayans  charges  d’ames , opte- 
ront dans  trois  mois  j à faute  de 
quoy  lefdites  Cures  font  déclarées 
vacantes  &c  impetrables. 

VI. 

Lorfqu’un  Bénéfice  aura  eflé 
impetré  par  incompatibilité,  cc- 
luy  fur  lequel  l’impetration  aura 
elté  faite , ne  jouira  que  des  fruits 
du  Bénéfice  auquel  il  refidera , êc 
fera  le  Service  * & les  fruits  de 
l’autre , ou  des  deux  Bénéfices  , fi 
aucun  des  contendans  n’ont  refi- 
dé  ny  fait  le  Service  , feront  em- 
ployez aux  réparations , ornemens 
& profit  de  l’Eglife  où  font  les 
Bénéfices  , par  l’Ordonnance  de 
l’Archevêque  ou  Evêque  ordinai- 
re, qui  fera  executée  nonobftant 
toutes  Appellations , même  com- 
me d’abus , 6c  tous  autres  empê- 
chemens. 

déclaration  du  mois  de  Février  l6iy.art.ij. 

VII.  ' 

Les  Chanoinics  èc  les  Cures 
ont  encore  efté  déclarées  incom- 
patibles. Par  Arre/l  du  Parlement 
de  Paris  du  24.  Juillet  1660.  fur  U 
Reefuefie  de  Monfieurle  Procureur  ge- 
neral. 

VIII. 

Les  Chanoines  de  Laon  furent 
aftrainrs  & obligez  d’affifter  aux 
grandes  heures  , à peine  d’eftre 
privez  des  diftributions  ypar  ArrcS 
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du  même  Parlement  du  20.  Dccemb.  autrement  qu'il  y lcra  pourvû  par 


1660.  par  lequel  les  Chanoinies  & 
les  Cures  furent  encore  déclarées 

incompatibles,  & que  lcfdits  Cha- 
noines de  Laon  qui  efloient  Curez 
opteroient  dans  fix  mois , à faute 
dequoy  lefditcs  Cures  font  décla- 
rées vacantes  & impetrables. 

IX. 

L’incompatibilité  des  Cures  avec 
les  Prebendes  fut  encore  jugée  le 
7,  Février  16 si.  à l' Audiance  delà 
grand' Chambre  dudit  Parlement. 

X* 

Et  le  if.  Mar j 166 1.  par  ArreB 
dudit  Parlement  , portant  Regle- 
ment pour  les  Chanoines  de  Cler- 
mont en  Auvergne , conforme  aux 
cy-deflus. 

XI. 

Elle  fut  encore  jugée  le 7.  Juil- 
let 1662.  a l'Audiance  de  la  Grand' - 
Chambre  dudit  Parlement . 

XII. 

Le  Chapitre  de  Langres  pré- 
tendant pouvoir  donner  commif- 
fion  de  trois  ans  en  trois  ans  à un 
Chanoine , pour  deflervir  la  Cure 
de  S.  Pierre  de  S.  Paul  unie  à la 
Manfe  dudit  Chapitre  , ’cn  fut 
débouté , par  Arrefl  du  Parlement  du 
2).  Février  1664.  rendu  en  forme 
de  Reglement , qui  ordonne  tant 
au  Chapitre  de  Langres , qu’à  tous 
les  autres  Chapitres  & Commu- 
nautezdu  reflort  dudit  Parlement, 
qui  ont  des  Cures  unies  à leur 
Manfe , qu’ils  nommeront  & pre- 
fenteront  inceflamment  aux  Evê- 
quesDiocelàins  des  perfonnes,pour 
ellre  pourveucs  dddites  Cures  ^ 


lefdits  Evêques. 

X HL 

Ladite  incompatibilité  des  Ca- 
nonicats  & des  Cures  fut  encore 
confirmée,  par  V Arrefi  dnd.  Par- 
lement du  is.  Mars  16 64. 

X ! V • 

Plufieurs  Canonicats  font  in- 
compatibles dans  une  même  per- 
fonne.  Ainfi  jugé  far  Arrefl  du  Par - 
lente nt  de  Paris  du  10.  Février  1667. 
qui  enjoint  à ceux  qui  en  pofledent 
plus  d’un  en  même  temps,  d'opter, 
fans  qu’ils  puiflent  charger  depen- 
fion  ceux  qu’ils  auront  opte  de 
quitter  , avec  defenfes  d’en  tenir 
plus  d’un  à l’avenir, 

XV. 

L’incompatibilité  de  plufieurs 
Prebendes  dans  une  même  jper- 
fonne , quoyque  dans  une  meme 
Ville , a eflé  confirmée  par  un  au- 
tre ArreB  dudit  Parlement  du  t6 . 
Février  1671.  qui  maintient  pour 
cet  effet  un  dévolutaire  , & oui 
ordonne  que  les  Arrefts  & Réglé- 
mens  pour  l’incompatibilté  des  * 
Cures  avec  les  Prebendes  feront 
de  nouveau  publiez  dans  tous  les 
Bailliages  & Scnefchauflces  du 
reflort  avec  Arrefl, 

Titre  XVI. 

De  la  Simonie  & Confidence* 

I.  - 

T Es  Ecclefiaftiques  qui  fe  font 
^nommer  aux  Dignitez  ou  aux 
Bénéfices  de  l’Eglife  par  le  moyen 
de  l’argent,  doivent  ellre  rejettez 

defdites. 


Titre. 

defdites  Dignitez  8c  Bénéfices,  & 
même  de  îa  communion  , aufli 
bien  que  ceux  qui  y ont  contribué, 
par  le  Concile  de  Calcédoine  rap- 
porté au  liv.  i.  cliap.  19.  des  Ca- 
pitulaires de  Charlemagne,ce  qu’il 
appelle  une  herefie laquelle, dit-il, 
'■jam  ipfe  princeps  Apoftolorum  in  Si* 
mone  Mago  terribiliter  damn/euit. 

Charlemagne  fe  plaignant  des 
Evêques  de  Lombardie  qui  pre- 
noient  de  l’argent  6c  des  prefèns 
de  ceux  qu’ils  admettoient  aux  Or- 
dres & aux  Bénéfices , 5c  même  de 
ceux  à qui  ils  adminiftroient  les 
Sacremens,  leur  fit  defenfes  de  plus 
procéder  ainfi  à l’avenir,  fur  les  pei- 
nes portées  par  les.  Saints  Canons. 

Ibid,  cap.  97. 

II. 

Saint  Louis  parlant  de  la  Simo- 
nie dans  l’art.  3.  de  fa  Pragmati- 
que, témoigna  combien  elle  luy 
eftoit  odieufe  en  ces  termes  : Si- 
monu  crime n pcstifcrum , Eccle fiam 
Inbcfiûans  , à Regno  nojbro  penitus 
eliminandum  volumus , & jubemus . 

III. 

Le  Pape  Pie  IV.  donna  une 
Bulle  contre  les  Confidenciers , le 
4.  Décembre  i$6+.  les  déclarant  ex- 
communiez. 

IV. 

Et  le  Pape  Pie  V.  en  donna 
nne  autre  le  /.  ■ Juin  isâç.k Lir  le  mê- 
me fujet  des  Confidenciers,  qui 
les  déclaré  de  même. 

V. 

Le  Pape  Sixte  V . confirma  les 
deux  Bulles  precedentes  par  la 
Benne  du  j.  Aoujl  1587.  qu’il  donna 


XVI.  •<*  14 1 

particulièrement  pour  le  Royau- 
me de  France. 

_ VI. 

L’Aflemblée  Generale  du  Cler- 
gé de  l’année  1585.  fuppliaS.  M.  de 
trouver  bon  que  cette  Bulle  con- 
tre les  Simoniaques  5c  Confiden- 
ciers fut  receuë  8c  publiée  pour 
procéder  contre  eux  félon  icelle, 
6c  Sa  Majefté  remit  i yavifer  plus 
particulièrement  , 6c  cependant 
exhorta  lefdits  Ecclefiafliques  de 
procéder  contre  lefdits  Simonia- 
ques 6c  Confidenciers.  Ce  que  fit 
ladite  Affemblée  exhortant  les  Ar- 
chevêques 6c  Evêques  6c  autres 
Supérieurs  Ecclefiafliques,  de  ne 
reconnoiftre  dorénavant  ny  rece- 
voir aux  Eglifes  , Affemblées , ny. 
Communautez  du  Clergé ,,  • des 
perfonnes  diffamées  ou  tachées  de 
fimonie  ou  confidence , 6c  défaire 
informer  contre  elles  par  leurs  Of- 
ficiaux , Promoteurs  Ôc  autres  Of- 
ficiers Ecclefiaftiques  , faire  leur 
procez  6c  les  juger  fuivant  ladite 
Bulle  6c  Ioix  Canoniques  , 6c  faire 
toutes  publications  pour  cet  effet 
dont  les  Provinces  furent  averties. 
VIL 

Les  Prélats  ne  peuvent  en*  quel- 
le maniéré  que  ce  foit , bailler  à 
ferme  le  fpirituel  de  leurs  Bénéfi- 
ces , ny  leurs  Vicariats  à leurs  Fer- 
miers, aufquels  Vicariats  on  Fer- 
miers les  Juges  n’auront  aucun 
égard. 

Ordon.  d'Orléans  art,  ig, 

VIII. 

fl  fut  enjoint  aux  Archevêques; 
6c  Evêques , Baillifs  6c  Sénéchaux 

Hh 
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°u  leùrs  Lieutenants , 6c  aux  Prp- 
cureurs  deSaMijeflé  d’envoyer  à 
Monfeigneur  le  Chancelier  ou 
Garde  des  Sceaux  dans  crois  mois 
le  nombre  des  Abbayes  ou  Prieu- 
rez  qui  font  dans  leurs  Diocelês, 
Senéchaufiëes  6c  Bailliages , 6c  le 
nom  ôc  qualiré  des  Titulaires , ou 
qui  les  poflëdent  par  Oeconomat, 
ou  d’inrormer  diligemment  fi, pour 
obtenir  les  nominations  ou  provi. 
fions , il  a elle  commis  aucune  fi - 
monie,  ôc  envoyer  les  informa- 
tions clofes  6c  lèellces  pour  y pour- 
voir, 6cc.  Pat  l’art.  6.  de  l'Or  don . 
de  Blois . 

IX. 

Lefdits  Archevêques  6c  Evê- 
ques procéderont  (oigneufement 
6c  feverement  6c  fans  diffimulation 
ny  exception  de  perfonnes , con- 
tre les  perfonnes  Ecclefiafliques 
qui  auront  commis  le  crime  de  fi- 
monie , par  les  peines  indi&es  6c 
portées  par  les  faints  Decrets  6c 
Conllitutions  Canoniques  • les  Of- 
ficiers de  S.  M.  procéderont  de 
même  contre  les  Laïques  coupa- 
bles 6c  participans  du  même  cri- 
me , pour  duquel  avoir  révélation 
pourront  faire  publier  des  Moni- 
toires. 

Ibid,  Art.  il. 

X 6c  XI. 

L’Afiemblée  Generale  du  Cler- 
gé de  France  tenue  à Melun  le 
22.  Décembre  1579,  6c  1580.  dé- 
telle les  confidences  6c  fimonics, 
6c  reconnoifl  ceux  qui  en  fpnt 
coupables  excommuniez  fuivant 
les  Conllitutions  de  Pie  IV.  6c  de 


Pie  V.  6c  pour  en  empêcher  le 
cours  ordonne  qu:à  l’avenir  tous 
ceux  qm  feront  pourvus  de  Di- 
gnitez  6c  Bénéfice*  feront  obligez 
de  jurer  en  leur  réception  à leurs 
charges  qu’ilsn’y  fontparvenus par 
fimonie  ny  confidence , (ans  qu’ils 
y pui fient  autrement  dire  receus, 
ils  s’en  informeront  pareillement 
en  informant  de  leur  vie  6c  mœurs, 

6c  que  lorfqu’üs  en  rencontreront, 
ils  les  déféreront  au  Synode  Pro- 
vincial prochain,  ôcen  toutes  les 
Àfiemblécs  du  Clergé,  afin  que 
les  coupables  foient  châtiez  félon 
leurs  crimes.  Ce  ijui  fut  confirmé 
par  t Ajfmblée  de  is86.  le  19.  Juin. 

XII. 

Si  quelqu’un  déformais  eftj  con- 
vaincu en  Juflice  d’avoir  commis 
fimonie , ou  de  tenir  des  Bénéfices 
en  confidence  , il  fera  pourvu  auf- 
dits  Bénéfices  comme  vacans  in- 
continent après  le  Jugement  don-  - 
né  par  les  Juges  aufquels  la  con- 
noifiance  en  appartient,  foit  par 
S.  M,  s’ils  font  de  ceux  aufquels 
Elle  adroit  j foit  par  les  Collatcurs 
ordinaires , s’ils  dépendent  de  leur 
collation. 

Edit  de  lilo.  ATS.i. 

XIII.  ’ 

L’Ordonnance  de  1629 . art . iS.efi 
conforme  audit  art . çyau  21.  de  l'Or-  * 
donnante  de  Blois . 

XIV. 

Le  Parlement  de  Paris  le  is.  May 
162s.  rendit  un  Arreft  contradictoire 
contre  Jean  Sapinault  Sieur  de 
Fayolles  ôcfon  Gendre  nommé  la 
Forcfl  6c  plufieurs  autres  qui  jouïf- 
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fbicnt  par  confidence  du  Prieuré 
Cure  de  S.  Saniol  en  Poitou  de- 
puis long  temps  , duquel  eftoit 
pourvu  Noël  Perax  Preftre,  avec 
prife  de  corps  contre  lefdits  Sapi- 
nault  8c  la  Foreft  & autres:  8c  com- 
me cette  affaire  eftoit  caufée  par 
les  Sentences  de  maintenues  que 
les  Procureurs  des  Parties  avoient 
paflêes  entr’eux  (ans  procurations 
Ç>eciales  de  leurs  Parties,  ladite 
Cour  maintenant  ledit  Perax  en 
poflèflion  de  ladite  Cure,  fit  dé. 
fenfes  aux  Procureurs  de  plus  paf- 
fer  entr’eux  aucunes  Sentences  de 
maintenues  fans  procurations  fpe- 
ciales  de  leurs  Parties  , ou  qu’elles 
fuffent  prefentes. 

XV. 

’ Un  Dévolutaire  s’eftant  fait 
«pourvoir  en  Cour  de  Rome  par 
devolut  d’un  Prieuré  dépendant 
de  Clugny  pour  l’incapacité  & in- 
dignité de  celuy  qui  en  eftoit  pour- 
vu , éepour  fimoniepar  luy  com- 
mife , fut  déclaré  recevable  à vé- 
rifier par  témoins  la  fimonie  , y 
ayant  un  commencement  de  preu- 
ve par  écrit.  Par  Ane  II  du  Parle- 
ment de  Paris  rendu  à l’Audiance  de 
la  grand’  ChSmbre  le  ip.  Mars  i62ç. 
fur  les  Conclufions  de  Monficur 
Talon  Avocat  General , qui  dit 
que  la  Cour  Tavoit  toujours  ainfi 
jugé par  fes  Arrefts , même  en  ma- 
tière de  confidence , laquelle  ré- 
gulièrement ne  fe  vérifié  que  par 
écrit. 

XVI.  . 

La  confidence  &la  fimonie  ne 
fe  peuvent  couvrir  par  le  temps , 


24J 

& un  Dévolutaire  fur  la  même 
confidence  , bien  que  perfide  au 
confidentiaire. cft  préféré  à fon 
Refignataire. 

Le  Sieur  de  Prefles  en  Brie  ayant 
fait  refigner  la  Cure  dudit  lieu  de 
Prefles  par  Claude  Picart  Titulai- 
re d’icelle  en  faveur  de  Louis  de 
la  Mothe,  tira  de  luy  le  même  jour 
un  écrit  de  fa  main , portant  qu’il 
l’a  refigneroit  toutesfois  & quan- 
tes  qu’il  luy  plairoit  à perfonne 
idoine  & capable  : il  le  JaifTe  nean- 
moins jouyr  paifiblement  21.  an- 
nées , au  bout  defquclles  un  nom- 
mé Montrouge  s’en  fait  pourvoir 
en  Cour  de  Rome , 8c  en  prend 
poffeflionj  à laquelle  la  Mothe  s’é- 
tant oppofé,  donna  charge  à l’An- 
gevin d’aller  à Paris  pourfuivre  fon 
oppofition  , n’y  pouvant  aller  à 
caufe  de  fon  âge,  lequel  Angevin 
eftoit  fon  Vicaire  &c  bon  ami  à qui 
il  confia  tout  le  fecret , & ce  qui 
concernoit  Je  billet  baillé  au  fleur 
de  Prefles,  à la  charge  de  luy  gar- 
der fidelité  , ce  qu’il  promit. 

Neanmoins  prenant  avantage 
de  ce  fecret,  8c  au  préjudice  de  la 
foy  qu’il  avoit  engagée  , fe  fait 
auflî  pourvoir  par  devolutde  cette 
même  Cure  j dequoy  la  Mothe 
ne  fçaehant  rien , il  la  rcflgna  en 
Cour  de  Rome  à Jean  Duval  qui 
en  prend  aufli  poflèflion  8c  forme 
complainte  pour  railbn  d’icelle 
contre  l’Angevin  qui  eftoit  lors fêul 
en  caufe  : Moïitrouee  s’eftant  dé- 

..  - Æ O 

parti  de  fonlnftancc  par  une  in- 
commodité à luy  furvenuë,  qui  le 
rendoit  incapable  de  deflervir . la 

* TT  L 
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Cour  maintient  l’Angevin  Dévo- 
lutaire en  la  pofleflîon  êc  jouïftan- 
ce  de  ladite  Cure.  Par  Arrefl du  ij. 
Février  i6ss. 


Titre  XVII. 

De  U garde  & recollement  des  corps 
cies  Bénéficiers  decedtu. 

I. 

1/  E s Chapitres , Colleges,  Mo- 
■^naftercs  ôc  Curez  feront  Regi- 
ftre  de  la  fepulturc  des  perfonnes 
tenans  Bénéfices  , qui  fera  foy 
pour  la  preuve  du  temps  de  la 
mort  , lequel  temps  fera  expri- 
me dans  lcfdits  Regiftres  , pour 
fervir  au  Jugement  <ïes  procez  où 
il  (croit  quelle  on  de  prouver  ledit 
temps  de  la  mort,  à tout  le  moins 
quant  à larccreance. 

François  I.  ifw.  art.  jo.  à Villitrsatttrtts. 

Après  le  dccez  defdits  Bénéfi- 
ciers ledit  dccez  fera  publié  incon- 
tinent parles  domefliques  du  décé- 
dé qui  le  viendront  déclarer  aux 
Eglifes  où  le  doivent  faire  lefdites 
fcpulturcs  Ôc  regiftres , ôc  rappor- 
teront au  vray  le  temps  dudit  dc- 
cez , à peine  de  punition  corpo- 
relle ou  arbitraire. 

Ibid.  art.  74. 

Avant  que  de  faire  lefdites  fe- 
pultures  inquifition  fommairefera 
faite  6c  rapport  au  vray  du  temps 
dudit  decez  , pour  eftre  fidelle- 
ment  6c  inceflàmmerçt  enregiftré. 

# Ibid.  art.  yj. 

Defenfcs  de  garder  lefdits  corps 
decedez  avant^ladite  révélation, 
à peine  contre  les  Laïques  de  con- 


RE  C ELLEMENT,  &C. 

fifeation  de  corps  ôc  de  biens , & 
contre  les  Ecclcfiaftiques  de  pri- 
vation de  tout  droit  pofleftoire 
qu’ils  pourroient  prétendre,  és  Be- . 
neficcs  ainfivacans,  6c  de  l’amen- 
de arbitraire. 

Ibid.  art. 

II.  . 

Les  Evêques , leurs  Vicaires  ge- 
neraux peuvent  faire  procéder  à 
la  recherche  des  corps  morts  des 
Beneficiers  dans  les  Eglifes  Ôc  Ci- 
metières, exemps  ôc  non  exemps 
6c  dans  les  maifons  , 6c  autres 
lieux  (cculiers.  Par  Déclaration 
de  S.  M.  du  p.  Février  1657.  qui 
confirme  les  Ordonnances  de  François 
I.  cydejfus. 

III. 

LaJ  urifdiélion  pour  connoiftrc 
du  fait  de  la  garde  6c  recellemenfr 
des  corps  des  Bénéficiers , fut  at- 
tribuée au  grand  Confeil  par  Leu 
très  de  furannation  & d'adrejfe  de  S. 
M.  au  grand  Confeil  pour  vérifier  la 
Déclaration  cy  dejfus , lefquclles  font 
du  U.  Février  1661. 

IV. 

Lefdites  Lettres  furent  vérifiées 
avec  U fi  [dite  Delaration , par  Arrefl 
du  grand  Confeil  du  30.  Mars  1661. 
V. 

Plufieurs  particuliers  complices 
de  la  garde  du  corps  d’un  Béné- 
ficier furent  condamnez  au  ban- 
ni flèment  par  Arrefl  contradictoire 
du  grand  Confeil  du  13.  Septembre 
1670. 

Les  nommez  Bonnet,  Baflard, 
de  Villicrs  , Ôc  autres,  furent  auflî 
bannis  pour  trois  ans  de  la  Pro- 
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Titre 

rince  d’Auvergne,  de  k Ville,  Pre- 
voftc  8c  Vicomté  de  Paris  , & 
fuite  du  grand  Confeil  , 8c  con- 
damnez foliflairemcnt  en  trois  cent 
livres  d’amande  , envers  le  Roy, 
trois  cent  liv.  au  pain  des  Prifon- 
niers  du  Forf Evêque , trois  cent 
liv.  en  œuvres  pies,  8c  aux  dépens , 
pour  avoir  recelé  6c  gardé  le  corps 
d’un  Chanoine  de  l’Eglife  de  faint 
Geraiilt  d’Orilhac , par  Arreft  du 
grand  Confeil du  i.  Mars  1669. 

XVIII;  k'  : 24J 

quante  florins  d’or  d la  Chambre 
Apoftolique,  8cc. 

C’efl:  la  réglé  30.  de  Chancel- 
lerie d'innocent  VIII.  rcceuë  en 
France  , De  annali po fie  fort. 

II. 

Le  Bénéficier  bien  pourveu , qui 
a poffedé  fon  Bcnefice  pendant 
trois  ans  fans  trouble , 6c  en  paix , 
ne  peut  plus  dire  moldlé  fur  k 
poileilion  d'iceluy.  Par  la  Règle 
33.  De  triennali  pojfcffione. 

.Titre  XVIII. 

‘ 

Des  De  v élut  s, 

r. 

Y^Eluy  qui  prétend  qu’un  Bene- 
^'fice  Ecclefiaftique  , qui  a efté 
poflèdé  paifiblemcnt  pendant  un 
an  immédiatement  precedent , eft 
vacant  certo  modo , , 6c  qu’enfuitte 
il  obtienne  ledit  Bénéfice  , il  doit 
exprimer  dans  fon  impétration , 
le  nom , le  degré , la  qualité  , 8c 
Nobldle  du  polïèffeur  j le  temps 
qu’il  a poflèdé  ledit  Bénéfice  : la 
raifon  8c  caufe  déterminée  par  la- 
quelle il  puifle  niontrer  clairement 
qu’il  n’y  a aucun  droit  , 6c  dans 
les  lîx  mois  faire  appeller  en  Ju- 
ftice  ledit  poffeflcur , 8c  faire  juger 
rinllancejulqu’à  Sentence  defini- 
tive dans  l’année , à faute  de  quoy 
l’impétrant  fera  dechcu  de  fa  pré- 
tention , 8c  condamné  en  tous- les 
dépens, dommages  , 6c  interdis, 
& s’il  y a de  la  vexation  contre 
ledit  poffèlïèur  , 8c  que  l’on  l’ait 
pourluivy  nul  i propos  , en  cm- 

» 

III. 

Tous  ceux  qui  feront  pourvois 
par  Devoluts  fondez  fur  l’inca- 
pacité des  poflèfleurs , ne  s'effor- 
ceront de  fait  d’entrer  en  kjoiiif- 
kneedes  Bénéfices,  fur  peine  de 
k decheance  de  leur  droit  de  pof- 
fdîion  , 6c  fur  lefdites  Provi fions 
ne  fera  adjugé  aucun  fequdlre , 
niais  jouiront  ddüits  Bénéfices 
ceux  fur  lefquels  ils  auront  elle 
impetrez  par  devoluts  ,jufqu’à  ce 
qu’il  y ait  jugement  au  contraire 
de  recreance , ou  principal. 

Htnry  II.  fur  fon  Edit  du  mois 
dtjtnn  ijyo.  *rt,  ij. 

IV. 

Tous  Dévolutaires  de  quelle 
qualité  qu’ils  foient,  6c  de  quel- 
que Bénéfice  que  ce  foit  qu’il  foie 
qudlion , avant  que  d’dlre  receus 
aux  aérions  internées  , ou  qu’ils 
voudront  intenter  ou  pourfuivre 
contre  les  Titulaires  6c  pofleffeurs 
dcfdits  Bénéfices, feront  tenus  d’é- 
lire domicile  pardevant  le  Juge  où 
ils  feront  en  caufe , 6c  de  donner 
bonne  6c  foffifante  caution  de 
payer  le  jugé  fuivant  k forme  dû 
# Hh  iij 
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droit , à faute  de  quoy  feront  de- 
cheusde  leur  droit. 

Edit  (T  Htnrj  11.  du  mois  dt  Janvier  ifyj . 

V. 


Le  parlement  de  Paris  le  /.  May 
ij)8.  vérifia  ledit  Edit  fur  les  mo- 
difications fui  van  tes , Ravoir , Que 
la  Cour  n’entend  y comprendre 
les  Graduez  nommez,Indultaires, 
5c  autres  femblables  impctrans  de 
Devoluts  par  vertu  de  leurs  de- 
grez , Nominations  6c  Induits, au 
refus  des  Prélats  ou  Collateurs  or- 
dinaires, pour  le  regard  dcfquels 
impctrans , l’effet  dudit  Edit  aura 
lieu  jmais  feulement  des  dévolutai- 
res qui  auront  obtenu  leurs  Devo- 
luts à l’encontre  des  paifibles  pof- 
feflcurs  par  an  & jour, qui  en  ce  cas 
donneront  caution  conformément 
audit  Edit , 6c  nommeront  le  lieu 
de  leur  nativité  6c  demeurance  en 
perfonne , ou  par  Procureurs  fpe- 
cialement  fondez  : 6c  avant  con- 
teftation  en  caufe  les  Juge  s procé- 
deront fouverainement  à U réce- 
ption des  cautions  j après  quoy 
pourront  palier  outre  au  principal 
de  la  matière,  nonobftant  oppo- 
fitions  ou  appellations  quelcon- 
ques , êc  fans  préjudice  d’icelles. 
VL 

Il  eft  enjoint  à tous  Prélats , 
Patrons  5c  Collateurs  ordinaires , 
de  pourvoir  aux  Bénéfices  Eccle- 
fiaftiques,  même  aux  Cures,  6c  au- 
tres ayans  charge  d’ames , de  per- 
fonne de  bonne  vie,  6c  littérature , 
6c  ne  bailler  aucuns  Devoluts, 
avant  que  le  pourvû  par  l’Ordi- 
naire ait  efté  déclaré  incapable*  j 


Defenfes  à tous  Juges  d’avoir  ai», 
cun  égard  aux  Provifions  par  De- 
voluts , foit  Apoftoliques  ou  autres 
quelconques  auparavant  la  Dé- 
claration d’incapacité. 

Ordonnance  i Orltjuu  srt.  4. 

VI  J. 

Tous  Dévolutaires  ayans  obte- 
nu Provifions  fondées  fur  vacation 
de  droit,  feront  receus  à en  faire 
la  pourfuite  encore  qu’il  n’y  ait 
aucune  déclaration  precedente  % 
nonobftant  le  contenu  en  l’Or- 
donnance d’Orléans  , à la  charge 
de  donner  caution , d’elire  domi- 
cile , & de  contefter  en  caufe  dans 
trois  mois  à compter  du  jour  de 
leur  prife  dcpoflèffion  ,5c  de  met- 
tre les  Procez  en  eftatd’eftre  ju- 
gez dans  deux  ans  au  plus  tard* 
autrement  dejfenfes  aux  Juges 
d’avoir  égard  aufdits  Devoluts. 

Ord.  dt  Blois  *rt.  46. 

Defenfes  aux  Dévolutaires  de 
s’immifeer  en  la  jôüiftànce  des 
fruits  dcfdits  Bénéfices , avant  que 
d’avoir  obtenu  Sentence  de  Pro- 
vifion,ou  definitive  à leurprofit, 
donnée  avec  celuy  qui  jouit  5c  pof- 
fede,ôcfur  lequeMe  Devolut  cil 
impetré  , à peine  d’eftre  decheus 
du  droit  depoffefloirepar  eux  pré- 
tendu,tantpar  led. Devolut  qu’au-  \ 


trement. 


ibid. 


VIII. 

Le  Roy  comprend  es  peines 
de  l’Edit , ceux  qui  fous  couleur 
d’un  titre  de  Devolut  dire&ement 
ou  indirectement  ufurperont  la 
poflèüïiondefd. Bénéfices  contre  les 


T I T. 

'poflèflèurs  d’iceux , jufqu’à  ce  que 
par  Sente  nce  des  Juges  , partie 
oüie  ou  appellée , ils  aient  en  ver- 
tu defdits  Devoluts , obtenujuge- 
ment  de  recreance  au  principal 
du  poflèflbire  defdits  Bénéfices, 
conformément  aux  Ordonnan- 
ces. 


IX. 

L* Edit  de  Melun  art.  17.  eft  con- 
forme à l'art.  46.  de  l'Ordonnance 
de  Blois  cy  deffus  art.  7. 

X. 

Si  aucun  eft  pourvu  d’un  Béné- 
fice pour  caufe  de  De volut , l!Au- 
diance  luv  fora  denice  jüfqu’àce 
qu’il  ait  donné  bonne  8c  fuffifàn- 
te  caution  de  la  fomme  de  cinq 
cent  livres  ,6c  qu’il  l’ait  fait  rece- 
voir en  la  forme  ordinaire  , 6c  à 
faute  de  bailler  caution  dans  le 
delay  qui  luy  aura  efté  preferiteu 
egard  à la  diftance  du  lieu  où  le 
Bénéfice  eft  defièrvy  , 6c  du  do 
micile  du  Dévolutaire,  il  demeu- 
rera decheu  de  Ion  droit  fans  qu’il 
puiflè  eftre  receu  à purger  la  de- 
meure. 

Louis  XIV.  itt7,  tit.  14.  art.  i$. 

J T ! T R E XIX. 

Di  FVflhrpation  des  Bénéfices  , des 
lieux  & biens  qui  en  dépendent 

I. 

ls  Ecclefiaftiques  ou  Laïques 
'de  quelle  dignité  , qualité  , 8c 
condition  qu’ils îoienr,mêmes  Em- 
pereurs, Roys , P rinces, qui  retien- 
dront des  biens  apartenans  àl’E- 
glifè  ,par  leur  authorité , par  vio- 


LEs 
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Jence  en  imprimant  la  crainte,  6c 
par  toutes  autres  voyes  indiredes, 
/ont  déclarez  Anathèmes  par  le 
Concile  de  Trente.  S’ils  font 
Patrons , feront  en  outre  privez 
de  leur  Patronage  * 6c  les  Clercs 
qui  fo  trouveront  favorifer  6c  con- 
fentir  aux  injuftes  ufurpations  défi, 
dits  biens  d’Eglife , feront  de  mê- 
me fournis  aux  mêmes  peines,  6c 
déclarez  inhabiles  à aucuns  Béné- 
fices , 6c  même  pourront  eftre  in- 
terdits par  les  Ordinaires , s’ils  le 
trouvent  à propos. 

Concile  Je  Trente,  fejf, , et. erp.  il.  Je  Referm. 

II. 

Charlemagne  dans  fos  Capitulai-  ' 
res  liv.  6.  cap.  89.  defend  aux  Lai- 
ques  de  rien  prendre  ny  même  de 
rien  defirer  de  ce  qui  apartientaux 
Evêques  6c  aux  Eglifes  que  par 
leur  confentement.  Vt  nullus  Lai- 
cor um  ex  pradiis  Epifcoporum  quid - 
qu.im  ambiat,concupifcat , & acctpiat. 

III. 

Si  les  prefens  6c  offrandes  fai- 
tes aux  Eglifes  font  prifes  par  qu:l. 
qu’un , retenues  ou  nipprimées , fi 
apres  avoir  efté  avertis  par  les  Prê . 
très  de  les  reftituer  il  n’y  fatisfait 
pas , cette  perfonne  doit  eftre  re- 
jettée  6c  privée  de  la  communion 
de  l’Eglife  Catholique.  Ibid.  cap. 
i}2.  de  rebus  Ecclefia  ablatis  autfraa • 
datis,  vcl  retentis. 

IV. 

Si  quelqu’un  veut  ufurper  une 
place  ou  un  lieu  qui  ne  luy  appar- 
tienne pas , qu’il  foit  déclaré  fiicri- 
Jege.  Ibid.  cap.  290.  de  eo  qui  fibi 
locum  indebitum  uf.rpaverit. 
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v. 

Ceux  qui  dérobent  les  chofes 
de  i’Eglifè  ou  qui  les  aliènent  m- 
juftement  font  des  larrons  facrile- 
ges , fur  es  façrilegi , fur  es  Domini- 
corum  Loculorum  & facrorum , com- 
me les  appelle  S.  Auguftin,  par- 
lant de  Judas  : qui  alïqnid  de  Ecole - 
fl  à anfert  <i tel  furatur  judx  prodit  or i 
comparatur . 

Ibid.  cap.  joi. 

VI. 

Tout  ce  qui  eft  offert  à Dieu, 
fie  qui  luy  eît  confacré  , foit  un 
homme,  ou  un  animal , ou  un  fond, 
eft  facré,  & ellde  la  junfdi&ion 
8c  droit  des  Prêtresrc’eft  pourquoy 
qui  détruit , qui  enleveou  qui  s’ap- 
proprie  ce  qui  appartient  à Dieu 
8c  à PEglife  , eft  non  feulement 
un  facrilege  , mais  un  larron  fa- 
crilege,  fur  ficrilegus. 

Ibid,  cap.  jo j.' 

VU 

Ceux  qui  feront  injure  à l’E gli- 
fe  ou  aux  Minières  d’icelle  , ou 
qui  feront  convaincus  d’avoir  trou- 
blé le  fervice  Divin  avec  feanda- 
Ie , feront  punis  capitalement , 8c 
il  eft  permis  à toute  forte  de  per- 
fonnes  de  pourfuivre  en  Juftice  de 
tels  attentats. 

VIII. 

Ceux  qui  prétendent  droit  8c  ti- 
tre és  Bénéfices  Ecclefiaftiqucs , 
n’y  commettront  aucune  force  ny 
violence  publique  , ny  és  chofes 
qui  en  dépendent , à peine  d’eftre 
privez  du  droit  poflefToire  qu’ils 
pourroient  y prétendre. 

Q rdon.  dt  îjjj.  *rt,  <0. 


I>ES  BENEFICES  , &Cé 

IX.  ' V 

Les  Gentils  hommes  U autres 
qui  fe  font  emparez  , qui  ont 
joüy  ôc  joiiifîent  encore  de  plu- 
fieurs  Bénéfices,  8c  qu’ils  occupent 
par  force , fous  des  prétextes  fi- 
muiez  ,fie  fous  des  Provifions  'ob- 
tenues fous  les  noms  de  leurs  do- 
meftiques  & ferviteurs  ou  autres 
empruntez  au  grand  feandale  du 
peuple,  6c  mépris  de  la  Religion, 
dclaiftéront  incontinent  la  joüif- 
fànce  & poffeflion  defdits  Béné- 
fices aux  Titulaires  dans  trois  mois 
apres  la  publication  , 6c  tous  les 
fruits  d’iceux  j à peine  d’eftre  pro- 
cédé contr’eux  extraordinaire- 
ment par  les  Cours  de  Parlement , 
& d’eftre  punis  fuivant  la  rigueur 
des  Ordonnances. 

Edit  da  1 J71.  art, 

x. 

Le  Roy  Charles  IX.  ordonna 
à fes  Procureurs  Generaux  de  fai- 
re la  recherche  des  ufurpateurs  8c 
injuftes  detempteurs  des  Bénéfices, 
maifons , rentes  6c  autres  biens  qui 
en  dépendent,  6c  exhorta  les  Pré- 
lats de  recevoir  les  plaintes  des 
Bencfîciers  fpoliez  fie  de  les  dé- 
noncer auldits  Procureurs  Gene- 
raux , fie  Juges  des  lieux.  Par 
Lettres  Patentes  du  19.  Décembre 
JS 71 . publiées  dr  cnregiflrées  au  Par- 
lement le  s.  'janvier  1672, 

XI. 

Les  terres  des  Seigneurs  ufur- 
pateurs des  biens  d’Eglifes  feront 
confifquces  au  Roy  & à ceux  à qui 
il  appartiendra  • 8e  s’ils  ne  font 
Seigneurs  du  lieu  où  le  Bénéfice 

fe 


Titre 

fe  trouve  affis,  feront  punis  exem- 
plairement, à difcrecion  dejufti- 
ce  : eftant  pour  cet  effet  enjoint 
i tous  les  Procureurs  de  S.  M.  de 
procéder  contre  les  coupables , 6c 
d’avertir  de  fix  mois  en  fix  mois 
Monfieur  le  Procureur  General  de 
leurs  diligences. 

Edit  d‘ Amboifi  1571,  Art,  7. 

XII. 

L’Ordonnance  de  Blois  art.  47.  & 
fart,  20.  de  l’ Edit  de  Melun  font 
conformes  à l'Edit  d'Ambuif. 

km. 

Défenfes  à toutes  perfonnes 
mariées,  femmes, enfans , foldats 
& autres , derefider  dans  les  Mo- 
nafteres  tant  d’hommes  que  de 
femmes  , fur  peine  de  cinq  cens 
écus  d’amende  applicable  aux  pau- 
vresses lieux,  6c  d’informer  des 
ufurparions  par  eux  faites , tranf- 
port  de  meubles  6c  ornemens , à 
peine  d’eflre  tenus  en  leur  propre 
6c  privé  nom  de  payer  ladite  a- 
mende. 

Edit  de  ijgt.  art , 1. 

L’Art.  2.  porte  que  le  47.  de 
l’Ordonnance  de  Blois  fera  publié 
en  toutes  Jurifdi&ions  contre  ceux 
qui  prennent  6c  lèvent  les  fruits 
des  Bénéfices,  contraignent  les  Be- 
nefreiers  de  leur  affermer  par  vio- 
lence , 6c  que  les  Procureurs  du 
R.oy  fur  les  lieux  avertiront  S.  M. 
de  la  publication  qui  en  auraefté 
faire,  6c  d’envoyer  au  Confeilles 
informations  faites  fur  ce  fujer. 

L’Art.  5.  ordonne  que  les  Re- 
ceveurs des  Décimés  donneront 
eha  que  année  aux  Procureurs  de 


Sa  Majefté  fur  les  lieux  une  lifte 
defdits  violents  ufurpateurs  , afin 
de  procéder  contr’eux  fuivant  la 
rigueur  des  Ordonnances , 6c  d’en 
donner  avis  au  Confèil,  à peine 
de  privation  de  leurs  Offices , 6c 
d’eftre  eux-memes  contraints  aux 
payemens  des  Décimés  en  cas  de 
connivence. 

XIV. 

Les  Ecclefia (tiques  fpoliez  fe- 
ront remis  en  pofTeffion  des  mai- 
fons  6c  biens  qui  leur  appartien- 
nent , fans  que  par  lefdits  ufurpa- 
teurs (fouspretexte  de  réparations, 
meliorations  6c  autres  ) ils  en  puif- 
fent  eftre  empêchez , par  l'Edit  de 
ispé.  art.  12.  6c  pour  le  regard  des 
biens  fituez  Ben  earn  6c  Royaume 
de  Navarre  appartenans  aux  Evê- 
ques&  Chapitres  d’Acqs&  Bayon- 
ne, Tarbe  , Ayre,  6c  autres  Bé- 
néficiée defdits  Diocefes,pIeine  6c 
entière  main  - levée  en  fera  don- 
née. 

XV. 

Le’  Roy  Louis  XIII.  exhorte  les 
Evêques  de  fon  Royaume  de  fai- 
( re  une  exacte  recherche  de  ceux 
qui  jouy fient  indeuëment  des  Bé- 
néfices -,  comme  auffi  des  Benefi- 
ciers  qui  ne  vivent , 6c  qui  ne  s’ha- 
billent pas  comme  Ecclefiaftiques. 
Par  Lettres  Patentes  de  S.  M . du 
dernier  A otest  i6iq. 

XV  L, 

Divers  particuliers  ayans  ufurpé 
le  Bénéfice  Cure  de  Gamaches  ail 
Diocefe  de  Rouen,  6c  qui  s’y  vou- 
loient  maintenir  par  force,  en  fu- 
rent déboutez  6c  condamnez  en 
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de  grofles  amendes.  Par  Arrejl  du 
parlement  de  Paris  du  2.  Novembre 
1629.  par  lequel  defenfes  leurs  font 
faites  de  continuer  leurs  violen- 
ces , à peine  de  punition  corpo- 
relle, 6cc. 

X V II. 

La  Cour  des  grands  Jours  de 
Poitiers  donna  un  Arrefl  le  26.  A * 
vril  1634.  portant  injon&ion  à 
tous  Baillifs  6c  Senefchaux  , Pre- 
vofts  6c  Maréchaux  6c  Subftituts 
de  Monfieur  le  Procureur  Gene- 
ral dans  le  reffort  de  ladite  Cour, 
d’informer  de  toutes  violences  , 
ufurpations  Ôc  occupations  de  Cu- 
res, Prieurez , Chapelles,  Hôpi- 
taux 6c  Maladeries. 


Titre  XX. 

Des  procedures  & inftruttion  des 
Procès  en  matière  Beneficiale. 

I. 

"P  S matières  pofTefToires  8c  be- 
"neficiales  l’on  communiquera 
les  Titres  dés  le  commencement 
de  la  caufe , pour  l’effet  dequoy 
Icjuge  baillera  un  feul  delay  com- 
petent tel  qu’il  verra  eftre  à faire, 
félon  la  diftance  des  lieux , 6c  par 
faute  d’exhiber,  fe  fera  adjudica- 
tion de  recreance  ou  maintenue 
fur  les  titres  6c  capacitez  de  celuy 
qui  aura  fourni,  qui  fera  executée 
nonobftant  l’appel,  quand  elle  fe- 
ra donnée  par  les  Juges  reftortif- 
fans  fans  moyen  en  nofdites  Cours 
Souveraines.  Ordonnance  de  iss 9. 
de  ViUierscotterets  pour  l'abréviation 
des  procès. 
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II. 

Après  que  les  Parties  auront 
contefté  6c  efté  appointées  en 
droit  j leur  fera  donné  un  feul  brief 
delay  pour  écrire  6c  produire,  qui 
ne  pourra  eftre  prorogé  pour  quel- 
que caufe  que  ce  foit. 

Ibid,  *rt.  47, 

Et  auront  communication  de; 
leurs  produdions  dans  trois  jours, 
6c  de  huitaine  en  huitaine , apres 
pourront  bailler  contredits  6c  fal- 
vations , autrement  n’y  feront  plus 
receus,  mais  fera  le  procez  jugé 
en  l’état,  fans  autre  forclufion  , 
ny  lignification  de  Requefte,  6c 
fans  efperance  d’autre  delay  par 
Lettres  de  Reliefs  ou  autrement. 

Ibid.  Art,  48. 

Apres  le  pofTefloire  intenté  en 
matière  Beneficiale , ne  fe  pourra 
faire  pourluite  pardevant  le  Juge 
d’Eglife  fur  lepetitoire  , jufques  à 
ce  que  le  poflèffoire  ait  efté  en- 
tièrement vuidé  par  le  Jugement 
de  pleine  maintenue,  6c  querles 
Parties  y ayent  fatisfait  6c  fourni 
tant  pour  le  principal  que  pour  les 
fruits , dommages  6c  interefts.  • 

Ibid.  Art.  49. 

Quand  il  n’y  aura  lieu  de  faire 
aucune  adjudication  de  maintenue 
à l’une  ou  à l’autre  des  Parties  , 
au  lieu  d’ordonner  que  lefdits  Bé- 
néfices demeureront  fequeftrez; 
fera  donné  Jugement  ablolutoire 
au  profit  dudit  défendeur  6c  pof- 
fefTeur , contre  lequel  a efté  inten- 
tée ladite  Inftance  de  poflèfToire, 
6c  les  autres  Parties  feront  débou- 
tées de  leurs  prétentions  6c  oppo- 
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/irions , &c.  fans  renvoyer  parde- 
vant  lejuge  d’Eglilèfur  le  petitoi- 
re  , fur  lequel  les  parties  fe  pour, 
ront  pourvoir  fans  y eftre  aitrain- 
tes  par  renvoy , fi  elles  le  trouvent 
à propos. 

Ibid.  47.  & 4S. 

Defenfès  à tous  Juges  de  faire 
deux  Inftances  feparccs  fur  lare- 
creance  , & maintenue  des  matiè- 
res po /Te  (Foires  .•  mais  feront  con- 
duites  par  un  /cul  Procez  6c 
moyen  , conformément  aux  an- 
ciennes Ordonnances. 

Ibid.  49- 

L'art.  60.  de  ladite  Ordonnance  efi 
conforme  â l'art • / 7.  de  l’Edit  de  1S71 . 
oy-  devant. 

, II  ne  fera  receu  aucune  com- 
plainte après  l’an , tant  en  matiè- 
res profanes  que  bénéficiâtes  , le 
defendeur  même  n’ayant  titre  ap- 
parent fur  la  polIe/Hon. 

ibid,  n. 

Les  Sentences  de  Recreance, 
& réintegrande  en  toutes  matiè- 
res , & de  garnifon  feront  execu- 
toires nonobftant  l’appel , & lans 
préjudice  d’iceluy,  en  baillant  cau- 
tion, pourvû  qu’elles  foient  don 
nées  par  les  Juges  re/Torti/Tans  fans 
iïioyen,a/îiftans  avec  eux  jufqu’au 
nombre  de  fix  Confeillers  du  Siégé 
qui  ligneront  le  dicton  avec  le 
Juge,  dont  (era  fait  mention  au 
bas  de  la  Sentence. 

Ibid.  61. 

Toutes  inftances  po/Ie/Foires  de 
complainte  ou  reintegrande  feront 
vuidées  /ommairement  , les  preu- 
ves faites  tant  par  Lettres  que  par 
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témoins  par  un  feul  delay , arbitré 
au  jour  de  la  conteftation  , & fans 
plus  y retourner  par  relief,  ny  au- 
trement. 

Ibid.  g*y. 

Si  pendant  un  Proçez  en  matiè- 
re beneficiale  , l’un  des  litigans  re- 
/igné  fon  droit  il  fera  comparoir 
en  caufe  celuy  auquel  il  a refigne  * 
autrement  fera  procédé  à l’encon- 
tre du  refignant , tout  ainfi  que  s’il 
n’avoit  religné  , & le  jugement 
qui  fera  donné  contre  luy  , /èra 
executoire  contre  fon  refigna- 
taire. 

Ibid.  art,  64 

III. 

Les  Procez  meus  oui  mouvoir 
pour  le  po/TelToire  d’aucuns  Béné- 
fices, dont  les  Collations  auront 
efté  expédiées  feulement  en  vertu 
d’un  fimple  compulfoire  des  Juges 
nonobftant  le  refus  fait  par  les  Or- 
dinaires fondez  fur  l’iucapacité , 
fcandale  ou  autre  caufe  légitimé  : 
.les  Juges  n’y  auront  aucun  egard j 
Et  fur  lefdites  Provifions  rie  pour- 
ra eftre  donne  jugement  de  feque- 
ftre , recreanœ,ou  maintenus  que 
la  vérité  defd.  caufe  & refus  n’aient 
efté  connues , 6c  enquifes  diligem- 
ment. 

Edit  de  Melun  art.  16. 

IV. 

Les  parties  le  pourront  pour- 
voir pardevant  le  Juge  d’Egli- 
le  fur  le  petitoire  en  matière  be- 
ncficiale:  apres  que  le  poflc/Toi- 
re  fera  fimplement  vuidc  par  le 
jugement  de  pleine  maintenue,  Sc 
que  les  parties  y auront  pleine- 
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ment  fatisfait  , tant  pour  le  prin- 
cipal , que  pour  les  fruits  , dom- 
mages Ôc  intercfts. 

Declar.  de  ityj.art,  10 

V. 

Après  que  le  poflefîoire  fera 
fimpîementvuidé  par  le  jugement 
de  pleine  maintenue  , ôc  que  les 
parties  y auront  pleinement  fatis- 
fait , tant  pour  le  principal  que 
pour  les  fruits , dommages  Ôc  in. 
terefts  ,les  Ordonnances  de  S.  M. 
feront  exécutées  fur  le  petitoire. 

Declar.  de  1666.  art.  1 j, 

VI. 

Procedures  fur  le  poflefîoire  des 
Bénéfices  ôc  fur  les  Regales  tirces 
de  l’Ordonnance  de  1 66j.  tit.  15. 

E's  matières  de  complaintes  pour 
le  poflefîoire  des  Bénéfices  les  ex- 
ploits de  demandes  feront  faits  , 
ôc  les  Aliénations  données  en  la 
forme  ôc  dans  les  delais  preferits 
dans  ladite  Ordonnance  pour  les 
affaires  civiles. 

Louis  x 1 v.  1667.  art.  i. 

I I.  Le  demandeur  fera  tenu 
d’exprimer  dans  l’exploit  le  titre 
de  là  Provifion,ôc  le  genre  de  la  va- 
cance fur  laquelle  il  a efté  pourvû, 
& bailler  au  defendeur  des  copies 
lignées  de  lu  y , du  Sergent , ôc  des 
Recors  , de  les  titres  ôc  capacitez. 

III.  L' Exploit  d’afîignation  fera 
donné  à la  perfonne,ou  au  domi- 
cile du  defendeur  qui  efl  en  pof- 
feffion  a&uclle  du  Bénéfice. 

IV.  Les  complaintes  pour  Bé- 
néfices feront  pourfuivies  parde- 
vant  nos  Juges,  aufquels  la  con- 
noi fiance  en  appartient  privative- 


ment  aux  Juges  d’Eglife , ôc  à ceux 
des  Seigneurs,  encore  que  les  Bé- 
néfices foient  de  la  fondation  des 
Seigneurs , ou  de  leurs  autheurs , 
ôc  qu’ils  en  aient  la  prefentation 
ou  collation. 

V.  Ne  feront  dorénavant  don- 
nez aucuns  apointemens  à com- 
muniquer titres , ny  à écrire  par 
mémoire. 

VI.  Le  defendeur  en  complain- 
te fera  tenu  dans  les  delais  cy-de- 
vant  accordez  aux  defendeurs  9 
fournir  fes  defenfes,  dans  lefquelles 
feront  aufîi  expliquez  le  titre  de  fa 
Provifion  ,ôcle  genre  de  la  vacan- 
ce fur  laquelle  il  a eftè  pourvû  : ôc 
de  bailler  au  Procureur  du  deman- 
deur , des  copies  lignées  de  fon 
Procureur  tant  des  defenfes  que 
de  fes  titres  ôc  capacitez. 

VIL  Trois  jours  apres  la  caufè 
fera  portée  à l’Audiance  fur  un 
fimple  acte  fignifié  à la  Requefte 
du  Procureur  plus  diligent , pour 
eftre  prononce  fur  le  champ,  fi 
faire  fe  peut , fur  la  pleine  main- 
tenue , fur  la  recreance , ou  fur  le 
fèqueftre  s’il  y ccher. 

VIII.  Il  ne  fera adjoûté  foyaux 

fignatures  ôc  expéditions  de  Cour 
de  Rome , fi  elles  ne  font  vérifiées, 
ôc  fera  la  vérification  faite  par  un 
fimple  Certificat  de  deux  Ban- 
quiers ôc  Expéditionnaires , écrit 
fur  l’original  des  fignatures  ôc  ex- 
péditions , fans  autres  formali- 
tez.  * 

I X.  Lés  Sentences  de  recrean- 
ce feront  exécutées  à la  caution 
juratoire  ,nonobftant  oppofitions 
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ou  appellations  quelconques,  6c 
fans  y préjudicier. 

X.  Les  recreances  6c  fequeftres 
feront  executez , avant  qu’il  foit 
procédé  fur  la  pleine  maintenue. 

XI.  Si  durant  le  cours  de  la  Pro- 
cedure celuy  qui  avoir  la  pofleffion 
aétuelle  du  Bénéfice  decede,  l'etat 
6c  la  mainlevée  des  fruits  fera  don- 
née à l’autre  partie  fur  une  fimple 
Requefte,  qui  fera  faite  judiciai- 
rement 6c  à 1* Audiance,  en  rapor. 
tant  l’extrait  du  Regiftre  mortuai- 
re, 6c  les  pièces  juftificatives  delà 
litifpendance , fans  autres  Proce- 
dures. 

XII.  Celuy  qui  interviendra  en 
une  complainte  pour  le  poflèfloire 
d’un  Bénéfice  , expliquera  dans  fa 
Requefte  les  moyens  d’interven- 
tion , 6c  baillera  copie  fignée  de 
fon  Procureur,  tant  de  la  Reque- 
fte que  des  titres  6c  capacitez  au 
Procureur  de  chacune  des  parties. 

XIII.  Si  aucun  eft  pourvu  d’un 
Bénéfice  pourcaufe  de  Devolut, 
l’ Audiance  luy  fera  deniée  jufqu’à 
ce  qu’il  ait  donné  bonne  Ôcfuffi- 
fante  caution  de  la  fomme  de  cinq 
cent  livres  , 6c  qu'il  l’ait  fait  rece- 
voir en  la  forme  ordinaire  } 6c  à 
faute  de  bailler  caution  dans  le  de- 
lay  qui  luy  aura  efté  preferit,  eu 
egard  à la  diftance  des  lieux  où 
le  Bénéfice  eft  defïervi,  6c  du  do- 
micile du  Dévolutaire  ,il  demeu- 
rera décheu  de  fon  droit  , fans 
qu*il  puiffeeftre  receu  à purger  la 
demeure. 

XIV.  Les  mineurs  de  ans  qui 
feront  pourveus  de  Bénéfices  font 


déclarez  capables  d’agirenjuftice 
fans  l'autorité  6c  afliftance  d’un 
Tuteur  ou  Curateur  , tant  en  ce 
qui  concerne  le  pofTefToire  , que 
pour  les  droits,  fruits  6c  revenus 
des  Bénéfices. 

XV.  Si  avant  le  jugement  de  la 
complainte  , l’une  des  parties  re- 
figne  fon  droit  purement  6c  fïm- 
plement,ou  en  faveur,  la  Proce- 
dure pourra  eftre  continuée  con- 
tre le  Refignant,  jufqu'à  ce  que 
le  Refignataire  ait  paru  en  caufè. 

XVI.  Le  Refignataire  pourra 
fe  faire  fubroger  aux  droits  de  fon 
Refignant,  6c  continuer  la  Pro- 
cedure fur  une  Requefte  verbale 
faire  judiciairement  fans  appeller 
parties  , 6c  fans  obtenir  Lettres  de 
fubrogation,  que  S.  M.  defend  aux 
Officiers  defês  Chancelleries  de 
prefenter , ligner , ôc  fceller  à l’a. 
venir. 

XVII.  Les  Sentences  de  re- 
creance , fèqueftre , ou  de  mainte- 
nue, ne  feront  valables  ny  execu- 
toires , fi  elles  ne  font  données 
par  plufieurs  Juges,  du  moins  au 
nombre  de  cinq,  qui  feront  dé- 
nommez dans  la  Sentence  j 6c  fi 
elles  font  rendu  ës  fur  Inftance, 
ils  en  ligneront  la  minute.  Il  ne 
fera  pourtant  rien  changé  , en  l’u- 
fage  obfervé  es  Requcftjs  de  Hô- 
tel 6c  du  Palais. 

XVIII.  S'il  intervient  aucune 
condamnation  de  reflitution  de 
fruits , dépens , dommages  5c  inte- 
rdis, elle  fera  executée  contrôle 
Refignataire,  même  pour  les  fruits 
écheus , 6c  les  dépens  faits  avant 

Il  llj 
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la  Refignation  admife  : de  nean- 
moins leRefignant  demeurera  ga- 
rant des  fruits , dépens , domma- 
ges,^ interefts  de  fon  temps. 

De  U Regale. 

XIX.  Le  petitoire  des  Béné- 
fices qui  auront  vaqué  en  Régale 
fera  pourfuivi  à la  grand* Cham- 
bre de  la  Cour  du  Parlement  de 
-Pans,  qui  en  connoîcra  privative. 
ment  aux  autres  Chambres  du 
même  Parlement  $ de  à toutes  les 
autres  Cours  6c  Juges. 

XX.  La  demande  en  Regale 
fera  formée  & propoféc  verbale- 
ment en  l’Audiance  fans  autre  pro 
cedure,  de  fur  la  Requefle  judi- 
ciaire fera  ordonné  , que  toutes 
les  parties  qui  prétendent  droit 
au  même  Bénéfice  feront  affignées 
pour  y venir  défendre  dans  les  de 
iays  reglez  dans  ladite  Ordon- 
nance. 

XXI.  Apres  l’écheance  de  l’Af- 
fignation,  ée  les  delais  accordez  cy 
devant  aux  defendeurs , la  caufe 
fera  portée  & jugée  en  l'Audian- 
ce  fur  un  fini  pie  aéte  lignifié  à la 
Requefte  du  Procureur  le  plus  di- 
ligent .fins  autres  procedures. 

XXII.  Si  une  des  parties  eft  en 
demeure  de  conftituer  Procureur 
dans  les  delais  cy-deflus  , ou  fi 
après  avoir  mis  Procureur,  il  ne 
compare  à 1 Audiance,  fera  pris  un 
defaut  ou  congé  contre  le  défait- 
lant  8e  le  profit  juge  fur  le  champ. 

XXIII.  S’il  y a conteftation 
formée  pardevant  autres  Juges 
pour  le  pofleffoire  du  même  Bé- 
néfice , entre  autres  parties,  du 


moment  que  la  demande  en  Re- 
gale aura  elle  lignifiée  aux  con- 
tendans  , le  différent  demeurera 
évoqué  de  plein  droit  en  la  grand* 
Chambre  du  Parlement  de  Paris 
pour  eftre  fait  droit  avec  toutes 
les  parties,  lur  la  demande  en  Re- 

gale. 

XXIV.  La  caufe  ayant  efté 
plaidée  en  l' Audiance,  s’il  fe  trou- 
ve que  le  Bénéfice  ait  vaque  en 
Régale,  il  ièra  adjugé  au  deman- 
deur, finon  fera  déclaré  n’avoir  % 
vaqué  en  Regale , de  en  ce  cas  la 
pleine  maintenue  ou  la  recreance 
du  Bénéfice,  fera  adjugée  à l’une 
des  autres  parties. 

Titre  XXI. 

Des  Infirmations  Ecclcfiastiqucs. 

I. 

LT Enry  1 1.  créa , de  erigea  les 
Greffes  des  Infinuations  Ec- 
clefiaftiques  , par  Edit  du  mois  de 
Mars  îssi.  vérifié  en  Parlement  le 
2i.  du  meme  mois. 

II. 

Et  l’année  fuivante  1554.  le  27. 
Otfobrc  il  déclara  en  faveur  de 
Monfeigneur  l’Evêque  de  S.  Ma- 
, o , que  celuy  qui  leroit  par  luy 
>romu  de  l’office  de  Greffier  des 
Infinuations  Ecclefiaftiques  dudit 
Dioccfe  à titre  onéreux,  ne  pour- 
roit  eftre  deftitué  ny  révoqué  là 
vie  durant  pour  cette  fois  feule- 
ment. 

III.  IV. 

Les  Greffes  des  Infinuations 
icclefiaftiqucs  furent  erigez  en 
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Offices  Royaux  avec  pareils  droits 
que  ceux  qui  font  attribuez  aux 
Greffiers  des  Juridictions  Roya- 
les. Par  l’Edit  du  Roy  Henry  IV. 
du  mois  de  juin  isçs-  vérifié  le  4. 
Aoust  fuivant. 

V. 

. L’AfTemblée  Generale  du  Cler- 
gé de  l’année  1596.  pafla  procura- 
tion pour  s’oppofër  en  tous  les 
Parlemens  , 8c  partout  ailleurs  où 
befoinferoit  â i’enregidrement  8c 
publication  de  l’Edit  cydeflus,  8c 
où  il  fèroit  vérifié  , à i’execution 
d’iceluy. 

VI. 

Et  par  le  Contrat  pafle  entre 
le  Roy  8c  le  Clergé  de  France  le 
8.  Aonft  16 is.  S.  M.  permit  aux 
Archevêques  8c  Evêques  de  rcm- 
bourfer  les  Greffiers  des  Infinua- 
tions  en  chacun  Diocefc  de  la  fi- 
nance par  eux  payée,  8c  qui  efloit 
entrée  dans  les  coffres  du  Roy  fans 
fraude  ny  déguifement  avec  les 
frais  8c  loyaux  couds,  8c  d’em- 
prunter de  l’argent  pour  cet  effet, 
s’il  eftoit  neceflaire , faire  exercer 
lefdites  charges  par  des  perfonnes 
capables,  mais  qu’ils  ne  pourroient 
vendre  ny  engager  lefdits  Offices 
pour  plus  grande  finance  qu’ils 
eftoient  engagez  par  S.  M. 

V 1 1. 

Le  Greffier  des  Infinuations 
Ecclefiadiques  du  Diocefe  de 
Reims  fut  condamné  conformé- 
ment audit  Contrat , dont  l’Ex- 
trait eft  cy-deffus , de  recevoir  le 
rembourfement  de  .la  finance  par 
luy  payée  pour  raifon  de  fon  Ofi- 
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fice  de  Greffier  des  Infinuations* 
Par  Arreft  contradictoire  du  Confeil 
Privé  du  ip.  Mars  1624. 

VIII. 

Tous  actes  de  provifion,  prife 
de  po  fie  fiions , refignations , créa- 
tions 8c  extinctions  de  penfions , 
concordats,  omologations  , gé- 
néralement tous  aétes  concernans 
les  matières  Benefïciales  , feront 
infinuez  8c  enregidrez  dans  les 
Greffes  des  Infinuations , à peine 
de  nullité  , 8c  les  droits  attribuez 
aux  Greffiers  d’icelles , Clercs  8c 
Commis  feront  payez  fuivant 
l’état  cy-aprés , mis  à la  fin  delà 
Déclaration  du  dernier  Décem- 
bre fi Giy  qui  confirme  tous  les 
Edits  defdites  Infinuations. 

IX. 

REGLEMENT  DES  DROITS 
attribuez,  aux  Greffiers  des  Infi- 
nuations Ecclefiastiques. 

Pour  l’infinuation  des  Bulles» 
Brevets  , 8c  expéditions  d’Evê- 
chez , ferment  de  fidelité  , a<de  de 
main -levée  , prifes  de  poflefiion  , 
8c  autres  expéditions  qui  feront  in- 
finuéesenfcmble,  fera  payé 30.  liv. 

Pour  l’infinuation  des  Bulles 
d’Abbayes  8c  Prieurez  confldo- 
riaux  , 8c  tous  autres  actes  con- 
cernant la  provifion  8c  poffcflion 
d’iceux  , ij.  liv. 

Pour  l’infînuation  des  Bulles  des 
premières  Dignitcz  des  Eglifes 
Cathédrales  8c  Prieurez  Conven- 
tuels , I2 ..  liv. 

Pour  les  premières  Dignitez 
des  Eglifes  Collegiales , G.  liv. 
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Pour  les  Signatures  obtenues  en  . tion  d’Ordre, 


11. 


liv. 


Cour  de  Rome  fur  rcfignation , 
permutation  , par  mort , dcvoluts 
pour  lesDigmtez  desEglifes  Ca- 
thédrales 8c  Collegiales , Chanoi- 
nies,  Prebendes , Prieurez  (impies, 
Offices  d’ A b bayes  8c  Monafte- 
res , 3.  liv. 

Pour  les  Signatures  des  Bénéfi- 
ces Cures,  2.  liv. 

Pour  les  Vicariats  perpétuels. 
Châtellenies  & Prcftimonics, 

1.  1.  10.  f. 

Pour  chacun  a&e  de  députa- 
tion , nomination  ou  collation  des 
Patrons  Ecclefiaftiques  ou  Laï- 
ques, pour  tous  Brevets  du  Roy  fur 
les  Bénéfices  autres  que  Conhlto- 
riaux,  fera  payé  3.  liv. 

Pour  Vifa  fur  lefdites  Signatu- 
res de  Cour  de  Rome , prefenta- 
rions , nominations  8c  Brevets,  3. 1. 

Pour  les  Signatures  en  forme 
gratieufe,  4.  liv. 

Pour  les  Inftiturions  des  pen- 
fions  fur  Bénéfices  Confilloriaux, 

6.  liv. 

Sur  les  autres , 3.  liv. 

Pour  Pexrinékion  de  penfions 
fur  Bénéfices  Confiftoriaux,^.  liv. 

Sur  les  autres , 3.  liv. 

Pour  les  expéditions  faites  en 
Cour  de  Rome , d’union , fuppref- 
fion  de  Bénéfices  au  profit  des 
Communautez,  100.  liv. 

Pour  l’union  des  Bénéfices  fai- 
te par  l’Ordinaire,  6.  liv. 

Pour  une  difpenfe  d un  Régu- 
lier de  pofleder  un  Bénéfice  lecu- 
lier , ou  d un  Séculier  d’en  pofle- 
der  un  Régulier  , ou  de  tranfla- 


Difpenfe  de  pofleder  des  Béné- 
fices incompatibles , u.  liv. 

Pour  les  refus  que  feront  les 
Evêques  ou  Chapitres  de  donner 
la  collation,  ou  de  mettre  en  pof- 
feffion  des  Bénéfices , 1.  liv. 

Pour  tous  exploits  de  lignifica- 
tions , révocations , omologations 
8c  requifidons  de  Bénéfices , pro- 
cures de  refignations  8c  autres,  1. 1. 

Pour  chacune  prife  de  poflef- 
fion  , hors  lescy-defliis.  z.liv. 

Pour  chacune  procuration  , 

16.  fols. 

Pour  lesprovifions  des  Vicariats, 
Officialitez , Promororiats , Gref- 
fiers des  Evêques , Chapitres,  Pa- 
trons & autres  Ordinaires , 4.  liv. 

Pour  chaque  Lettre  d’Ordrr, 

8.  fols. 

Pour  le  Titre  Patrimonial  pour 
les  Ordres  , 3.  liv. 

Pour  les  Dcmiflbires  autant  que 
pour  les  Ordres , 8.  f. 

Pour  un  Demifloireà  tous  Or- 
dres , 1.  1 . io.  f. 

Pour  chaque  Lettre  Patente 
d’induit,  1. 1. 10.  f. 

Pour  Lettre  de  nomination  fur 
un  ou  plufieurs  Bénéfices,  1.  liv. 

Pour  degré  de  Licences  en 
Théologie , en  Droit,  ou  és  Arts , 

12  fols. 

Pour  Lettre  d’infinuation,  nom 
8c  furnom  des  Graduez  en  temps 
de  Carême  , pour  chacune  an- 
née 1.  1.  10.  f. 

Pour  Lettre  d’atteftation  de 
temps  d’étude , 10.  f„ 

Pour  chacune  dotation,  on  fon- 
dation 


Titre 

dation  de  Bénéfices , méfiés,  obits 
ou  extraie  de  teftament  pour  les 
legs  pieux,  i. liv.ro.  f. 

Pour  Lettres  de  profefiîon  8c 
noviciat  de  Religieux  ou  Religieu- 
fesdontlesMandians  fontexempts. 

-,  io.  fols, 

Pour  une  difpenfè  denaifîance 
à obtenir  Bénéfices , 3.  liv. 

Difpenfe  dffiregularité  décla- 
rée 8c  jugée ab  homine , 3.  liv. 

Difpcnfe  de  mariage  entre  les 

pauvres , 5.  fois. 

Difpcnfe  de  mariage  entre  les 
fiches,  4.  |iv. 

Les  Baux  d’Emphyteofè  , ou 
au  deflus  de  neuf  ans , 6.  liv. 

Fait  auConfeil  d'Etat  du  Roy  tenu 
À Paris  lc  dernier  jour  de  Décembre 
162s.  X. 

Par  le  Contrat  pafïe  entre  le 
Roy  fit  le  Clergé  le  n.  Février 
s6z6.  Sa  Majefte  permit  aux  Sei- 
gneurs du  Clergé  de  faire  payer  les 
taxes  cy-deflus , comme  aulîi  de 
rembourfêr  les  Greffiers  des  Infi- 
nuations  , conformement  à fart. 

6.  cy-deShs.Lefjuclles  ebofes  font  en- 
core ftipulées  par  Us  autres  Contrats 
qui  ont  fuivi  es  années  16S7 • & 1666. 

XI. 

Tous  pourvus  de  Bénéfices  font 
tenus  de  faire  infinuer  avec  leurs 
provifions  les  aétes  de  prifès  de 
pofïeffion  dans  les  Diocefes  où  les 
Bénéfices  feront  fituez  ,à  peine  de 
' nullité*  Ain  fi  jugé par  ArreTt  notable 
du  Parlement  de  Paris  rendu  en  for- 
me de  Reglement  le  //.  Juillet  1623.' 

’ XII. 

•*  Les  Ecclefiaftiques  doivent  fai- 


XXI. 

re  infinuer  les  Provifions  & autres 

Actes  dont  ils  Ce  voudront  fervir 
à peine  de  nullité  : défenfes  aux 
Greffiers  de  prendre  plus*  grand 
lalaire  que  ceiuy  qui  cil  porté  par 
les  Reglemens.  r 

Orion,  de  1619.  art . 14. 

Les  Domeftiques  des  Ordinail 
res  ne  pourront  exercer  les  Greffes 
des  Infinuations. 

Ibid.  art.  if. 

Les  Regiflres  defdics  Greffiers 
feront  paraphez  par  les  Archevê- 
ques, Evêques  ou  autres  Ordi- 
naires au  commencement  décha- 
cune  année , à peine  denullitédes 
Actes  8c  Enregiflremcns,  domma- 
ges 8c  interefts  des  Parties. 

Ibid,  art,  16. 

XIII. 

Les  Greffiers  des  Infinuations 
Ecclefiaftiques  furent  déchargez 
de  la  taxe  du  fol  pour  feu,  des  ma- 
riages , baptêmes  ou  mortuaires. 
Par  Arrefi  du  Confeil  d’Eftat  du  iS. 
Aoufi 

XIV. 

Le  Roy  Louis  XIII.  établit  le 
Controlle  au  lieu  des  Infinuations 
Ecclefiaftiques  , par  fon  Edit  du 
mois  de  N ovembre  1637.  qui  fut  pour 
cet  effet  appelle  P Edit  du  Controlle. 
Cet  Edit  elt  compofé  de  27.  Ar- 
ticles contenans  divers  Reglemens 
outre  la  création  des  Offices  de 
Controlleur. 

XV. 

Louis  XIV.'  par  fa  Déclaration  du 
mois  d'Ottobre  1646.  fupprima  ledit 
Controlle,  & rétablit  les  Infinua- 
tions Ecclefiaftiques , fit  des  Re- 
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giemens  fur  le  fait  des  Bénéfices , 
ôc  c’oncernans  les  fonctions  des 
Banquiers  Expéditionnaires  en 
Cour  de  Rome,  des  Greffiers  des 
Infinuations,  de  leurs  Regiftres, 
leur  âge  5c  qualité , 5c  générale- 
ment tout  ce  qu’ils  doivent  obfer- 
ver,  avec  leurs  privilèges , que  l’on 
peut  voir  dans  l’original. 

XVI. 

Il  y eut  des  Lettres  de  Relief 
de  furannation  5c  adreffe  au  Par- 
lement de  Paris , pour  vérifier  la- 
dite Déclaration  du  24.  Avril  1647. 

XVII. 

Et  fur  la  Requelle  des  Agens 
Generaux  du  Clergé  le  Parlement 
donna  fin  Arrcft  de  vérification  le 
2.  Aoufi  1640.  portant  que  les  Of- 
fices de  Controlleurs  anciens  , 
alternatifs  ôc  triennaux  ôc  quatria- 
naux  demeureront  dés  à prcfent 
fupprimez  , Ôc  les  acquereurs  d’i- 
ceux  rembourfez  par  le  Clergé, 
ôcc.  que  tous  les  Ades  qui  eftoient 
fujets  au  Controlle  feront  regi- 
ftrcz  par  les  Greffiers  des  Infinua.. 
rions  qui  prendront  leurs  mêmes 
droits  : que  les  procurations  ad  re- 
fignandum , ou  par  permutation  fe- 
ront regiftrées  au  Greffe  des  In- 
finuations , ôc  ce  faifant  les  mois 
inférez  audit  feiziéme  article,  des 
Diocefes  oit  font  fitucz,  lefdits  Béné- 
fices , en  feront  oftez , 5c  fans  ap- 
probation des  évocations  5c  attri- 
butions aux  grand  Confeil,  par 
Lettres  Patentes  mentionnées  en 
l’article  20.  ôcc. 

XVIII. 

Le  R,oy  interprétant  ladite  De- 


ions  Ecoles. 

claration  cy-defïiis,  par  cellé  du 
mois  d’O&obre  1651.  veut  que  coté 
tes  les  procurations  pour  refigner 
5c  permuter  foient  regiftrées  au 
Greffe  des  Infinuations  des  Dio- 
cefes , dans  lefquels  lefdites  pro- 
curations 6c  autres  aétes  fujets  à 
Infinuation  auront  efté  pafïez,  5c 
ce  auparavant  que  d’eftre  envoyées 
d Rome.  Ladite  Déclaration  véri- 
fiée an  Parlement  le  H are  iôst. 

XIX. 

Et  le  Parlement  vérifia  ladite 
Déclaration , à la  charge  que  les 
pourvus  des  Bénéfices  fur  procu- 
rations feront  tenus  5c  obligez  de 
les  faire  enregiftrer  dans  les  Gref* 
fes  des  Infinuations  des  Diocefes, 
au  dedans  defquels  lefdits  Bénéfi- 
ces font  fituez  , dans  trois  mois 
après  l’expédition  des  provifions 
defdits  Bénéfices,  Ôcc. 

XX. 

L’AfTemblée  Generale  du  Cler- 
gé tenue  en  1650.  Ôc  iéji.  à Paris 
fit  une  deliberation  pour  le  rem- 
bourfement  des  Officiers  duCoo. 
trolle  fupprimez , 5c  régla  les  im- 
pofitions  des  fommes  necefTaires 
pour  cet  effet. 

Les  Greffiers  des  Infinuations 
Ecclefiaftiqucs  furent  déchargez 
des  taxes  fur  eux  faites  pour  rai- 
fon  du  domaine , avec  défenfe  au 
traitant  5c  à tous  autres  de  les  pour- 
fuivre  ny  contraindre  pour  cefu- 
jet.  Par  Arreft  du  Confeil  d'Etntcbé 
17,  Février  1657 • 

XXI. 

Par  P Arrefi  du  Parlement  de  Pa- 
ris dn  2_q,  AMlfid6S.cn  forme  de 
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Reglement , il  eft  dit  que  la  Décla- 
mation du  mois  d'Ottobrc  1646 . fera 
executce  : que  de  tous  les  Aétes  y 
mentionnez,  & generalement  con- 
cernant les  titres  &;  pofielfions  des 
Bénéfices , même  des  révocations 
des  refignationS  r les  minutes  en 
feront  gardées  par  lés  Notaires 
. Royaux  ou  Apoftoliques  qui  rece- 
vront leldits  Ades,  lefquels  feront 
tenus  d’en  délivrer  des  gro fies  aux 
Parties  , & que  le  Greffier  defdi- 
tes  Infinuations  ne  pourra  inftruu 
menter  comme  Notaire  en  aucun 
Ade  qui  fera  fujet  à Infinuation 
dans  le  Regiftre  des  Infinuations, 
i peine  de  nullité , ny  laitier  au- 
cun blanc  dans  ledit  Régi  tire. 

Titre  XXII. 

DIVERS  REGLE  MENS 
Ô*  que  fions  jugées  en  matières  Be- 
nef dates  que  l'on  n'a  pu  compren- 
dre dans  les precedens  Titres. 

I. 

Pragmatique  du  Roy  S.  Louis  faite 
a Paris  au  mois  de  Mars  1268. 

P Lie  contient  fix  Articles  : Par 
-^Ie  premier  ce  S.  Roy  conferve 
pleinement  les  droits  &.  la  jurifdi- 
dion  de'  l’Eglilè  & de  fes  Mini- 
ftres. 

Par  le  fécond  il  veut  que  la  li- 
berté dans  les  Eiedions  toit  aufii 
confervée  avec  intégrité. 

. Par  le  troifiéme  il  veut  tacher 
de  déraciner  la  fimonie  de  fes 
Etats. 

Par  le  quatrième  il  veut  qu’il 
(bit  procédé  aux  collations,  nomi- 
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nations , provifions  & autres  ades 
Çcclefiaftiques  , fuivant  la  ditpo- 
fition  du  Droit  commun,  des  Coït 
ciles  & des  fàints  Decrets. 

Par  le  cinquième  il  veut  em- 
pêcher les  trop  grandes  levées  des 
deniers  qui  s'impofènt  & lèvent 
par  la  Cour  de  Rome  dans  le 
Royaume,  mais  n’en  veut  plus  fou£. 
fris  que  de  juftes  pour  chofespieu- 
fes  & pour  les  necefiitcz  urgen- 
tes qui  feront  jugées  telles  par  l’Ew 
glife  de  Ton  Royaume,  êcparfbti 
confefttement. 

Par  le  fixiéme&  dernier  il  con- 
firme toutes  les  libertez , franchi- 
fes,  immunité z,  droits,  privilè- 
ges , &c.  accordez  par  les  Roys 
lès  predecefléurs  aux  Eglifcs  , 
Monafteres,  perfonnes  Ecclefia- 
fliques , &c.  tous  lefquels  articles 
fe  trouveront  en  differents  en- 
droits du  prefent  Abrégé  dans  les 
termes  de  l'original. 

1 1. 

Tous  Baux  à ferme  des  Béné- 
fices expireront  par  la  demiflion, 
rdignation  ou  deccz  du  Bénéfi- 
cier j & les  Bénéfices  ne  pourront 
eftre  affermez  pour  plus  de  neuf 
ans  j défenfes  aux  Gentilshommes 
de  les  prendre  à ferme , non  plus 
que  les  Dixmes  ou  autres  biens 
Ecclefiaftiques , fur  peine  d’eflre 
privez  deleurnobleflè , & de  nul-; 
lité  des  Baux.  Charles  J X.  par  Let- 
tres Patentes  du  7.  Septembre  is68* 
III. 

Le  même  Roy  par  d'autres 
Lettres  Patentes  de  même  datte , 
enjoint  aux  Parlemens,  Chambres 
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des  Compces , d’obferver  les  fàints 
Decrets , Ordonnances  , 6c  Dé- 
clarations données  en  faveur  du 
Clergé , à peine  de  nullité  de  ce 
qui  fera  jugé  au  contraire. 

IV. 


ET  QUESTIONS  , &£ 

partenanteà  un  Ch.  pitre  en  corps, 
ne  peut  eftre  changée  ,& lapai ti* 
tion  qui  en  avoit  cité  f.itc  parle 
Chapitre , fut  déclarée  abufive  par 
Arreft  du  Parlement  ue  taris  du  7. 
Aouft  16 2S. 


Le  Parlement  de  Paris  fît  un 
Reglement  fur  le  partage  des  fruits 
de  l’année  dudecez  d’un  Bénéfi- 
cier le  19.  Avril  ty/8.  portant  que 
tous  les  fruits  de  l’année  commen- 
cée au  1.  Janvier  écheus  &c  à échoir 
feront  divifez  à proportion  de 
temps , 6c  donnez  , fçavoir  aux 
heritiers  depuis  le  1.  Janvier  juf- 
qu’au  jour  du  decez,($c  au  nouveau 
pourvu,  jufqu’au  dernier  Decem  b. 

V. 

Loüet  raporte  un  Arreft.  du  6 . 
'Juillet  isSs • Lettre  A nombre  ir.  fur 
le  même  iujet  du  partage  des  fruits 
entre  le  nouveau  Benencier,&  les 
heritiers  du  défunt , à commencer 
l’année  au  mois  de  J anvier , ce  qui 
a efté  une  nouvelle  jurifprudence 
dans  la  fuite  , parce  que  l’année 
n’a  commencé  en  France  au  mois 
dejanvier  que  depuis  l’année  1566 

Il  y en  a eu  plufieurs  autres  de- 
puis lur  cette  matière, 

VI. 

Un  particulier  ayant  extorqué 
d’un  mineur  de  15.  ansparfubor- 
nation , la  refignation  de  fon  Bé- 
néfice fut  condamné  à faire  aman- 
de honorable , 6c  au  banniflement, 
6c  ladite  refignation  déclarée  nulle 
par  Arreft  du  Parlement  de  Paris  du 
7.  Septembre  1639. 

VII. 

La  collation  des  Bénéfices  ap- 


VIII. 

Les  Coadjutoreries  n’ont  point 
de  lieu  aux  Bénéfices  qui  n’ont 
charges  d'ames , & font  abufîves , 
il  a efté  ainfi juge  par  Arreft  contra- 
dictoire du  Parltment  de  Paris  du 
if.  Février  1642.  contre  Charles 
de  Monterby,qui  s’eftoit  fait  pour- 
voir en  forme  de  Coadjutorerie 
de  l’Aumônerie  de  l’Eglifè  Cathé- 
drale de  S.  Efticnnede  Mets,  dont 
Maître  Gilles  Quentin  eftoit  pour- 
vu , le  Chapitre  intervenant  pour 
le  Coadjuteur  , 6c  Monfeigaeaî 
de  Mets  pour  ledit  Quentin.  Les 
Plaidoyers  des  Avocats  des  parties 
6c  celuy  de  Monfîeur  l’Avocat  ge- 
neral font  inférez  dans  ledit  Ar- 
reft , ou  la  matière  des  Coadjuto- 
reries , tant  dans  le  pays  d’obe- 
diance  que  dans  les  autres , eft  am- 
plement traitée. 

IX. 

Le  regrez  aux  Bénéfices  eft  ju- 
gé en  faveur  de  ceux  qui  ont  re- 
figné  en  extrémité  de  maladie,  6c 
une  Prebende  refignée  purement 
6c  fîmplement  en  extrémité  de  ma- 
ladie entre  les  mains  du  Chapitre  , 
qui  en  eft  Collateur , le  Chanoine 
qui  rentre  dans  fon  Bénéfice , doit 
avoir  le  même  rang , 6c  les  me  mes 
avantages  qu’il  a^oit  avant  fa  refî- 
gnation.  Ainfi  jugé  en  lacaufe  de 
François  Verjus  Chanoine  6c 
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chidiacre  en  I'Eglife  Cathédrale 
de  faint  Vincent  de  Mafcon,  qu 
avoit  refigné  , & qui  fut  rétably 
far  P Arrefi  du  Parlement  de  Paris 
du  39.  juillet  16 s 2. 

X. 

La  fondation  d’une  Chapelle 
érigée  en  I’Eglife  Collegiale  de 
Montfaucon  pendant  la  violence 
des  Guerres  fut  déclarée  nulle  & 
abufive  far  Arrefi  contradictoire  du 
Parlement  de  Paris  du  jo.  May  16 6s. 
Comme  auffi  la  permutation  d’une 
Prebende  de  la  même  Eglife  con- 
tre ladite  Chapelle,  laquelle  avoit 
ellé  extorquée  par  crainte  durant 
les  troubles , lequel  Arreft  remet 
le  Chanoine  qui  avoit  refigné  en 
poflèffion  de  fbn  Canonicat,quoy- 
qu’il  y eult  dix  ans  que  ladite  per- 
mutation avoit  efte  faite. 

XI. 

Le Chap.de lad. Eglife  de Mont- 
fâucon  avoit  obtenu  desLettres  de 
telcifion  le  27.  Novembre  1663.  con- 
tre les  Aêtes  Capitulaires  & la  fon- 
dation de  ladite  Chapelle , fur  lef- 
quelles  intervint  l’Arrtft  cy-deflus 
qui  les  a entérinées. 

XII. 

Les  Religieux  Mandians  font 
Incapables  de  Bénéfices  Cures  , 
ainji  jugé  par  Arreft  du  Parlement 
de  Paris  an  8.  Mars  1660.  en  la 
caufedc  Frere  Bernardin  Goujon 
Religieux  Cordclier. 

XIII. 

Une  Penfion  exccllïve  refervée 
fur  un  Bénéfice  par  celuy  qui  l’a 
refigné , ne  rend  pas  la  refignation 
nulle , mais  la  penfion  elt  feule- 


ment redu&ible  au  tiers,  à moins 
que  ce  ne  fût  une  referve  de 
tous  les  fruits  , auquel  cas  la  refi- 
gnation  ne  fèroit  valable.  Ainji 
jugé  par  Arrejl  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  p.  Aouft  1 660.  conformé- 
ment aux  Conclurions  de  Mon- 
sieur l’Avocat  general  j &,  à pre- 
Sènt  cette  Jurisprudence  ne  reçoit, 
plus  de  difficulté,  y ayant  eu  plu- 
sieurs Arrefts  depuis  conformes. 

XIV. 

La  refignation  d’une  Chapelle 
faite  en  Cour  de  Rome  au  préju- 
dice de  l'affectation  de  ce  Béné- 
fice, & d'autres  femblables  aux 
Maîtres  de  Mufique  , Sc  Enfans 
de  Chœur  de  l’Eglilc  de  Soifions 
fut  déclarée  nulle  , par  Arreft  du 
Parlement  de  Paris  du  2.  Décembre 
1664..  qui  ordonne  que  tels  Béné- 
fices leur  demeureront  affeétez 
fans  qu’ils  puiflènt  eftre  refignez  y 
ny  conférez  à d'autres  , en  forte 
neanmoins  que  ceux  qui  auront 
fervi  pendant  quatre  ans  en  lad. 
Eglife , & qui  auront  toutes  les 
qualitez  requifes , feront  preferez. 

XV. 

Le  Parlement  de  Paris  par  fbn 
Arreft  du  11.  Juillet  1671.  ordon- 
na que  les  Decrets  , quomodo  divi - 
num  ojjicium  fit  recitandum  , dr  qtio 
tempore  quifque  debeat  efte  in  Choro , 
feront  executez  en  l’EgliSe  de  faint 
Pierre  de  Mafcon. 

Qu'il  Sera  fait  une  nouvelle  par- 
tition du  revenu  du  Chapitre  en 
deux  portions  égales , les  charges 
déduites,  dont  l’une  fera  appliquée 
aux  diftributions  manuelles  Si  quo- 
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tidiennes  en  faveur  de  ceux  qui  af- 
fifterontau  Service,  6c  l’autre  de- 
meurera pour  gros  des  Prebendes, 
6c  confirma  les  Arrefh  rendus  fur 
l’incompatibilitc  deplufieurs  Ca 
nonicats  en  une  même  personne. 
XVI. 

Le  Pâpe  Paul  IV.  accorda  un 
Induit  aux  Cardinaux  le  28.  May 
tjyj.  enfuite  des  articles  ou  con- 
ventions faites  entre  les  mêmes 
Cardinaux  aflembtez  dans  le  Con- 
clave pendant  la  Vacance  du  faint 
Siégé , que  l’on  appelle  ordinaire- 
ment le  Compattum. 

Cet  Induit  contient  plufieurs 
chefs  6c  principalement  ceux-cy. 

Que  le  Pape  fera  fes  efforts 
pour  mettre  la  paix  entre  les  Prin- 
ces Chrétiens. 

Qn*  if  continuera  la  reformation 
de  la  Cour  de  Rome  commencée 
par  le  Pape  JulelII. 

Que  les  Cardinaux  feront  ré- 
duits aa  nombre  de  quarante. 

Qu’aucun  ne  fera  élevé  à cette 
dignité  qu’ilin’aio  L’âge  de  i5.ans  au 
moins } 6e  toutes  lés  autres  quaii- 
tez  requifes. 

Que  deux  freres  ne  pourront 
eftre  Cardinaux  en.  même  temps. 

Que  les  ceremonies  feront  ob- 
fervées  dans  leur  création  comme 
par  le  pafTé. 

Qu’ils  pourront  difpofer  libre- 
ment de  leurs  biens  par  ceftament 
êc  autrement. 

Que  les  biens  de  ceux  qui  dé- 
céderont ab  inteflat , feront  diflri- 
buez  à leurs  heritiers  6c  domefli- 
ques  par  trois  Cardinaux  les  plus 


anciens  du  facré  College , comme 
ils  le  jugeront  à propos. 

Que  lefdits  Cardinaux  feront 
exemps  de  toutes  Gabelles , Dé- 
cimés, 6c  Iinpofitions  quelconques 
faites  ou  à faire. 

Qu’ils  pourront  nommer  6c  con- 
férer les  Bénéfices  des  Diocefcs 
dont  ils  feront  Collateurs  , pen- 
dant qu’ils  feront  en  Cour  de  Ro- 
me. 

Que  le  Pape  ne  dérogera  au- 
cunement à la  réglé  des  vingt  jours 
ny  deüny  deçà  les  monts  au  pré- 
judice de  leurs  Induits. 

Qu'il  ne  procédera , ny  ne  per- 
mettra de  procéder  contre  la  per- 
fonne  defdics  Cardinaux,  en  quelle 
caufe  que  ce  foit,  fi  non  dans  les 
caufes  d’Herefie  , Schifme  , ou 
leze  Majefté  au  premier  chef,  à 
moins  que  la  caufe  ne  foit  recon- 
nue légitimé  par  les  deux  parts  des 
Cardinaux  prefens. 

Que  le  Pape  ne  fera  la  Guerre 
à aucun  Prince  Chreftien  ny  au- 
cune alliance , ny  ligue  avec  eux, 
mais  fe  confervera  toujours  la  qua- 
lité de  médiateur  obfervant  laneu. 
tralité,  6c  fe  montrant  Pere  com- 
mun de  tous,  à moins  qu’il  n’y  foit 
forcé  par  une  urgente  neceflîté 
ainfi  reconnue  par  la  plus  grande 
partie  des  Cardinaux , 6c  c. 

XVII. 

Henry  II.  donna  fes  Lettres  Pa- 
tentes pour  r enregif  rement  dudit  In - 
dult , dr  pour  L'execution  d'iceluy  du 
1 Avril  i/fé. 

XVIII. 

Enfuite  de  quoj  Le  grand  Confeil 
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U 


P,. 
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far  fin  Arrefl  du  f.  Juin  tss6.  véri- 
fia Ledit  Induit  purement  & fim- 
flement. 

xix. 

ÀRCHEVECHEZ  ET  EVEC H EZ 
de  E rance  fuivant  qu'ils  font  écrits 
dans  la  Chambre  Apostolique , avec 
' la  taxe  de  V expédition  des  Bulles, 
exprimée  par  Florins. 

$4  Flirta  de  Rome  vaut  cinq  livret  fi  te  fils 
huit  deniers  monnoye  de  France. 

Agde  paye  pour  lès  Bulles 

1500.  florins. 

*44°. 
ixoo. 

y ...  Z^OO. 

' 2,000. 

- ïjoo. 

- - 41400. 
4100 


Agen 

Atfe 

AfPfc.  Aix 
A Aiby 
Afec 

A.  Ambrun 
Amiens 


Aqgers 

1700. 

Angoulcme 

1000. 

Apc 

2JO. 

Aas  > - 

JOO. 

A.  Arles  ; ; . 

•1008. 

Arras 

:40oo. 

jfAuch 

aoooo. 

Avignon  : 

1850. 

Avranches  . 

1500. 

Autun 

. 4080.! 

Auxerre 

4400. 

1 Bayeux  • ^ 

4400. 

Bayonne  '• : , 

100. 

Bazas  nA-’À  r , 

600. 

Beauvais 
Bçziers 
A Bordeaux 
Boulongue 
A.  Bourges 
s Brieuc 


> 


H*  v. 


4600. 

2000. 

4000. 

IJOO. 

4033- 

800. 


16 5 

IOOO‘ 

600  O* 

7 *>000* 

■;  1500* 
2,50  O* 
joo* 
3000- 
700* 
4000. 
4îjo. 
4000. 
2 JO  O. 
1000. 


XXII.. 

Cahors  • 1 : 

A.  Cambray  ^ 

Carcaflonne  r 

Carpenrras  * 

Caflres 
Cavaillon 
Cbâlons  fui*  Marne 
Châlon  fur  Saône 
Chartres 
Clermont 
Cominges 
Condom 
Conferans 
Cornouailles,  ou  Kimpercoren- 
rin  1000. 

Coutances  2j0o. 

Die , uni  à l’Evêché  de  Valen- 
ce 

Digne  400. 

Dol  en  Bretagne  4000. 

Elne  en  Rouflillon  ïjoo. 

Evreux  - 2joo. 

Saint.  Flour  900. 

Fréjus  1400. 

Gap  • 1400. 

Glandeve  >»  400. 

Grafle 
Grenoble 
Langres  9000. 

Laon  4000. 

Lgvaur  - 2joo. 

Ledoure  1600, 

Leon  800. 

Lefcar  1300. 

Limoges  * 3600. 

Lizieux  . 4000. 

Lodeve  t— — 1060. 
Lombez  2foo. 

Luçon  ' 1000. 

A.  Lyon  3000, 

. Maillezais , c’eft  la  Rochelle 


4*4- 

1000. 
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S.  Malo 
Mande 
Mans 
Marfeillc 
Mafcon 
Meaux 
Mets 
Mirepoix 
Montauban 
Montpellier 
. Nantes 
A.  Narbonne 
. Ne  vers 
Nifmes 
Noyon 
Oleron 
Orange 
Orléans 
Pamiers 
S.  Papoul 
A.  Paris 

S.  Paul  3.  Châteaux. 
Péri  gueux 
Poiâners 

S.  Pons  de  Tomieres 
Le  Puy  en  Velay 
A.  Reims 
Rennes 
Rieux 
Riez 

La  Rochelle 


1000.  florins 


3500. 

2216. 

700. 

1000. 

2000. 

6000. 

2JOO. 

25OO. 

4000. 

IJOO. 

^ooo. 

2000. 

1200. 

3000. 

600. 

400. 

2000. 

25OO. 

25OO. 

4183. 

400. 

IJOO. 

2800. 

3400. 

2560. 

4000. 

IOOO. 

25OO. 

SOO. 

2000. 


Rodez 

t$i6. 

A.  Roiien 

12000. 

Saintes 

2000. 

Sarlat 

700. 

Seez  ou  Sais 

3000. 

Senez 

3000» 

Senlis 

U JO. 

A.  Sens 

<>000. 

Sifteron 

800. 

Soiflons 

I4OO. 

Tarbes 

1100. 

Toul 

• 

O 

O 

H 

Toumay 

JOOO. 

Toulon 

400. 

A.Toulouze 

5000.' 

A.  Tours 

2J00. 

Treguier 

4<j0. 

Troyes 

IjOOi 

Tulles 

I4OO. 

Vabres 

IOOO. 

Vaifon 

JOO. 

Valence 

4joo. 

Vannes 

3J0. 

Ven  ce 

200. 

Verdun 

44«6. 

A.  Vienne 

«8J4-, 

Viviers 

4400. 

Ufez 

IOOO. 

Xaintes  voyez.  Saintes. 

ij.  Archevêchez 

& 109.  Evêchez. 

♦ « *%  * ' 

Les  Abbayes , Prieurez  , & autres  Bénéfices  dependans  defdits 
Archevêchez  &.  Evêchez,&  qui  font  à la  Nomination  du  Roy  , le 
peuvent  voir  dans  les  Mémoires  du  Clergé  où  ils  font  avec  la  Taxe 
de  l'expédition  de  leurs  Bulles. 

Province  d’Aix. 


ARCHEVECHEZ  ETEVECHEZ 
de  France  félon  l’ordre  des  Pro- 
vinces Ecclefiaïliqucs  ou  des  Mé- 
tropoles, par  ordre  alphabétique. 


A Rchevêchc  d'Aix. 

Eve  chez,  cLApt  5 Fréjus } Gap / 
Riez, , Siferon . 

Province 


9 


Titre 

Province  d’Alby. 
Erigée  en  Archevêché  par  le  Pape 
Innocent  X I.  le  j.  Octobre  1678. 

Archevêché  d’Alby. 

Evêchez  de  Cahors,Caftres,Man. 
de.  Rodez  &;  Vabres,  tirez  de 
U Province  de  Bourges. 

Province  dAmbrun. 
Archevêché  d’Ambrun. 

Evêchez  de  Digne,  Glandéve  , 

, Grafle , Nice,  qui  n'efl  plus  de 
France,  mais  des  Efats  du  Duc 
de  Savoy e , Senez  , Vence. 

Province  d'Arles. 

Archevêché  d’Arles. 

Evêchez  de  Marseille , Orange  , 
dont  l'Evêque  n'a  point  d'entrée 
dans  les  Ajfemblêes  du  Clergé  de 
France , S.  Paul  trois  Châteaux  , 
Toulon. 

Province  d’Auch. 


Archevêché  d’Auch. 

Evêchez  d’Aire,  Acqs,  Bayon- 
ne, Bazas,  Comenge,  Confe- 
rans,  Le&oure,  Lcïcar,  Ole. 
ron,  Tarbes. 

Province  de  Besançon. 
Archevêché  de  Befànçon. 
Evechez  de  Bafle,  JLau/ànne, 
Avanches  , & Belley  en 
Breffe. 

Province  de  Bordeaux. 
Archevêché  de  Bordeaux. 
Evêchez  d’Agen,  Angoulcme , 
{ Condom , Luçon  , Perigueux , 
Poitiers,  la  Rochelle,  autrefois 
Mai/le zai s,  Saintes , Sarlat. 


XXII.  l6s 

Province  de  Bourges. 

Archevêché  de  Bourges. 

Evêchez  de  Clermont, S. Flour, 
Limoges , le  Puy  , & Tulles. 

Province  de  Cambray. 

Erigée  en  Archevêché  par  le  Pape 
Paul  IV.  en  issç. 

Archevêché  de  Cambray. 
Evêchez  d’Arras , Tournay,  Saint 
Orner,  Namur:  Cette  Province 
elioit  autrefois  de  celle  de  Reims. 

Province  de  Lyon. 
Archevêché  de  Lyon. 

Evêchez  d’Autun  , Chalon,  Lan- 
gres,  Mafcon. 

Province  de  Narbonne. 

Archevêché  de  Narbonne. 
Evêchez  d’Agde,  Alet,  Beziers, 
Carca Bonne , Lodève , Mont- 
pellier, Nifmes,  S.  Pons  de 
Tomicrs,  Ufcz. 

L'Evêché  d’EIne  en  Pouffiûonjtoit 
originairement  de  la  Métropole  de 
Narbonne,  de  laquelle  il  a ejlé  de - 
puis  fou  lirait , & mis  fous  celle  de 
Tarragonne  en  Efpagne , il  efl  main- 
tenant du  Royaume ,&  àla  Nomina- 
tion du  Roy. 

Province  de  Paris. 

Archevêché  de  Paris. 

Evêchez  de  Chartres,  Meaux, 
Orléans. 

Province  de  Reims. 
Archevêché  de  Reims. 

Evêchez  d’Amiens^eauvaiSjBou- 
Jogne,  Chaalons,Laon,  Noyon, 
Senlis,  Soiflons. 
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Province  de  Rouen. 

Archevêché  de  Roüen. 

Evêchez  d’Avranches , Bayeux  , 
Couftances , ou  Confiances, 
Evreux,  Lizieux,  Seez , ou  Saiz. 

Province  de  Sens. 

Archevêché  de  Sens. 

Evêchez  d* Auxerre  , Nevcrs  , 
Troyes. 

Province  de  Toulouze. 

Archevêché  de  Touloufe. 
Evêchez  de  Lavaur , Lombez , 
Mirepoix,Montauban,Pamicrs, 
S.  Papoul , Rieux. 

Province  de  Tours. 

Archevêché  de  Tours. 

Evêchez  d’Angers,  S.  Brieuc, 
Cornoüaille  , Dol,  Leon,  S. 
Malo , le  Mans , Nantes,  Rcn- 
' nés , Treguier , Vannes. 


Province  de  Vienne. 

Archevêché  de  Vienne. 

Evêchez  de  Die,  uni  à C Evêché 
de  Valence , Genève  , dont  l’E- 
vêque refide  à Annecy  en  Savoye, 
Grenoble,  S.  Jean  de  Mau- 
rienne** Savoye  y Valence,  Vi- 
viers. 

Outre  les  Provinces  cy-dejjus  qui 
font  du  Royaume , il  y a trois  Eve- 
chez, y feus  U Métropole  de  Trêves , 
feavoir  Mets , Toul  6c  Verdun 
l' Evêché  ^‘Ypres  feus  la  Métropole 
de  Malines  , qui  font  à la  Nomina- 
tion du  Roy. 

Il  y a encore  la  Province  d Avi- 
gnon, qui  n' eït pas  cenfee du  Royau- 
me, mais  dans  le  Diocefe  d* Avignon 
& des  trois  Suffragans  , qui  font , 
Carpentras,  Cavailion,  6c  Vaifon , 
il  y a plufieurs  Bénéfices , qui  font 
dans  les  Terres  de  l’obeïjfance  du  Roy , 
& à la  Nomination  de  Sa  Majesté , 
qui  font  même  impofez,  aux  Décimés 
qui  fe  lèvent  fur  le  Clergé  de  France. 


Il  y a prefentement  dans  le  Royaume  115.  Diocefes  à la  Nomination 
du  Roy,  fçavoir  18.  Archevêchez,  6c  107.  Evêçhez. 


ABREGE'  DES  ACTES, 

TITRESET  MEMOIRES 

Concernant  les  Affaires  du  Clergé  de  France  : 

TOME  TROISIEME, 

. Contenant  la  troifiéme  & la  quatrième  Partie.  ' ; 


TROISIEME  PARTIE. 


Des  biens  temporels  de  ÏEgli/è. 


Titre  I. 

Z>  E S D I X M E S. 

C H A P I T E I. 

Des  Dix  me  s en  general. 

I. 

O ut  es  perfonnes  de 
quelle  qualité  & con- 
dition qu'elles  foient  , 
qui  devront  des  Dix- 
mes  , les  payeront  entièrement , 
furpeine  d’excommunication  qu’ils 
encourront  par  le  feul  Elit , & dont 
ils  ne  feront  point  abfous  qu’aprés 
une  peine  &:  entierereflitution:il  en 
fera  de  même  de  ceux  qui  les  frau- 
deront, qui  fêles  attribueront, Ôc 
qui  en  empêcheront  le  payement. 
C’eftU  Concile  de  T rente  fcjf.  2 /.  ch.  12 
de  refirmationc , qui  l’ordonne  ainfi, 
& qui  exhorte  un  chacun  de  con- 
tribuer à la  fubfiflance  des  Evê- 
ques & des  Curez  dont  les  reve- 
nus font  trop  modiques,  afin  qu’ils 
puifTent  vivre  félon  leur  dignité. 


n. 

La  difpenfation  des  Dixmes  tel- 
le qu’elle  doit  eflre  faite  par  un 
chacun , efl  en  la  difpofîtion  de 
l’Evêque.  Par  les  Cap.  de  Charle- 
magne & de  Louis  le  Débonnaire  liv. 

1.  Cap.  14p. 

Et  par  le  cap.  iàj.  chaque  Eglifi 
doit  Avoir  fes  limites  pour  les  Dix- 
mes. 

L’on  payera  la  neuvième  & 
dixiéme  cfc  tout  ce  qui  aura  elle 
travaillé  du  vin , du  foin , fideliter 
& pleniter , & du  bled , nutrimen 
félon  la  coutume  dont  il  efl  per- 
mis aux  Evêques  de  convenir  en 
argent.  Par  le  cap.  21.  du  liv.  z. 

Les  Evêques  empêcheront  que 
le  peuple  ne  contraigne  les  Eccle- 
fiafliques  dixmans , de  leur  vendre  » 
leurs  Dixmes,  &c. 

Ibid.  liv.  f.eap,  46. 

Ces  deux  grands  Rois  invitent 
& ordonnent  d tous  leurs  Sujets 
de  rendre  à Dieu  ce  qu’il  luy  ap- 
partient , & qu’il  a voulu  qui  luy 
fut  donné , parce  qu’il  efl  à crain- 

L1  ij 


Digitized  by  Google 


268-  Des  Dixmes 

dre  que  qui  décimant  dure  neglcxe- 
rit , novem  paries  auferantur  ab  eo. 

Ibid.ctp.  29. 

III. 

Les  Dixmes  que  Ton  aura  frau- 
dées feront  rcfîituées  6c  payées 
fideliement  à l’avenir. 

S.  Louis  x^i8. 

IV. 

La  connoiiïance  du  fait  des 
Dixmes  appartient  pour  le  peti- 
toire  6c  poftefioire  entre  perfon- 
nes  Ecclefiaftiques  à l’Ordinaire  j 
défenfe  à tous  Officiers  d*en  con- 
noiltre. 

Philippe*  It  B*l  130 j. 

V. 

Tous  Proprietaires , Tenanciers 
6c  Laboureurs  des  terres  fujettes  à 
Dixmes  6c  Prémices  au  Diocefe 
de  Chartres,  avertiront  les  De- 
cimateurs  avant  que  d’enlever  les 
fruits  , à peine  de  confifcation  d’i 
ceux  6c  d’amende  arbitraire.' 

Tmnfois  J.  psr  Lettres  Pat.  du  j.  Mars  îf+f, 

VI. 

Le  Parlement  de  Paris  rendit 
un  Arreil  le  dernier  'juin  1547. 
de  pareilles  Lettres  du p.  uin  audit 
an , obtenues  par  le  Clergé  dudit 
Diocclè  de  Chartres  , par  lequel 
défenfes  font  faites  d’enlever  les 
fruits  fujets  à Dixme , fans  avoir 
fait  publier  au  prône  le  jour  qu’ils 
doivent  eftre  levez. 

VIL 

François  I.  donna  de  pareilles 
Lettres  Patentes  du  3.  Mars  is+s. 
en  faveur  du  Clergé  du  Diocefe 
de  Sens. 


EN  GENERAL 

VIII. 

Henry  1 1.  accorda  des  Lettres 
de  furannation  du  10.  Juillet  isss . 
pour  l’enrcgiftremcnt  6c  execu- 
tion des  precedentes  du  3.  Mars 

IS4S. 

IX. 

Le  [quelles  furent  vérifiées  tu  Far* 
lement  le  12.  juillet.  ISSS. 

X. 

Henry  1 1.  donna  de  pareilles 
Lettres  du  6.  juillet  1.S4S.  pour  le 
Diocefe  de  Paris  portant  fembla- 
bles  défenfes  d’enlever  les  fruits  . 
decimables  fans  en  avertir. 

X I. 

Pareilles  défenfes  pour  le  Dio- 
cefe d’Angodême , & plus  ample 
reglement  fur  la  maniéré  de  payer 
6c  lever  les  Dixmes  fans  préjudice 
des  tranfinftions  6C  comportions 
pour  leldites  Dixmes.  Par  Lettres 
Patentes  du  même  Roy  Henry  II.  du 
9 . Levrier  iss J.  ...  -4 

XII. 

^ui  firent  vérifiées  an  Parlement 
le  io.  Levrier  if  si.. 

XIII. 

Charles  IX.  donna  une  "Décla- 
ration le  2S.  Ottobre  is6i.  en  faveur  • 
de  tout  le  Clergé  de  France,  con- 
formément aux  Lettres  Patentes 
cy-defliis  , qui  fut  vérifiée  au  Parle- . 
ment  le  r.  Juin  içâ2.  > 

XIV.  ' - ,$• 

Le  20.  Avril  precedent  isd2.  le  ■ 
même  Roy  avoit  déjà  accordé  aux. 
Ecclefiaftiques  de  Troyes  des  Let- 
tres Patentes  conformément  aux» 
precedentes , regislrées  au  Parle- 
ment le  12.  Mayfhivant , 


Titre.  I. 
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XV. 

Dcfenfes  aux  Laboureurs  6c  au- 
tres perfonnes  d*enlever  leurs 
grains  fans  l’avoir  dénoncé  aux 
Prônes , à peine  aux  Officiers  de 
S.  M.  6c  aux  hauts  Jufticiers  d’en 
répondre , 6c  en  cas  de  fraude  ou 
dénégation  de  Dixmes  peine  du 

quadruple  , avec  pcrmifîion  aux 
Beneficiers  d’en  faire  informer  en 
leurs  Juftices.  Par  Lettres  Patentes 
du  Roy  Charles  IX.  du  24.  Juillet 
1568.  •vérifiées  au  Parlement  le  14. 
Aoufi  fuivant .,  à l’exception  de  la 
peine  du  quadruple. 

XVI. 

Enjoint  à toutes  perfonnes  de 
payer  les  Dixmes  6c  autres  droits 
deubs  aux  Ecclefiafliques  , fans 
exiger  d’eux  aucuns  feftins,  ny 
aurre  dépenfede  bouche.  Par  Let- 
tres Patentes  du  meme  Roy  du  12. 
Janvier  IS73.  vérifiées  au  Parlement 
le  26.  de/dits  mois  & an. 

XVII. 

Les  Tenanciers  des  terres  fujet- 
tes  à Dixmes  , Prémices,  Quartes, 
Boiflèaux  6c  autres  droits , feront 

{publier  aux  Prônes  des  ParroifTes 
ejour  qu’ils  enlèveront  les  vins, 
grains 6c  fruits,  afin  que  les  De- 
cimateurs  y trament  envoyer  de 
leur  part:  s’il  arrive  des  differents 
pu  procez  pour  raifon  de  ce  , les 
Parlemens  en  connoiftront.  Dé 
fenfesaux  Gentilshommes  de  pren- 
dre , ny  par  eux , ny  par  leurs  gens, 
direcbement,  ny  indirectement  les 
Fermes  dcfdites  Dixmes , ny  au- 
tres biens  ÉcclefialHques , meme 
de  leur  confentement. 

Edx  di  iy7i.  art.  i(. 


l6<} 

XVIII. 

V Ordonnance  de  Blois  art . 4p.y 
esl  conforme  au  fil  bien  que  l'art.  /. 
dans  lequel  il  eft  porté  de  plus  que 
les  Proprietaires  6c  poffefleurs  des 
héritages  fujets  à Dixmes  ne  pour- 
ront alléguer  en  Jugement  que  le- 
dit droit  de  Dixmen’eft  deub  qu'à 
volonté,  ny  alléguer  aucune pre- 
fcnption  au  poffelloire  que  celle 
de  droit , en  laquelle  ne  fera  com- 
pris le  temps  qui  aura  couru  pen- 
dant les  troubles  6c  hoflilité  de  la 
guerre , 6c  c.  Ce  qui  cil  encore  con- 
forme à l’art.  2p.  de  l' Edit  de  Melun. 

XIX. 

L’Edit  de  Melun  art.  28.  eli  auff 
conforme  aux  articles  cy-dcfius. 

XX. 

La  Déclaration  du  Roy  Louis  XIII. 
du  / 7.  Mars  1611.  qui  confirme  tou- 
tes les  Ordonnances  cy-deflüs  tou- 
chant les  Dixmes,  eft  conforme» 
l’art.  1 6.  cy-deffus. 

XXI. 

Celle  du  7.  Juin  1617.  cfl:  auflî 
conforme  aux  article^  cy-deffus  5 
6c  ordonne  que  les  Dixmes  feront 
payées  fuivant  les  courûmes  des 
lieux,  que  les  debiteurs  feront  con- 
traints par  toutes  voyes  dejuftice 
deuës  6c  raifonna  blés,  nono  b liant 
toutes  oppofitions  ou  appellations 
quelconques,  6c  fans  préjudice  d’i- 
celles : que  les  publications  feront; 
faites  aux  Prônes  des  ParroifTes , 
des  jours  que  l’on  lèvera  les  fruits , 
6cc. 

X Xi  I. 

Les  fruits  fujets  à Dixmes  ne 
feront  point  enlevez  finis  avertir 
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les  Decimateurs , à peine  de  con- 
fifcation  de  charettcs , chevaux  & 
fruits.  Ainji jugé  par  Arrefl  du  Par- 
lement de  Paris  du  8.  Juillet  1620. 

xxnr. 

Le  6,' Février  de  l'an  1621.  il  y 
eut  un  pareil  Arrclt  donné  par  le 
même  Parlement  en  execution  du 
precedent. 

Il  y en  avoit  déjà  eu  un  autre  don- 
né le  f.  Juillet  jôoS.  au  profit  du 
Prieur  de  Thoifeley  conformément 
à L'art.  49.  de  /’ Ordonnance  de  Blois. 

XXIV. 

Le  Parlement  de  Paris  donna 
encore  un  femblablc  Arrcfl  en  fa- 
veur des  Curez  le  19.  May  1624. 

XXV. 

Les  poflefleurs  des  héritages 
font  tenus  de  payer  la  Dixmc  fur 
le  champ  te  avant  que  d'enlever 
les  grains, particulièrement  du  fain- 
foin , dont  ils, feront  tenus  d’aver- 
tir les  Decimateurs  ou  leurs  pre 
pofez.  Ain fi  jugé  par  Arrefl  du  Par- 
lement de  Paris  du  24.  Avril  1629. 

XXVI. 

Enjoint  conformément  aux  pre- 
cedens  Arrefls , de  payer  les  Dix 
mes  avant  que  d'enlever  les  grains, 
à peine  de  confifcation,  & de  payer 
la  Dixme  des  agneaux,  laines  & 
autres  chofès  fu jettes  à Dixme,  i. 
peine  du  quadruple.  Par  Arrefl 
dudit  Parlement  du  / 7.  Juillet  11827 , 

XXVII. 

Défenfes  de  lever  le  droit  de 
terrage  ou  champart  avant  que 
la  Dixme  aitcflé  enlevée,  àpei 
ne  de  tous  dépens , dommages  te 
interdis.  Par  Arrefl  contradictoire 


Dixmes  en  general 


du  Parlement  de  Paris  du  23.  Février 
1608. 

XXVIII. 

Le  Chapitre  de  Laon  a efté 
pareillement  maintenu  au  Droit 
de  lever  les  Dixmes  avant  le  ter- 
rage ou  Champart.  Par  Arrefl  con- 
tradictoire du  Parlement  du  27.  May 
1667. 

La  même  chofe  à eflé  jugée 
pour  la  Dixme  inféodée,  par  Arrett 
contradictoire  dudit  Parlement  du  is. 
Mars  162s.  rendu  à PAudiance  de 
la  grand’Chambre  conformément 
aux  Conclufions  de  Monfieur 
l’Avocat  general  , nonobllant  la 
pofTelfion  immemoriale  que  l’on 
articuloit  au  contraire. 

xxix.  • «T* 

Le  Prieur  de  Binas  fut  main- 
tenu au  Droit  des  Dixmes  fur  tou- 
tes fortes  de  grains , fruits  te  den- 
rées , au  nombre , qualité  & façon 
fuivante  j fçavoir  la  onzième  par- 
tie des  Bleds , Vendange  , Foin  y 
Lin  -,  la  quinziéme  des  Bleds  mar- 
femcz  j la  dixiéme  partie  des  Che- 
vreaux , Agneaux  te  laines  5 la 
quinziéme  partie  de  la  Chanvre  j 
de  chaque  ventrée  de  Truye  un 
Cochon  ,•  te  de  chaque  couvée  de 
geline  un  poulet , te  des  Bleds  qui 
ne  fe  peuvent  mettre  en  gerbe , la 
quinziéme  partie  paiableen  l*aii?e> 
par  Arrefl  du  Parti  ment  de  Toulouse 
du  10.  Septembre  1620. 

XXX. 

Les  Dixmes  fe  percevront  fur 
toutes  terres  & fonds  enfcmencez, 
2 la  referve  des  Parcs  te  Jardins 
dellinez  pour  le  plaifir  , à condi- 
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tion  toutefois  que  ces  Parcs  & jar- 
dins ne  feront  de  plus  grande  éten- 
due qu’il  eft  permis  par  la  Cou- 
tume des  lieux , & qu’ils  ne  feront 
enfemencez  en  fraude  des  Deci- 
mateurs.  Ainfi  jugé  par  Arreft  du 
Confeil  d'Etat  du  io.  Aouft  164.1.  fans 
avoir  égard  à la  Sentence  du  Sé- 
néchal d’Angoulême,  ny  à l’ Arreft 
* confirmatif  d’icelle, 
v XXXI. 

La  même  chofe  fut  jugée  par 
%n  autre  Arreft  dudit  ConfeÙ  d'Etat 
duig. Juillet  1646 . fur  la  Requefte 
des  Députez  du  Clergé  , lequel 
Confirme  1* Arreft  precedent. 
XXXII. 

Les  Habitans  de  Segonielle  fu-. 
rent  condamnez  à paier  à leur  Cu- 
ré,la  Dixme  de  tous  grains,vin , lin 
. & chanvre,  au  dixiéme,  & celle  du 
foin  au  douzième.  Par  Arreft  con- 
tradictoire du  Parlement  de  Toulouse 
du  2S.  Novembre  1643. 

XXXIII. 

Les  Habitans  de  Juillaguct  en 
•Angoumois  font  condamnez  de 
payer  au  Chapitre  d’Angoulême 
le  droit  d’Agrier  au  dixiéme  , & 
la  Dixme  à l’onzième  de  tous 

frains  & millets  croifTans  fur  leurs 
eritages  y par  Arrefl  du  Parlement 
de  Paris  du  27..  ‘Juillet  1646.  por- 
tant defenfes  de  lever  les  grains , 
ny  de  vendanger , fans  avoir  averti 
24.  heures  auparavant  les  Deci- 
mateurs. 

XXXIV. 

Par  un  ancien  Arreft  du  Parle- 
ment de  T oul$uz>e  du  7.  Septembre 
1492.  les  Habitans  de  diverfes  Pa- 
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roiflès  du  Dioceze  d’Alby  furent 
condamnez  à payer  par  provifion 
la  Dixme  du  lafFran , à raifon  du 
douzième. 

XXXV. 

Il  y en  eut  encore  un  autre  du  13. 
Aouft  ifpj.  pour  la  Dixme  du 
fafFran. 

XXXVI. 

La  Dixme  du  SafFran  fut  aulïï 
adjugée  au  Prieur  de  la  Faye  en 
Poi&ou,  à raifon  du  douzième, 
Arreft  du  Parlement  de  Paris  du  20, 
Avril  iéfp. 

XXXVII. 

L’Abbefle  &.  les  Religieufes  de 
Nôtre- Dame  du  Prey  , ont  efté 
maintenues  en  la  joüiflance  des 
Dixmes  des  Sarrafins  , ou  Bleds 
noirs  fur  les  terres  y dénommées. 
Par  Arrest  contradictoire  du  Parle- 
ment de  Roïten  du  ip.  Janvier  1622. 
XXXVIII. 

Les  Religieufes  du  Mont  S. 
Michel  , furent  auffi  maintenues 
en  la  perception  de  la  Dixme  des 
Sarrazins  ou  Bleds  noirs  , par  un 
Arreft  du  Parlement  de  Rouen  du  1$, 
Aouft  1631 . 

XXXIX. 

L’Evêque  de  Lavaur  fut  main- 
tenu par  Provifion  en  la  joliiflan- 
cc  de  la  Dixme  de  Paftel  & de 
Rouge  , fçavoir  de  dix  Coqs  de 
Paftel  un  Coq,  & de  dix  livres  de 
Rouge  une.  par  Arreft  contradictoi- 
re du  Parlement  de  Toulouse  > du  13, 
Septembre  1626 . 

XL. 

Le  Cure  d’Exodun  jouira  de  la 
Dixme  des  Foins.  Ainfi  jugé  par 
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Sentence  du  Juge  de  S.  Maixant  du 
22.  Décembre  1627. 

XL  J. 

Laquelle  Sentence  fut  confir- 
mée , par  Arrett  contradictoire  du 
Par  Urne  nt  de  Paris  du  2 3.  Juin  16  29 

XLII. 

Les  Habitans  de  Chambrouil- 
lieres  ont  efté  condamnez  de 
payer  à l'Abbé  de  Chambouc, 
fa  Dixme  des  Châtaignes , 6c  des 
Olives , par  Arrett  contradictoire  du 
Parlement  de  Toutou ze  du  22.  Sep- 
tembre 1632. 

XLIIÏ. 

Les  Syndics  6c  Confuls  de  Cai- 
rech,  ont  efté  condamnez  par  pro- 
vifion  de  payera  leur  Redeur , la 
Dixme  du  Vin  Sc  Foin,  fuivantle 
droit  commun  , 6c  l’Ordonnance 
du  Roy  5 Ôc  la  Dixme  de  Chanvre , 
6c  SafFran,àraifon  de  quinze,  un. 
Far  Arreft  contradictoire  dud.  Parte-, 
ment  dus.  Janvier  1636. 

‘ XLI V. 

Le  Chapitre  de  S.  Paul  de  Nar- 
bonne a efté  maintenu  en  pofTef 
fion  de  la  Dixme  annuelle  de  50. 
minots  de  Sel  ,lcfquels  feront  eva- 
Jucz  en  argent,  à raifon  de  15.  liv. 
le  minot,  avec  l’Attache  des  Tré- 
soriers de  France  de  Montpelier 
par  Arreft  duConfeit  d'Etat  du  4. Juin 
1636. 

XLV. 

Les  Syndic  6c  Confuls  de  Ba- 
laignac  lont  condamnez  de  payer 
au^Chapirre  de  S.  Servin , 6c  à 
leur  Redeur  la  dixme  des  Arti- 
cliaux  qui  croiftront  dans  les 
champs  ,par  Arrett  contradictoire  du 
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Parlement  de  T otdoufe  du  8 . Mars  1640, 
XLVI- 

Les  Confuls  de  Caria  font  conZ 
damnez  à payer  au  Redeur  de 
Caria  la  Dixme  des  Fèves  blan- 
ches, par  Arreft  contradictoire  dud. 
Parlem.  du  9.  Février  164t.  portant 
defenfes  de  les  enlever  qu’il  nefoit 
fatisfait , à peine  de  mil  livres  d'a- 
mande. 

XLVIÏ. 

Les  Confuls  6c  Habitans  de 
Savarac  font  condamnez  à payer 
à leur  Redcur  la  Dixme  des  Fè- 
ves marines  qu’ils  recueilleront 
dans  les  champs.  Par  Arreft  dudit 
Parlement  du  16.  May  1643 . 

XLVIII. 

Les  Syndic  6c  habitans  de  Tref- 
bons  font  condamnez  de  payera 
leur  Redeur  la  Dixme  du  gros  . 
millet  appellé  millet  d’Efpagne  y 
6c  autres  menus  grains  j par  Ar- 
rctt du  meme  Parlement  du  11.  Sc~ 

* 

ptembre  1643. 

XLIX. 

Les  Habitans  de  S.  Caprafi 
font  condamnez  à payer  au  Prieur 
de  Montclar  la  Dixme  des  menus 
grains , Foins  6c  Carnalages.  Par 
Arreft  dudit  Parlement  du  4.  Mars 
1648.  L. 

Les  habitans  de  la  Parroifle  de 
Caro  Dioccfe  de  S.  Malo  font 
condamnez  de  payer  la  Dixme  du 
mil,  6c  d’avertir  leur  Redeur  avant 
que  d’enlever  les  gerbes.  Par  Ar- 
reft contradictoire  du  Confcil  rrivê 
du  20.  Avril  1634.  fans  avoir  égard 
a /’ Arreft  du  Parlement  de  Pennes 
du  3.  May  1633* 


LI. 
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• LI.  LII. 

Les  terres  enfermées  dans  les 
clos  & parcs  doivent  payer  les 
Dixmes.  Ainfi  jugé  par  Sentence  des 
Kequefies  du  Palais  du  si.  Décembre 
1619.  confirmée  par  Arrefi  du  12. 
Mars  1622. 

LIII. 

Le  Chapitre  de  Nifmes  fut 
maintenu  en  poflelfion  de  pren- 
dre la  Dixme  des  herbes , ou  au- 
tres chofes  croiflitntes  dans  les 
Jardins  > autres  neanmoins  que  des 
clos  fervans  à la  ménagerie,  & 
commodité  des  proprietaires  d’i. 
ceux.  Par  Ar relit  contradictoire  du 
Parlement  de  Toulouze  du  6.  Mars 
1640. 

LIV. 

Ceux  qui  ont  droit  de  Dixmes 
fur  les  terres  labourables  Retien- 
nent le  même  droit  quand  elles 
changent  de  nature,  comme  de 
Vignes.  Ainfi  jugé  par  Arreït  contra- 
dictoire du  Parlement  de  Paris  du  S, 
Juillet  162$. 

LV. 

Les  Dixmes  feront  payées  de 
toutes  les  terres  fujettes  à Dixme , 
quoyque  chargées  de  Lin , Chan- 
vre , Mil , & autres  menus  grains  * 
ou  changées  de  terres  laboura- 
bles en  vignobles.  Ainfi  jugé  par 
Arresi  du  Confeil  d’Etat  du  10.  Aoufi 
J6+r. 

L V I. 

Dans  les  Provinces  de  Breta- 
gne , Normandie  , & Bourgogne , 
îes  Dixmes  feront  payées  de  tous 
les  fruits,  quoyque  les  terres ayent 
changé  de  nature.  Par  Arrêt}  du 
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Confeil  du  19.  Octobre  Kfjo.  portant 
confirmation  du  precedent. 

L V IL 

Le  Sieur  de  Fontenu  fut  con- 
damné de  payer  aux  Chanoines 
de  S.  Cloud  les  Dixmes, à raifon 
de  huit  pour  cent  de  Sainfoin  croif. 
fant  fur  les  terres  qui  eftoient  au- 
paravant en  labeur.  Par  Arrefi  du 
Parlement  de  Paris  du  29.  Mars 
rfS3. 

LVIII. 

L'Edit  du  mois  de  Février  rôs/. 
réglé  la  perception  de  toutes  for- 
tes de  Dixmes  anciennes  & noval- 
les , en  tous  lieux , êe  autres  terres 
changées  de  culture.  Cet  Edit  con- 
tient fept  articles  , dont  les  cinq 
premiers  ne  font  que  confirmer 
ce  qui  a efté  dit  cy-deffus  con- 
formément a i Ordonnance  de  Blois , 
& à celle  de  Charles  IX.  de  C an 
1561. 

Par  le  6.  Sa  Majefté  veut  que 
dans  la  Province  de  Dauphiné  , 
êc  ailleurs  les  Nobles  qui  depuis 
l’année  1635.  ont  acheté  ou  achè- 
teront cy-aprés  des  biens  rotu- 
riers de  leurs  fujets  ou  autres , con- 
tinuent le  payement  de  la  Dixme 
des  fruits  qui  croiflront  aufdites* 
terres , comme  les  payoient  lefd. 
roturiers , nonobftant  la  Coutu- 
me qui  pourroit  eftre  fur  les  lieux 
de  payer  moins  que  les  terres  no- 
bles. Defcnfes  à tous  Juges  de  ju- 
ger au  contraire. 

Par  le  7.  qui  efl  le  dernier , S. 
M.  veut  que  Evêques  dans  les 
Paroifïcs  où  ils  joüiflent  d’une  por- 
tion de  la  grofle  Dixme , (oient 
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maintenus  en  la  pofTefTion  8e  joliit' 
fance  d’une  portion  égale  en  la 
Dixme  des  N ovales  j comme  les 
Curez  en  pofïeflion  de  la  quatriè- 
me partie  des  N ovales , aux  lieux 
où  les  Evêques  jouïflènt  de  toute 
la  grofle  Dixme. 

SaMajefté  fit  envoyer  ledit  Edit 
en  tous  Tes  Parlemens  pour  Py 
faire  enresdftrer  8c  vérifier, 

LIX.  ' 

Monfeigneur  l’Evêque  de  Lo- 
dève fit  condamner  plufieurs  par- 
ticuliers à payer  la  Dixme  des  ter- 
res converties  en  Jardins.  Par 
Arrefi  contradictoire  du  Parlement 
de  Touloufe  du  zi.  May  1664. 

LX. 

Le  Receveur  de  Mercy  dépen- 
dant de  S.  Magloirefut  condam- 
né de  payer  au  Curé  dudit  Merey 
la  Dixme  des  Laines,  8c  Agneaux, 
des  Cochons,  Oifons  , 8c  autres 
Dixmes  domcftiques  fuivant  la 
Coutume  des  lieux.  Par  ArrcPt  con- 
tradictoire du  Parlement  de  Paris  du 
6.  Mars  1619. 

LXI. 

Les  Habitans  de  Balaguier  fu- 
rent condamnez  de  payer  au  Cha- 
pitre de  S.  Sernin  en  Roüarguc , 
la  Dixme  de  Laine  ,à  raifon  d’on- 
ze toifons , une.  Par  Arrefi  contra- 
dictoire du  Parlement  de  Touloufe  du 
z6.Jnin  1640. 

LXH.  LXIII. 

Le  Sénéchal  d’Anjou  ou  fon 
Lieutenant  à Angers  donna  une 
Sentence  le  17.  F varier  1609.  por- 
tant condamnation  contre  divers 
particuliers , de  payer  les  Dixmes 
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8c  Prémices  en  efpece  , nonob- 
ftant  la  pofTefïion  immemoriale  de 
payer  un  certain  gros  ou  quantité 
de  grain  au  lieu  d’icelles,  ladite 
Sentence  confirmée  ,par  Arre/t  du 
Parlement  du  9.  May  1612. 

lxi  y. 

Les  Curez  ne  peuvent  s’abon- 
ner une  fomme  de  deniers  pour 
les  Dixmes  de  leurs  Paroiflès.  Ain  fi 
jugé  le  10.  'juillet  1623.  au  Parlement 
de  Paris  , au  Rôle  du  Lyonnois,  en 
la  caufe  de  Damoifelle  de  Lorme, 
à caufe  que  l’abonnement  eft  une 
efpece  d’alienation  qui  ne  pouvoir 
préjudicier  aux  fuccefïeurs  Cu- 
rez. 

LXV. 

Le  Prieur  d’Arfiliers  Diocefe 
de  Gap,  fera  payé  des  Dixmes  en 
efpece  fur  le  champ  , par  les  Gen- 
tils-hommes 8e  Roturiers.  Ainfi 
jugé  par  Arrefi  du  Confeil  Privé  du 
1.  Aousti6}6. 

L X V I. 

Quelques  Habitans  de  Mareuil 
ont  efté  condamnez  à payer  â 
leur  Curé  , la  Dixme  en  efpece , 
bien  qu’ils  fufTent  en  pofleffion  im- 
memoriale de  la  payer  en  argent. 
Par  Arrefi  contradictoire  du  Parle- 
ment de  Paris  donné  à l’Audiance 
de  la  grand’  chambre  conformément 
aux  Conclufions  de  Monfieur  l Avocat 
General  le  as- Avril  1641. 

LXVII. 

Et  par  un  antre  Arrefi  du  me- 
me Parlement  du  9.  juillet  1642.  il 
y eut  Reglement  entre  le  Curé 
de  Mareuïl , 8c  les  habitans  de 
Meaux,  qui  furent  condamnez  de 
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payer  la  Dixme'de  Vin  en  cfpece , 
de  douze  pintes  de  Meregoute  , 

l’une. 

LXVIII. 

Un  habitant  de  Meaux  fut  en- 
cor condamné  de  payer  la  Dix- 
me  détoute  forte  de  Vins  en  efpe- 
ce  ,ayec  defenfes  de  tirer  le  Vin 
des  Cuves  8c  Prefloirs , lans  avoir 
averty  le  Curé  Decimateur  , 8c 
payer  les  droits  à luy  deus.  Par 
Arreft  du  Parlement  du  n.  Décem- 
bre 1643. 

LXIX. 

Les  poflefleurs  d’keritages  dans 
la  Paroifle  de  Savigny  lez  Beaune, 
furent  condamnez  de  payer  à l’a- 
venir lesDixmes  en  efpece , quoy- 
qu’ils  fuflent  en  pofleffion  immé- 
moriale de  les  payer  en  argent , 
& fondez  en  Tran  faction  de  Tan 
1399.  Par  Arreft  contradictoire  du 
grand  Confeil  du\y  Février  1658. 

L XX. 

Les  Habitans  de  la  ParoifTe  de  S. 
André  furent  aulîî  condamnez  de 
payer  aux  Religieux  de  l’Abbaye 
de  Monftier  la  Selle,  Decimateurs 
de  lad.  ParoiUe^a  Di®ie  des  Vins 
en  efpece , nonobftant  la  poflef- 
fîon  plufque  centenaire  8c  im- 
mémoriale defdits  Habitans  de  ne 
^ayer  que  quatre  fols  pour  arpent 
de  Vignes.  Par  Arrest  du  grand 
Confeil  du  51.  Mars  1664.  .portant 
defenfes  d’enlever  les  gerbes  que 
lefciits  Religieux  ou  leurs  prepofez 
avaient  elle  avertis , ou  le  Droit 
*>ri  s. 

LXXI. 

jLcs  Pixmesd’ Agneaux, laines, 
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8c  autres  menues  Dixmes , feront 
payées  en  cfpeces  , nonobftant 
toutes  conventions  ou  ufage  au 
contraire.  Par  Arreft  contradictoire 
du  grand  Confeil  du  10.  Mars  1665. 

LXXII.  LXXIII. 

Le  Curé  de  Merey  fut  déchar- 
gé de  payer  la  Dixme  des  Terres 
du  domaine  de  fa  Cure , far  Sen- 
tence des  Requcftes  du  Palais  du  14. 
Février  1611.  qui  fut  confirmée  far 
l'Arrefi  du  Parlement  du  7.  Septemb. 
1618.  ce  qui  fait  voir  que  l'ancien 
Domaine  des  Cures  efi  exempt  de 
Dixmes. 

LXXI  V. 

Les  Terres  de  l’ancien  Domai- 
ne des  Cures , ne  font  fujetees  à 
payer  la  Dixme  aux  Seigneurs  des 
Dixmes  inféodées.  . 

Et  les  Terres  exemptes  de  Dix- 
mes pendant  qu’elles  eftoient  pof. 
lêdées  par  des  Religieux  exempts 
de  Dixmes  j 5c  depuis  vendues  8c 
aliénées  par  iceux  , retournent  au 
Droit  Commun  , 6c  doivent  la 
Dixme  au  Curé  * 6c  non  au  Sei- 
gneur des  Dixmes  inféodées. 

Ces  deux  queftions  ont  efté 
ainiî  jugées  par  Arreft  contradictoi- 
re du  Parlement  de  Paris  du  11.  May 
1-644. 

LXXV. 

Les  motifs  dudit  Arreft  font 
amplement  expliquez  far  la  Sen- 
tence du  Bailli f de  Meaux  du  13, 
Mars  1641.  fur  l’appel  de  laquelle 
il  eft  intervenu. 

LXXVï. 

Les  Dixmes  des  Bois  taillis,  du 
Sainfoin , du  Vin , des  Arbres  frui- 
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tiers , des  fruits  fie  grains  croiflans 
dans  les  Clos  font  deubs , à l’ex- 
ception des  Jardins  potager s.Ainfi 
jugé  par  Arrefl  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  23.  Aoufl  1664. 

LXXVII. 

Ayant  cité  ordonné  par  une 
Sentence  des  Requ  elles  du  Palais 
du  14.  Décembre  1665.  que  la  dix- 
me du  fainfoin  feroit  payée  à rai- 
fon  de  huit  bottes  pour  cent,  la- 
dite Sentence  fut  confirmée  par  Ar- 
refl du  Parlement  de  Paris  du  9.  luin 
1 666. 

LXXVIII. 

Et  par  un  autre  Arrefl  dud.  Parle- 
ment du  u.  Décembre  1670.  la  dixme 
de  foin  fut  dcclarce  groffe  dixme. 

LXX1X. 

Par  Sentence  des  Rcquclles  du 
Palais  deTouloufe  du  8.  Février 
1669.  les  Religieux  mendians  fu- 
rent condamnez  à payer  la  dixme 
d’une  piece  de  terre  par  eux  pof- 
fedée,  & ladite  Sentence  fut  confir- 
mée par  Arrefl  du  Parlement  du  il. 
Mars  1670. 

LXXX. 

Defenfes  à tous  Gentilshommes 
fie  Officiers  tant  du  Roy  que  des 
Seigneurs,  fie  à leurs  ferviteurs  fie 
domelliques , de  s’entremettre  ny 
de  prendre  les  dixmes  à ferme,  ny 
autres  droits  ou  revenus  Ecclelia- 
lliques  directement  ny  indirecte- 
ment, aux  peines  portées  parlef- 
dires  Ordonnances. 

Edit  de  ifjl,  art.  tf. 

LXXXI. 

L’Edit  d’Amboife de  \yjr.l’art' 
48.  de  l'Ordonnance  de  Blois  , & 
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l'art.  34.  de  l’Edit  de  Melun  font 
conformes  à l’art . cy-deffus  , auffi 
bien  que  l’art.  de  l' Ordonnance  de 
162p.  fur  toutes  lefquelles  font  donne x» 
les  Arrefl  s fuivans. 

LXXX1I. 

Défenles  à tous  Gentils.hom- 
mes,  à peine  d’eltre  déclarez  Ro- 
turiers j 6c  à tous  Officiers , à pei- 
ne de  privation  de  leurs  charges , 
de  s’entremettre  directement  ou 
indirectement  des  Baux  à ferme 
des  dixmes,  champarts  6c  autres 
revenus  des  Ecclefialliques , par 
eux , ou  par  perlonnes  interpofées, 
pour  y participer  j encore  que  ce 
fut  du  confentement  defdits  Ec- 
clefialliques.  Par  Arrefl  du  Confeil 
d’Etat  du  18.  juillet  1646. 

LXXXIII. 

Pareil  Arrefl  dudit  Confeil  d* Etat 
du  19.  Ottobre  1650.  portant  que 
le  precedent  fera  exécuté , aveç 
fcmblablcs  defenfes. 

DIVERS  REGLEMENS 

& que  [lion  s jugées  touchant 
les  Dixmes. 

txxxiv. 

Les  Curez  ne  pourront  prêtent 
dre 'aucune  preference  aux  Baux 
à ferme  des’dixmes  qui  font  dans 
leurs-,ParroilTcs  j nonobftant  tou- 
tes Ordonnances  à ce  contraires, 
aufquelles  il  elt  dérogé,  par  C Edit 
de  1606. 

L XXXV. 

Les  Religieux  Feüillans  ont  elle 
condamnez  à payer  la  dixme  de 
leurs  Métairies  cultivées  parleurs 
mains.  Par  Arrefl  contradictoire  d» 
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grdnd  Confell  du  2.  Novemb.  162s. 

LXXXVI. 

Les  Ecclefiaftiques  du  Dioce- 
fe  de  Dol  feront  exempts  de  toutes 
les  im  polirions  qui  le  feront  pour 
les  réparations  & . entretiens  des 
Digues  des  Marais  de  Dol , pour 
railicm  des  dixmes  qu’ils  y pofle- 
denr.  Par  Arrefi  contradictoire  du 
Confeil  Privé  du  27.  Avril  163s. 

: ; LXXXVII. 

Un  Proprietaire  de  certaines 
terres  qui  luy  avoient  efté  baillées 
par  les  Adminiftrateurs  d’une  Le- 
prolèrie  exempte  de  dixme , à ticre 
d’emphy  teofe  , ôt  à la  charge  d’un 
certain  cens  par  chacun  an  , &.  au 
furplus  franches  6c  exemptes  de 
dixmcsj  ne  lai lieront  pas  d’étre  te- 
nus de  payer  la  dixme  au  Curé  dans 
le  territoire  duquel  eftoient  lefdi- 
tes  terre?  -,  quoy  qu’il  y eut  qua- 
tre-vingt ans  fie  plus  que  l’on  n’en 
eut  point  payé.  Airft  jugé  par  Ar- 
rcjl  du  parlement  de  Paris  du  11.  Fé- 
vrier 1641. 

Le  motif  de  cet  Arreft  fut  que 
comme  in  frofanis  nulle  terre  fans 
Seigneur, la  dixme  eftoit  in fiiri- 
tualibus  comme  un  Cens  privilégié 
deub  à Dieu,  in fignum  univerfalis 
dominii  , & qui  choit  impreferi- 
ptible  même  par  cent  ans , par  l'ar- 
gument de  l'art.  114.  de  la  Coutume 
\jtic  Paris. 

Lxxxvin. 

Lapreftation  de  la  dixme  nefe 
preferit  par  la  pofteflion  immémo- 
riale de  n’en  point  payer. 

Et  une  terre  ayant  appartenu  à 
,,  l’Ordre  de  Saint  jean  de  Jerulalenr 
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exempte  de  dixme , & depuis  don- 
née à cens  par  le  même  Ordinai- 
re, à la  charge  d’exemption  de 
dixme , ne  laille  pas  d’y  dire  fu- 
jette  lorfqu’elle  eft  polledée  par 
des  perfonnes  qui  ne  font  pas  de 
cet  Ordre. 

Ces  deux  queftions  ont  efté  ju- 
gées par  Arrefi  contradictoire  du 
grand  Confeil  du  ip.  octobre  iCdf. 
LXXXIX. 

Forget  au  Traité  des  dixmes," 
& Bouchel  en  là  Somme  Benefi- 
ciale  rapportent  un  Arrefi  du  Par- 
lement de  Rouen  du  17 . Janvier 
iéoi.par  lequelle  Sieur  de  Croi- 
mare  Confeiller  en  la  Cour  des 
Aydes  de  Normandie  fut  con- 
damné de  payer  la  dixme  à fon  Cu- 
ré pour  une  Ferme  que  fes  ancê- 
tres avoient  acquife  exempte  de 
dixme,  de  l’un  des  predecelïeurs  de 
ce  Curé , nonob liant  la  polïêlfion 
immémoriale , en  laquelle  il  eftoit 
de  ne  point  payer  la  dixme,  6c  dans 
laquelle  il  eftoit  demeuré  pailible 
pendant  la  vie  de  trois  Curez  fuc- 
cellîvement. 


Chapitre  II. 

Des  Prémices  , Neujmes 
& Novalles. 

I. 

T Es  Parroillîcns  de  Caudan  ont 
^efté  condamnez  à payer  à leur 
Reéleur  ou  Curé  une  gerbe  de 
bled  pour  le  droit  de  Prémices. 
Par  Arrefi  contradictoire  du  Parle- 
ment de  Bretagne  du  19.  Juillet  1621. 
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IL 

Le  Re&eur  de  Cordes  Tho 
lofàines  eft  maintenu  en  pofleflîon 
du  droit  de  Prémices.  Par  Arrest 
du  Parlement  deToulonfie  du  18.  Mars 

ni. 

Le  Pape  Clement  V.  par  fi  Bulle 
donnée  en  Avignon  le  2?:  'juin  l'an 
4.  de  fin  Pontificat , réglé  le  droit 
de  Neufmes  8c  autres  prétendus 
par  le  Clergé  de  la  Province  de 
Bretagne  contre  le  Duc,  laNo- 
folciïe  8c  autres  de  ladite  Provin- 
te. 

IV. 

Le  Prieur  de  S . Malo  de  Dinan 
a efté  maintenu  au  droit  de 
NcüïhVes.  Par  Arrest  contradictoire 
du  Parlement  de  Bretagne  du  27. 
Novembre  162 3. 

V. 

Aux  lieux  où  Ton  a deflêiché 
des  Marais  8c  Palus  ,8c  mis  les  ter- 
res en  culture  , les  derempteurs 
payeront  la  dixme  des  grains  , qui 
y croîtront,  nonobftant  l’art.  15. 
de  l'Edit  de  1607.  ainfi  ordonné  par 
Arrefi  du  Confie  il  et  "Etat  du  \ 4.  TPOril 
1646. 

VL 

La  dixme  des  fruits  qui  fe  lèvent 
fur  les  terres  c y- devant  en  Ma- 
rais , à prefent  deflèichées  8c  mi- 
fes  en  culture  dans  Péteftdüë  de 
la  Parroifljb  de  S.  Bonnet,  fera 
payée  à raifon  de  vingt  gerbes 
l’une.  Par  Arrefi  contradictoire  du 
Confietl  Privé  du  19.  Septembre  1651. 

VII* 

Aux  Religieux  exempts  de  dix- 


s,  N eusmes,  &c. 
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nies  appartiennent  les  Novalles 
des  terres  nouvellement  défri- 
chées , 8C  cultivées  par  leurs  mains 
dans  les  lieux  de  leur  exemption* 
mais  non  celle  des  lieux  où  ils  font 
feulement  Dccimateurs  parprivi. 
Iege.  Ainfi  jugé  par  Arrefi  du  Par- 
lement de  Paris  du  16.  Avril  1 655. 

Chapitre  III. 

Des  Dixmes  inféodées. 

I. 

T E Concile  General  de  Latrau 
^tenu  fous  le  Pape  Alexandre 
III.  l’an  1179.  défend  aux  Laï- 
ques de  pofTeder  des  dixmes  par 
droit  héréditaire,  8c  de  les  pouvoir 
aliéner , ny  transférer  à d’autres 
Laïques  • 8c  ceux  qui  les  rece- 
vront 8c  qui  ne  les  reftitueront  pas 
à l’Eglife , feront  privez  de  la  te- 
pulturC  Chrétienne. 

Prohibemus  ne  Laïci  décimas  cum 
animamtn  fitarum  pcr'tculo  detinen - 
tes , in  altos  Laïcos  pojjlnt  aliquo  mo- 
do trans ferre  >•  fi  qui  s vero  receperit, 
& Ec clefi 2 non  reàdiderit  > ChriHia- 
nâ  fiepultura  privetur. 

IL 

Saint  Louis  par  fin  Ordonnance 
de  l'an  n 69.  appellée  la  Ludovi- 
qut , permet  i tous  ceux  qui pofTe- 
dent  des  dixmes  en  fos  terres , ou 
autres  relevantes  de  luy^eFen  foires 
remifo  aux  Eglifes  à perpétuité  y 
fans  demander  autre  permiflîon  , 
8c  fans  que  les  Rois  fes  fuccef- 
feurs  s’y  puiffbnt  oppofer. 

> III. 

La  dixme  infeodee  ayant  efté 
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vendue  à l’Eglifc  n*eft  plusfujette  . — , 

à retrait-,  Ôc  par  confequent  elle  Titre  II. 

retourne  à fa  première  nature  de  D(s  ^ droits  & demain" 
dixme  Ecclefiaihqu c.  Atnfi juge  par  \ ^ pEzEre% 

i la  Touffamt  de  l'an  u6y.  Chapitre  I. 

I V.  Des  Domaines , Fiefs  & Seigneuries , 

La  même  choie  fut  j ugée  par  Cens , Rentes  foncières  & conjli- 

un  autre  ancien  Arrefl  du  parlement  tuées , Rois  , Chajfes , Ch  amp  art  s 
de  Paris  de  fan  1171.  & autres  droits  fonciers  & Sei - 

Il  y a un  Arrefl  femblable  de  1 an  gneuriaux  appartenant  aux  Eccle • 

I180.au  profit  de  Monfeigneurl’E-  fiafliques. 
vcque  de  Coutances  rapporté  par  I. 

Chopin  en  fin  Traité  du  Domaine  I O u s ceux  qui  tiennent  des 
Ji.  s.  tit.  2i%  n.  S.  * Fiefs6cTerresEcclefiafliques 

Et  par  un  autre  Arrefl  du  meme  de  quelle  religion  ôc  qualité  qu’ils 
Parlement  de  lAn  1550.  il  fut  jugé  foient,  font  obligez  de  leur  en 
qu\raç  dixme  inféodée  citant  don-  faire  la  foy  6c  hommage  , bailler 
née  à TEglife  ne  doit  plus  eftre  dénombrement  6c  déclaration. Par 
ce  n fée  dixme  inféodée , 6c  que  le  Lettres  Patentes  du  Roy  Charles  IX. 
Juge  d’Eglifèeft  competent  pour  I du  jo.  Septembre  1568.  vérifiées  au 
en  connoiftre.  Parlement  le  15.  Février  1571.  par 

V.  lefquelles  S.  M.  donne aufditsEc- 
La.  dixme  jnfcodée  fe  doit  payer  clefeftiques  le  même  pouvoir  fur 

avant  le  champart  , nonobflant  leurs  Officiers  qu’ont  les  autres 

la  poflelfion  immemoriale  du  con-  I Seigneurs. 

traire.  Ainfi jugé  par  Arresl  du  Par - 1 IJ. 

lement  de  Paris  du  13.  Mars  1615.  1 Louis  XIII.  reconnut  tenir 

VI.  I la  Ville  6c  Comté  de  Boulongne 
Les  dixmes  inféodées  font  fujet- 1 en  foy  6c  hommage  de  la  Vierge 

tes  lubfidiairement  aux  portions  1 Marie , 6c  qu’à  chaque  mutation 
congrues , ainfi  jugé  entre  le  Curé  de  Roy  il  cft  deû  un  cœur  d’or 
de  Savigny  fur  Cane  6c  les  Sei-  Ide  la  valeur  de  fi^,  mil  livres  à 1*E- 
gneurs  Laïques  proprietaires  des  glife  de  Boulogne.  Par  Arrefl  du 
dixmes  de  ladite  Parroiflè.  Par  Ar-  Confiil  d'Etat  du  24.  Février  1635. 
refi  notable  dud.  Parlement  & contra-  I ï 1 1. 

dicloirement  rendu  le  4.  Avril  1661. 1 Le  Parlement  dcTouIoufe  par 
On  peut  voir  dans  cet  Arrefl  I Arrefl:  contradictoire  donné  par 
une  dedudion  curieufe  de  ce  qui  Provifion  , à préjugé  que  les 
concerne  la  matière  des  dixmes  in- 1 Hommages  deus  aux  Seigneurs 
feodées,  où  elle  eft  traitée  am- 1 Ecçlejialtiqucs  >fontiirprdcriptû 
plement. 
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zSo 

blés , ôc  que  les  Seigneuries  unies 
à la  Couronne,  qui  eftoient  au 
paravant  mouvances  du  Fief  de 
l’Egli(e,font  toujours  obligées  aux 
anciens  droits  ,jufqu’à  ce  que  Je 
Seigneur  Ecclefiaftique  ait  efté  in- 
damniié.  Ledit  An  est  ejl  du  24. 
Avril  164.1. 

IV,  V,  VI. 

L/Eglife  adroit  de  retrait  féo- 
dal en  Normandie.  Ainfi  jugé  par 
Sentence  des  Le  que  Iles  du  Valais  de 
Taris  du  30.  ' Juillet  1640.  confirmé 
par  Arrefi  dudit  Parlement  du  6. 
Septembre  1642.  &.  par  un  autre  Ar- 
reït  contradictoire  du  Confeil  Privé 
du  23.  Octobre  1643 

VII. 

II  fut  mandé  par  exprez  de  fai 
re  paier  les  rentes  aux  Ecclefiaftiq. 
quoyque  les  réparations  de  leurs 
Bénéfices  ne  fuflent  faites  pour  les 
ruines  arrivées  pendant  les  guerres. 
Par  Lettres  patentes  de  Charles  IX. 
du  18  • Septembre  1571.  vérifiées  au 
Parlem.  le  y 1.  Décembre  audit  an, 

VIII. 

Les  Ecclefiaftiques  ne  pourront 
eflre  contraints  à foufFrir  le  ra- 
dia» des  rentes  foncières , dépen- 
dantes de  leurs  Bénéfices  } & pour 
le  regard  des  rentes  conftituécs  à 
prix  d’argent  le  Rachat  ne  s’en 
pourra  faire, que  le  Patron  ou  Col- 
iateur  du  Bénéfice  duquel  dépend 
ladite  rente  ,ne  foit  appellé,  afin 
que  les  deniers  du  Rachat  foicilt 
employez  à l’augmentation  du  re- 
venu du  même  Bénéfice , & non 
au  profit  particulier  du  Titulaire 
ou  ailleurs.  z titi*  ifo6.*rt,  10. 


IX. 

L’intention  de  S.  M.  eftant  que 
les  rentes  ou  penfions  deuës  aux 
Ecclefiaftiques  leur  fuflent  payées, 
déclara  Par  Arrefi  du  Confeil  d'Etat 
du  1.  Septembre  163s.  qu’elle  n’a  voit 
entendu  par  fies  Ar relis  du  8.  Avril 
1634.  & dernier  Mars  1635.  don- 
ner furfeance  aux  Communautez 
de  Dauphiné,  Provence , Guyen- 
ne , Languedoc  ny  autres  du  paye- 
ment defdites  rentes. 

X. 

Les  Communautez  de  Dau- 
phiné payeront  aux  Beneficiers, 
ëc  Monafteres  de  Religieux  & 
Religieufcs , le  courant  des  arre- 
rages , des  rentes  conftituées  & 
a/Ëgnées  fur  lefdites  Communau- 
tez par  les  fondations  des  Bénéfi- 
ces Ôc  Monafteres  ou  autrement 
nonobftant  les  Arrefts  de  furfean- 
ce  qui  n’auront  lieu  à leur  égard. 
par  Arrefi  du  Confeil  dé  Etat  du  23, 
juin  1638. 

XI. 

Les  Communautez  de  Dauphi- 
né payeront  les  rentes  & penfions 
qu’elles  doivent  aux  Ecclefîafti- 
ques , nonobftant  les  Arrefts  de 
Surfeance  par  elle  obtenus  j 6c  que 
lefdites  rentes  6 c penfions  feront 
impofées  &,  levées  avec  la  Taille. 
par  autre  Arrelt  du  Confeil  d’Etat  du 
10.  AonfiiGj^\. 

XII. 

Les  Ecclefiaftiques  de  Proven- 
ce ne  pourront  eftre  contraints 
par  les  Communautez  de  cette 
Province,  de  recevoir  en  fonds 
d’heritages  le  rembourfement  de 

leurs 
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leurs  fentes  dépendantes  de  leurs 
Bénéfices , & il  ne  pourra  eftre  fait 
qu’en  argent  comptant.  Arrefi  du 
Confiil  d’EPlat  du  io.  A oust  1641. 

XÎIÎ, 

Les  Communautez  payeront  aux 
Ecclefîaftiques  de  Monafteres  de 
Provence  les  arrerages  des  rentes 
conftituées  à prix  d’argent,  qui  ap- 
partiennent à leurs  Bénéfices , fans 
qu’ils  puiflent  eftre  contraints  de 
prendre  aucun  fond  déterre  ou  hé- 
ritage pour  le  rembourfement,non- 
oblïant  1<$  Arrefts  rendus  au  con- 
traire. pur  Arrefi  du  Confcil'd’ Etat 
du  ig.  juillet  1646. 

XIV. 

Défenfes  aux  Villes  de  Com- 
munautez de  Dauphiné  de  autres, 
d’aligner  leurs  créanciers  fur  les 
fonds  de  domaines  dépendais  des 
Bénéfices  -,  de  aux  Ecclefiaftiqucs, 
de  céder  aucuns  defdits  fonds, 
pour  acquiter  les  aiïîgnations  qui 
pourroient  eftre  faites  fur  eux  * 
au  cas  qu’il  y en  ait  de  cedez  de 
aliénez  pour  ce  fujet,  les  Bénéfi- 
ciers y rentreront  fins  payer  au- 
cune chofe.  Par  Arrcfi  du  Confiil 
d' Etat  du  S.  Juillet  1648. 

XV. 

Les  rentes  deucs  à TEglifc , de 
qui  font  de  fbn  ancien  patrimoi- 
ne par  fondation  ou  dotation,  ne 
pourront  eftre 'racheprécs,  non- 
cb fiant  r Arrefi  du  Confiil  du  2s.  Juin 
1636.  de  la  rigueur  duquel  le fdite s 
rentes  font  exceptées.  Par  Arreh 
d/a  Confe'tl  d'Etat  du  ro.  A ouf  1641 

XVI. 

Xe  Decret  ne  purge  point  les 


charges  ou  rentes  foncières  dèu€s 
à l’Êglifé , encore  que  pour  icelles 
on  ne  s’y  futoppofe,  de  l'adjUdi* 
cataire  en  eft  tenu  , mais  cft  payé 
de  rembourfé  de  la  valeur  demi-* 
tes  charges  ou  rentes  fur  le  prix 
du  Decret  par  prcfcrance  à tous 
Créanciers,  A mit  du  P admit  Ht  dè 
Paris  du  *8.  Mars  163 7. 

XVII. 

Il  fut  encore  jugé  par  Arrefi 
contradictoire  dudit  Parlement  U 13. 
May  1641.  que  pour  les  rentes  fon- 
cières ou  autres  charges  apparte* 
liantes  d ÈEglife  , on  cft  receu  d 
s’oppofer  aux  Decrets  , afin  dé 
faire  adjuger  les  lieux,  d la  charge 
d’icelles  apres  le  congé  d’adjuger. 

XVIII.  XIX, 

La  Déclaration  du  Roy  dumois 
de  F etrier  1657.  vérifiée  au  Parle- 
ment de  Toulon  fi  le  6.  May  1655.  por- 
te enrr’autres  chofcs. 

Que  les  detempteurs  des  terres 
mouvantes  des  Seigneurs  Eccle- 
fiaftiques  feront  tenus  de  rccon- 
noiftre  de  nouveau,  de  de  leur 
payer  les  droits  Seigneuriaux,  fui- 
vant  les  anciens  denombremens  de 
les  anciens  Contrats  , en  fai  fané 
par  lcfditS  Seigneurs  apparoir  du 
brûlement  des  autres  l itres. 

Que  les  rentes  foncières  appar- 
tenantes aux  Ecclefiaftiqucs  ne 
pourront  eftre  prelcrites  par  moins 
de  temps  que  celuy  qui  eft  requis 
pour  la  prefeription  des  cenfivcs 
Se  rentes  Seigneuriales , de  qu’el- 
les ne  feront  éteintes  ny  purgées, 
ion  plus  que  les  droits  Seigneu- 
riaux , par  les  Decrets  des  terres 
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chargées  defdites  rentes , encore 
que  par  la  négligence  des  Bénéfi- 
ciée il  n’y  ait  pointeu  d’oppofition. 

Défenfes  aux  Juges  d’ordonner 
que  le  payement  qui  en  doit  eftre 
fait  en  efpece  fuivant  les  Titres , 
foit  converti  en  argent , ny  qu’el- 
Jes  foient  racheptées  au  préjudice 
des  Beneficiers , quoy  que  de  leur 
confentement. 

XX. 

Défenfes  aux  Receveurs  6c  Col- 
lecteurs des  Tailles  d’accumuler 
plufieurs  années  l’une  fiir  l’au- 
tre 5 6c  en  cas  qu’ils  le  faflent  ils 
ne  pourront  demander  d’en  eftre 
payez  par  préférence  aux  Eccle- 
fiafliques  furlesmaifons  6c  hérita- 
ges , fur  lefquels  ils  ont  droit  de 
cenfive,  rentes  ou  penfions.  Par 
Arrcït  du  Confeil  d’Etat  du  Juil- 
let 164  6. 

XXI  ôc  XXII. 

Les  penfions  6c  rentes , tant  en 
argent  que  grains  deuës  aux  Ec^ 
clefiaftiqucs , leurs  feront  payées 
tant  pour  le  paiïe  que  pour  l’ave- 
nir fur  le  pied  de  la  conftitution 
fans  aucun  changement  ny  rédu- 
ction , nonobftant  tous  Arrefts 
rendus  au  contraire.  Par  Arrejl  du 
Confeil  d’Eflat  du  iS.  Mars  1666.  6c 
par  un  antre  de  meme  du  18.  Juin 
meme  année. 

XXIII.  XXIV.^ 

Monfeigneur  l’Archevêque  de 
Narbonne,  a efté  maintenu  en  la 
poflèfïion  d’une  rente  annuelle  de 
vingt  minots  de  fel  fur  les  Gabel- 
les de  Languedoc , nonobftant  le 
Reglement  de  1631.  Par  Arrcft  du 


D O M.  DE  L E G L I S E 

Confeil  d’Etat  du  14.  'Juin  16)  6.  due- 
ment  enregistré  avec  les  Lettres  P a- 
tentes  expcdices  en  confequence  ledit 
jour. 

XXV. 

Les  Tenanciers  del’Abbayede 
Préaux  furent  condamnez  à payer 
le  droit  de  Champarr,  à raifon  de 
la  fixiéme  gerbe  rendu  dans  la 
grange  Seigneuriale , 6c  levé  fur  le 
tas.  Par  Arrelf  contradictoire  du 
grand  Confeil  rendu  à l’Audiance  le 
4.  Aoujl  166s. 

XXVI.  # 

Pour  faciliter  la  perception  des 
droits  Ecclcfiaftiques , S.  M.  veut 
que  toutes  perfonnes  ayans  Sei- 
gneuries ou  Maifonsfortes , 6c  au- 
tres de  difficile  acccz , demeu- 
rans  hors  les  Villes , elifent  leur 
domicile  en  la  plus  prochaine  Ville 
Royale  de  leur  demeure  6c  refi- 
dence  ordinaire , 6c  que  toutes  afïï- 
gnations,  figni  fi  cations  , expédi- 
tions , 6cc.  qui  feront  faites  aufdirs 
domiciles  éleus  feront  valables 
comme  faites  à leurs  perfonnes  : 6c 
fi  ladite  élection  de  domicile  n’cft 
^pas  faite,  tous  exploits  faits  à l’un 
des  Officiers , Baillifs , Prevofts, 
Lieutcnans,  Procureurs  Fifcaux, 
Greffiers , Fermiers  ou  Receveurs 
defdites  perfonnes  ou  leurs  do- 
neftiques  , feront  auffi  valables 
comme  faits  à leurs  propres  per- 
sonnes , en  baillant  les  delais  com- 
^ctans  félon  la  diftance  des  lieux, 
ëcc. 

Edit  ilt  Melun  art.  jj. 

_ J. 
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DES  BOIS  APPARTENONS 
aux  Ecriefiaftiques. 


XXVII.  XVIII. 

Il  fut  permis  aux  Beneficiers  ta- 
xczpour  fubvention  ,de  faire  cou- 
per des  bois  de  haute  futayc , ou 
vieux  bailliveaux  des  taillis  de 
leurs  Bénéfices  jufques  à la  con- 
currence de  leurs  taxes.  Par  La 
très  Patentes  du  Roy- Charles  IX.  du 
6.  Octobre  is6S.  vérifiées  au  Parle- 
ment le  26.  Octobre  enfuite  des  Let- 
tres de  jufîion  j laquelle  vérifica- 
tion fut  faite,  attendu  la  neceffi- 
te'  prefenre  pour  cette  fois  feule- 
ment, Ôc  fanstireràconfequence. 
XXIX. 

Le  Roy  par  d'autres  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  d' Aouft  1S73.  ayant 
ordonné  que  lcfdits  Ecclefiafti- 
ques  en  vendans  leurs  bois  taillis, 
leroient  tenus  dt  laiffer  la  quatriè- 
me partie  dcfdits  taillis  fur  pied , 
pour  croiftre  en  bois  d’haute  fu- 
taye.  Lefdites  Lettres  furent  ré- 
voquées , 6c  leur  fut  permis  de  fai- 
re couper  lefdits  bois  comme  ils 
avoient  accoutumé  auparavant, 
à la  charge  de  laifier  en  chacun 
arpent  le  nombre  des  baillivaux 
requis  par  les  Ordonnances  , fans 
qu’il  leur  foitloifible  de  les  cou 
per.  Par  l’Edit  de  M elun  art.  dernier 
XXX.  XXXI. 

Les  Ecclefiaftiques  dont  les  bois 
ont  efté  dégradez,  ont  l’option 
de  s’adreffer  aux  Officiers  or- 
dinaires ou  à ceux  des  Eaux  6e 
Forefts.  Par  Arrefi  contradictoire  du 
Parlement  de  Paris  du  30.  Avril  161p. 


& par  un  autre  du  27.  Aouft  162p. 
qui  confirme  le  precedent. 

-XXXII. 

L’Aflcmblée  generale  du  Cler- 
gé obtint  furféance  pendant  les 
années  1671.  6c  1672.  à l’execu- 
tiondes  articles  de  la  nouvelle  Or- 
donnance concernant  les  bois  des 
Ecclefiaftiques.  Par  Arrefi  duCon* 
fieil  d’Etat  du  30.  Octobre  1670. 

Les  Ecclefiaftiques  6c  Bencfi- 
ciers  qui  prétendent  avoir  droit  de 
chauffage  6c  ufage  des  bois  â bâtir 
& à reparer  dans  [les  Forefts  de 
S.  M.  s’eftans  pourvus  au  Con- 
fiai , cftans  troublez  dans  la  Jouïf- 
lânce  dcfdits  droits , il  fut  dit  par 
Arrest  du  Confieil  d’Etat  du  ç.  Se- 
ptembre 167s.  qu’ils  rapporteroient 
pardevant  les  Maiftres  des  Eaux 
6c  Forefts  les  titres  6c  pièces  jufti- 
ficativcs  dcfdits  droits  , pour.  Je 
tout  vu  6c  examiné  audit  Confeil, 
eftre  fait  droit  ainfi  qu’il  appar- 
tiendra. 

DEFENSES  DE  CHASSER 
ou  tirer  fur  les  terres 
des  Ecclefiafiiques. 

XXXIII. 

Défenfes  furent  faites  â certains 
Gentilshommes  de  campagne  de 
chafter  fur  les  terres  de  l’Archevê- 
:hé  de  Reims  fans  la  permiffionde 
'Archevêque , à peine  dé  tous  dé- 
pens , dommages  6c  interefts.  Ainfi 
jugé  par  une  Sentence  des  Requefies 
du  Palais,  confirmée  par  Arreft  con- 
tradictoire du  Parlement  \de  Paris  du 
14.  Aouft  1646* 
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XXXIV. 

Défenfes  à toutes  perfonncsde 
quelle  qualité  qu’elles  foient  de 
charter  ny  tirer  fur  les  domaines 
4e  l’Abbaye  du  Bec  ôc  terres  en 
dépendantes  -,  à peine  de  mil  livres 
d’amende  , 6c  de  tous  dépens , 
dommages  ôc  interefts.  Par  Arreït 
du  Parlement  de  Rouen  du  20.  Dé- 
cembre 16 6s.  portant  qu’il  fera  pu- 
blié à l’irtiiê  des  Meftes  Parroiflia- 
les  des  lieux  dépendans  de  ladite 
Abbaye , 6c  affiché  où  befoin  fe- 
ra * 6c  en  cas  de  contravention , 
permis  d’en  informer, 

XXXV. 

• Pareilles  défenfes  aux  nommez 
le  Blond  pere  ôc  fils , de  charter  ôc 
tirer  dans  l’étendue  de  l’Abbaye 
de  S.  Lucien  de  Beauvais , ôc  pour 
l’avoir  fait  ont  elle  folidairement 
condamnez  en  l’amende  6c  aux 
dépens.  Par  Art efi  contradictoire  du 
Parlement  de  Parts  du  27 . 'Juin  1668. 


Chapitre-  IL 

Des  Seigneuries  dp  'Jujlices , que  les 
Ecclefiaftiques  ont  en  fartage 
avec  le  Roy. 

LE  Pariage  eft  une  aflociation 
quelçs  Evêques , Chapitres , ôc 
autres  Ecclefiaftiques  de  France 
ont  faite  avec  le  Roy  de  leurs 
Seigneuries  ôc  Juftices  , pour  y 
avoir  une  protection  plus  afteurée 
fui  vaut  les  termes  de  ïart.  10.  de 
P Edit  de  1610. 

I. 

Il  fut  permis  aux  Ecclefiaftiques 
d’entrer  au  droit  des  acquereurs 


s et  Justices,  ôcc 

du  Domaine  de  S.  M.  aliéné, Fiefs, 
Juftices , Droit  de  Regale , Paria- 
ge , 6c  autres  Droits , éfquels  lefd. 
Ècclefiaftiques  eftoient  ( aupara- 
vant lefdites  aliénations  ) artociez 
avec  le  Roy , foit  par  donations , 
tranfaclions  ou' autres  traitez  faits 
avec  les  Roy  s predecerteurs , en 
rembourfant  par  lefdits  Ecclefiafti- 
ques  à un  feul  payement  lefd.  ac- 
quereurs , tant  de  leur  fort  princi- 
pal , que  des  fraiz  ôc  loyaux  courts. 

Edit  di  \bo6.  art.  U. 

II. 

Et  far  l'Edit  de  iGio.  art.  10. 
S.  M.  veut  que  les  conditions  des 
Pariages  foient  gardées  à l’avenir, 
6c  que  fuivant  icelles  il  feroit  pour- 
veu*  aux  Offices  par  avis  commun 
ou  alternativement , ôc  qu’és  lieux 
où  les  dernieres  provifions  auront 
cfté  faites  par  le  precedent  Roy , 
le  droit  d’y  nommer  la  première 
vacation  avenant  appartienne  auf- 
dits  Ecclefiaftiques  -,  ÔC  fi  011  y a 
établi  des  Offices  fupernumerai- 
rcs,  ils  demeureront  fupprimez 
par  mort. 

III. 

Si  en  la  vente  du  Domaine  quel- 
ques Terres  ôc  Seigneuries  de  la- 
dite qualité  ont  elle  aliénées,  lefi 
dits  Ecclefiaftiques  y ayans  part 
avec  S.M.les  pourront  retirer  des 
mains  des  acquereurs  , en  leur  ren- 
dant le  prix , frais  ôc  loyaux  coûts 
toutes  Ôc  quantefois  que  bon  leur 
femblera  , pourveu  que  ce  foit 
pour  les  reiinir  au  Domaine  de 
i’Eglife , ôc  non  autrement. 

Edit  de  1610.  art.lù 
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IV. 

Les  Ecclcfiafliques  qui  ont  droit 
de  Pariage  en  jouiront  2c  pourront 
établir  des  Officiers,  pour  exer- 
cer la  Jufticeavec  les  Officiers  du 
Roy  , nonobftant  la  difcontinua. 
tion  par  150.  ans.  ^Ainfi  jugé  par 
ArreH  du  Confiil  d'Etat  du  10.  Aoufi 
164-1. 

V. 

Monlèigneur  l’Evêque  duPuy , 
en  vertu  du  Pariage  , fut  receu 
oppofant  à la  vente  2c  adjudica- 
tion du  Domaine  2c  Jufticedela 
Ville  du  Puy  , 2c  fubroge'  au  droit 
du  Vicomte  de  Polignac  qui  s'en 
eftoic  rendu  adjudicataire , en  le 
rembourfànt  du  prix  de  l’adjudi- 
cation. Par  Arrefi  contradictoire  du 
Confiil  d‘ Estât  du  9.  Mars  1641. 

V I. 

Le  Prieur  du  Pont  faintEfprit 
Seigneur  en  Pariage  avec  le  Roy 
de  la  Ville  2c  Viguerie  du  S.  Efprit 
fut  fubroge  au  droit  de  l’adjudi- 
cation faite  au  Comte  de  Rovrc, 
de  lajuflice  $c  autres  droits  qui 
appartiennent  au  Roy  en  pariage 
audit  lieu,  en  rembourfànt  ledit 
/leur  adjudicataire.  Par  ArreH  du 
du  Confiil  d'Etat  du  14.  'Juin  1642. 
VU. 

Il  fut  dit  en  faveur  dudit  Prieur 
Confeigneur  de  la  Ville  du  Pont 
S.  Efprit,  que  le  Contrat  de  Pa- 
riage fait  entre  le  Roy , l’Abbé  de 
Clugny , 2c  le  Prieur  de  ce  Prieuré 
en  l'an  1302.  fera  exécuté,  2c  le  Re- 
glement touchant  la  maniéré  de 
rendre  la  Juflice  audit  lieu  porté. 
Par  Arrefi  contradictoire  du  grand 


UE  II. 

Confiil  du  7.  Février  1662. 

VIII. 

Les  Confuls  de  la  Ville  de  Ca- 
hors  furent  condamnez  à prêter 
le  ferment  à genoux  à Monfei- 
gneur  l’Evêque  Baron  2c  Comte 
de  Cahors , auquel  ferment  le  Sé- 
néchal dudit  Cahors  affiliera  fi 
bon  luyfemble.  Par  Jugment  Sou- 
verain des  RcqucHcs  de  l’ Hôtel  rendu 
contradictoirement  le  10.  Mars  1643. 
portant  que  le  Pariage  ou  allbcia- 
tion  faite  par  les  Evêques  de  Ca- 
hors avec  le  Roy , fera  executée, 
2c  en  confcquence  ledit  Seigneur 
Evêque  maintenu  en  fa  qualité  de 
Baron  2c  Comte  de  Cahors , 2c 
dans  tous  les  autres  droits  qui  luy 
appartiennent  , fuivant  ledit  Pa- 
riage. 

IX. 

Les  Ecclefialliques  qui  ont  Pa- 
riage avec  le  Roy  pourvoiront  à 
leur  tour  aux  charges  de  Judica- 
ture  conformément  aux  Contrats 
de  Partages  * 2c  en  cas  d’alienation 
iis  y feront  preferez  en  payant  la 
finance,  ou  pourront  rem  bourfer 
les  acquereurs.  Par  Arreft  du  Cou- 
til d'Etat  du  14 . Avril  1646- portant 
qu’au  cas  que  quelqu’un  delà  Reli- 
gion P*  R.  ait  cflé  pourvu  de 
charge  de  Judicatureen  Pariage 
fans  avoir  déclaré  qu'il  en  fit  pro- 
feffion  , il  y feroit  pourvu  par 
Sa  Majefté. 

X. 

Monleigneur  l’Evêque  2c  Com- 
te de  faint  Paul  trois  Châteaux  a 
cflé  maintenu  au  droit  délire  2c 
nommer  un  Baillif  2c  Juge  Epi£> 
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copal  an  Siégé  dudit  lieu  en  la  for- 
me de  l’acte  de  Partage  de  tannée 
1408.  ôc  en  confequence  celuy  qu’il 
avoit  nommé  a efté  maintenu  en 
l’exercice  de  ladite  charge  de  Bail- 
lif  3 avec  défenfes  au  Baillif  Royal 
de  la  même  Ville  6c  «à  tous  autres, 
de  l’y  troubler,  rar  Arrc fl  contra- 
dictoire du  Parlement  de  Grenoble  du 
13.  A oust  1661. 

XI. 

II  fut  ordonné  par  Arrest  du  Par- 
lement de  Paris  du  2.  Mars  1663. 
qu’à  l’avenir  les  Confhls  de  la  Ville 
de  Mirande  feroient  élus  alternati- 
vement année  par  année  par  l’Ab- 
bé deBerdoiies  êcIeComte  d’Afta- 
rac  Confeiemeurs  en  Pariao;e  en 

O t O 

toute  Juitice  par  moitié  6c  par  in- 
divis de  ladite  Ville. 

XII. 

Ce  qui  fut  encore  réglé  de  mê- 
me pour  la  Jufticeêc  création  des 
Conlùls  de  la  Ville  de  Pavie,  à 
faire  alternativement  entre  le 
Comte  d’Aftarac  6c  l’Abbé  de 
Berdoiies , auflî  Confeigneurs  en 
Pariage,  cntoutejuftice  par  moi- 
tié 6c  par  indivis  de  ladite  Ville. 
Par  Arrefl  du  Parlement  de  Touloufe 
du  10.  Mars  166S. 


Chapitre  III. 

Des  juflices  temporelles  des  Seigneurs 
Dcclefiafliqucs  , & de  leurs 
officiers . 

I. 

HT  O u s Notaires  ou  Sergens  ne 
pourront  exercer  leurs  Offices 
dans  les  terres  des  Seigneuries  ap- 


partenantes aux  Ecclefiaftiques'en 
toute  Juftice,  quoy  qu’ils  y (oient 
demeurans  6c  habituez  (ans  leur 
confentement  6c  permiflion  , à 
moins  que  les  Sergens  n’ayent  à 
exploiter  des  cas  Royaux  ou  d’ap- 
pel pardevant  les  Juges  Royaux, 
le  tout  à peine  de  nullité.  Par  l'E- 
dit 1606.  art.  22. 

il 

Défenfes  à tous  Juges  d’entre- 
prendre fur  les  terres  des  Eccle- 
fiafliques , aufquelles  ils  font  hauts 
Jufticicrs , finon  és  cas  Royaux  3 6c 
à tous  Notaires  6c  fergens  d’in- 
11  rumen  ter  6c  exploiter  , finon  de 
leur  confentement  6c  permiflion, 
ou  entre  perfonnes  hors  du  reflort, 
ou  pour  le  regard  des  Sergens, 
s’il  cfl  queftion  d’exploiter  en  cas 
d’appel , ou  pour  cas  Royaux. 

Ordonnance  dei6i art.  jt. 

in.  ; 

La  Jurifdi&ion  de  l’Evêque  de 
Beauvais  fur  la  Ville  de  Beauvais 
fut  confirmée  par  Lettres  Patentes 
de  Louis  VII.  dit  le*  Jeune , de  tan 
n si.  6c  qu’en  cas  cî’excez  ou  de 
forfait  les  habitans  de  ladite  Ville 
fe  pourvoiront  pardevant  ledit  Sei- 
gneur Evêque. 

IV. 

La  Reine  ayant  donné  des  Com- 
miflîons  extraordinaires  pour  exer- 
cer la  Juftice  dans  Beauvais  au  nom 
du  Baillif  de  Senlis  , durant  les 
guerres  6cpendant  leSiege  deScn- 
lis , le  Roy  Charles  VI .par  fis  Let- 
tres Patentes  du  22.  Avril  1422.  apres 
Pâques  , vérifiées  au  Parlement  le 
27.  May  fuivant , fans  avoir  égard 
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aufHites  Commifïions  , 6c  fans 
les  tirer  à confcquence,  confervaJa 
Juflice  toute  entière  à l’Evêque 
de  Beauvais  $ avec  défenfcs  de 
plus  exercer  lefdites  Commiflîons. 
V. 

Défenfes  aux  Prcfidiaux,  Lieu- 
tenans  Criminels  6c  autres  Juges 
Royaux  deSenlis,Laon  6c  Amiens, 
d'entreprendre  fur  la  Juridiction 
de  l’Evêque  6c  Comte  de  Beau- 
vais , 6c  Sièges  en  dépendans,  foit 
par  prévention,  première  inftance, 
appel , ou  autrement.  Par  Lettres 
Patentes  du  Roy  Henry  II.  du  26 . 
OCiobre  isSi.regiftrées  au  Parlement 
le  23.  Décembre  fuivant. 

VI. 

Le  Roy  Henry  IV.  parfis  Let- 
tres Patentes  du  12.  Décembre  isps- 
regiflrées  au  Parlement  le  23.  May 
isp  y.  déclara  que  1 érection  qu’il 
avoit  faite  d’un  Prefid^il  à Beau- 
vais ne  pourroit  préjudicier  à la 
Jurifdiétion  de  l’Evêque  dudit 
Beauvais , voulant  qu’elle  fut  ad- 
miniflrée  par.les  Officiers  de  l’E- 
vêché,avec  pareille  autorité  qu’au- 
paravant , 6c  que  les  appellations 
de  Ieursjugemensfufïent  relevées 
au  Parlement  immédiatement. 

VU. 

Et  enfuitede  diverfes  con réfla- 
tions ladite  Jurifdiétion  de  l’Evê- 
que de  Beauvais , 6c  le  rcfïort  im- 
médiat à la  Cour  ont  seflé  confir- 
mez par  Arre(l  contradictoire  du  Par  - 
lement de  Paris  rendu  avec  tous  les 
officiers  dudit  Prcfidial  le  S.  Février 
idoo.  conformément  aux  Lettres  Pa- 
tentes cy-deffiis. 


E.  II. 

VUE 

L’Evêque  de  Beauvais  fut  dé- 
claré bien  oppofant  à la  reforma- 
tion du  99.  article  de  la  Coutume 
de  Senlis,  6c  au  m.  articlcde cel- 
le d’Amiens,  6c  Ces  Officiers  main- 
tenus en  la  connoiflfance  des  pro- 
ccz  qui  naiflront  fur  les  obliga- 
tions paffées  pardevant  Notaires 
Royaux  entre  les  jufliciablcs  • lef- 
quelles  obligations  feront  miles  â 
execution  par  Ces  Sergensjavcc  dé- 
fenfes aux  J uges  Royaux  d’en  con- 
noillre.  Par  ylrrefl  contradictoire  du 
meme  Parlement  du  14.  Avril  16 20. 

IX. 

Les  Officiers  de  l’Evêché  6c 
Comté  de  Beauvais , font  mainte- 
nus au  droit  de  recevoir  les  confi- 
gnarions  par  eux-mêmes,  ou  d’y 
commettre  fans  frais,  avec  défen- 
fes au  Receveur  des  Confignations 
du  Baillage  6c  Prcfidial  de  Beau- 
vais , de  prendre  la  qualité  de  Re- 
ceveur des  Confignations  dudit 
Comté,  nyd’en  faire  aucune  fon- 
ction. Par  Arreft  contradictoire  du- 
dit Parlement  du  /.  Aoujt  16+6. 

Dans  les  anciens  Rcgi lires  du 
Parlement,  de  l'an  12S1 . il  y a un 
Arreft  rendu  à l’octave  de  lafaint 
Martin,  portant  que  le  feel  Royal 
nouvellement  mis  à faint  Maixant, 
ne  fera  point  porté  aux  Foires  ny 
Marchez  qui  feront  fur  les  terres 
6c  Juflice  de  l’Abbé  de  faint  Mai- 
xant , 6c  que  des  obligations  paf- 
fées fousledit  feel  n’y  feront  point 
exécutées  par  les  Officiers  du  Roy. 

Et  un  autre  Arreft  de  l'an  ispr. 
rendu  au  profit  des  Religieux  de 
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XVII. 

Le  Trefoner  de  l’Eglifè  de  S. 
Martin  de  Tours  en  qualité  de  Ba- 
ron de  Châteauneuf  cft  maintenu 
en  Tes  droits  de  Jultice,  contre  le 
Lieutenant  general,  êc  les  Offi- 
ciers du  Prefidial  de  Tours.  Par  Ar- 
rePt  contradictoire  dudit  Parlement 
du  p.  J ou  Pt  1613.  par  lequel  il  eft 
dit  que  le  Baillif  de  Tours  n’a  au- 
cune prévention  fur  les  Officiers 
dudit  Treforier. 

XVIII. 

Louis  XIII.  déclara,  lorfqu’il  é- 
tablit  un  Siégé  Prefidial  à Valen- 
ce, qu’il  n’avoit  voulu,  ny  entendu 
préjudicier  à lajurifdicbion  de  l’E- 
vêque de  Valence  & Dye-y  avec  dé- 
fenlès  audit  Prefidial  d'innover  ou 
diminuer  la  Jurifdi&ion  des  Offi- 
ciers dudit  Seigneur  Evêque , ny 
fes  dépendances , foit  en  première 
Jnftance  par  prévention  ou  par 
reflbrt,  <en  matière  Civile  ou  Cri- 
minelle, même  de  Police  ou  au- 
tres, Sa  Majefté  voulant  que  les 
appellations  interjettées  deld.  Of- 
ficiers reflbrti fient  comme  aupa- 
ravant, l’ereêlion  dudit  Prefidial. 
Déclaration  du  23,  May  163p.  enregi- 
Jtrcc  au  Parlement  de  Dauphiné  le  12. 
juillet  meme  année. 

XIX.  XX. 

Dans  l’ereétion  d’un  Baillage  & 
Prefidial  à Châlons  en  Champagne, 
le  Roy  n’a  pas  prétendu  innover 
au  reflbrt  & jurifdidion  des  Ju- 
ges de  PEv.êque  de  Châlons  Pair 
de  France , foit  en  matière  Civile 
ou  Criminelle  , même  de  Police 
ou  autres.  Déclaration  du  28.  Juillet 
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1643.  vérifiée  le  ri.  Aousl  fanant. 

XXL 

DE  L,  À J V RI  S D I CT  I O N 
des  Regaires , qui  appartient  à 
quelques  Seigneurs  Eçclcjiafliqucs 
dans  U Province  de  Bretagne. 

Les  Officiers  de  la  JurifdicHon 
des  Regaires  appartenante  à l’E- 
vêque de  S.  Brieuc  , font  mainte- 
nus contre  les  Juges  Royaux  éta- 
blis audit  lieu , aux  droits  ôc  exer- 
cice de  la  Police  ordinaire  & ex- 
traordinaire , Bureau  des  pauvres 
& JurifiJi&ion  en  la  Ville  & Faux- 
bourgs  de  S.  Brieuc  fur  toute  forte 
deperfonnes.  Par  Arreji  contradi- 
ctoire du  Parlement  de  Rennes  du 
1.  Juillet  1633. 

XXII. 

Lequel  Arreft  fut  publié  aux  Au- 
dianccsdcs  Jurifdiêhons  Royales  5c 
des  Regaires , &:  aux  Prônes  des 
Méfiés  Parroifliales  , enfuit e d'un 
autre  Arrclt  dudit  Parlement  du  ip. 
Juillet  1 633.  qui  l'ordonna  ainft. 

XXI II. 

Il  fut  dit  par  Arrefi  du  Confeil 
Prive  du  2.  Juillet  1647.  que  Ie 
procez  d’entre  Monfcigneur  l’E- 
vêque de  Cornoüaillepour  la  con- 
fervation  de  la  Jurifdi&ion  des  Re- 
gaires , & le  Procureur  General  au 
Parlement  dé  Rennes , feroit  jugé 
fur  les  titres  & la  poflcfiion  dudit 
Seigneur  Evêque,  quoy  qu’il  n’ap- 
porte aucuns  avenerrens  ny  dé? 
nombremens  rendus  au.Roy* 

.X  XIV. 

Les  Officiers  du  Baillage  de 
Châlon  fur  Saône  furent  mainte- 
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nus  dans  l’exercice  de  leurs  char- 
ges pendant  la  vacance  de  l'Evê- 
ché au  préjudice  des  Officiers 
Royaux.  Par  deux  Arrcjts  du  Par- 
lement de  Dijon  des  iy . & 28.  Se- 
ptembre 1638. 

XXV. 

DES  OFFICIERS  DES 
Seigneurs  Ecclefiaftiques. 

Nuis  Beneficiers  François  ou 
Etrangers  ne  pourront  commettre 
aucuns  Vicaires  ny  Officiers  qui 
ne  foicnt  du  Royaume.  Ainfi  réglé 
par  l’Edit  d’Henry  1 1.  du  mois  de 
Septembre  ISS4>  publié  & registre  au 
Parlement  le  8.  octobre  fuivant. 

XXVI.  & XXVII. 

DV  POVVOIR  gVE  LES 
Seigneurs  Ecclefiaftiques  ont  de 
deftituer  leurs  officiers. 

Les  Seigneurs  Ecclefiaftiques 
peuvent  deftituer  les  Procureurs 
Fifcaux  établis  par  leurs  predecef- 
feurs.  Ainfi  jugé  par  deux  Ar refis 
contradictoires  du  Parlement  de  Pa- 
ris des  $i.  Juillet  1600.  & 21.  Juillet 
réos. 

XXVIII. 

Le  Bénéficier  nouvellement 
pourvu  peut  deftituer  un  Officier 
qui  n’eft  pourvû  pour  caufe  one* 
reufe  ny  recompenfe  de  fervices , 
même  apres  dix  - fept  ans  d’exer- 
cice. Ainfi  jugé  far  Arrell  contra- 
dictoire du  Parlement  de  Paris  du  //. 
Aoufi  lôoo. 

XXIX. 

Un  Officier  pourvu  pour  recom- 
penlê  de  fervices  faits  à l’Abbé  eft 


deftituable  par  le  fuccefifeur  par 
mort , quoy  qu’il  eut  exercé  plus 
de  16.  ans.  Ainfi jugé  par  Ar  refit  du- 
dit Parlement  de  Paris  du  iy.  May 
1628. 

XXX. 

Un  Officier  receu  par  Iademif- 
fion  de  fon  pere  qui  eftoit  pourvû 
pour  çaufe  onereufe , eft  deftitua- 
ble ad  nutum.  Ainfi  jugé  par  Arrejl 
dudit  Parlement  du  23.  May.  16 30. 

XXXI. 

Monfeigneur  l'Evêque  d’ Avran- 
ches  ayant  deftitué  le  Baillif  Vi- 
comtal  de  la  Baronie  de  S.  Phili- 
bert dépendante  de  fon  Evêché, 
8c  inftituc  un  autre  en  fa  place, 
lefdites  deftitution  6c  inftitution 
furent  confirmées  par  Arrett  con- 
tradictoire du  Confeil  Privé  du  23. 
Janvier  1646. 

XXXII. 

Un  Officier  d’un  Evêché  eft 
deftituable  par  le  nouvel  Evêque, 
quelque  long  temps  qu’il  ait  fervi. 
Ainfi  jugé  en  la  caufe  d’un  nommé 
Morel  Procureur  Fifcal  en  la  Jufti- 
ce  de  l’Evêché  de  Noyon  deftitué 
par  Monfeigneur  de  Barradas  nou- 
vellement pourvu  dudit  Evêché. 
Par  Arrest  dudit  Parlement  du  n . 
Mars  rapporté  dans  le  Journal  des 
Audi  an  ce  s pag.  101. 

XXXIII. 

Le  même  a efté  jugé  le  19.  Juillet 
16 ss.  au  Rolle  d’Amiens  contre  M. 
Gabriel  Rougeaii  Baillif  de  laju- 
ftice  temporelle  de  l'Evêché  d’A- 
miens que  Monfeigneur  l’Evêque 
avoir  deftitué  de  fà  charge  ^quoi- 
qu’il l’eut  exercée  44.  ans. 
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XXXIV. 

La  deftitution  faite  du  Baillif 
de  Chanteuge  par  le  Vicaire  Ge- 
neral de  TA  bbe  delà  Chaife-Dieu 
Seigneur  haut  Jufticier  dud.  lieu , 
fut  confirmée  par  Arrefi  du  grand 
Cinfcil du  /.  Novembre  i^ds.&C  l’in- 
ûitution  d’un  autre  en  fa  place. 
XXXV. 

Le  Sénéchal  de  l’Abbaye  de 
Fefcamp  5c  fon  Lieutenant  doivent 
précéder  en  tous  Actes  5c  Aflem- 
blées  publiques  5c  particulières  les 
;Officiers  du  Grenier  à fel  dud. lieu. 
Ainfi  jugé  far  Arrefi  contradictoire 
du  grand  Confeil  du  13.  Mars  iôt j. 

XXXVI. 

Le  Juge  de  l'Abbaye  de  Cor- 
bie  a obtenu  la  même  chofe  con- 
tre les  Officiers  du  Grenier  à fel 
delà  Ville  de  Cor bie.  Par  Arrefi 
contradictoire  du  Parlement  de  Paris 
du  14.  Juillet  1626. 

XXXVII. 

*Monfeigneur l’Evêque  de  Châ- 
lons  en  Champagne  a efté  main- 
tenu au  droit  de  faire  par  fon  Ta- 
bellion feul  , 5c  privativement  à 
tous  autres  , les  Inventaires  des 
biens  en  ladite  Ville  de  Châlons 
au  ban  5c  territoire  dudit  Evêché, 
fans  s’arrêter  à l'intervention  de 
la  Communauté  des  Notaires  du. 
dit  lieu.  Par  Arrefi  contradictoire  du 
Parlement  de  Paris  du  26  .Juin  1668. 
XXXVIII. 

L’Abbé  de  Berdouës  fut  main- 
tenu en  la  Faculté  d’inftituer  5c 
deftituer  fes  Officiers.  Par  Arrefi 
du  Parlement  de  Touloufi  du  14.  fé- 
vrier i6(q* 
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XXXIX. 

Par  le  Contrat  pafle  entre  le 
Roy  5c  le  Clergé  en  l’an  1670. 
pour  le  don  gratuit  accordé  à Sa 
Majefté,il  y aune  claufe  où  il  effc 
dit,  Que  pour  les  Juftices  5cjurif- 
didions  temporelles  qui  appartien. 
nent  aux  Ecclefiaftiques , les  tran- 
fadions  entre  les  Rois  5c  eux,  fe- 
ront exadement  obfervées  félon 
leur  forme  5c  teneur , nonobftanc 
tous  Arrefts  5c  autres  chofes  à ce 
contraires. 


Chapitre  IV. 

Des  Titres  dr  Papiers  concernons 
les  Biens  , Revenus  , dr  Droits 
des  Ecclefiaftiques  3 & des  Archi . 
ves  du  Cierge  de  France . 

I. 

T Es  Ecclefiaftiques  s’eftant 
^plaint  au  Roy  de  la  perte  de 
leurs  Titres  avenue  par  l’injure  du 
temps,  5c  qu’ils  nepouvoient  con- 
traindre les  redevables  à la  recon- 
noiflance  ôc  payement  de  leurs 
Droits  fonciers,  Sa  Majeftc  or- 
donna que  par  fes  Sénéchaux  , 
Baillifs,  5c  leurs  Lieutenans , 5c  au- 
tres les  Officiers  , feroit  procédé 
à la  confedion  de  nouveaux  ter. 
riers  des  Fiefs  5c  Cenfives  defdits 
Ecclefiaftiques.  * 

Ordonnancé  de  Bhij  art.  J4, 

IL 

L'art.  26.  de  l'Edit  de  Melun  efi 
conforme . 

1 1 L 

Enjoint  aux  Officiers  Royaux 
des  lieux  de  faire  inventaire  des 
Titres  5c  enfeignemens  concernans 
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les  Revenus  des  Hôpitaux  6c  Ma- 1 lement  de  Roricn  le  /.  Decemb.  ijç8. 
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ladriès,  avec  une  defcription  de 
leurs  Revenus , pour  eftre  depofez 
lefdits  Inventaires  dans  les  Greffes 
des  Juridictions  plus  prochaines* 
6c  l’écat  du  Revenu , fera  tfanfcrit 
au  commencement  des  comptes 
des  Adminiftrateurs, 

Ordenn.  tU  Blais  artr  66 

1 V. 

Le  revenu  des  fabriques  apres 
les  fondations  accomplies , lêra  ap- 
pliqué par  les  Marguilliers  aux  ré- 
parations 6c  achat  des  ornemens 
des  Eglifes , 6c  autres  œuvres  pi- 
toiables  fuivant  lesfaints  Decrets, 
6c  non  ailleurs , à peine  d’en  répon- 
dre -,  lefquels  feront  un  fidele  re- 
giltre  de  tous  les  Titres  6c  epfei- 
gncmens  defd.  fabriques, 6cc. 

Edit  de  Melun  art.  9. 

V. 

Les  Titres  8c  Enfeignemens  des 
Abbayes  6c  autres  Monafteres  fe- 
ront inventoriez  en  prefcnce  des 
Procureurs  de  S.  M.  6c  copies  col- 
lationnées mifes  és  Greffes  des 
Juridictions  prochaines  , 6c  lefdits 
Titres  és  Archives  d’iceux  Mona- 
fteres , ou  en  autre  lieu  feur  * qui 
fera  choifi  par  le  Titulaire  avec  les 
Religieux,  Se  enfermez  fous  trois 
clefs^  dont  ledit  Titulaire  ou  Com. 
me nda taire  aura  l'une , les  Prieurs 
C loft  taux  une  autre , 8c  la  troifié- 
me  fera  mife  és  mains  de  celuy  que 
les  Religieux  ehoifiront. 

Ltuit  Xlll . ifïj.  *yt. 3+. 

VL 

Monfoigneur  -l’Evêque  , & le 
•Clergé  du  Diocefe  de  Couftan- 
ces  firent  donner  un  Arrefi  du  Par- 


portant  que  les  Regiftres , Papiers 
journaux, Titres , Enfeignemens , 

6c  dernieres  Quittances , qui  leurs 
font  demeurées  après  les  Guerres, 
leur  fèrviront  de  Lettres  depoflèf- 
fions  à l’avenir  pour  fe  faire  payer 
des  cens , rentes , droits , 6c  devoirs 
à eux  deus , (ans  que  les  redeva- 
bles fe  pui  fient  aider  de  preferi- 
ption  ou  pofleflion  au  contraire, 
pour  le  temps  des  troubles. 

VIL 

Les  Syndics  6c  Députez  des 
Diocefes , Secrétaires  , Greffiers, 
6c  autres  qui  fe  trouveront  char- 
gez ou  avoir  en  leur  poflefiîon  les 
titres  des  Aliénations , les  Procez 
verbaux  , les  Regiftres  8c  autres 
apartenans  aux  Eglifes  6c  Bénéfi- 
ces en  dependansjièront  contraints 
de  les  remettre  dans  les  Archives 
des  Eglifes  Cathédrales  * conformé- 
ment a l'art.  6.  du  Reglemcns  du 
Clerve  de  l’an  is88 . 

VIII. 

Les  Ecclefiaftiques  ayant  efté 
aflîgnez  pour  reprefenter  les  titres 
des  biens,  domaines, 6c  droits  à 
eux  appartenant  à caufe  de  leurs 
Bénéfices,  S.  M.  fur  les  Remon- 
trances de  l’Aft emblée  generale 
du  Clergé  accorda  une  furfeance 
de  toutes  pourfuittes  contre  les 
Ecclefiaftiques.  Par  Arreft  du  Cen- 
feil  d'Etat  du  /.  Aoufi  166S . 

IX. 

Des  Archives  du  Clergé  de  Prance* 

En  l’an  1579.  les -Papiers,  Let-* 
très,  6c  Ecritures  du  Clergé, £W- 


Digitized  I 


Titre 

rent  mifes  dans  un  lieu  apparce- 
nant  à Meilleurs  du  Chapitre  de 
Paris  j 6c  l’Aflemblée  generale  qui 
pour  lors  fe  tenoit  à Melun , leur 
envoya  des  Députez  pour  fçavoir 
d’eux  s’ils  voudroient  prelter  le 
lieu  où  lefdites  pièces  ont  elle  mi- 
les j 6c  au  cas  qu’ils  en  fiHent  re- 
fus , les  faire  tranfporter  dans  la 
Maifon  6c  College  des  Bernar- 
dins en  ladite  Ville  * 6c  les  mettre 
en  bon  ordre  fuivant  l’inventaire. 

Lefdits  Députez  eurent  ordre 
de  faire  faire  deux  Clefs  de  la 
Chambre , & deux  clefs  des  armoi- 
res où  feroient  Iefd.  Papiers  qui 
feroient  baillez  par  Inventaire  aux 
deux  Agens,  &.  à chacun  une  clef 
de  lad.  chambre,  &:  une  des  armoi- 
res, lefquels  Agens  ligneront  ledit 
Inventaire , 6c  en  feront  faire  qua- 
torze copies  pour  en  bailîer  une 
à chacune  des  Provinces. 

Les  Agens  rendront  lefdits  Pa- 
piers par  Inventaire  dans  deux  ans, 
à ceux  qui  titreront  en  leur  Char- 
ges , en  prenant  par  eux  fi  fu fi- 
lante décharge  qu’elle  leur  puilTe 
fervir  &c  au  Clergé  d’aflurançe  3 
que  rien  n’en  a cité  diftraic. 

Quand  quelque  Province  aura 
befoin  de  quelques  papiers  ou  ti- 
tres , lefdits  titres  lèront  copiez  à ' 
la  diligence  6c  fraiz  du  pourfui- 
vant , pour  effcrc  çompulfé  partie 
appeLlce.  Defenfcs  aux  Agens  de  : 
lailTer  tranfporter  aucuns  d’iceux 
hors  ledit  Jieu  ,pour  quelle  occa- 
sion que  cefoit. 

X- 

. Ln  l’an  Iefd,  Archives  du 


Clergé  furent  transférées  du  Cloi- 
Itrede  Notre-Dame,  dans  le  Con- 
venc  des  Auguflins  , par  ordre  de 
l’Aflemblée  qui  s?y  tenoit  pour 
lors , 6c  à la  requifition  de*  Agens, 
qui  remontrèrent  qu’elles  y lè- 
roient  plus  commodément. 

XI. 

l/Aflemblée  generale  de  l’an 
1615.  enjoignit  aux  Agens  qui  en- 
treraient en  Charge  de  mettre  les 
Archives  du  Clergé  en  bon  ordre 
dans  la  prochaine  Alïcmblée  5 
fçavoir  par  Diocefes  6c  par  Ar- 
chevêchez,&  en  faire  un  inven-, 
taire  exaétjcomme  auffi  de  tous  au- 
tres papiers  communs^Proceç  ver- 
baux , Comptes , 6c  autres  qui  ne 
fe  pourront  réduire  és  clalles  des 
Diocefes  6c  Archevêché  j duquel 
Inventaire  ils  donneront  copie  à 
chacune  Province  en  la  prochai- 
ne AlTemblce.  Bailleront  à ceuît 
dudit  Clergé  des  extraits  & co- 
pies des  titres  dont  ilsauront  befoin 
qu’ils  expédieront  à la  diligeuce 
6c  fraix  des  pourfuivans  -y  6c  ne 
laillèront  tranfporter  aucuns  defd. 
titres  des  Archives  ? que  par  Or- 
donnance des  AlTemblées. 

■ 1 ■ ■"  11  .1  . — 

Chapitre  V. 

• • t 

Des  Baux  à firme  des  Biens  des 
Ecctefiafiiqu.es . 

I. 

J L e£l  défendu  à tous  Gentils^ 
Hommes,  Magistrats,  6c  OiÇ-- 
ciers,tant  Royaux  que  des  Sei- 
gneurs de  prendre  à ferme  ,'foit 
par  eux , ou  par  leurs  domestiques, 

O o iij 
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&.  gens  interpofez  , les  Biens  Ec- 
clefïaftiques.  Par  Arrejl  du  Parle- 
ment de  Touloufe  du  20 . Mars  173  g. 

IL 

Cet  Arreft  a efté  donné  con- 
formément à l'art.  34.  de  l’Edit  de 
Melun, qui  fait  les  mêmes  defenfes 
aiifdits  Gentilshommes  fur  peine 
d’eftre  déclarez  Roturiers , & im- 
pofez  aux  Tailles j aux  Officiers  de 
privation  de  leurs  Charges , & 
d’eftre  incapables  d’en  tenir  à l’a- 
venir j & aux  Beneficiers  de  leur 
donner  leurs  biens  à ferme , à pei- 
ne de  nullité  des  Baux , ôte. 

HL 

Et  par  l’art.  iS.de  l’Edit  de  1606. 
mêmes  defenfes  font  faites  fur  les 
memes  peines  j auffi  bien  que  par 
le  33.  art . de  l'Ordonnance  de  1629, 

IV. 

Le  Roy  par  Arreft  de  fon  Con- 
feil  d’Etat  du  20 . ; -janvier  1661,  or- 
donna que  les  Baux  à ferme  des 
biens  d’Eglife  fi  tuez  fur  les  fron- 
tières de  Picardie  & Champagne, 
faits  pendant  la  Guerre , & def- 
quels  il  reftoit  plus  d’une  année  à 
expirer,  à compter  du  jour  dud. 
Arreft  , demeureroient  nuis,  êc 
refolus. 

V.  » 

Les  Baux  faits  par  les  Trefo- 
riers  de  France  du  revenu  de  l’E- 
vêchc  de  Scnez  pendant  la  va- 
cance du  Siège  furent  caftez , par 
l Arreft  du  Confiil  d’ Etat  du  27 . Aou(l 
167T.  Et  l’Oeconome  de  l’Evê- 
ché confirmé. 

VI. 

Et  le  mois  de  Novembre  fuir 


FERMER  &c. 

vant  de  ladite  année  , il  y eut  un 
autre  Arreft  dti  Confeil  Privé 
rendu  en  execution  du  precedent 
touchant  les  Baux  du  revenu  de 
l’Evêché  de  Senez , faits  pendant 
la  vacance  du  Siégé. 


Titre  III. 

Des  fabriques  & marguilliers  , de 
leur  adminiflration , & reddition 
de  leurs  comptes. 

L 

t Es  Fabriciens  & Marguilliers 
^de  toutes  les  Eglifes  foit  Ca- 
thédrales , Hôpitaux  , ou  autres  , 
doivent  rendre  compte  de  leur 
adminiflration  à l’Ordinaire  des 
lieux  , nonobftant  tous  Privilèges 
contraires  ; à moins  que  dans  les 
fondations  il  ne  foit  expreflement 
porté  autrement.  C’cftle  Concile  de 
Trente  qui  l'ordonne  ainfi , fejf.  22. 
chap.  9.  de  Reform . 

IL 

Les  biens  léguez  aux  Eglifes  ^ 
feront  employez  aux  effets  feule- 
ment , aufquels  ils  font  deftinez  5 
êc  les  comptes  en  feront  rendus 
aux  Evêques,  Archidiacres  &.  OS 
ficiaux  dans  leurs  vifites,  fans  frais, 
avec  defenfes  à tous  Juges  d’en 
connoiftre.Z,é7/f?j  Patentes  de  Char- 
les JX.  du  3.  Ottobre  1371 - 

III,  IV. 

Le  Roy  Henry  IV.  confirma  les 
Lettres  Patentes  cy  - dejfus  par  les 
Jiennes  du  16.  Mars  1609.  avec  les 
mêmes  termes  • qui  furent  vérifiées 
au  Parlement  le  18.  Décembre  fui- 
vant  j à la  charge  que  les  Prociu 


Titre 

reurs  Fifcaux  feroient  appeliez  à 
l'audition  defdits  comptes  qui  fera 
faite  fans  frais  , & fans  que  les 
Evêques  , Archidiacres  & Offi- 
ciaux , leurs  Vicaires  & autres , 
puiflent  prendre  aucuns  falaires  : 
ny  recherche  eftre  faite  du  con- 
tenu es  comptes  precedents. 

V,  VI. 

Louis  XII T.  par  fis  Lettres  pa- 
tentes du  4.  Septembre  16 19. mveri- 
fées  au  grand  Confiil  le  12 . May 
1610.  confrme  les  deux  preceden- 
tes. 


X 

Henry  III.  ayant  accordé  aux 
Eleus  & Controllcurs  l’attribution 
de  jurifdi&ion  , pour  l’audition  des 
comptes  des  Fabriques  , par  fin 
Edit  de  1J78.  révoqua  ladite  attri- 
bution , par  fes  Lettres  Patentes  du 
11.  May  ij82.  qui  ordonnent  que 
lefdits  comptes  feront  rendus  com- 
me auparavant  ledit  Edit  } avec 
défenfes  aux  Eleus  d’en  prendre 
connoiflance.  Regiïlrces  au  Parle - 
ment  le  28.  May  1582. 

XI. 


VII. 

Les  Marguilliers  Sc  Fabriciens 
des  Eglifes  ne  pourront  accepter 
aucunes  fondations  , fans  appeller 
Jés  Curez , & fans  avoir  fur  ce  leur 
avis. 

Ordonnance  de  Bleitart.ci, 

VIII. 

Defenfès  à tous  Juges  , & à 
tous  autres , de  divertir  ny  appli- 
quer le  revenu  des  biens  donnez 
pour  les  fondations  aux  Eglifes 
& Chapelles , à d’autre  ufàge  qu’à 
celuy  auquel  il  eft  deftiné  ; que  fi 
aucune  chofe  effc  faite  au  contrai- 
re , le  tout  fera  remis  au  premier 
étar. 

Edit  de  Melun  art.  g. 

IX. 

Après  les  fondations  accomplies 
le  revenu  des  Eglifes  fera  appli- 
qué aux  réparations  & achapts  des 
ornemens  d’ Eglifes,  6 c autres  œu- 
vres pitoyables  fuivant  les  faints 
Decrets , & non  ailleurs,  fur  peine 
aufdits  Marguilliers  & Fabriciens 
d'en  repondre  à leur  nom , 8cc. 

Ibid.  art.  9. 


Les  Fabriciens  de  l’Eglife  Par- 
roiffiale  de  feinte  Mennehouft , Ôc 
les  Admirateurs  de  l’ Hôpital  du- 
dit lieu  furent  condamnez  àrendre 
leurs  comptes  pardevant  l’Evêque 
de  Châlons.  Par  un  ancien  Arrefl 
du  Parlement  de  Paris  du  Decemb . 
1518. 

XII. 

Le  Curé  de  S.  Martin  de  Long- 
jumeau s’eftant  pourveuau  Parle- 
ment contre  les  Manans  & Habi- 
tans  dudit  lieu , & Marguilliers  de 
la  Fabrique,  pour  luy  fournir  les 
deniers  deftinez  pour  les  O bits  & 
Fondations,  il  y eut  Reglement 
entr’eux  par  Arre  II  contradittoin  du 
30.  Juin  1567.  par  lequel  lefdits 
Marguilliers  & tous  ceux  quil’a- 
voient  efté  depuis  30.  années  fu- 
rent condamnez  à rendre  leurs 
comptes  pardevant  ceux  qui  l’ê- 
toient  aduellement  j ôc  les  Ma- 
nans & Habitans  furent  aufîi  con- 
damnez à rétablir  la  maifon  Cu- 
riale , en  forte  que  le  Curé , fes  Vi- 
caires, Chapelains  &.  Prédicateurs 


i<)6  Des  Fabriques  et 

y puiflcnt  eftre  logez  commode- 
mentj  comme aufli  le  Maiftre  d’E- 
cole, &c. 

xni. 

Les  Comptes  des  Fabriques  fe- 
ront rendus  pardevant  les  Archi- 
diacres ou  leurs  Commis , ainfi 
jugé  par  Arreft  contradictoire  du  Con - 
feil  Privé  du  i.  Avril  1 609.  portant 
que  fans  avoir  egard  à un  Arreft 
du  Parlement  de  Roüen,  l’Or- 
donnance de  l’Archidiacre  du  Ve- 
xin  pour  la  reddition  du  compte 
de  la  Fabrique  de  l’Eglife  Paroif. 
haie  d’Elbeuf , fortira  fpn  effet. 
XIV. 

Les  Comptes  de  la  Fabrique 
de  la  T rinité  d’ Angers  fe  rendront 

{>ardevant  l’Archidiacre  . dudit 
icu.  Ainfi  jugé  par  Arreft  du  Parle, 
ment  de  Paris  du  10. May  1613. 

XV. 

Les  Fabriciens  de  Clamecy  & 
autres  du  Diocefe  d’Auxerre  ren- 
dront leurs  comptes  pardevant 
^Archidiacre  ou  l’Eve  que , fon 
Official  ou  Vicaires  faifans  leurs 
vifites.  Ainfi jugé  par  ArreH  du  Con- 
fiai Privé  du  1.  janvier  1615.  avec 
défenlès  aux  EIcus  d’en  prendre 
connoiffimce. 

XVI. 

Les  comptes  de  la  Fabrique  do 
Pont  fainte  Maixance feront  exa- 
minez par  l’Evêque  ou  Archidia- 
cre de  Beauvais  en  prefènee  du 
Procureur  du  Roy  ou  du  Procu- 
reur Fifcal  fans  frais.  Ainfi  jugé 
Par  Arreft  du  Péirlcmentdc  Parts  du 
14.  Aouft  1615-  * 


Marguilliers,  &c. 

xvii. 

Ceux  de  la  Fabrique  de  TEglifê 
de  Treguier  fie  du  Chapitre  de  S. 
Y ves  feront  rendus  pardevant  l’E- 
vêque de  Treguier.  Défenfesaux 
Juges  ordinaires  d’en  prendre  con- 
noifîànce, Sec.  Ainfi  jugé  par  Ar- 
refi  contradictoire  du  grand  Confiil 
du  .»*.  A oust  1623.  portant  défenfes 
aux  juges  de  Lanyon  de  failïr  les 
fruit»  de  la  Cure  de  Glaezran  fous 
pretexte  de  non  refidcnce  pendant 
que  le  Re&eur  de  ladite  Cure,  fe- 
ra Promoteur  de  l’Evêchc. 

XVIII. 

Tous  Marguilliers  rendront 
compte  d’année  en  année  parde- 
vant les  Evêques  , Archidiacres 
ou  Commis  , 6c  fans  frais:  défen- 
fes à tous  Juges  d’en  connoiftre. 
Ainfi  jugé  & Réglé  pour  tout  le  Royau- 
me par  Arreft  du  Con  feil  d'Etat  dus. 
Septembre  163s.  par  lequel  le  Roy 
callànt  la  Sentence  du  Lieutenant 
General  de  Moulins  condamna  les 
Fabriciens  dénommez , à rendre 
compte  pardevant  l’Evêque  de 
Nevers  fon  Archidiacre , Official 
ou  grand  Vicaire  fans  frais.  Ce  Re- 
glement e fl  conforme  à l'art,  ç.  de  U 
Déclaration  de  1657.  & de  l’art.  12, 
de  celle  de  1666. 

XIX. 

Les  comptes  des  Fabriques  des 
Parroiffcs  du  Diocefe  d’Avran- 
ches  feront  rendus  pardevant  l’E- 
vêque, fon  Official  ou  Vicaire  à ce 
commis , fans  avoir  égard  aux  Or- 
donnances des  Juges  d’Avranehcs- 
Ainfi  jugé  par  Arreft  du  grand  Con - 
feil  du  27 . May  1636.  avec  défenfes 

au  f dits 
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aufdits  Juges  de  faire  aucunes  pour, 
fuites  pour  ce  , 6c  à eux  enjoint  de 
donner  leurs  Pareatis  ou  Mande, 
mens  pour  l’execution  des  Senten- 
ces qui  feront  rendues  par  lefdits 
Evêque,  Official  ou  Vicaires. 
XX. 

Il  fut  défendu  au  Prevoft  de 
Mitry  6c  à tous  autres  Juges  de 
prendre  connoiflance  des  comptes 
des  Fabriques,  â peine  de  cinq  cens 
liv.  d’amende.  Par  Arreft  du  Confeil 
Privé  du  i4.oftob.  163p.  portatqu’ils 
pourroient  neanmoins  eftre  prê- 
tons comme  les  autres  habitans  à 
la  reddition  defdits  comptes,  lef- 
quels  feront  rendus  pardevant  l’E- 
vêque , fes  Archidiacres  , Offi- 
ciaux , grands  Vicaires , ou  autres 
failans  leurs  vi fîtes. 

Ledit  Arrcft  porte  encore  que 
les  Baux  des  terres  6c  autres  biens 
appartenons  à la  Fabrique  feront 
faits  à la  porte  de  l’Eglife  parde- 
vant le  Curé,  êciHabitans  fans 
frais. 

: XXI- 

Sa  Majefté  adrefla  une  com- 
jfiiffion  à Monfeigneur  l’Evêque 
de  Meaux  pour  l’execution  de 
1* Arrcft  cy-deflus  dattée  du  même 
jour. 

XXII. 

V Arrefl  du  C on  {cil  Privé  du  /. 
février  164-1 . réglé  les  comptes  des 
Fabriques  du  Diocefe  de  Meaux 
de 'même  que  les  cy  deilus. 

XXIII. 

Il  en  eft  de  même  deceluy^* 
*7.  Novembre  1643.  pour  le  Dio- 
. celé  de  Reims , confirmé  par  ce- 


luy  du  dernier  May  1644. 

XXIV. 

Les  comptes  des  Fabriques  6c 
Hôpitaux  lèront  rendus  parde- 
vant les  Evêques,  leurs  Officiaux 
ou  grands  Vicaires  dans  le  cours 
de  leur  vifite , auquel  temps  les 
Marguilliers  feront  obligez  de  les 
tenir  prells  j à faute  dequoy  feront 
obligez  de  les  porter  au  Palais  E- 
pif  copal  au  premier  mandcmentqui 
leur  en  fera  fait.  Ainfi  jugé  par  Ar~ 
refl  du  Confeil  d’Etat  du  22.  Octobre 
1630. 

XXV. 

Les  Marguilliers  des  Parroiffes 
ayans  cité  avertis  aux  jours  que 
les  Evêques  doivent  faire  leur  vifi- 
te  en  leur  Eglife , feront  obligez 
de  tenir  leurs  comptes  prefts  ^ ou 
à faute  de  ce,  les  porter  en  l’Hô- 
tel Epifcopal.  Par  Arrefl  du  Lonfcil 
Privé  du  30.  May  16 33. 

X XV  I. 

La  même  cl\ofe  a efté  ordonnée 
pari’  Arreft  dudit  Confeil  duis.  Se- 
ptembre 1634. 

XXVII. 

Les  comptes  de  la  Fabrique  de 
l’Eglife  de  Châteaulandon  (e  ren- 
dront pardevant  Je  Curé  , 6c  les 
Parroilîiens  dudit  lieu , en  la  ma- 
niéré accoutumée.  Ainfi  jugé  par 
Arrcft  contradictoire  du  Parlement  de 
Paris  du  13,  Décembre  1633.  porrant 
que  l’Archevêque  de  Sens , ou  fon 
Archidiacre  faifant  leurs  vifites , 
pourront  fe  les  faire  reprefenter  ou 
à celuy  qu’il  commettra  s’il  ne  peut 
y vacquer  luy-même,  à laquelle 
revifion  de  comptes,  le  Lieutenant 

Pp 


1 


198  ÜES  FABRIQUEES  et  Marguïlliers^&c.1 


cnla  Prevofté  dudit  lieu,  oùles 
Subftituts  du  Procureur  General 
pourront  aflifterfànsy  faire  aucun 
a<fte  ou  procedure  de  Juridiction 
contcnticufe  , & fans  frais. 
XXVIII.  ' 

Le  Seigneur  d’une  Parroifle 
ayant  fait  bâtir  une  Chapelle  en 
fa  maifon , 6c  y ayant  établi  une 
Confrairie  où  iL  le  .reçoit  des  au- 
mônes , le  compte  en  doit  ;eftre 
rendu  à l’Evêque  Diocefain.  Ainfi 
jugé  par  Arrest  contradictoire  du 
Confeil  Privé  du  2S.  May  lô.fS.  por- 
tant qu’à  l’avenir  il  feroit  nommé 
un  Adminiftrateur  par  le  Curé  de 
la  Parroifle  6c  par  ledit  Fondateur, 
qui  préteroit  le  ferment  entre  les 
mains  dudit  Seigneur  Evêque. 

XXIX. 

Les  comptes  de  la  Parroifle  de 
Nogent  fiir  Seine  feront  rendus 
par  les  Marguilliers  pardevant 
l’Archidiacre  de  Troyes,  in  curfu 
vifitationis , 6c  le  Subflitut  de  Mon- 
fieur  le  Procureur  General  au  Bail- 
liage dudit  Nogent  pourra  yafli- 
fter  fl  bon  Iuy  fcmble,  fans  frais  &. 
fans  droit  de  fejour  audit  Archi- 
diacre. Ain  fi  jugé  par  Arrest  con- 
tradictoire du  Parlement  de  Paris  du 
27.  Mars  16S7. 

XXX. 

Les  Marguilliers  des  Eglifes  du 
Diocefe  de  Paris  font  obligez  à 
tenir  leurs  comptes  prefts  lors  de 
la  viflre,  à faute  dequoy  feront 
contraints  de  les  porter  en  la  mai- 
fon des  grands  Vicaires  de  l’Ar- 
chevêché de  Paris.  Ain  fi  jugé  par 
Arrefi  du  ConfeiL  Privé  du  2s.  May 


1677.  portant  que  pour  l’avenir 
ils  feront  obligez  de  les  tenir  prefts 
au  temps  des  vifites , après  en  a- 
voir  efté  avertis  aux  Prônes  les 
deux  Dimanches  precedens.  Avec 
défenfes  à tous  Juges  de  prendre 
connoiflance  des  comptes  des  Fa- 
briques. 

XXXI. 

il  y*  un  Arreft  du  Confeil  Privé 
du  12.  Mars  iôfS.  qui  réglé  les  com- 
ptes des  Fabriques  du  Diocefe  de 
Soiflons  • défenfes  au  Prefidialde 
Châteauthierry  6c  autres  Juges 
Royaux  de  Soiflons  d’en  connoî- 
tre , à peine  d’interdiétion  6c  de 
2000.  livres  d’amende , le  furplus 
eft  conforme  aux  Reglemens  pre- 
cedens. 

XXXII. 

Même  Reglement  pour  le  Dio- 
cefe de  Châlons.  Par  Arrefl  du 
Confeil  Privé  du  7.  Décembre  \6Gi. 
touchant  lefd.  comptes  des  Fabriques . 
XXXIII. 

Lequel  Arreft  a efté  confirmé 
par  un  autre  dudit  Confeil  Privé  du 
17.  Avril  1663.  qui  condamne  par 
corps  les  Marguilliers  de  l’Egliïe 
de  fainte  Menehou  à rendre  com- 

f)te  pardevant  l’Evêque  de  Châ- 
ons , fon  Official , ou  autre  à ce 
commis,  6cc. 

XXXIV. 

Semblable  Reglement  que  les 
precedents  pour  le  Diocefe  de  Lu- 
çon.  Par  Arrest  du  Confeil  Privé  du 
2.  May  1664. 

XXXV. 

Il  eft  défendu  aux  Procureurs 
Fifcaux  ou  Juridictionnels  de  la 
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Religion  Prétendue  Reformée 
d'aflifter  à l’audition  6c  clôtures 
des  comptes  des  Fabriques.  Par 
Arrcfl  du  Confcil  d’Etat  du  12.  Avril 
1666 . 

XXXVI. 

Les  Marguilliers  delaParroifle 
d’Aurainville  au  Diocefe  de  Pa- 
ris ont  elté  condamnez  d’appor- 
ter leurs  comptes  au  Secrétaire  de 
l'Archevêché  de  Paris , faute  de 
l'avoir  prefenté  à l’Archidiacre 
lors  de  fa  vifite,  Par  Arreft  du  Con, 
fiil  Privé  du  16.  Décembre  \66j. 
XXXVII. 

Les  Procureurs  6c  Adminiftra. 
teurs  des  Fabriques  ne  pourront 
pendant  le  temps  de  leurs  char- 
ges dire  employez  au  recouvre- 
ment des  deniers  des  fubfiftances, 
emprunts,  tailles  ou  autres.  Par 
Arreft  duConfeil  d’Etat  du  10.  Aonjl 
Ï641. 

XXXVIII. 

Les  Marguilliers  de  PEglife  de 
Moret  ayans  efté  condamnez  par 
les  Eleus  de  faire  la  levée  de  la 
fubfiftance  6c  autres  importions  , 
en  furent  déchargez  ,par  Arreft  du 
Confeild’ Etat  du  7.  Novembre  1 641. 
par  lequel  le  Jugement  des  Eleus 
fut  cafte. 

XXXIX.  XL. 

Les  Eglilès  6c  Fabriques  peu- 
vent rentrer  dans  tous  les  biens, 
terres.  6c  domaines  qui  ont  efté 
vendus  6c  aliénez  par  les  Marguil- 
liers , Communautez  ou  Habitans 
fans  permiiïion  de  Sa  Majcfté, 
par  Déclaration  du  n.  Février  1661. 
•vérifié  en  Parlement  le  1.  Mars  i66z- 
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Les  comptes  des  Fabriques  fe- 
ront rendus  pardevant  les  Arche- 
vêques , Evêques  ou  leurs  grands 
Vicaires , 6c  les  Archidiacres  fai- 
ians  leurs  vifites  fur  les  lieux  fans 
fraisnyvacationspourraudition  & 
clôture  defd,  comptes , 6c  les  com- 
ptables ne  reprelèntans  pas  leurs 
comptes  pendant  la  vifite,  lefdits 
Archevêques  6c  Evêques  pourront 
commettre  fur  les  lieux  telle  per- 
lonne^  Ecclefiaftique  qu’ils  juge- 
ront A propos , fans  préjudice  de 
ceux  qui  font  en  droit  de  les  fai- 
re apporter  chez  eux  hors  le  temps 
de  leur  vifite.  Déclaration  du  mois 
de  Mars  1666.  art.  12.  qui  eji  confor- 
me a l’art . 9.  de  celle  du  mois  de  Fé- 
vrier 1657.  toutes  deux  données  en 
faveur  du  Clergé . 

Titre  IV. 

DES  H O PITAV  X ET 
Aumônes 

Chapitre  I,  ; 
Des  Hôpitaux  , Maladries  , ou  Le* 
profer ie s s de  leur  administration 
& reddition  de  comptes. . 

I. 

T Es  Ordinaires  doivent  prendre 
^ garde  que  les  Hôpitaux  foienr 
fidèlement  6c  diligemment  fervis 
6c  gouvernez  , fui  vaut  la  forme  de 
la  conftitution  du  Concile  de  V ien* 
ne  qui  commence  £)uia  contigit% 
laquelle  cft renouvellée  parla  TèfL 
7.  chap.  ij.  de  Reforma/ione , du 
Concile  de  Trente. 
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II. 

Cette  conftitution  ordonne  aux 
Recleurs  6c  Adminiftrateurs  des 
Hôpitaux,  Maiadries,Leproferies, 
6c  à ceux  à qui  la  connoiflance  en 
apparcienc  de  reformer  tous  les 
abus,  5c  malverlànons  qui  le  com- 
mettent j de  retirer  les  biens  alié- 
nez indeuëment,  de  recevoir,  6c 
fui  tenter  les  pauvres  malheureux, 
fuivant  les  faculcez  defdites  Mai- 
fons  j enjoint  aux  Ordinaires  d'y 
veiller,  6c  de  faire  executer  lad. 
conftitution , nonobllant  tous  pri. 
vileges. 

Ladite  conftitution  porte  de 
plus,  que  l’ad  niniftration  defcfcts 
Hôpitaux  6cc.  ne  fera  donné?  qu’à 
des  hommes  prudens  , fages , de 
bonne  renommée,  bons  ménagers, 
qui  s’y  porteront  d’inclination , 6c 
qui  fçauront  faire  valoir  le  bien  des 
pauvres , pour  leur  diftribuer  bien 
à propos,  dont  leurs  confciences 
demeureront  chargées. 

Que  les  Adminiftrateurs  au  com- 
mencement de  leur  geftion, prê- 
teront le  ferment  comme  les  Tu- 
teurs 6c  Curateurs , feront  faire  un 
Inventaire  , 6c  tous  les  ans  ren. 
dront  compte  pardevant  l’Ordi- 
naire ,ou  autres  perfonnes  accou- 
tumées. 

Ledit  Concile  ne  prétend  pas 
que  cette  conftitution  regarde  les 
Hôpitaux  des  ordres  militaires , 
ou  Religieux  : mais  les  Re&eurs 
6c  Supérieurs  d’iccux  font  exhor- 
tez de  fe  comporter  au  fer  vice  des 
pauvres , 6c  d’exercer  l’ Hofpitahté 
envers  eux , futvant  leurs  Réglés 
ëclnfticuts. 


Pour  le  furplus  ladite  conftitu- 
tion ne  veut  rien  toucher  aux  an- 
ciennes coutumes  qui  feront  avan- 
tageufes  aufdits  Hôpitaux,  Mala- 
dries,  Leproferies,  6cc.  Conflitution 
dit  Concile  de  Vienne  qui  commence 
conduit. 

III. 

Les  Evêques  comme  deleguez 
du  S.  Siégé  dans  les  cas  de  Droit, 
font  exécuteurs  des  difpofitions 
pieufes , foit  en  derniere  volonté 
ou  faites  par  perfonnes  vivantes  j 
ont  droit  de  vTitcr  les  Hôpitaux, 
les  Colleges  , les  Confrairies  des 
Laïques,  les  Ecoles,  nonobftant 
tous  privilèges  au  contraire.  Par 
le  Concile  de  Trente  ft/f.  22.  chap.  8. 
de  Rc format. 

IV. 

Les  Evêques  ayant  prefenté  à 
Charles  le  Chauve  quelques  De- 
crets des  Conciles  de  France,  il 
les  accepta , les  authorifa , , 6c  les 
fît  ajouter  à fes  Capitulaires  j ils 
portent , 

Que  les  Chefs  6c  Reéfceursdes 
Monafteres , 6c  Hôpitaux  , fe  doi- 
vent gouverner  par  les  Confeils 
de  leurs  propres  Evêques , 6c  leur 
eftre  fournis  6c  fujets,  6cc. 

Que  les  Hôpitaux  font  réduits 
en  un  fi  pauvre  état  qu’ils  ne  peu- 
vent plus  recevoir  perfônne  par  les 
aliénations  indeuës  que  l’on  a fait 
de  leurs  biens  -,  5c  au  contraire  il 
en  faut  chafïèr  ceux  qui  depuis 
leur  enfance  y ont  fervi  Dieu  , 
lefquels  font  contraints  d’aller 
mandier  leur  vie  de  porte  en  por- 
tes , ofliatim  mendicare  coguntur. 
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Que  ceux  qui  font  caufe  de  ccs 
defordres  yprxfenti  & pcrpctno  ana- 
themate  fericndi , tanqtum  mcatores 
paupernm , & Chrifti  traditores. 

Que  ceux  qui  obtiennent  des 
Rois  des  biens  appartenans  aux 
Hôpitaux  ou  à l’Eglife , 6c  qui  fur- 
prennent  (ouvent  la  Religion  des 
Princes  , pour»  ofter  la  lu  b flan  ce 
des  pauvres  , foient  exclus  de  la 
communion  de  l'Eglife,de  laquelle 
ils  veulent  diminuer  les  biens. 

* Que  fi  quelqu’un  eft  a fiez  mal- 
heureux pour  diminuer  le  bien  6c 
les  faculcez  d’un  Hôpital,  6c me- 
me pour  le  vouloir  détruire,  qu’il 
foit  regarde  6c  traitté  comme  le 
meurtrier  des  pauvres , ut  necator 
fauperum  irrevocabili  anathemate  fc- 
riatur. 

Décrets  tirez  des  Conciles  de  France, 

V. 

• Les  mandians  valides  feront 
obligez  6c  contraints  de  travailler 
pour  gaigner  leur  vie  à peine  du 
foücr  , 6c  ceux  qui  ne  voudront 
travailler , apres  avoir  efté  ainfi  pu- 
nis, feront  bannis  du  pays  à temps 
ou  à perpétuité , à l’arbitrage  des 
Juges.  Par  L'Ordonnance  de  François 
I.  du  mois  d' Aouît  1536. 

Les  Pauvres  malades,  impuif- 
fans  6c  invalides , 6c  qui  ne  peu- 
vent pas  gagner  leur  vie , 6c  qui 
n’ont  aucun  lieu  pour  fc  retirer  , 
feront  promptement  menez  6c  di- 
llribuez  pat  les  Hôpitaux  , Hô- 
tels , 6c  Maifons  - Dieu  , pour  y 
eftre  nourris , fecourus , 6c  entre- 
tenus félon  le  revenu  de  l'Hôpital. 

François  I,  tbid. 
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VI. 

Charles  IX.  fit  un  Reglement 
pour  l’adminiftration  du  revenu 
des  Hôpitaux, M^ladries,  6c  au- 
tres lieux  pitoyables  , 6c  fur  la 
nourriture  6c  entretien  des  Pau- 
vres ypar  Edit  du  mois  d' Avril  1561, 
regiflré  au  Parlement  le  10.  Mars 
fuivant . 

Cet  Edit  contient  j.  articles , 

Par  le  1.  S.M.  veut  que  Iefd. 
Hôpitaux  6cc.  qui  font  dans  les 
Villes  6c  Bourgs  du  Royaume, 
foient  adminiflrez  fie  gouvernez 
par  des  gens  de  bien  , lolvables, 
deux  en  chacun  lieu,  éleus  6c  choi- 
fis  de  trois  en  3.  ans  par  les  Ecclefia- 
l tiques  ou  Laïcs  qui  auront  droit, 
ou  par  les  Communautezdes  Vil- 
les 6c  Bourgs  6cc. 

Par  le  2.  S-  M.  réglé  le  vivre  & 
veltiaire  des  Prêtres  qui  les  defer- 
viront  ,à  fèpt  vingt  livres  par  an  • 
6c  dans  les  lieux  011  il  y a des  Re- 
ligieux ou  Religieules  les  fonda, 
tions  feront  gardées. 

Parle  3.  le  revenu  defditsHô- 
pitaux , après  les  Charges  payées, 
fera  employé  d la  nourriture  6c 
neceffité  des  Pauvres , réparations 
6c  entretenement  des  bâtimens 
6c  édifices , 6c  autres  choies  ne- 
ceflaires. 

4.  Les  Adminiftrateurs  rece- 
vront 6c  feront  traiter  humaine- 
ment, 6c  gracieufement  les  Pau- 
vres malades, tant  ceux  des  lieux 
circonvoifins  ,que  les  paflans,6c 
auront  s’il  fe  peut  des  lieux  retirez 
pour  les  maladies  contagieufes  fie 
incurables. 
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Le  5.  commande  aux  Juges  d’in- 
former par  le  menu  des  revenus 
defdits  Hôpitaux  , quel  nombre 
de  Pauvres  ils  peuvent  porter  $ de 
la  taxe  du  Titulaire , 6c  de  l’exe- 
cution du  prefent  Edit  5 le  furplus 
regarde  les  comptes  qui  font  ré- 
glez , comme  par  les  articles  cy- 
devant  j 

VU- 

Les  Pauvres  de  chacune  Ville, 
. Bourg, & Village,  feront  nourris 
pai  ceux  de  la  Ville  dont  ils  font 
natifs  6c  hubitans,  fans  qu'ils  puif. 
fent  vaguer  ny  demander  l’aumô- 
nes  ailleurs  qu’au  lieu  duquel  ils 
font  j à ces  fins  les  habirans  feront 
tenus  de  conrribuer  à la  nourriture 
defdits  Pauvres , 6cc. 

Ordonnance  dt  Mottlins  art,  75. 

VIII,  IX,  X, 

L'Ordonnance  dt  Blois  art . 6s  & 
66.  ejl  conforme  à tout  ce  qui  a ejlé 
dit  cy-dtjfus , il  en  ejl  de  meme  de 
l’Ordonnance  de  162p.  art.  41.  qui 
confirme  toutes  les  precedentes. 

XL 

L’Ordre  6c  le  Reglement  or. 
donné  pour  les  Villes  de  Paris, 
6c  Lyon , pour  la  clôture,enrrete- 
nemenr,Sc  nourriture  des  Pauvres 
fera  fuivi  dans  toutes  les  Villes  du 
Royaume.  Et  les  Mandians  fe  re- 
tireront és  lieux  de  leur  naifïan- 
ce  ou  domicile  -r  enjoint  aux  Pro- 
cureurs de  S.  M.  dÿ  tenir  la  main  -y 
Ordonné  aux  Maires,  Echevins,& 
Confuls  des  lieux , de  les  recevoir 
avec  charité,  ôc  d'employer  les 
valides  à ce  à quoy  ils  feront  plus 


propres  à travailler , Scc. 

Ordon,  dt  1619.  art.  4*. 

XI L 

Les  Prélats , leurs  Vicaires , 6c 
autres  Ecclefiaftiques  feront  main- 
tenus au  droit  qu'ils  ont  de  pour- 
voir aux  adminiftrations  des  Hô- 
pitaux 6c  Maladries  , d'oüir  les 
comptes  du  revenu  d'icelles  • 6c 
les  Reglemens  6c  Ordonnances 
faites  par  lefdics  Ecclefiaftiques 
pour  la  célébration  du  fervice  Di- 
vin , diftribution  des  aumônes , ré- 
parations des  édifices  , ôc  autres 
oeuvres  pies,feront  exécutées  non- 
obftant  oppofitions  ou  appella- 
tions quelconques, & fans  préju- 
dice d'icelles. 

Par  l'Edit  dt  MtUm  art.  io* 

XIII.  XIV. 

L’Edit  de  isp 6.  art.  S.  Hart,  p* 
de  la  Déclaration  du  mois  de  Février 
16S7.  & l’art,  iz.  de  la  Déclaration 
du  mois  de  Mars  1666.  font  confor- 
mes à l’art,  precedent . 

XV. 

Les  Hôpitaux  6c  Aumônerie* 
de  la  Ville  de  Poictiers  furent  ré- 
glez par  ÏAricfl  des  grands  Jours 
tenus  en  icelle  Ville , du  19.  Dec  cm* 
bre  1579.  portant  entre  autres  cho- 
ies que-  les  comptes  feroient  ren- 
dus pardevant  les  Ecclefiaftiques, 
nommez  par  l’Evêque, deux  Eche- 
vins , 6c  deux  notables  Bourgeois 
de  la  même  Ville , Iefquels  Com- 
mifTaires  vifiteront  lefdits  lieux  & 
leurs  dépendances.  Defenfés  aux 
Titulaires  defdits  Hôpitaux  , 6C 
Aumôneries  de  s’immifeer  en  l’ad- 
miniftration  d'iceux,&c. 


Txt  h 

XVI- 

L’Adminiilrateur  de  l’Hôpital 
de  Tarbe  fera  élcu  par  l’Evêque, 
& le  Syndic  du  Clergé  avec  les 
Confuls , & ne  pourra  difpofcr  des 
deniers  aux  demis  de  trois  livres , 
que  du  Mandement  dudit  Seign. 
Evêque  & dudit  Syndic  , parde- 
vant  lefquels  ledit  Adminiftrateur 
fera  tenu  de  rendre  compte.  Ainft 
jugé  par  Arreft  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  du  i. 'juin  1617. 

XVII. 

Le  Re&eur  ou  Curé  de  Muret 
prefideraen  toutes  les  Affemblces 
qui  fe  feront  pour  l’adminiftra- 
tion  de  l'Hôpital  de  ladite  Ville , 
& les  nouveaux  Adminiftrateurs 
prefteront  le  ferment  entre  fes 
mains.  Ainft  jugé par  Arrcfl  du  Par- 
lement de  Touloufe duyi.  'Juillet  1 623. 
XVIII. 

Les  Evêques , leurs  grands  Vi- 
caires , & Archidiacres  le  pour- 
ront faire  reprefenter  les  comptes 
des  Hôpitaux  dans  les  cours  de 
leurs  Villtes.  Ainft  jugé  par  Arreft 
du  Parlement  de  Paris  du  15.  Avril 
1631. 

XIX 

Les  comptes  de  l’Hôpital  de 
Quinper  feront  rendus  devant  l’E- 
vêque de  Cornoüaille  , ou  fon 
grand  Vicaire-  Par  Ane  Pt  contra- 
dictoire du  Parlement  de  Rennes. 

XX. 

L’Archevêque  de  Reims,  & en 
fon  abfence  lès  Vicaires  generaux 
prefideront  en  toutes  les  Aflem- 
blces  qui  fe  feront  pour  le  gou- 
vernement & adminidration  de  la 
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Maifon  de  Charité  j & lors  de  la 
reddition  des  Comptes , ils  rece- 
vront le  ferment  du  comptable, 
fans  qu’en  leur  prefence  le  Lieu* 
tenant  general  y afliftant,  puillc 
prelider  en  ladice  AfTemblée-  Par 
Arreft  du  Confeil  Privé  du  17.  Ni - 
vembre  1643. 

XXI. 

Le  Parlement  de  Paris  far  fon 
Arrelt  de  4.  Avril  1660.  ordonna 
que  les  Arreft  du  30.  Aoufl  1586.  & 
3.  May  1659. feroient  exécutez,  5c 
ce  faifant  qu’il  fera  palîc  outre  à 
l’examen  des  comptes  de  l'Hôtel 
Dieu  d’Amiens  , tant  pardevanc 
l'Evêque  d’AmiCns,que  les  qua- 
tre notables  nommez  3 fans  que  la 
prefence  du  Subftitut  du  procu- 
reur general  y foit  requifè. 

XXII. 

Un  notable  Bourgeois  fera  com- 
mis de  trois  ans  en  trois  ans  par 
l’Evêque  d'Amiens , pour admini- 
ftrer  le  revenu  de  l'Hôtel- Dieu,* 
de  ladite  Ville.  Ainft jugé  par  Arreft 
contradictoire  dudit  Parlement  du  23. 
iuin  1662.  portant  de  plus  que  le 
Receveur  mettra  entre  les  mains 
dud.  Hôtel-Dieu  lesdenicrsnccef- 
faires  pour  l’entretien  d’iceluy  j êc 
rendra  compte  à la  fin  de  cha- 
cune année  pardevant  ledit  Seign. 
Evêque  où  (on  grand  Vicaire , en 
la  prefence  de  quatre  notables 
Bourgeois  j & qu’il  ne  fera  procé- 
dé à l’éle&ion  de  la  Supérieure  du 
même  Hôtel-Dieu,  qu’au  préa- 
lable ledit  Seigneur  Evêque  n'ait 
elle  averti  du  jour  , huitaine  au- 
paravant. J 
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XXIII. 

Er  par  autre  Arreft  contradictoi- 
re dudit  Parlement  du  16.  janvier 
1663.  il  fut  dit  entr’autres  chofes 
qu’un  Bourgeois  de  la  Ville  d’A- 
miens nommé  par  l’Evêque  pour 
Adminiftrateur  de  l’Hôtel -Dieu 
de  ladite  Ville  , exercera  cette 
charge  conformément  au  prece- 
dent Aireft  du  13.  Juin  1662.  que 
le  feei  é qui  avoit  efté  appofé  au- 
dit Hôtel-Dieu  fera  levé,  fie  fait 
inventaire  de  ce  qui  fe  trouvera 
fous  iceluy- fie  où  l’on  en  auroitfait 
un , il  fera  rccolé  pardcvant  ledit 
Seigneur  Evêque,  ou  l’un  de  lès 
grands  Vicaires  , en  prefèncc  de 
quatre  Bourgeois  de  la  même 
Ville. 

XXIV.^ 

Et  par  celty  du  meme  Parlement 
du  10.  May  1663.  il  fut  dit  que  i’Ar- 
reft  cy-  de fliis  du  16.  janvier  fie 
celuy  du  31.  dudit  mois  rendu  en 
confequence  , féroient  exécutez 
par  Mc.  Charles  Houlot  Confeil- 
lêr  au  P refi dial  d’Amiens , fieaullî 
grand  Vicaire  de  l’Evêque.  Que 
le  fcellé  appofé  audit  HoceT- 
Dieu  fera  par  luy  levé,  fie  Inven- 
taire fait  , les  quatre  Députez  pour 
les  affaires  dudit  Hôtel-Dieu pre- 
fens  ou  appeliez. 

XXV. 

PRIVILEGES  ACCORDEZ 
aux  Hôpitaux  & à leurs 
Administrateurs . 

S.  Louis  exempta  l’Hôtcl-Dieu 
de  Paris  de  tous  droits  de  péages, 
coutume , 6c  autres  fur  les  bleds , 


vins,  fie  autres  chofes  quelconques 
qui  viendroient  à Paris  par  terre 
éc  par  eau , fie  qui  feroient  à l’u- 
fage  des  Pauvres,  des  Frères  Se  des 
Sœurs  dudit  Hôtel  - Dieu.  Par 
Lettres  Patentes  données  au  mois 
d' Octobre  à S.  Germain  en  Laye  l'an 
126p. 

XXVI. 

François  *1.  ordonna  que  les 
Hôtels-Dieu,  Hôpitaux,  Mala- 
dries  , Leproferies , fiée,  non  éri- 
gez en  titre  de  Bénéfices , ne  le- 
roient  point  compris  dans  les  ta- 
xes, cottifations  fie  impofitions  des 
Décimés  , Dons  gratuits,  Em- 
prunts,ou  autrement  en  quelle  ma- 
niéré que  ce  foit , mais  en  feront 
exempts,  C'eft  par  fin  Ordonnance 
du  mois  de  jtin  r s 44. 

Il  y a beaucoup  d’autres  Let- 
tres Patentes  , Edits  fie  Déclara- 
tions qui  exemptent  les  Hôpitaux 
des  droits  qui  lé  lèvent  dans  les 
lieux  où  ils  font  fituez  , comme 
Aydes  ou  Entrées  fie  autres  droits, 

XXVIL 

Un  Chanoine  qui  eft  aufiî  Tre- 
lôrier  ou  Adminiftrateur  d’un  Hô- 
tel-Dieu doit  jouïr  pendant  l’an- 
née defon  Adminiftration  de  tous 
les  fruits  de  fa  Prebende , comme 
s’il  eftoit  prefent,  fie  qu’il  fit  le 
fervice  aétuel  en  fon  Eglife.  Ainfi 
jugé  pour  un  Chanoine  de  l’Egli- 
lè  d’Auch  qui  eftoit  Adminiftra- 
tcur  de  la  Mai  fon- Dieu  de  Tou- 
loufe.  Par  Arreft  contradictoire  du 
Parlement  dudit  lieu  du  3.  Décem- 
bre IS7S . 


XXVIII' 
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XXVIII. 

Les  Admini  fixateurs  Ecclefia- 
ftiques  de  l’Hôcel-Dieu  de  Soif- 
fbns  , qui  ont  receu  les  Religieu- 
fes  en  la  reforme  par  les  ordres  de 
l’Evêque  de  Soifions,  nonobstant 
les  oppofitions  du  Chapitre,  ne 
peuvent  eftre  pourfuivis  en  leurs 
propres  St  privez  noms  pour  les 
penfions  defdites  Religieufes. 

jugé  far  Arrelt  du  Parlement 
de  Paris  rendu  à t Audi  an  ce  de  la 
grand’ Chambre  le  13.  Decemb.  i6$o. 

XXIX. 

gVELgV  ES  REGLEMENS 
touchant  les  Hôpitaux , & diver- 
fes  que  fiions  jugées  en  leur  faveur . 

Le  Parlement  de  Paris , Par  Ar- 
refi  contradictoire  du  12.  Décembre 
1616.  fit  un  Reglement  fur  l’éta- 
blilïement  d’un  Bureau  des  Pau- 
vres en  la  Ville  de  Châlons  en 
Champagne  * portant  entr’autres 
chofes , que  l’Evêque  ou  fon  grand 
Vicaire  y prefidera*  que  deux  Cha- 
noines de  l’Eglife  Cathédrale,  le 
Bailiif  St  le  Procureur  Fifcal  de 
l’Evêché  y affilieront  , deux  des 
Gouverneurs,  St  deux  Bourgeois 
de  la  Ville  qui  feront  à ce  dépu- 
tez , Stc. 

XXX. 

Louis  XIII.  par  fies  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  de  Février  1635.  ve‘ 
rifiées  au  Parlement  le  n.  Aouft  fui- 
vant  établit  une  Maifon  de  Cha- 
rité en  ladite  Ville  de  Châlons, 
afin  d’y  renfermer  les  Pauvres  men- 
dians  , conformément  au  prece- 
dent Arrcft  , St  aux  Articles  qui 
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K E IV. 

feront  mentionnez  cy-aprés. 

XXXI. 

Articles  accordez  au  Conlèii 
tenu  en  la  Maifon  de  Ville  de  Châ- 
lons le  p.  Février  163s.  pour  par- 
venir à la  réünion  des  adminiltra- 
tions  des  biens  des  Pauvres  de  la- 
dite Ville  , St  à l'établiflement 
d’une  Maifon  de  Charité  en  icel- 
le fous  le  bon  plaifir  du  Roy  & de 
Nofîèigneurs  de  fon  Confeil  j lef- 
quels  Articles  font  confirmez  par 
les  Lettres  Patentes  cy-dellus,  ôc 
font  au  nombre  de  douze. 

Le  premier  ordonne  que  les 
donnations  faites  aux  Pauvres  cy- 
devant,  demeureront  reünies  à la- 
dite Maifon  de  Charité. 

Le  fécond  réglé  les  perfonnes 
ui  adminillreront  les  biens  de  la- 
te  Maifon  , les  Allemblées  qui 
leur  conviendra  faire,  Stc. 

Le  troifiéme , que  les  Relieurs 
le  pourront  alïembler  une  fois  tou- 
tes les  Semaines  , pour  regler  ce 
qu’il  y aura  à faire,  St  leurs  Or- 
donnances feront  exécutées  non- 
obftant  oppofitions  ou  appella- 
tions quelconques , St  fans  préju- 
dice d’icelles , St  que  le  Prcfident 
réglera  les  AlTemblées  extraordi- 
naires.’ 

Le  quatrième,  que  les  Pauvres 
de  ladite  Ville  feront  renfermez 
dans  ladite  Maifon , par  l’ordre  des 
Recteurs  qui  feront  travailler  ceux 
qui  le  pourront , Stc. 

Le  cinquième , les  vieillards  qui 
ne  peuvent  rien  faire , St  les  enfans 
en  bas  âge  y feront  auffi  mis , St 
ces  derniers  jufqu’à  ce  qu'ils  loiene 
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en  état  d’apprendre  un  métier. 

Le  fixiéme , les  enfans  de  peres 
6c  meres  mendians  actuellement 
aux  portes  des  Egliles  y feront  aulïi 
receus , pour  y ellre  nourris  6c  en- 
tretenus , 6c  y apprendre  leurs  mé- 
tiers , 6cc. 

Le  feptiéme , les  enfans  qui  au- 
ront appris  leurs  métiers  dans  la- 
dite Maifon  , 6c  qui  feront  capa- 
bles de  les  exercer , feront  receus 
Maiflres  pour  travailler  dans  ladi- 
te Ville  fans  payer  aucuns  droits 
de  Maillrife , à la  referve  des  mé- 
tiers  exceptez  parles  Arrefts  du 
Parlement  de  Paris. 

Le  huitième,  les  Recteurs  pour- 
ront aliéner  les  maifons  qui  feront 
inutiles , pour  achepter  des  places, 
pour  bâtir  ladite  Maifon  de  Cha- 
rité j 6c  fi  l’on  rembourfè  des  Con- 
flitutions  de  rentes  deuës  aufdits 
Pauvres , les  deniers  feront  rem- 
placez fur  des  héritages  ou  autres 
fonds,  ainfi  qu’ils  verront  eflrc  à 
faire, 

Le  neuvième  , Iefdits  Reéteurs 
ourvoiront  de  perfonnes  capa- 
les  pour  le  Service  Divin , 6c  pour 
le  Service  de  ladite  Maifon,  com- 
me Ecrivains , Greffiers , Sergens 
6c autres,  6cc. 

Le  dixiéme',  les  Recteurs  nom- 
mez pour  trois  ans  ne  pourront 
ellre  continuez  qu’une  fois  feule- 
ment pendant  crois  autres  années, 
après  lefquellesilsauront  voix  dé- 
libérative audit  Bureau,  6cfeance 
après  les  Recteurs , 6cc. 

L’onzième  , les  donations  qui 
feront  faites  à l’avenir  aux  Pau- 


vres de  la  Ville , feront  réputées 
faites  à ceux  qui  font  enfermez 
dans  ladite  Maifon , à moins  qu’il 
n’y  ait  difpofition  exprede  faite 
au  contraire. 

Le  douzième,  ladite  réunion’ 
ne  pourra  nuire  ny  préjudicier  aux 
droits  de  Jurifdidions  fpirituelles 
defdirs  Seigneurs  Evêque  ôc  Cha- 
pitre $ 6c  fi  eftant  faite  elle  vient 
à cefier  par  quels  moyens  que  ce 
foit,  les  Parties  retourneront  en 
leur  premier  état  6c  adminiltra- 
tion. 

Lefquels  Articles  ont  eHe  enregi- 
flrez,  , ouy  le  Procureur  General  du 
Roy  t pour  eflre  exécutez,  félon  leur 
forme  & teneur , aux  charges  portées 
par  P Arrejl  dudit  jour  //.  Aouft  i6$s* 
XXXII. 

Le  Parlement  de  Paris  vérifia  les 
Lettres  Patentes  & les  Articles  cy~ 
dejfus  ledit  jour  , aux  charges  fui 
vantes  : 

Que  l’un  des  Archidiacres  du 
Seigneur  Evêque  de  Châlons , tel 
qu’il  voudra  nommer , aura  feanr 
ce  ôc  voix  délibérative  audit  Bu- 
reau des  Pauvres  6c  Maifon  de 
Charité  avec  les  autres  Eçclefiar 
fliques  y dénommez. 

Que  ledit  Seigneur  Evêque 
pourra  nommer  fcul  tous  les  Pau- 
vres qu’il  faudra  pour  l’execution 
du  legs  fait  par  le  défunt  Claude 
fon  predecefîeur  Evêque , qui  fe? 
ront  marquez  6c  diftinguez  des  au- 
tres Pauvres , par  telle  marque  ex- 
térieure qu’il  avifera , 6c  appelle? 
les  Pauvres  de  Mcffire  Cofm£ 
Claude, 
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Que  le  Receveur  dudit  Bureau 
te  Maifon  de  Charité  fera  recette 
te  dépenfe  par  chapitres  fcparez 
en  fon  compte  des  deniers  prove- 
nans  dudit  legs , au  commence- 
ment duquel  feront  inférées  co- 
pies des  donations , te  teftament 
dudit  défunt  Evêque  des  15 , 17 , 
te  18.  Mars  1614. 

Que  le  revenu  du  grand  Hôpi- 
tal fera  par  preference  defliné  te 
affecté  pour  la  nourriture  des  pau- 
vres malades  , te  que  la  jurifdi- 
étion  temporelle  te  fpirituelle  de- 
meurera te  appartiendra  au  Cha- 
pitre de  faint  Etienne , ainfî  que 
par  lepafle  -y  te  recevront  le  fer- 
ment de  ceux  te  celles  qui  feront 
employez  à la  nourriture , traite- 
ment te  foulagcment  des  pauvres 
malades  dudit  grand  Hôpital. 

Il  y a plufieurs  autres  nouveaux 
établiflèmemsd’ Hôpitaux  dans  la 
plufpart  des  Villes  du  Royaume, 
pour  renfermer  les  Pauvres  men- 
aians,  mais  on  s’eft  contenté  de 
rapporter  celuy-cy,  pour  donner 
des  éclairciffcmens  à ceux  qui 
voudront  faire  de  pareils  établif- 
iemens. 

XXXIII. 

Une  perfonne  de  la  Religion 
P.  R.  ayant  fait  un  legs  aux  Pau- 
vres de  ladite  Religion  , ledit  legs 
fut  adjugé  au  Bureau  des  Pauvres, 
par  Arrefi  de  la  Chambre  de  C Edit 
de  Paris . 

XXXIV. 

Défenfes  à ceux  de  la  Religion 
Prétendue  Reformée  d’avoir  au- 
cuns Hôpitaux  ny  lieux  publics 
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pour  leurs  malades  , te  que  ceux 
qui  cfloient  dans  un  Hôpital  qu’ils 
avoient  dans  la  Ville  de  Paris  en 
feroient  tirez  te  transferez  à l’Hô- 
tel-Dieu  de  ladite  Ville.  Par  Ar- 
rett  du  Parlement  de  Paris  du  10 . 
'Juin  J 6 60. 

XXXV. 

L’Hôpital  de  Lantier  fitué  en 
la  Ville  de  Mon  tau  ban  demeure- 
ra aux  Catholiques  , te  les  Pau- 
vres de  l’une  te  de  l’autre  Reli- 
gion , y feront  receus  indifférem- 
ment. Ainfî  jugé  par  Arrefi  du  Con- 
fia dé  Etat  du  29.  Oftobre  1664 . por- 
tant déplus,  que  le  Temple  neuf 
de  la  même  Ville  fera  démoli. 
XXXVI. 

Les  Hôpitaux  font  déchargez 
de  la  nourriture  des  enfans  trou- 
vez , te  tous  les  Seigneurs  hauts 
Jufticicrs  font  tenus  defatisfairc  â 
la  dépenfe  te  nourriture  de  ceux 
qui  fe  rçouveront  expofez  dans  I'c- 
tenduë  de  leur  haute  Juftice.  Ainfi 
jugé  par  Arre H du  Parlement  de  Pa- 
ris du  3.  Septembre  166 y, 

XXXVII. 

BV  POWOI R BV  GRAND 
Aumônier  de  France  fur  les  Ma- 
ladrits , Hôpitaux  & autres  lieux 
pitoyables  , qui  font  a fa  nomina- 
tion. 4 . 

Le  Roy  François  I.  par  fin  E- 
dit  donné  à Fontainebleau  le  19.  Dé- 
cembre SS4S»  confirma  la  Jurifdi- 
élion  du  grand  Aumônier  lur  tou- 
tes les  Maladries  , te  luy  donna 
pouvoir  de  les  reformer,  de  faire 
informer  de  leurs  revenus  parleurs 
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fondations , comptes  8c  autres  pa- 
piers, des  aliénations  qui  onteftc 
faites  de  leurs  biens , des  Admini- 
ürateurs  , de  leurs  comptes  8c 
geltion  , 8c  generalement  de  tout 
ce  qui  regardera  le  bien  8c  utilité 
dcfdites  Maladries,  8cc. 

XXXVIII. 

Toutes  les  Ordonnances  8tju- 
gemens  qui  feront  rendus  par  le 
grand  Aumônier  en  execution  de 
PEdit  cy-defius  pour  la  reforma- 
tion 8c  adminiftration  des  Mala- 
dries  feront  executez  par  provi- 
fion , nonobftant  oppofitions  ny 
appellations  quelconques , 8c  fans 
préjudice  d’icelles, pour lefquclies 
ne  fera  différé.  Ainfi  ordonné  par 
un  autre  Edit  du  meme  Roy  du  tp. 
May  IS44- 

XXXIX. 

Le  grand  Aumônier  a pouvoir 
de  conférer  toutes  Maladries, Hô- 
tels-Dieu , Maifons-Dieu , Aumô- 
neries  8c  autres  lieux  pitoyables , 
citant  de  plein  droit  en  la  dilpo- 
fition  de  Sa  Majefté , à perfonnes 
tant  Laïques  que  Clercs  luffifans 
5c  capables  j 8c  auïli  de  donner 
les  bourfes , places  & lieux  és  Col- 
leges de  Maiflre  Gervais  Chré- 
tien , 8c  de  Mignon  fondez  en  la 
Ville  de  Paris  -,  comme  aulfi  les 
aveugles  en  l'Hôpital  des  Quinze- 
vingts  , d’en  ôter  8c  rejetter  ceux 
qui  feront  faute , 8cc.  Par  Edit 
d'Henry  IJ.  du  mois  de  Septembre 
IS$*. 

XL. 

II  peut  déplus  ordonner  de  la 
fililtnbucion  des  deniers  des  offran- 


des de  S.  M.  de  fes  aumônes  5c 
dévotions , tant  aux  Eglifes  , que 
perfonnes  pauvres  5c  indigentes,  8c 
îà  où  il  fera  mieux  employé,  ainfi 
qu’il  verra  en  là  conlcience,  en 
ligner  5c  expédier  fur  les  fupplica*. 
rions,  les  Ordonnances,  Rollesêc 
Acquits  fervans  à la  reddition  des 
comptes  du  Treforier  defdites  of- 
frandes êc  aumônes.  Charles  IX. 
en  Décembre  isdo. 

XLI. 

Défenfes  d’occuper  ou  admini- 
llrer  les  Hôpitaux, Maladries,  5c 
autres  lieux  pitoyables  qui  ne  font 
de  fondation  ou  patronage  d’au- 
cun Prince , Evêque , Seigneurs 
ou  Communautez  lans  la  nomina- 
tion du  grand  Aumônier  de  Fran- 
ce 5c  provifion  du  Roy  lur  icel- 
le , 5c  toutes  les  provifions  autre- 
ment obtenues  milles.  Déclaration 
du  Roy  Henry  / V.  du  8.  Février 
W. 

XLII.  XLIII. 

Ladite  Déclaration  fut  adref- 
fée  au  grand  Confeil , avec  attri- 
bution de  Jurifdidion  du  20.  No- 
vembre ispi.  & l' Arrefl  de  vérifi- 
cation efi  du  t.  Décembre  Cuivant . 

XLIV. 

Le  Roy  Louis  XIII.  par  faDe- 
claration  du  24.  Otlobre  1612.  or- 
donna que  la  reforme  des  Hôpi- 
taux , Aumôneries  ,f  Maladries  8c  . 
autres  lieux  pitoyables  fbroit  faite  * 
par  le  grand  Aumônier , luy  don- 
nant pouvoir  de  reformer  les  abus, 
rétablir  l’ordre  pour  i’adminiftra- 
tion,  établir  des  Officiers,  pour 
adminiflrer , recevoir,  gouverner 
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lesbiens  déficits Hôpitaux,  defti- 
tuer  ceux  qu’il  trouvera  à propos, 
& généralement  faire  tout  ce  qui 
fera  neceflàire , te  qu’il  trouvera 
à propos  pour  le  bien  defdits  Hô- 
pitaux, &c. 

Pour  l’execution  de  laquelle 
Déclaration  S.  M.  créa  rétablit 
une  Ghambre  de  la  generale  re- 
formation defdits  Hôpitaux , Au- 
moneries , Maladnes , te  Hotels- 
Dieux,  &:  c.  qui  effcoit  compolëe  de 
quatre  Mairfres  des  Requelles,  de 
quatre  Confeillers  du  grand  Con- 
feil , avec  Monfieur  le  Cardinal 
du  Perron  grand  Aumônier  de 
France,  te  cinq  de  fes  Vicaires, 
ün  Procureur  du  Roy  te  un  Gref- 
fier. Ladite  Chambre  pour  procé- 
der à la  revifion  des  Comptes,  pu- 
nition te  corre&ion  des  uliirpa. 
tions,  aliénations  , abus  te  mal- 
vérfations,  condamnation  d’amen- 
des , te  pour  juger  tous  procez  gé- 
néralement concernant  lefdites 
Maifons , tec.  Ladite  Déclaration 
fut  régi  Urée  au  grand  Confeil  le  12. 
Novembre  1612 . & en  la  Chambre 
de  U re format  ion. 

XLV. 

Ceux  de  la  Religion  P.  R. 
ayans  commencé  un  nouvel  éta. 
bliffement  d’Hopital  au  Faux- 
bourg  (airtt  Marcel  lei-Paris, Ja- 
ques Autray  CommifTaire  Exami- 
nateur au  Châtelet  de  Paris , en 
ayant  efté  averti , s’y  tran (porta , 
te  drefia  fon  procez  verbal  le  ip. 
May  1637.  Enfuite  duquel  inter- 
vint Arreïl  du  Confeil  Privé  duder * 
Juin  1637.  par  lequel  S.  M.  fait 


défenfes  â toutes  fortes  de  perfon- 
nes  de  procéder  à l’établiflement 
d’aucunes  Maifons  te  Hôpitaux 
(ans  la  permiflion  requiie  te  ne- 
ccfiàircj  te  quant  audit  Hôpital 
les  Pauvres  trouvez  en  iceluy,  (è- 
roient  tranfportez  â l’Hotel-Dieu, 
te  y feroient  receus  j défenfes  au 
prétendu  HofpitalierdepJus  rece- 
voir de  Pauvres,  te  de  vuider  la 
Maifon  , à peine  de  prifon  te  de 
punition  corporelle. 

XLVI. 

Un  legs  fait  à la  boête  des  Pau- 
vres de  la  Religion  P.  R.  de 
la  Rochelle]  fut  adjugé  â l'Hô- 
pital* de  la  môme  Ville,  à la  char- 
ge d'y  recevoir  les  Pauvres  ma- 
lades de  ladite  Religion  P.  R, 
comme  les  Catholiques.  Par  Au 
reft  de  la  Chambre  de  l’Edit  de  Pa- 
ris le  1.  Fcvrier  1647. 

XLVII. 

Dans  les  Regiftres  du  Parle- 
ment de  Paris  il  y a un  Arref  du 
p.  Février  1537.  portant  que  l’Evê- 
que d'Autun  commettra  deux  no- 
tables Ecclefiaftiques  pour  Ce  tranf 
porter  â Vezeley  avec  le  Baillif 
d’Auxerre  , afin  d’informer  des 
defordres  qu'il  y avoit  pour  lors  a 
Hôpital  dudit  lieu , te  y remedier 
?ar  les  voyes  deués  te  raifonna- 
:>les. 


C H A P I T RE  II. 

Des  Ajfcmblées  e^ui  fe  font  afin  de 
pourvoir  aux  neceffitez,  des  Pau- 
vres, & de  la  taxe  & cotifation 
pour  les  aumônes, 

Qü  "j 
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Des  Assemblées  qui  se  pont,  &c. 
I. 


N ne  peut  impofer  aucuns  de- 
^-''niers  liir  les  Ecclefialtiques 
pour  quelque  caufe  que  ce  Toit , fi 
ce  n’ellen  cas  de  fterilité  pour  au- 
mônes , qui  fe  lèveront  en  ce  cas 
par  ordre  des  Evêques  , & avis 
des  Habitans , & dont  on  rendra 
compte  pardevant  lefiiits  Evêques. 
Ainji  ordonné  par  Lettres  Patentes 
du  Roy  Charles  p.  du  3.  Novembre 
1372.  vérifiées  au  Parlement  le  22, 
Décembre  ’fuivant. 

II. 

Les  Lettres  Patentes  accordées 

Î>ar  S.  M.  aux  Ecclefialliques  fur 
e fiijet  & Reglement  des  aumônes, 
en  datte  du  3 Novembre  1561.  & 'vé- 
rifiées au  Parlement , furent  confir- 
mées par  l’art,  u.  de  l’Edit  de  Me- 
lun. 

III. 

Et  par  le  Roy  Henry  III.  par  fies 
Lettres  Patentes  du  31.  fui  lie  t isp  7 . 

IV. 

. Le  Lieutenant  General  de  Reims 
ayant  donné . une  Sentence , par 
laquelle  il  avoit  taxé  les  Ecclefià- 
ftiques  pour  la  nourriture  des  pau- 
vres : ladite  Sentence  fut  calice 
par  Ane  si  contradictoire  du  grand 
Confeil  du  20. l 'Juillet  1626.  portant 
que  le  Clergé' de  Reims  s’alïèm- 
blera  au  Palais  Archiepifcopal , &; 
le  taxera  pour  cet  effet. 

V. 

Les  DcfJutcz  du  Clergé  du  Dio- 
cefè  de  Senlis  ayans  fait  une  taxe 
fur  un  prieuré  dudit  Diocefe,  pour 
fubvenir  aux  Pauvres  malades  de 
la  maladie  coptagieufe  , il  y eut 


oppofition  , fur  laquelle  intervint 
ArrefJ  contradictoire  du  Confeil  Privé 
du  j8.  Décembre  1626.  par  lequel  les 
Parties  furent  renvoyées  au  Bu- 
reau particulier  dudit  Clergé  & 
par  appel  en  la  Chambre  Eccle- 
fiaflique  établie  à Paris  : & cepen- 
dant ordonné  que  le  Prieur  paye*- 
ra  ladite  taxe  par  provifion. 

VI. 

L’Aflcmblée  Generale  du  Cler- 
gé tenue  à Paris  en  l’an  1613.  pre- 
lcrivit  un  ordre  fur  la  maniéré  de 
faire  la  quelle  pour  l’Hôpital  des 
Quinzc-vingts  de  la  même  Ville, 
au  iujet  des  Indulgences  accordées 
à cet  Hôpital , & pour  empêcher 
les  abus  qui  s'elloient  glifièz  en 
ladite  quelle , ôc  qui  fc  pourroient 
commettre  à 1’avenir  en  pareilles 
oc  calions. 

VII. 

Le  Parlement  de Touloufe ayant 
taxé  les  Beneficiers  du  Diocefè 
refidens  ,au  fixiéme , & les  non  re- 
fidens  au  total  de  leur  revenu  pour 
la  nourriture  des  Pauvres.  Par  Av- 
refidu24.  Decemb.  1630.  ledit  Arrejt 
fut  caffé  par  celuy  du  Confeil  Privé 
du  17.  Septembre  1631.  qui  ordonna 
que  lefiiits  Beneficiers  jouïroienc 
des  privilèges  à eux  accordez  j a- 
vec  défenles  aux  Capitouls  Ôc  au- 
tres de  les  y troubler  ny  les  cotti- 
ferpour  les  aumônes. 

vin. 

Dêfenfes  à tous  Officiers  & au- 
tres de  comprendre  les  Ecclefia- 
lliques  aux  taxes  & contributions 
pour  les  aumônes , ny  pour  quel- 
que caufe  que  ce  Toit.  Ainji  ordott- 
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nê  par  Arreît  du  Confeil  du  9.  Dé- 
cembre 1633.  qui  porte  déplus  , que 
neanmoins  en  cas  de  neccffité  pu-- 
blique  Afiemblée  fera  faite  au  Pa- 
lais Epifcopal  ou  maifons  des  prin- 
cipaux Ecclefiaftiques  , pour  y 
pourvoir , & que  les  comptes  des 
aumônes  y feront  rendus. 

IX. 

Pareilles  défenfes  furent  faites 
aux  Maires  & Echevins  delà  Vil- 
le de  Dijon  de  comprendre  les  Ec- 
clefiaftiques en  aucune  taxe  , fi  ce 
n’eft  pour  les  aumônes  en  cas  de 
fterilité  5 & que  les  Aflemblces  qui 
fe  feront  pour  ce  fujet,  feront  te- 
nues en  l’Hoftel  du  principal  Ec- 
clefiaftiquede  ladite  Ville  , lequel 
y prefidera  * comme  auffi  à la  red- 
dition des  comptes  defdites  aumô- 
nes. Par  Arreït  du  Confeil  Privé 
rendu  contradictoirement  le  30.  octo- 
bre iôss.  lequel  Confirme  /' Arreît 
precedent. 

X.  - 

Pareilles  défenfes  furent  faites 
à tous  Juges  de  troubler  l’Evê- 
que du  Mans  ou  fes  Grands  - Vi- 
caires en  la  prefeance  aux  Aftem- 
blées  generales  qui  fe  feront  pour 
la  nourriture  des  Pauvres  j Iefquel- 
les  fe  tiendront  en  l’Hoftel  Epifco- 
pal,  & que  ce  qui  y fera  arreté  fera 
exécuté,  nonobftant  oppofitions 
ou  appellations  quelconques.  Par 
Arreft  du  Confeil  Privé  du  17.  A ouït 
163$.  lequel  confirme  celuy  du  p.  Dé- 
cembre 1633.  cy-deffus  art . S. 

XI. 

Dans /tous  les  Dipcefes  du 
Royaume  les  Aftemblées  pour  les 
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aumônes  en  cas  de  fterilité,  pour 
les  Hôpitaux,  & audition  des  com- 
ptes fe  feront  dans  les  maifons  des 
Evêques  , aufquelles  eux  ou  leurs 
Grands-Vicaires  prefideront.  Ainfi 
ordonné  Par  Arreft  du  Confeil  d'Etat 
du  10.  Aouft  1641. 

XII. 

Pareil  Arreft  du  Confeil  Privé  du 
3.  May  1644.  pour  le  Diocefe  de  Le. 
Ctoure.  * * 

XIII. 

Pareil  Arreît  du  Confeil  d'Etat  du 
tp.  octobre  id/o.  pour  tous  les  Dio - 
cefes  du  Royaume  ; portant  défenfes 
à tous  Officiers , tant  des  Cours 
Souveraines,  que  Baillifs , Séné- 
chaux êc  autres,  Maires ,•  Eche- 
vins , Confuls  'f  Capitouls , Habi- 
tans  & Communautez , d’impofer 
les  Ecclefiaftiques  , ny  les  com- 
prendre en  aucune  taxe  pour  quel- 
le caufe  que  ce  foit , &c. 

XIV. 

Les  taxes  faites  par  les  Habi- 
tans  de  Longueville  fur  le  Prieur 
de  fainte  Foy  pour  les  Aumônes 
enfuite  des  procedures  faites,  tant 
au  Parlement  de  Roüen , qu’au 
grand  Confeil , ont  efté  caflees 
par  Arreft  du  Privé  Confeil  rendu 
contradictoirement  le  6.  May  1633.  & 
lefdits  Habitans  condamnez  à re- 
ftituer  audit  Prieur  ce  qu’il  avoit 
payé  pour  ce  fujèr. 

XV. 

Lefdits  Habitans  de  Longue- 
ville ayans  fait  refus  audit  Prieur 
de  feinte  Foy  de  luy  payer  les  fem- 
mes portées  par'l’Arreftcy.delïus. 
Par  Jugement  Souverain  des  Roqué. 


3it  Des  Bekeîices  ou 

tes  de  t Hôtel  du  27.  Février  16 SS. 
furent  condamnez  à les  luy  refti- 
tuer  dans  quinzaine , fie  â faute  de 
ce  faire, les  quatre  principaux  defd, 
Habitans  y feroient  contraints , 
faufleur  recours  contre  les  autres. 
XVI. 

Le  Parlement  d’Aix  ayant  or- 
donné que  le  revenu  de  l’Arche- 
vêché dudit  lieu  (croit  (ai  fi  faute 
de  payement  de  l’aumone  à laquel- 
le il  avoit  efté  taxé:  il  fut  Ait  par 
Arrcst  du  Confeil  F rivé  du  19.  Aoujl 
16 s J.  que  ceux  du  19.  Octobre  rôSo. 
du  1.  A ouït  1 6s  2.  & 6.  May  16 S 3. fe- 
roient executez.  : fie  ce  faifant  fans 
s’arrêter  à l’Arreft  dudit  Parle- 
ment d’Aix , main  levée  des  faifies 
dudit  revenu,  fie  que  fi  aucune 
chofe  en  a efté  payée  elle  fera 
rendue. 

XVII. 

Il  fut  ordonné  aux  Chanoines 
de  Noftre-Dame  de  Sille  de  s’af- 
fembler  dans  un  mois , pour  regler 
ce  qu’ils  doivent  contribuer  pour 
la  neceflïté  des  Pauvres  de  la  Pa- 
rodie de  Rouen.  Par  Arrefi  du 
Confeil  Privé  du}.  May  1664.  ren- 
du avec  les  Age  ns  Generaux  du  Clergé. 

XVIII. 

Les  grands  Jours  de  Clermont, 
par  Arreft  du  14.  Janvier  1 666.  or- 
donnèrent que  l’aumone  genera- 
le qui  fe  fait  par  les  Monafteres 
fera  diftribuée  feulement  aux  vé- 
ritables Pauvres. 


Chapitre  III. 

Des  oblats  ou  Religieux  Lays. 


Monastères’  &c. 

DBS  BENEFICES  OV  MONA- 
fieres  qui  ne  font  fujets  aux  places 
d‘ oblats. 


I. 


f Es  Oblats  ou  Religieux  Lays 
^ne  peuvent  eftre  receus  aux 
Abbayes  fie  Prieurez  collatift , 
mais  feulement  en  ceux  qui  font 
eleftifs , à la  nomination  du  Roy 
fie  de  fondation  Royale,  Ducale 
ou  Comrale.  Par  P Edit  de  Charles 
IX.  du  18.  Ottobre  1568.  vérifié  au 
Parlement  le  26.  N ovemb.  fuivant. 

IL 

On  peut  voir  plufieurs  Arrefts 
rapportez  enfuite  dudit  Edit,  fie 
donnez  dans  divers  Parlemens 
conformément  à iceluy  : par  lef- 
quels  tous  ceux  qui  avoient  ob- 
tenu des  provifions  d’Oblats  fur 
les  Prieurez  fie  Abbayes,  qui  ne 
font  pas  à la  nomination  du  Roy 
ou  de  fondation  Royale,  Ducale, 
ou  Comtale , en  ont  efté  débou- 
tez. 

III. 

Le  Roy  Louis  XIII.  par  fonE * 
dit  du  mois  de  Novembre  1633.  éta- 
blit une  Communauté  en  Ordre 
de  Chevalerie , fous  le  nom  fie,  ti- 
tre de  Commanderie de  S.  Louis 
au  Château  de  Biceftre  lez -Paris, 
pour  la  nourriture  fie  entretien  de 
tous  les  pauvres  Soldats  eftro- 
piez  à la  guerre  au  fervice  du  Roy, 
fie  ce  au  lieu  des  places  qu’ils  pour* 
roient  avoir  dans  lesMonalteresj 
fie  que  pour  cet  effet,  outre  la  pen- 
fion  de  cont  livres  ordonnées  par 
les  Déclarations  du  mois  de  Mars 

1624. 
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1624.  & 10.  May  1630.  fur  toutes 
les  Abbayes  du  Royaume,  pour 
la  nourriture  d’un  Ôblat  ou  Sol- 
dat eftropié  $ tous  les  Prieurez 
dont  le  revenu  excédera  deux  mil 
livres  payeront  auffi  par  chacun  an 
pareille  fomme  de  cent  livres  ^ Ief- 
quclles  foraines  feront  rcceucs  par 
les  Receveurs  particuliers  des  Dé- 
cimés, pour  eftre  enfuite  mifes  en- 
tre les  mains  du  Receveur  general 
de  ladite  Comraenderie.  Lequel E- 
dit  fut  vérifié  an  grand  Confeil  Le 
29.  Décembre  1633. 

IV. 

Enfaite  duquel  Edit  Sa  Majefté 
par  fa  Déclaration  du  /.  May  1636. 
ians  avoir  égard  à l’Edit  cy.def 
fus  , déchargea  tous  les  Prieurez 
de  France  indéfiniment  , &.  les 
Abbayes  qui  ne  font  pas  de  1500. 
livres  de  revenu,  de  la  pcnfîon  de 
cent  livres  mentionnée  cy-dcfTuSj 
& ordonna  que  ledit  Edit  auroit 
lieu  feulement  à l’éçard  des  Ab- 
bayes  qui  font  de  1500.  livres  de 
revenu  &.  au  deflus  , lefquellcs 
payeront  ladite  penfion  de  cent  li- 
vres j moyennant  laquelle  toutes 
les  Abbayes  de  France  font  dé- 
chargées de  la  nourriture  des  O 
blats.  . 

V. 

Cette  Déclaration  fut  verifée  au 
grand  Confeil  par  Arrest  du  29.  Juil- 
let 1636.  portant  que  les  Abbayes 
& Prieurez  qui  font  à la  nomina- 
tion du  Roy  ne  feront  chargez  de 
la  nourriture  d’aucun  Oblat,  fi  lef- 
dites  Abbayes  Prieurez  ne  font 
de  1300.  livres  de  revenu  toutes 
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charges  faites,  Ôc  que  ceux  qui  ont 
cfté  légitimement  pourvils  des  pla- 
ces de  Religieux  Lays,  jouiront 
pendant  leur  vie  durant,  des  pen- 
dons à eux  affectées:  que  celles  qui 
feront  cy-aprés  accordées  aufdits 
Soldats  extropiez  , feront  portées 
à la  Recette  generale  de  ladite 
Commenderie  conformément  au- 
dit Edit. 

VI. 

L’Abbé  de  l’Abbaye  de  Fonte- 
nay de  l’Ordre  de  Cifteaux  fut 
condamné  de  payer  la  Prebende 
Laye  à l’Oblat  nommé  fur  fon 
Abbaye,  fi  mieux  n’aimoit  ledit 
Abbé  luy  fournir  hors  le  Mona- 
flcre  jufques  i foixante  livres  par- 
an.  Par  Arreft  du  Parlement  de  Di- 
jon du  3.  juillet  1371.  rapporté  par 
Monfieur  Fevret  en  fon  Traité  de 
l’Abus  l.  2.  ch.  4 • n.  46. 

VII. 

Louis  XIII.  fur  l’avis  des  nota- 
bles de  fon  Royaume , fixa  la  pen- 
flon  des  Oblats  à cent  livres  , par 
fon  Ordonnance  art.  19. 

VIII. 

Depuis  la  Déclaration  de  1670. 
ladite  penfion  des  Oblats  a eflé 
augmentéé  de  50.  livres , & portée 
jufques  à 150. 

IX. 

Le  Confeil  dé  Etat  par  fon  Arreft  du 
24.  Janvier  1670.  ordonna  que 
dans  fix  mois,  ceux  qui  eftoient 
pourvus  des  places  d’Oblats,  rap- 
porteroient  és  mains  du  Secrétai- 
re d’Etat  ayant  le  département  de 
la  Guerre , leurs  Provifions , Cer- 
tificats & autres  Titres  ; autrement 
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décheus  defditcs  places  en  vertu 
dti  prcfent  Arreft  5 5c  défcnfes  de 
leur  payer  aucunes  chofes  de  leurs 
penlions  , Sc  injon&ion  d’en  re- 
mettre le  fond  entre  les  mains  du 
Receveur  general  du  Clergé  ou  du 
porteur  de  les  quittances. 

X. 

DES  3VALITEZ  t%V  E 
doivent  avoir  les  Oblats. 

Il  eft  défendu  d’admettre  aux 
places  d’ Oblats  d’autres  que  des 
Soldats  ellropiez  au  fervice  du 
Roy  j comme  eftant  lefdites  pla- 
ces affectées  aux  perfonnes  de  cet- 
te qualité.  Par  la  Déclaration  d» 
Roy  Henry  ni.  du+.  Mars  1578. 
XIf 

Le'  môme  Roy  , par fort  Edit  du 
mots  de  Février  1585.  confirme  la 
Declartion  cy-defliis,  8c  reftraint 
lefdites  places  d’Oblats  aux  Sol- 
dats ellropiez  au  fervice  du  Roy , 
vieux  5c  caducs , avec  défenfes  à 
toutes  perfonnes  d’en  tenir  plu- 
fieurs , à peine  d’en  élire  privez. 
Vérifié  au  Parlement  le  30.  Décembre 
1585. 

XII. 

Les  places  d’ObJats  furent  affe- 
ctées de  nouveau  aux  Gentilshom- 
mes vieux  5c  caducs , 5c  aux  Sol- 
dats ellropiez  au  feryiee  du  Roy*, 
8c  qui  n’ont  moyen  de  vivre  d’ail- 
leurs. Par  Arresi  du  Confcil  d’Etat 
du  J.  Septembre  1 6 1 1. 

XIII. 

Un  Soldat  cflropié  à la  guerre 
fut  déclaré  incapable  de  tenir  une 
place  d’ObJat  pour  eflre  delà  Re- 


ligion P.  R.  Par  Arreft  du  Parle- 
ment de  Paris  du  18.  Février  1621. 
rapporté  parBouchel  en  fa  Sommé 
Beneficiale  fur  le  mot  Oblat.  La 
môme  choie  fut  jugée  par  Arreft 
du  Parlement  du  7.  Deccmb,  1623. 

XIV. 

Le  Roy  , par  fin  Ordonnance  du 
24.  Février  1670,  touchant  l’em- 
ploy  du  fond  deftinc  pour  les  pen- 
lions des  Oblats,  leur  maniéré  5c 
le  choix  des  pauvres  Officiers  5c- 
Soldats , pour  remplir  leurs  pla- 
ces j ordonna  des  Penlions  liir  le 
fond  afteélé  aux  Religieux  Lays 
du  Royaume  , à raifon  de  deux 
cens  liv.  d chaque  Capitaine , cent 
cinquante  livres  à chaque  Lieute- 
nant ou  Officier  fubalrerne,  5c  de 
cinquante  livres  à chaque  Sergent, 
enfuite  de  l’état  par  Régiment  du 
nombre  5c  de  la  qualité  defdits 
Officiers.  Fait  à S.  Germain  eu 
Layc  ledit  an  5c  jour , qui  eft  enfui- 
te  de  Ladite  Ordonnance . 

* - 1 ^ T 

Titre  V. 

Des  Réparations  des  Egltfis , & au* 
très  lieux  pieux  , ou  dépendons 
des  Bénéfices, 

I.  * 

T.  Es  Evêques  vifiteront  tous  les 
^ans  les  Eglifes  de  leurs  Diocer 
fes , même  les  exemptes , pour  or- 
donner les  réparations  neceflài-. 
res.  Cefi  le  Concile  de  Trente  qui 
l'ordonne  ainfi  fift.  7.  ch.  18.  de  re- 
formait 0 ne  , & dans  la  feff,  21.  ch, 
7.  ibid. 

IL 

Il  cfl  enjoint  à cous  les  Juges  5 c 


Titre.  V. 

Procureurs  de  Sa  Majeflé  défaire  i qui  pouvoit  6t  de  voit  eftre  tenu 
üifir  6c  régir  fous  fa  main  ic.reve-  clos  6c  couvert  , 6c  non  ce  qui 
j-  — ^ ■ - eftok  ruiné,  ny  à faire  conftruire 

de  nouveaux  Hôpitaux  6c  Bâti-. 


nu  des  Bénéfices  non  defïervis  ,%c 
dreflèr  leurs  procez  verbaux  des 
ruines  6c  démolitions , qu’ils  en- 
voyèrent aux  Archevêques  ou  E- 
Vêqucs  Diocefains  j aufquels  il  eft 
auffi  enjoint  d’y  pourvoir,  6c  de 
faire  entretenir  les  fondations. 

Ordonn*nct,d‘OrUans 

III. 

Les  Archevêques  6c  Evêques  fai- 
fàns  leurs  vifites , pourvoiront  à ce 
que  les  Eglifes  foient  fournies  de 
Livres,  Croix  f Calices,  Cloches 
& Ornemens  neceflaires  pour  le 
Service  Divin , à l’entretien  6c  ré- 
parations des  Eglifes , au  logement 
convenable  des  Curez , avec  pou- 
voir de  contraindre  les  Marguil- 
Ucrs  6c  Parroifliens  par  toutes 
voyes  deuës  6c  railonnablcs , me- 
me les  Curez,  fi  leur  revenu  fe  peut 
commodément  porter.  Ordonnan- 
ce de  Blois  art . s 2.  Les  articles  3.  & 
S.  de  l'Edit  de  Melun  font  conformes. 

IV. 

Pendant  les  troubles  tous  les 
Bénéfices  furent  exempts  des  ré- 
parations j à la  referve  des  necefi 
îaires.  Bar  Lettres  Patentes  du  Roy 
Charles  1 X.  du  io.  Septembre  // 6$. 
portant  main  levée  de  toutes  fai- 
lies,  faute  d'avoir  fait  lefdites  ré- 
parations- 6C  par  d’autres  Lettres 
Patentes  du  meme  Roy  du  J S.  No- 
vembre 177t. 

V.  VI. 

Les  Beneficiers  ne  pouvoient 
eftre  contraints  à réparer  que  ce 
qui  eftoic  demeuré  en  nature,  6c  ce 


mens.  .Par  Lettres  Patentes  Au  me- 
me Roy  Charles  1 X*  du  3.  Novembre 
U 72.  vérifiées  au  Parlement  le  22. 
Décembre  fuivant. 

VII. 

Les  réparations  des  Eglifes  fe- 
ront faites  fuivant  l'Ordonnance  du 
3.  Novembre  1772.  aux  frais  defi 
quelles  il  eil  enjoint  à tous  Juges 
de  contraindre  par  toutes  voyes 
ceux  qui  y font  obligez  , les  fruits 
des  Prelatures,  A b bayes  6c  Béné- 
fices vacans  feront  employez  auf- 
dites  réparations  des  bâtimens  défi 
dits  Bénéfices , fans  y comprendre 
toutefois  les  frais  6c  revenus  pro- 
venans  des  Regales.  A quoy  les 
Procureurs  Generaux  de  S.  M. 
oa  leurs  Subflituts  tiendront  la 
main  6c  feront  procéder  aufdires 
laifies.  Louis  XI JI • 1627.  art.  30. 

VIII. 

Les  Decimateurs  ne  font  obli- 
gez aux  reparatidns  que  jufques  à 
la  concurrence  du  tiers  des  Dî- 
mes. 4 in  fi  jugé  au  profit  du  Chapi- 
tre de  Reims  , par  Arrefl  du  Parle- 
ment de  Paris  du  3t.  Juillet  1631. 

IX. 

Ils  ne  font  tenus  que  des  répara- 
tions 6c  entretien  du  Choeur  6c 
Chancel  des  Eglifes  Parroiflîàles , 
6c  feulement  jufqifa  la  concurren- 
ce du  tiers  des  Dixmcs.  Par  antre 
Arrefi  dudit  Parlement  du  7.  Février 
1631. 

Rr  ij 
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X. 

La  même  chofe  acfté  jugée  au 
profit  du  meme  Chapitre  contre 
les  Habitans  de  Betheniville  ^par 
Arrefi  du  Parlement  du  7.  Aouft  1632. 

XI. 

Lefdits  Arrefi  s ont  elle  confirmez, 
par  celuy  du  4.  Février  1642.  rendu 
far  cillement  four  le  Chapitre  de 
Reims. 

XII. 

Les  gros  Dccimateurs  ne  font 
obligez  qu'aux  Réparations  du 
Chœur  , fie  Chaneel  des  Eglifes 
Paroiffiales , 8c  à fournir  les  Livres 
8c  non  les  Ornemens.  Par  Arrefi 
du  grand  Confieil  du  27,  Novembre 
1670. 

x ri  1. 

Defenfes  à tous  Juges  de  pren- 
dre aucun  falaire  pour  les  vifites 
des  réparations  à faire  aux  Egli- 
fes , à peine  de  concuflion.  Par 
Arrefi  du  Parlement  de  Parts  du  is. 
'Juillet  1632. 

XIV. 

L’Official  de  Lizieux  fut  obli- 
é de  faire  contraindre  les  Bene- 
ciers  de  fon  reflort , à faire  les 
réparations  dans  trois  mois  , pen- 
dant lefquels  les  Juges  des  lieux 
n’en  pourroient  connoiftre,  mais 
feulement  après  ledit’  temps  , au 
cas  que  ledit  Official  n’y  eût  fa- 
tisfait.  Par  Arrefi  du  Confieil  Privé 
du  24.  Février  1640.  portant  les 
mêmes  defenfes  que  celles  de  l’àrr. 
13.  precedent. 

XV. 

Le  Lieutenant  general  de  Châ- 
ions  ayant  décerné  un  executoire 


de  90.  livres  pourfraiz  de  vifite  de 
l’Eghfe  de  Sondron  Dioceze  de 
Chialons , faite  par  ledit  Lieute- 
nant general , 8c  le  Procureur  du 
Roy , fous  pretexte  des  réparations 
à faire  dans  ladite  Eglife.  Le  Par- 
lement de  Paris  par  Arrefi  du  11 .0- 
ttobre  1GG1.  fit  defenfes  de  mettre  i 
execution  ledit  executoire. 

XVI. 

Le  Procureur  du  Roy  ne  peut 
faire  faifir  le  revenu  des  Ecclcfia- 
ftiques , faute  de  réparations , fi  ce 
n’eft  en  vertu  de  commiffion  8c 
Ordonnance  du  Jifge , 8c  après  les 
avoir  fommez.  Par  Arrefi  du  meme 
Parlement  du  1.  Septembre  1635. 

XVII. 

Le  Roy  exhorte  & enjoint  aux 
Archevêques  8c  Evêques /ou  à 
leurs  grands  Vicaires,  8c  Officiaux 
de  vifiter  inccflâmment  les  Egli- 
fes , & Maifons  Prcfby terales  de 
leurs  Diocefcs  , 8c  de  pourvoir 
( les  Officiers  des  lieux  appeliez  ) 
à ce  qu’elles  foient  deuement  ré- 
parées , 8c  qu’il  y ait  des  Prefby- 
teres  bâtis  dans  les  lieux  où  il  n’y 
en  avoit  pas  auparavant  j que  le 
Service  Divin  y foit  décemment 
8c  commodément  fait , les  Curez 
8c  les  Vicaires  convenablement 
logez , 8c  lefdites  Eglifes  deuement 
fournies  de  tous  Ornemens  , 8c 
meubles  neceiïaires,  Voulant  S. 
M.  que  toutes  leurs  Ordonnances 
foient  exécutées  nonobftant  toutes 
oppofitions  ou  appellations  quel- 
con q ues.  Déclaration  du\%.  Février 
1 G 61.  vérifiée  au  Parlement  le  18. 
Juillet  1664.  - - 
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Titre  VI. 

DES  ALIENATIONS  DES 
Siens  de  l’Eglife , autres  que 
pour  fubvention . 

Chapitre  I. 

De  l’Alienation  des  Biens  Ec  défia- 
ftiques  , c f de  leur  Recouvrement. 

\ I. 

T Es  Princes  ne  doivent  point 
^fouf-Frirl’ Alienation  des  chofcs 
'qui  font  dans  les  Eglifes , qui , fui- 
vant  la  tradition  des  SS.Pcres,font, 
vota  fidelium , pretia  peccatorum  ,& 
pafrimonia  pauperum  5 mais  doivent 
plutoft  contribixer  à leur  augmen- 
tation , à l’exemple  de  Charle- 
Magne  & de  Louis  le  Débonnaire 
ui  y invitent  leurs  Succeffeurs 
ans  leurs  Capitulaires.  Liv.  i. 
cap.  Sj.  de  rébus  Ecclef. 

Perfonne  ne  peut  aliéner  les 
Biens  immeubles  de  l’Eglife,  com- 
me Maifons,  Terres  Jardins , Do- 
maines ,ny  même  les  engager  fous 
un  titre  de  fpecialc  hypoteque.  Les 
Ecclefiaftiques  doivent  s’abftenir 
de  telles  aliénations  s’ils  veulent 
éviter  les  peines  dont  ils  font  me- 
nacez par  la  conlhtution  du  Pape 
Leon , 6cc.  Ibid.  lib.  2.  cap . 2p.  De 
rebus  ad  venerabiles  locos  pertinen- 
tibus , non  àlienandis. 

L’on  ne  doit  point  priver  les 
anciennes  Eglifes  de  leurs  Déci- 
més 8c  pofiêlïïons , pour  les  don- 
ner à des  nouvelles.  Ibid  lib.  2.  cap. 
36.  deantiquü  Ecclefiis , ut  bonortm 
Jùum  habeant,  • ■ 
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Les  échanges  légitimés  8c  rai- 
fonnables , 8c  qui  font  utiles  aux 
Eglifes  de  Dieu , doivent  fubfifter  : 
mais  ceux  qui  bien  loin  de  s’eftre 
trouvez  commodes  ny  utiles  , fe 
font  rencontrez  inutiles  8c  in- 
commodes, doivent  eflre  refolus , 
8c  chacun  reprendra^  ce  qu’il  a 
donné.  Ibid.  lib.  s.  cap . 47.  j)e 
commutationibus  ut  i lib  ns  permanendù 
inutilibujcjue  de  le  ?i  dis. 

Un  Monaftere  ne  peut  être 
donné,  échangé,  ny  vendu  par  au- 
cune perfonne  de  quelle  qualité 
8c  condition  qu’elle  foit, pas  mê- 
me un  Roy  j que  fi  cela  arrivoit, 
la  vente  ou  échange  feroit  nulle  , 
celuy  qui  en  auroit  donné  le  prix 
le  perdroit , aufli  bien  que  le  Mo- 
nailere , qui  feroit  remis  en  fon 
premier  état.  Ibid.  cap.  231.  Dere- 
ïtituendo  Monaflerio. 

Les  Evêques  ont  une  pleine  pui£ 
fan  ce  liir  les  chofesqui  font  dans 
les  Egliiês , 8c  perfonne  ne  les 
peut  donner,  ny  prendre  fans  leur 
authorité , ny  pas  même  la  defirer, 
ne  cupidos  fantfarum  rerum  ignis 
qui  in  eis  efi  ,favillofi us  exurati  Et 
l’on  dit  dans  les  làints  Canons , Si 
quis  oblata  dederit  , vel  acceperit 
prater  Epifcopum , vel  eum  qui  con- 
fiitutus  eft  ab  eo  , ad  difipenfandam 
mifericordiam  pauperibusi  & qui  dat. 
& qui  accipit , anat berna  fit.  Ibid . 
cap.  188. 

Ceux  qui  s’attribuent  les  cho- 
fes  qui  ont  cfté  données  à l’Eglife, 
ou  qui  les  detruifenr,  ou  qui  les 
prennent  fans  le  confentement  des 
Evêques  doivent  eftre  fufpendus 

R«  ••  * 
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3iS  Des  Aliénations  des 
de  la  Communion  de  l’Egliiê , juf- 
qu’à  ce  qu’ils  aient  fàtisfait , êclcs 
Abbez  , les  Prêrres  8c  les  autres 
minières  de  FJEglife , ne  peuvent 
les  aliéner  ny  obliger  fans  la  per- 
miffîon  de  leur  Evêque  par  écrit 
fur  les  mêmes  peines. 

, Ibid.  CMf.  199. 

/ 1 1. 

Les  emprunts  de  deniers  faits 
par  un  Chapitre  font  nuis  , s’ils 
ne  'tournent  au  profit  dudit  Cha- 
pitre , 8c  un  Chanoine  feul  eft  ca- 
pable de  s*y  oppolèr  , ainfi  jugé 
Par  Arrefi  du  Parlement  du  2/.  Avril 
1531.  qui  fait  defenfes  aux  Cha- 

Î litres  d’aliener  , ny  hypotequer 
cur  revenu,  finon  és  cas  permis 
de  Droit. 

III. 

La  même  chofe  fut  jugée  par 
un  autre  Arre H du  Parlement  du  13. 
Avril  tjÿi,  &c  qui  ordonnoit  que 
les  deniers  empruntez  par  les  Cha- 
noines 8>c  Chapitre  de  Clermont 
feront  par  eux  rendus  de  leurs  de- 
niers , lans  qu’ils  les  puiflent  pren- 
dre fur  le  revenu  du  Chapitre. 
IV. 

Il  fut  permis  au  Chapitre  de 
l’Eglifè  de  Paris  de  vendre  defon 
fond,  julqu’à  la  valeur  de  vingt 
mille  écus,  pour  eftre  employez 
au  rcachapt  des  rentes  créées  du- 
rant les  troubles , 8c  autres  necef- 
firez  de  ladite  Eglife.  Par  deux  Ar- 
refts  dudit  Parlement  des  .u  juillet 
& dernier  Aoufiifp 4. 

V. 

Les  Aliénations  faites  par  les 
Ecdefiaftiques  8c  MarguilÙers  du 


Biens  de  l Eglise,  Scc, 

temporel  des  Eglifes , fans  les  fb- 
lemnitcz  roquifes  par  les  Ordon- 
nances êcdilpofition  Canonique, 
font  déclarées  nulles  , & de  nui 
effet  êc  valeur  j 8c  doivent  eftre 
caffées,&:  les  parties  apellces  pour 
ce  voir  faire. 

Edit  de  1(06.  *rr.  ly. 

VL 

L’Alienation  des  Biens  d’Egli- 
fe  faite  fans  les  formalitez  requi- 
fes  de  Droit , eft  nulle,  & ne  le 
confirme  par  la  prefeription  de 
quarante  ans , même  à l’egard  des 
tiers  detempteurs.  Ainfi  jugé  par 
Arre  H rendu  à l'Audiance  de  la  grand 
Chambre  le  //.  Dccemb . 1646. 
VIL 

Il  fut  permis  au  Chapitre  d’Au- 
rillac  de  rentrer  en  la  polleflîott 
d’un  bien  aliéné  auparavant  cin- 
quante-huit ans..  Par  Arrefi  du 
Parlement  de  Paris  du  ip . Février 
16 s8. 


Chapitre  II. 

Des  Baux  à rente , Baux  emphjtheo - 
tiques , & Baux  à langues 
années. 

I. 

L’Eglife  rentre  en  fon  bien  , le 
Bail  emphytheotique  fini,  quel- 
que dépenfe  &c  augmentation  que 
les  preneurs  ayent  fait  -fans  aucun 
rembourfement.  Ainfi jugé  par  Ar- 
reft du  Parlement  de  Paris  du  3. 
Mars  1597.  rendu  au  profit  des  Cha 
pelai  ns  de  U Chapelle  de  Pajj ry. 

IL 

L’Abbé  de  S.  Cyprian  fucre- 
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mis  en  pofTelïïon  de  certains Jar 
dins  dependans  de  ladite  Abbaye 
aliénez  par  Bail  à rente  du  17.  Dé- 
cembre 157 6.  ratifié  par  la  Com- 
munauté des  Religieux  de  ladite 
Abbaye.  Par  Arrcst  dudit  Parle- 
ment du  6.  A ouït  1609. 

III.  IV. 

le  Bail  à rente  fait  en  1447. 
d'une  Métairie  dépendante  du 
Prieuré  de  Glatigny  au  Bailliage 
de  Blois , aux  preneurs  6c  descen- 
dant d'eux  en  ligne  dire&e  à per- 
pétuité , a eflè  déclaré  refolu  , 
nonobftant la  prefeription  déplus 
de  quarante  ans  qui  a lieu  contre 
l'Eglifè  dans  la  Coutume  de  Blois, 
& qui  efloit  alléguée  par  les  de- 
tempteurs.  Par  Sentence  des  Reefue- 
ftes  du  Palais  de  Paris  du  1 S.  Juin 
1612,  confirmée  par  Arrelt du  4.  Octo- 
bre 1614, 


Titre  VI.  . 1 ' r ^ 

felîion  fibre, à l'A  bbé  6c  Convcnt , 
dudit  S.  Sulpice  , en  rembouriànt 
le  prix  de  l'adjudication,  impenfes 
6c  meliorations  utiles  écneceflai- 
res , Sc  en  outre  la  rellitution  des 
fruits  depuis  la  consignation  faite 
par  lefdits  Religieux. 

VIII. 

Des  Contrats  de  Bail  d rente 
faits  de  quelques  Domaines , de- 
pendans d'une  Commanderie  de 
i Ordre  de  S.  Jean  de  Jerufalem , 
és  années  i447)  I448.  & des  re- 
connaiflances  données  en  conlè- 
quence,ontefté  caflfez  parArrefid» 
Parlement  du  27.  Aousl  1611.  portant 
que  les  detempteurs  de  ces  hérita- 
ges , s’en  defifteront  en  les  rem- 
bourfant  par  le  Commandeur  des 
impenfes , 6c  meliorations  utiles  & 
neceflaires. 

IX.  X. 


V.  VI. 

Et  par  une  pareille  Sentence  des 
Requeftes  du  Palais , du  20.  Octobre 
1613.  un  pareil  Bail  à rente  d’un 
Moulin  dépendant  dudit  Prieu- 
ré de  Glatigny  , fait  en  la  mê- 
me année  i447»  d perpétuité 
Sc  caflcpar  Tranfa&ion  de  14.93. 
a efté  confirmé  avec  la  Tran- 
là&ion.  Ladite  Sentence  confirmée 
par  Arrefi  du  /.  'Juin  idrf, 

VIL 

Les  poffHFeurs  de  la  métairie 
de  Joiiy  dépendante  de  l'Abbaye 
de  S.  Sulpice  de  Bourges , aliénée 
par  Bail  emphytéotique  du  30. 
May  1478.  & adjudication  du  23. 
Becemb.  1563.  ont  efté  condamnez 
d s'en  defiRcr , 6c  en  lailTei  la  pof- 


Les  Religieux  de  l'Abbaye  de 
Pleinpied  Diocefe  de  Bourges  , 
obtinrent  des  Lettres  de  Chancel- 
lerie du  16.  Avril  1610. afin  de 
refeifion  des  Contracbs  d’aliéna- 
tions 6c  échange  des  4.  Juin  ij i£. 
<*■  Janvier  1527,  & 10.  Becemb.  1573. 
nonobftantla  prefeription  déplus 
de  quarante  ans , laquelle  a cours 
dans  la  Coutume  de  Berry  conçre 
les  Ecclefiaftiqucs  6c  mineurs , en* 
terrine  es  par  lArrelt  du  6,  May  1613. 
qui  met  les  parties  au  même  état 
qu’elles  efloient  auparavant  lefd. 
contrats, en  rembourfant  le  fort 
principal , 6c  les  impenfes  utiles  6c 
necelîaircs. 

XI.. 

Un  Bail  à rente  fait  le  8*  Fc- 
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vrier  1480.  des  Prez  dependans 
du  Prieuré  de  S.  Romain  de  Châ- 
tellcraud,  fut  cafl'c  par  Arrefl  du 
Parlement  de  Paris  du  13.  May  162.2. 
& les  detempteurs  condamnez  à 
s’en  defifter  nonobftant  la  poflef- 
fionde  cent  quarante  ans. 

XII. 

Les  Baux  emphytéotiques  de 
certaines  terres  dépendantes  de 
l’Abbaye  de  S.  Rcmy  des  Landes, 
paflez  es  années  1477.  1480.  5c 
1483.  furent  auffi  caftez  , par  Ar- 
rcïi  du  Parlement  donné  le  24.  Juin 
1623.  confiait  is  Cla[jibua\ 

XIII. 

Baux  Emphytéotiques , & alié- 
nations du  temporel  de  l’Eglifè, 
faites  fans  les  folemnitez  requifes , 
furent  encore  déclarées  nulles  par 
PArrePt  du  Parlement  du  14.  sîoujl 
1628.  & par  celuydu  11.  'Décembre 
1645.  art.  17. 

XIV.  XV. 

Le  Prévoit  de  Pans  donna  une 


Sentence  le  2.  Mars  1638.  aupro,. 
fit  des  Religieux  de  S.  Viétor  lez 
Pans  , qui  porte  refolution  du  Bail 
à rente  de  quatre  arpens  de  Pré  , 
fait  en  1561.  confirmée  par  ArrePt  du 
ly  Juillet  1638. 

XVI.  XVIL 

L’alienation  des  biens  d’Eglifc 
faite  fans  les  formalitez  requifes  v 
ne  fe  confirme  par  le  longtemps. 
Ainfi jugé  par  Arrefl  du  Parlement  de 
Paris  du  4.  Decemb.  164s* 

XVIII.  • 

Les  Habitans  5c  Confuls  de  Ro-. 
chemaure  furent  condamnez  à le 
départir  de  la  pofTeflion  des  Mou- 
lins, Cens,  Canaux  5c  Aqueducs 
aliénez  du  Prieuré  de  Rochemau^ 
re,  par  Contrat  d’Emphy  teofè  per- 
pétuel de  l’année  1542.  pour  eftre 
réünis  à perpétuité  au  domaine 
dudit  Prieuré,  5c  à payer  lés  arre- 
rages ëcheus.  Par  Arre Pi  du  grand 
Confeil  du  14.  Mars  1664. 


QJJ  ATRIE'ME  PARTIE. 

Des  Priyileges , Franchi/ès , Immunité^  çt)  Exemptions  des 
Eglifes , des  perfonnes  Ecclefiaftiques , & de  leurs  biens . 


C H AP  I T fLE*  I. 

Immunités , Privilèges  & Exem- 
ptions generales. 

'T'Out  ce  qui  avoir  efté  ordonné 
par  le  pafle  pour  l’Eglife , & 
pour  les  perfonnes  & chofes  Ec- 
clefiaftiques , fut  confirmé  pour 
l’avenir  par  Charlemagne  au  liv. 


5.  de  fes  Capitulaires  cap.  186.. 

Ce  grand  Empereur  confirma 
déplus  les  privilèges  que  fès  pre- 
decefïeurs  avoient  accordez  aux 
Eglifes  5c  à leurs  Miniftres  en  ces 
termes  : vt  privilégia  qua  Ecclefiu 
& Clericis  ab  Antecejforibus  nofiris 
vel  nobis  concefia  fitnt , fitmper  mo- 
ntant incorrupta. 

Ibid . UK  4.c*f,  lot, 

n 


Chap 
II  confirma  déplus  la  Jurifdi- 
cUon  Ecclefiaftique  en  ces  termes: 
Clerici  non  Secularibtis  judiciis , fied 
Epificopali  Audientia  re fervent  ur.  F as 
enim  non  efi  ut  Divini  munerls  mi- 
nifiri  temporalium  potefiatum  fiub- 
dantur  arbitrio. 

ibid.hb.  6.  cap.  io9 

Il  ordonna  encore  que  les  Clercs 
ne  pourroient  exercer  aucun  offi- 
ce public,  & conlèrveroient  leur 
liberté  pour  s’attacher  au  Servi- 
ce de  l’Eglife.  Vt  Clerici  nulh fifica - 
/i  dut  publico  fiubdantur  ojficio  , fed 
liberi  ab  omni  humano  fiervitio , Ec- 
clefia  défie  rvi an  t. 

Ibid,  lib.-j,  cap, iji. 

Le  Roy  S.  Louis  renouvellaêc 
confirma  tous  les  privilèges  quefes 

{iredecefleurs  avoient  accordez  à 
’Eglifè  & à fes  Miniftrcs , par  là 
Pragmatique  lan&ion  de  l’an  1168. 
en.  ces  termes.  Libcrtates  , Fran- 
chi fias , Immunisâtes,  Prorogatives, 

> J*ra  » Privilégia  , que  per  inclyta 
recordationis  Francorum  Reges  ,pro- 
decefifores  noflros  , & fitcceffive  per 
noS  Ecclcfiis  & Monafriis , atque 
piis  beis , religiofis , ne c non  perfonù 
Ecclefiafiicü  regni  no  fi  ri  conccjfia  funt , 
renovarnus  , approbamns  cr  confirmâ- 
mes. 

I. 

Charles  V.  par  fit  Déclaration  du 
4.  Février  1369.  exempta  les  Ec- 
defia  flaques  du  droit  de  molage 
de  deux  -fols  pour  feptier  de  bled 
ordonné  eftre  levez  pour  la  déli- 
vrance du  Roy  Jean  , Ôc  pour  la 
défenfè  du  Royaume. 


[TRE  I.  $u 

IL 

Ils  furent  auflï  déclarez  exemps 
de  toutes  Commiffions  &;  taxes 
faites  ou  à faire  fur  les  biens  de 
leurs  Bénéfices.  Par  la  Déclaration 
du  Roy  Charles  I x . du  10.  Septem- 
bre isôS. 

III. 

Les  Ecclefialliques  furent  main- 
tenus &.  confervez  en  leurs  privi- 
leges,libertez  & franchifes  de  leurs 
perfonnes  & biens.  Par  Part.  13.  de 
l'Edit  de  1371.  qui  révoqué  toutes 
Lettres  obtenues  au  contraire. 

IV. 

Charles  IX.  déclara  par  fies  Let- 
tres Patentes  du  3.  Novembre  1372. 
qu’il  vouloit  que  les  Ecclcfiaftri 
ques  jouilTent  de  toutes  les  exem- 
ptions à eux  accordées  j avec  dé- 
fenfes  d’impofer  fur  eux  aucuns 
deniers  pour  quelle  caufè  que  ce 
foit,  fans  un  exprès  commande- 
ment de  Sa  Majefté  par  Lettres 
Patentes. 

V.  VI.  VIT. 

Henry  III.  confirma  les  mêmes 
privilèges,  & renouvella  Pexem. 
ption  de  toutes  charges , contri- 
butions, logemens,  recherches, 
francs-fiefs , aveus , & dénom  bre- 
mens , avec  main  levée  des  fâifies 
faites  fur  eux  à la  Rcquefte  ‘du 
Prévoit  des  Marchands  delà  Vil- 
le de  Paris , par  fies  Lettres  Paten- 
tes du  20.  Mars  1577.  aufquclles  les 
articles  56.  & 58.  de  l'Or donnace  de 
B lois  , les  articles  18.  & 19.  de  l'Edit 
de  Melun , & l'art.  4.  de  l'Edit  de 
vfii.  fiont  conformes  & ne  regardent 
que  lefidits  privilèges  en  general. 

SC 
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viii. 

Les  Ecclefiafliques  furent  mis 
en  la  protection  6c  fàuvegarde 
Ipeciale  de  S.  M.  6c  donnez  en 
garde  aux  Gentils  - hommes  6c 
Sieurs  des  Villes,  Bourgs 6c Villa- 
ges où  ils  refideront , afin  de  les 
preferver  foigneufement  de  toute 
oppreflion , à peine  d'en  répon- 
dre en  leurs  propres  6c  privez 
noms.  Pur  l'art.  18.  de  i Ordonnan- 
ce de'  Blois. 

IX. 

Ils  furent  déchargez  de  toutes 
taxes  pour  la  confervation  de  leurs 
droits , comme  ufages , pennages, 
pâturages,  paccages  6c  autres  quel- 
conques. Par  U Déclaration  d'Hen- 
ry III.  du  6.  Février  1586.  vertfiee 
au  Parlement  le  14.  May  fuivant. 

X. 

Confirmée  par  celle  d’Henry 
IV.  du  14.  Janvier  1598.  regifirée 
an  Parlement  le  10.  Avril  fuivant. 

XI. 


noiftre.  L’Arrest  d'enregt slrement 
dudit  Confeil  est  du  23.  '-juillet  1624, 

XIV.  XV. 

Il  y eut  furfcance  de  l’execution 
defdites  Lettres  Patentes  données 
à l’inftance  de  Monfieur  le  Pro- 
cureur General.  Par  Arrejldu  Con- 
feil (P Fiat  du  3.  Aoufl  1624.  qui  fut 
levée  par  celuy  du  6.  AouFt  1623. 
XVI.  XVII.  XVIII. 

Lecjuel  Arreft  fut  enregistre  au 
grand  Confeil  avec  lefdites  Lettres 
Patentes  le  1.  Septembre  1623. 

Et  lefdites  Lettres  vérifiées  an  Pau 
lement  le  2.  Septembre  1623. 

XIX.  r‘ 

Tous  les  privilèges  du  Çlergç 
furent  encore  confirmez  par  Let- 
tres Patentes  en  forme  de  Char tre  du 
mois  d' Octobre  1626.  portant  exem- 
ption  de  Tailles  , du  Sel  6c  autres 
adreflees  à la  Cour  desAides  de  Pa- 
ris^ regillrées  en  icelle  le  19.  fuin 
1630.  avec  certaines  modifications, 
XX.  XXI. 


Ils  avoient  déjà  eflé  maintenus 
en  tous  leurs  privilèges  6c  exem- 
ptions de  toutes  charges , taxes , 
contributions  6c  aumônes.  Par  Dé- 
claration du  même  Roy  Henry  IV.  du 
31.  'Juillet  1597. 

xn. 

Louis  XIII.  confirma  tous  les 
privilèges  cyrdeflùs,  par  fes  Lettres 
Patentes  du  mois  de  Septembre  1619. 

XIII. 

Et  par  celles  du  mots  de  fuin  1614. 
données  à Compiegne  , 6c  adrel- 
fées  au  grand  Confeil  avec  attri- 
bution de  Jurifdiclion  , 6c  interdi- 
dion  à tous  autresjugcs  d’en  con- 


L’Arrefl  de  ladite  Cour  portç 
que  les  Ecclefialtiques  ne  contri- 
bueront au  Ban  , Arriéré  - ban , 
Francs  fiefs  6c  nouveaux  acquefts, 
taxes  des  Pauvres , 6c  cottifations 
des  Fabriques,  emprunts  ôcdôns 
gratuits,  fubventicn,  impofitions 
pour  induflrie  , fournilïement  de 
vivres,  armes,  uflancüles,  bois, 
chandelles, contribution  pour  loge,, 
ment  des  Gouverneurs,  Garnifons 
6c  Gens  de  Guerre  , Etapes  pour 
le  pafTagc  6c  logement  d’iceux,  im, 
polis  du  fel  , môme  au  Pays  où 
ledit  impoli  a lieu  * mais  payeront 
I les  taxes  aulqiielles  ils  feront  inv 


C H A P I T 

pofez  pour  les  réparations  des  mu 
railles,  fortification  des  lieux  où 
feront  leurs  domiciles  , portts  , 
chauffées  , fontaines  , paffàges, 
grands  chemins , guets , gardes  qui 
le  feront  efdits  lieux  , ou  es  envi- 
rons pour  la  commodité  d’iceux , 
payement  des  dettes  communes 
faites  Tellement  pour  les  chofes  où 
ils  doivent  contribuer,  fie  non  pour 
celles  dont  ils  font  exempts  : les 
non  Noblesne  payeront  point  de 
Tailles  pour  leurs  biens  Eccîefia- 
ftiques  , pour  leur  titre,  Pr>.fby- 
tere , & pour  leurs  droits  de  fuccef- 
fîon  directe  fans  fraude , mais  pour 
les  fucceflîons  collaterales , dona- 
tions, ficc.  payeront  comme  les  au- 
tres 5 ne  pourront  eflre  vifitez  pour 
le  fel  fans  ordre  du  Juge , ficc. 

XXII. 

La  Cour  des  Aydes  de  Nor- 
mandie donna  un  ArrcJ}  contradi- 
ctoire le  Janvier  réimportant 
que  les  Contrats  Faits  entre  le  Roy 
fie  le  Clergé  de  France,  les  4.  fie  9. 
Juillet  1646.  touchant  les  immu- 
nitez  fie  privilèges  des  Ecclefiafti- 
ques , feront  regiftrez  es  Regiftres 
d’icelle  , pour  en  jouir  conformé- 
ment aufdits  Contrats. 

XXIII. 

Louis  XlV.  par  fa  Déclaration 
du  8.  Février  1657.  maintient  tous 
les  Ecclefiaftiques  du  Royaume 
en  tous  les  droits , exemptions , 
privilèges,  franchifes , fie  libcrtez 
qui  leur  appartiennent,  l’adreffànt 
premièrement  à la  Cour  des  A y. 
de  , fie  depuis  au  grand  Confcil. 


RE  I. 

XXIV. 

Et  par  une  autre  Déclaration  du- 
dit jour  S.  Février  1 6 y 7.  Sa  Majeftc 
confirma  tous  les  privilèges  fie  im. 
munirez  du  Clergé  fur  le  fait  des 
Tailles , fie  fpecialement  en  exem- 
pte tous  les  Ecclefiaftiques  Secu^ 
liers  fie  Réguliers , tant  pour  les 
biens  de  leurs  Bénéfices,  que  pour 
ceux  de  leur  patrimoine  fie  autres, 
avec  pareille  adreffê  au  grand  Con- 
feil. 

XXV. 

Les  deux  Déclarations  cy-def- 
fus  ayans  cfté  enregiftrées  en  la 
Cour  des  Aydes  de  Paris  avec  des 
modifications  j le  Roy  ,par  fonAr- 
rest  du  Confcil  d'Etat  caflant  les 
Arrefts  d'enregiftrement,  renvoyé 
lefdites  Déclarations  au  grand 
Confeil , pour  y eflre  regiftrées  pu- 
rement fie  fimplemenc  •>  avec  dé- 
fenfes  à ladite  Cour  d’en  con- 
noiftre. 

XXVI.  XXVII. 

Le  grand  Confcil  ordonna  que 
lefdites  Lettres  de  Déclaration  fc. 
roient  enregiftrées  au  Greffe  du- 
dit Confeil  , pour  y avoir  recours 
quand  befoin  fera.  Par  Arreftdu  6. 
Juin  16S7 • Et  far  un  antre  Arrefl 
dudit  jour\e  Confeil  ordonna  qu’el- 
les (croient  enregiftrées  aa  Greffe 
dudit  Confcil , pour  jouyr  par  lef- 
dits  impetrans  de  Fcffec  &:  conte- 
nu en  icelles,  félon  fieainfi  qu’ils 
ont  cy-devant  bien  U dcuément 
jouy. 

XXVIII, 

Enfuite  de  quoy  lcRùÿ  par  Ar- 
ref  de  fon  Confeil  d'Etat , ordonna 

Sfij 


Des  Immunitez,  Privilèges,  &c. 


qu’il  feroic  expédie  des  Lettres  de 
Juflion  au  grand  ConCeil , pour  cn- 
regiftrer  purement  &:  fimplcment 
lefdites  Déclarations  du  8.  Février 
1657.  & jufqucs  2 ce  rétention  au- 
dit Confcil  d’Etat, de  1a  connoif- 


, w 

Les  perfonnes  confti  tuées  és 
Ordres  facrcz  ne  pourront  eftre 
prifes  au  corps  après  les  4.  mois 
de  leur  condamnation  pç>ur  dettes 
ny  pour  Décimés,  ny  pourfubven- 


fance  de  tout  le  contenu  en  icelles.  tions  U Droits  Seigneuriaux.  Par 
XXIX.  I Déclaration  du  Roy  Hc?iry  III . du 


Les  Evêques  & Chapitres  de  5.  juillet  1576.  regiftrée  au  Parle - 
Provence  auront  leurs  caufcs  com-  ynent  le  9.  Aouft  fuivant. 
mifes  , en  première  inltance  en  la  III. 

grand’  Chambre  du  Parlement  Ny  ieftre  exécutez  .en  leurs 
d’Aix,  tant  en  demandant  qu’en  meubles  deftinez  au  Service  Di- 
defendani , par  Déclaration  du  Roy  vin  , ou  pour  leur  irfagc  ncccffai 


du  20.  Février  1617. 

XXX. 

Les  Bcncficiers  &c  Communau- 
tcz  Ecclcfiafliques  , tant  Séculiè- 


re &:  domeftique , ny  en  leurs  Li- 
vres. 

Ordonnance!*  Blois  mt.  \j. 

IV. 


tes  que  Regul  ieres , font  mainte-  I Ce  qui  est  confirme  par  l Edit  de 
nus  en  cous  les  droits  d’ufage  , J 60 6.  art.  $ 3. 
pâturage  , chaufages  , &:  autres  V*  . 

droits  qu’ils  ont  dans  les  forefts  H fut  défendu  aux  hauts  Jufti- 
du  Roy.  Par  Arreli  de  fin  Confcil  ciers  ,à  leurs  Juges,  & Officiers 

. .a  I J a a»  >.  a m d M **  /*.  M ••  « il  A IA  MO  V IA  T /A  V"  _ 


d’Etat  dn  }.  Avril  1666. 


Chapitre  II. 


de  prendre  connoifTance  , infor- 
mer, ny  décréter  contre  les  Prê- 
tres & autres  perfonnes  confti- 
tuées  aux  Ordres  facrcz,  ny  con- 


. , cr  j tre  les  Bcncficiers,  à peine  de  nul- 

Bxemption  de  a jurtft  ion  es  ^es  procc<3urcs>  dépens,  dom- 

Prevofis  des  Maréchaux  cr  de  | ; n(Ve 

l emprifinnement  pour  dc’btcs. 

I. 


— — — — - — / — r » — 

mages , &:  interdis.  Par  Arreft  du 
Confiil  d’Etat  du  13.  Janvier  1657. 


LE  Roy  Charles  IX.  pai  fa  pre- 
mière Déclaration  fur  les  41.  dr 
42.  articles  de  l'  Ordonnance  de  Mou 
lins  concernant  la  Jurifdidion  , & 
pouvoir  des  Prévoit  des  Maré- 
chaux , déclara  n'avoir  entendu 


Chapitre  III. 

Exemption  des  Tailles  , Cadafires 
Subf  (lances  , Tarifs , & d’autres 
fmblablcs  impof  lions. 


par  lefdits  articles , déroger  aux-]  T Es  Ecclefialtiques  conftituez 
Privilèges  dont  ont  accoutumé  j|  aux  Ordres  facrcz  font  exempts 
j-  ;««.vu  — «c  .An^ïiCm  i|  de  Tailles  , à raifon  de  leur  pa- 


dcjoüirdes  gens  d’Eglifc. 


Ch  api 

trimoine  U acqucfts , ne  faifans 
a&cs  dérogeai js  , p4r  Arrefi  du  Con - 
feil  d’Etat  en  forme  de  Reglement  du 
2.  Oftobrc  1615.  qui  permet  nean- 
moins aux  Vicaires  de  prendre  a 
ferme  des  Curez, les  Dixmcs  de 
tors  Cures. 

II. 

Le  Curé  <dc  Tournan  fur  rayé 
du  R-olc  de  h Taille , pour  les  ac- 
quêts par  l«y  faits  dans  fa  Pa- 
roifTe  , par  Arrefi  de  U Cour  des  Ai- 
des de  Paris  du  j8.  juillet  1619. 

m: 

Le  Curé  de  S,  jean  de  la  Ruelle 
Djoceze  d’Orléans  fut  auiïi  rayé  j 
du  Rôle  des  Tailles  , pour  fes 
biens  Pajtrimoniaux  & pcquefts 
arase  defenfes  aux  Aifée.urs  &c  Col- 
lecteurs de  le  plus  iropofer , & aux 
üeus  d’Odeans  de.  plus  délivrer 
de  Commi fiions  pour  jraifon  de  ce. 
Par  Arrefi  du  Confit l Privé  du  2.7. 
Otlob,  1631. 

i V. 

iCcUiy  de  ViHcrs  au  Bocage  fut 
aufli  déchargé  de  la  Taille  pour 
raifon  de  la  ferme  des  Dixmes  de 
ladite  Paroifle.  Par  Arrefi  de  U 
Cm  des  Aides  de  Paris  du  9.  Juillet 

V. 

•La  même  Cour  par  fin  Arrefi 
du  13.  May  1633  fit  defenfes  de 
comprendre  les  Curez  aux  Rôles 
des  Tailles  pour  les  fermes  des 
Dixmcs  de  leur  ParoifTes  feule- 
ment. 

VI.  V 

L’Edité  moif.de  Janvier 
art.  31.  Ayant  donné  une  atteinte 


TRE  HI.  jiy 

aux  Privilèges  des  Ecclefiaftiques 
touchant  les  Tailles,  lefqucls  s’c. 
ftant  pourvus,  5-  M.  par  Arrefi  de 
fin  Corfcil  d’Mfat  du  lé.  Juillet 
1634.  fans  avoir  egard  audit  arti- 
cle dudit  Edit  , quelle  révoqua 
pour  ce  regard  j ordonna  que  les 
Ecclefiaftiques  joujroient  de  l’E- 
xemption des  Tailles,  comme  ils 
faifoienjc  auparavant  cet  Edit  , 
avec  4etofe$  de  Les  comprendre 
aux  Rôles  des  Tailles  : l e 8.  Aouft 
fûivant  le  Roy  envoya  une  Lettre 
de  Cachet  2 fon  Procureur  de  l’E- 
Ic&ion  de  JMoyon  , portant  injon- 
ction de  fairç  exécuter  ledit  Ar- 
reft. 

VI  I. 

Ce  qui  a efié  confit  me  par  un  autre 
Arrefi  du  Con  feil  d'Etat  du  10.  Mars 
163s. 

VIII. 

Par  la  Déclaration  du  mois  de 
Mars  rôjs.  vérifiée  au  grand  Confcil 
le  2ç.  'iuin  fuivant . 

1 x. 

Par  un  autre  Arrefi  du  Confcil  du 
dernier  'Juin  s 63s. 

X. 

Et  le  14.  Juillet  fuivant  par  Ar- 
refi du  meme  Con  feil  d’Etat , defen- 
fes furent  faites  aux  Eleus. Maires, 
Echevins,  Aflceurs,  & Collecteurs 
delà  Taille  de  Noyon,  de  com„ 
prendre  aux  Rôles  des  Tailles  les 
Ecclefiaftiques  y dénommez, à cau- 
fç  de  leurs  fucccflions  directes , 
& collaterales, donations,acqucfts, 
& autres  tbiens  quelconques. 

XI. 

Les  fermiers  de  l’Abbaye  df 

Sfüj 


3i£  De  l’Exemption 

S.  Ambroife  de  Bourges  furent 
déchargez  des  Tailles  de  impoli  - 
tions  faites  fur  eux , comme  fer- 
miers de  ladite  Abbaye,  par  Ar- 
refl  du  grand  Confeil  du  3 . Juin 
1639. 

XIT; 

Defenfes  aux  AfTécurs  de  Collc- 
ftctirs  de  comprendre  à l'avenir 
es  Rôles  des  Tailles  , de  Sub- 
fiftanccs  les  Ecclcfiaftiqucs , pour 
les  biens  patrimoniaux  de  Aquefts, 
à peine  de  trois  mille  livres  d’a- 
mande. Par  Arrest  du  Confeil  d'E . 
fat  du  1 9.  janvier  1641. 

xm. 

La  Déclaration  du  Roy  du  24.  Juil- 
let. 1641.  porte  aulïi  exemption 
des  Tailles,  &:  emprunts  en  fa- 
veur des  Ecclcfiaftiques  , leurs 
Commis,  Receveurs  de  Fermiers; 
avec  defenfes  de  les  comprendre 
aux  Rôles  de  departemens  des 
Tailles,  ny  defaifir  leurs  meubles 
de  Bcftiaux. 

XI  V. 

. Le  Receveur  des  Tailles  de 
Châteauxroux  fut  condamne  de 
reftituer  les  Bcftiaux  faifis  à fa 
Rcqucfte  fur  les  fermiers  de  l’Ab- 
baye de  S.  Granen  Brcnnc, faute 
du  Payement  de  la  Taille  j avec 
defenfes  à luy  de  à tous  autres  de 
plus  faifir  à l’avenir  les  Bcftiaux 
de  ladite  Abbaye.  Par  Arrett  du 
Confeil  Privé  du  1.  Avril  16 41. 
XV. 

Le  Curé  de  Fremecourt  fut  dé 
chargé  de  la  Taille  à laquelle  il 
avoir  efte  impofé  pour  faire  valoir 
par  Ces  mains  les  Terres  de  fa 


des  Tailles  , &c. 

Cure  j avec  defenfes  de  les  plu# 
impofer  à l’avenir,  par  Arrejl  du 
Confeil  d’Etat  du  10.  Juin  1643. 

XVI. 

Les  Fermiers  des  Dixmes  du 
Diocefe  de  Bayeux  furent  dé- 
chargez des  Taxes  fur  eux  faites 
par  le  Sieur  de  la  Poterie  Inten- 
dant de  Jufticc  en  la  Généralité 
de  Caen  pour  la  joüiffancc  defd- 
Dixmes.  Par  Arrejfl  du  Confeil  d’E - 
tatdn  27.  Février  1644, 

XVII.  . 

Le  Curé  de  Banville  fut  de* 

chargé  de  la  condamnation  por- 
tée par  la  Sentence  des  Elcusdé 
Bayeux  du  1 8.  Juillet  1645.  de  four- 
nir au  Receveur  des  Tailles  \x 
Déclaration  de  mémoire  en  détail- 
des  grains  croiftans  fur  les  héri- 
tages des  contribuables  de  fa  Pa- 
roiftb;  enfembie  de  la  qualité  de 
quantité  dcfd.  grains , par  ArrcH 
du  Confeil d' Etat  du  9.  Aoufl  1643. 
qui  fait  defenfes  aufdits  Elcus  de 
à tous  autres , de  plus  donner  de 
pareilles  condamnations, 

XVIII. 

Les  Immunitcz , franchifes , E- 
xemptions , de  Privilèges  des  Ec- 
clcfiaftiqucs  fur  le  fait  des  Tailles  f 
furent  encore  confirmez  par  la  Dé- 
claration de  S.  M.  du  10.  Avril  1646. 
par  laquelle  tous  les  Religieux  do 
Royaume,  Prêtres,  Curez, Re- 
ligieux Frères  Convers  , faifant 
valoir  leurs  fermes  par  leurs  mains 
de  tous  autres  Beneficiers,  ne  doi- 
vent point  eftre  cottifez  pour  le 
payement  des  Tailles  : même  pour 
leurs  patrimoines , donations  >fuc- 
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cédions  directes  ou  indire&es , te  g es  te  interets  en  leurs  propres 


acquittions  en  quelque  force  te 
maniéré  que  ce  foit.  Enregistrées 
au  grand  Confiât  le  z8.  Septembre 
}Sa6. 

XIX 

Les  Fermiers  des  Ecclefiatiq. 
ne  doivent  point  ctre  impofez  à 
la  Taille, à caufe  du  profit  qu’ils 
peuvent  faire  fur  lefdites  fermes  * 
Ain  fi jugé  par  Arrefi  du  Confiât  d’E- 
tat du  z j . Juin  1648. 

XX. 

Tous  les  Ecclcfiatiques  tant 
Séculiers  que  Réguliers  jouiront 
des  Exemptions  des  Tailles  ,Tail- 
Jon , Subfitances , te  autres  impo- 
fitions  comprifes  dans  les  Com- 
pilions du  Roy,  te  afliettes  qui  fc 
font  dans  les  Paroitcs  des  Ele- 
vions du  Royaume , tant  à caufe 


te  privez  noms.  Far  Arrefi  du  Con - 
feil  d'Etat  du  il.  octobre  i6< o. 

XXII. 

Les  Fermiers  du  Chapitre  de 
Beauvais  furent  déchargez  de  la 
Taille,  tant  quils  demeurcroicnc 
Fermiers  , te  tiendroient  du  bien 
d’Eglife.  Far  Arreft  contradictoire 
du  grand  Confiât  du  12.  Septembre 
16 s 2.  conformément  aux  Edits  , & 
Déclarations. 

XXIII. 

Un  Chanoine  d’Orléans  dont  le 
dometique  avoir  été  mis  à la  Tail- 
le pour  faire  valoir  la  métairie  de 
Prcnay,  apartenante  à fon  Maî- 
tre , il  fut  dit  par  Arreft  contradi- 
ctoire du  Confiât  d' Etat  du  1 f.  Juillet 
i6s+.  qu’il  raporteroit  dans  quin- 
faine la  Déclaration  du  10.  Avril 


des  biens  d’Eglife  qu’ils  polïedent  1646.  donnée  en  faveur  du  Clergé  j 

• I • • | | Z'  f ^ 


que  pour  leurs  autres  biens  patri- 
moniaux ou  d’ Acquêts  i avec  de 
fenfes  aux  Elcus  te  CoIIcVeurs 
des  Tailles , de  les  y comprendre , 
à peine  de  répétition  en  leur  pro- 
pre te  prive  nom.  Arrfft  du  Confiât 
/Etat  du  18.  May  1650. 

XXI. 

Defenfcs  aux  Elcus , Afleeurs , 
te  ColleVeurs  des  Tailles  , d’im- 
pofer  les  Ecclefiatiques  à la 
Taille , pour  raifon  des  biens  te 
revenus  dependans  de  leurs  Benc. 
fices  , ou  de  leur  Patrimoine , ou 
par  fucceflîon  directe  ou  collate- 
rale , Donations  ou  Acquêts,  ny 
.jmeme  leurs  Fermiers , pour  les 
profits  qu’ils  font  fur  leurs  fermes 


cependant  defenfes  de  comprem 
dre  ledit  dometique  aux  rôles  des 
Tailles. 

XXIV. 

Les  biens  Ecclefiatiqües  alié- 
nez , qui  n’etoient  pas  cncada- 
trez  lors  de  l’alienation  , te  qui 
ont  etc  retirez  depuis  parl’Egli- 
fc  , feront  rayez  du  Rôle  te  Ca- 
dastres où  ils  avoient  été  impo- 
fez pendant  l'alienation,  te  font 
déclarez  exempts  de  Tailles.  Par 
Arreft  du  Confeil  d'Etat  du  1$.  Jan- 
vier 16 s y. 

XXV. 

Les  Receveurs  procureurs , te 
Fermiers  generaux  te  particuliers 
des  Bénéfices  , te  biens  Ecclcfiati- 


* pçiae  de  tous  dépens  ,domma-  ques  dcmeuransésVillcs  franches, 


3i8  De  l Exempt  ion 

taillables , & abonnées,  leurs  veu- 
ves, heritiers  ou  cautions , furent 
déchargez  des  taxes  faites  ou  à 
faire  en  confcquénce  des  Arrefts 
du  Conftil  des  24.  Mars  GP 14.  Octo- 
bre 1660.  par  ArYtfi  du  Confeil  d'É- 
tai  da  17.  Mars  râdr.  portant  de- 
fenfts  aux  traitans  & tous  autres 
chargez  du  recouvrement  defd. 
taxes  , de  faire  aucune  pourfuite 
contre  eux  ,à  peine  de  trois  mille 
livres  d’amende. 

xxv  r. 

Il  y eut  furfeancc  de  toutes  pour- 
fuites  contre  les  Ecclcfiaftiqucs  en 
confequcace  des  Ordonnances 
rendues  par  les  Intendans  de  Ju- 
fticc  des  Provinces , où  les  Tail- 
les font  réelles , ou  par  les  Trefo- 
riers  de  France  > pour  la  reprefen- 
tation  des  Titres  des  biens  , do- 
maines & droits  à eux  apparte- 
nais^ caufe  de  leurs  Bénéfices. Tar 
An'eft  du  ConfiU  d'Etat  du  ,r.  Àoufi 
166s. 

XXVII. 

Les  Curez  qui  prennent  à fer- 
me les  Dixmes  de  leurs  ParoilTcs, 
ne  doivent  point  dire  impofez 
aube  Tailles , ny  les  Fermiers  des 
Ecclefiaftiqùcs  , pour  les  fermes 
qu’ils  tiennent  d'eux.  Ain  fi  jugé 
par  Arreft  du  ConfiU  d'Etat  du  il. 
May  166  d» 

XXVIH. 

Les  Fermiers  du  Prieuré  de 
Frontcnay,  ayant  éfte.  impofez  à 
la  Taille  en  ladite  qualité,  en  fu- 
rent déchargez  par  strrett  du  Con- 
fiil  d'Etat  du  17.  'Juin  iâôti.  por- 
tant que  lès  famines  quils  a-  | 


dbs  Tailles,  &c. 

voient  payées  , leur  feroient  rem» 
duës , fauf  d’en  faire  le  rejet  fur 
les  autres  habitarts  dé  la  Pan- 
roifl'c* 

XXIX. 

Dcfcnfes  aux  Habirans  des  Pa- 
reilles d’impofer  à la  Taille  les 
Curez  qui  prennent  à ferme  les 
Dixmes  de  leurs  Paroifles , ny  les 
Fermiers  des  Ecclefiaftiques  , à 
caufc  des  fermes  qu’ils  prennent 
d’eux.  Par  Arrtfl  du  ConfiU  d'Etat 
du  30.  Octobre  1670. 

XXX. 

Le  Roy  par  Arrefi  de  fin  ConfiU 
d'Etat  tenu  à Verfiillcs  Sa  Majesté 
y efiant , le  9 . Septembre  H67S.  exem- 
pta encore  des  Tailles  les  Curez 
de  les  Fermiers  des  Ecclefiaftiques* 

CrtAtlTRE  I V. 

Exemption  de  la  Gabelle 

L '.v 

T Es  Ecclefiaftiques  ayons  efté 
^affignez  à la  Cour  des  Aydes 
à la  rfcquefte  des  Adjudicataires  des 
Gabelles,  four  prétendues  contra- 
ventions aux  Reglemens  faits  fur 
les  Gabelles,  on  furent  déchar- 
gez ptr  Art e/l  du  'Confiil  d’ Et  rit  du  i 
18.  Janvkr  1619.  avec  défenfesde 
les  pourfiiivre  en  ladite  Cour , 8c 
à elle  d’en  prendre  c on noi fiance. 

II. 

Tous  les  Ecclefiaftiques  da 
Royaume  fcn*entdcdarez>exempcs 
de  i’impofîtion  du  'fel  , vi  fi  ration 
des  Officiers  8e roprefen  ration  des 
billets  j même  de  prendre  dans  les 
Greniers  plus  grande  quantité  de 

fel 
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fel  que  ce  qu’ils  voudront.  Par  Arreft 
du  Confeil  d'Etat  du  14.  Septembre 
1%. 

t1:  ni. 

. Et  par  Arreft  du  Confiil  d'Etat 
du  10.  Aouîl  1641.  il  fut  dit  que  les 
Ecclelîaftiques  ne  pourront  eftre 
recherchez  pour  le  fèl , ny  con- 
traints de  reprefenter  les  billets 
des  Gabelles , & furent  déchar- 
gez des  affignatîons  à eux  don- 
nées pour  raifon  de  ce,  avec  dé- 
fenfes  aux  Officiers  des  Gabel- 
les de  les  troubler  dans  ladite  e- 
xçmption* 

IV. 

Le  Fermier  des  Gabelles  aiant 
intenté  divers  procez  contre  les 
Curez  & autres  Ecclelîaftiques  de 
Normandie,  pardevant  le  Com- 
miflaire  député , pour  la  reforma- 
tion des  Gabelles  8c  grenetiers, 
pourvfouffrir  leurs  vi fîtes , 6c  re- 
prefenter leurs  billets , il  y eut  é- 
vocation  de  tous  lefdits  procez  au 
Conleil  d’Etat  , par  Arreft  dudit 
Confia  du  iX.  Mars  1643.  avec  main 
levée  des  chofes  failles. 

V. 

Il  y eut  une  pareille  évocation 
des  procez  intentez  contre  les  Ec- 
clefiaftiques  , devant  les  Officiers 
du  Grenier  à fel  de  Richelieu,  6c 
pareille  main-levée.  Par  Arreft  du 
ConfeU  d'Etat , du  20.  Mars  1643. 

VI. 

Les  Privilèges  dufranc-fàlc  ac- 
cordez aux  Ecclelîaftiques , furent 
révoquez  par  l’Edit  du  mois  de 
Mars  1646.  excepté  ceux  accor- 
dez à Nôtre  Dame  de  Paris,  6c 


T R E IV. 


autres  pour  dotâtipns , 6c  fonda- 
tions d’Eglifes  , O bits  6c  Services 
Divins,  avant l'année 1600. Ledit 
Edit  vérifié  â la  Cour  des  Aydcs  le 
24.  Mars  1646. 

VII. 

Les  Eccîefiaftiques  furent  exerri- 
tez  de  reprefenter  leurs  titres  pour 
joüir  du  droit  de  franc-làlé  6c  de 
péages,  en  juftifiant  leur  pofTef- 
fion  depuis  l’an  ij8o.  ParArrefidu 
Confeil  d Etat  du  22 . Septcmb.  1646. 

VIII. 

DefFcnfes  furent  faites  aux  Of- 
ficiers des  Gabelles  , 6c  tous  au- 
tres , de  rechercher  les  Ecclefiaf- 
tiques , ny  faire  aucunes  vifites  en 
leurs  mailons  fous  pretexte  de  faux 
fel , ny  les  obliger  à la  reprefen- 
tation  des  billets , avec  décharge 
de  toutes  affignations , [8c  main- 
levée des  failles.  Par  l' Arrefi  du 
Confeil  d’Etat  du  12.  Octobre  1630. 

IX. 

Les  Officiers  du  grenier  à fel 
de  la  Fléché , ayans  condamné  les 
Curez  de  Durtal,  de  Baraye  , 6c 
de  Dammercy  faute  d’avoir  pris 
du  fel  au  grenier,  à la  charge  d’eh 
prendre  à l’avenir , lefdits  Curez 
furent  déchargez  defdites  condem- 
nations , par  Arreft  contradictoire  du 
Confeil  d’Etat  du  30.  Avril  16 sç.  â- 
vecinjon&ion  aufdits  Officiers  de 
leur  en  délivrer  par  demy  boifleau 
6c  quart^e  boifleau. 

X. 

DcfFenfes  aux  Fermiers  8c  Of- 
ficiers des  Gabelles  de  contrain- 
dre les  Ecclelîaftiques  de  prendre 
plus  de  fel  qu’ils  n’en  voudront , 

T c 
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ôc  de  faire  aucunes  vifites  dans 
leurs  maifons,  fous  prétexte  de  faux 
fel  ou  autrement,  Par  Arrefi  du 
Confeil  d’Etat  du  iS.  Mars  s666. 
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Exemption  des  Aydes  , Huitième , 
Quatrième , Vingtième , dr  autres 
Droits  ;&  Impofls,  fur  les  Vins, 
Cidres , & autres  breuvages . 

I.  IL 

J S Religieux  de  l’Abbaye  de 
'S.  Remy  de  Reims  furent  dé- 
chargez du  droit  d'entrée  des  cinq 
fols  for  chaque  muid  de  vin.  Par 
Sentence  donnée  par  les  Eleus  de  Reims 
du  22.  Septembre  / 612.  confirmée  par 
Arrefi  de  la  Cour  des  Aydes  de  Paris 
du  14.  Aoufi  i6sj. 

III.  IV. 

Le  Curé  de  Saumur  fut  décla- 
ré exempt  du  droit  de  huitième 
du  vin  de  fon  cru  vendu  en  dé- 
tail à Angers.  Par  Arrefi  contra 
diCiotrt  de  la  Cour  des  Aydes  du  13. 
Juillet  1622.  qui  infirme  la  Sentence 
des  Eleus  dudit  Angers  du  17.  May 
1621.  qui  avoit  jugé  au  contraire. 

V. 

Les  Curez  de  Semay , Curfay, 
& le  Chapelain  de  la  Chapelle  de 
la  Trinité , furent  déchargez  du 
payement  du  droit  de  dépris  de 
vins  qui  fe  leve  en  la  Ville  Sc  E- 
leclion  de  Loudun.  Par&rrcfi  con- 
tradictoire du  Confeil  Privé  du  /. 
Mars  1630. 

VI. 

Les  Ecclefiaftiques  de  l’Elc- 
éfcion  d’Angers  furent  déchargez 


DES  A YDE  S , &C. 
pareillement  dudit  droit  de  dépris» 
Par  Sentence  contradictoire  des  Eleue 
d’Angers  du  /.  Mars  1630 . 5 

VIL 

Les  Ecclefiaftiques  de  l’EIe- 
&ion  de  Chinon  furent  aufli  dé- 
chargez du  droit  de  fêpt  fols  fis: 
deniers  d’entrée  pour  muid  de  vin* 
5c  les  Receveurs  dudit  Droit  con- 
damnez de  leur  reftituer  ce  qu’ils 
en  avoient  exigé*.  Par  Arrefi  con- 
tradictoire du  grand  Confeil  du  u - 
May  1632.  ■■  i&ït' 

VIII. 

Les  Ecclefiaftiques  qui  font 
vendre  en  détail  le  vin  de  leur  cru 
font  exempts  de  payer  le  droit  de 
quatrième.  Ainfi  jugé  far  Arrefi 
contradictoire  de  la  Cour  des  Aydes, 
du  4.  Aoufi  1632.  pour  des  Preftres 
de  Pontoife. 

IX. 

Ceux  du  Diocefe  de  Laon  fu- 
rent auflî  déclarez  exempts  du 
droit  de  vingtième , ii  autres  con- 
tributions fur  le  vin  provenant  de 
leur  cru , tant  de  leurs  Bénéfices, 
que  de  leur  patrimoine  & aquefts. 
Par  Arreft  contradictoire  du  grand 
Confeil  dn  24.  octobre  1C73. 

X. 

Ce  qui  fut  confirme  par  un  au- 
tre Arrefi  contradictoire  dudit  grand 
Confeil  du  7 . Novembre  fuivant , 
pour  d’autres  Ecclefiaftiques  du- 
dit lieu.  • : f 

XL 

Les  Ecclefiaftiques  de  la  Gé- 
néralité de  Touraine,  & tous  au- 
tres furent  confervezen  leurs  Pri- 
vilèges , & fpecialement  en  Pe- 
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xemption  des  Aydes  , conformé- 
ment aux  Reglemens  6c  Arrefts 
duConfeil  , avec  pouvoir  de  ven- 
dre en  détail  le  vin  de  leur  cru , 
tes  fix  premiers  mois  de  l’année , 
fitns  payer  aucun  droit  d’Ayde. 
Par  Arrejl  du  Confeil  d'Etat  du  J/, 
octobre  1614. 

P XII. 

“ Les  Religieux  de  l’Abbaye  de 
Bellebranche  furent  déchargez  du 
payement  des  droits  de  Traittes 
Foraines  d’Anjou , fie  nouvelle  im- 

{>ofirion  pour  le  vin  provenant  de 
ètir  cru.  Par  Arrefi  contradictoire 
du  Confeil  d’Etat  du  21.  Novembre 
'*07* 

if*  ■ xiii. 

Le  Curé  d’Amilly  fut  déclaré 
exempt  de  payer  les  droits  de  cour- 
te-pinte,.6c  d’o&roy,  anciens  fie 
nouveaux , & autres  qui  fe  lèvent 
fur  le  vin  en  la  Ville  de  Montar- 
gis.  Par  Arrejl  contradictoire  du  grand 
Confeil  du  17.  janvier  1641. 

<y  XIV.  XV.  XVI.’ 

Le  Roy  far  fon  Edit  du  mois  d'O- 
Ctobre  1,641.  révoqua  les  Privilèges 
6c  exemptions  des  Aydes  accor- 
dez à tes  Sujets  de  quelle  qualité, 
condition  8c  nation  qu’ils  foient, 
d l’enregiftrement  duquel  les  A- 
gens  Generaux  du  Clergé  formè- 
rent oppofition , 8c  l’Arreft  de  vé- 
rification en  la  Cour  des  Aydes  eft 
d la  charge  que  les  Ecclefiaftiques, 
& autres  privilégiez  y dénommez 
jouiront  de  l’exemption  des  Ay- 
des pour  le  vin  de  leur  cru,  com- 
ime ils  en  ont  jouy  cy-devant. 
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XVIL 

Le  Curé  de  Marreuil  prés  Meaux 
fut  déclaré  exempt  du  droit  de 
huitième  6c  courte-pinte  pour  le 
vin  provenant  des  Dixmes  de  fà 
Cure  , vendu  en  détail  dans  la 
Ville  de  Meaux.  Par  Arrejl  du 
grand  Confeil  du  16,  Mars  1643. 

XVIII. 

Le  Chapitre  de  Monluçon , 6c 
tous  autres  Ecclefiaftiques,  furent 
déchargez  de  donner  inventaire 
de  muids  de  vin  fie  autres  boiflons 
de  leur  cru , Dixmes  6c  Bénéfices, 
avec  defFenies  aux  traittans  fie  leurs 
Commis  d’aller  vifiter , ny  mar- 
quer dans  leuts  caves , à peine  de 
deux  mil  livres  d’amende.  Par  Ar- 
rejl du  Confeil  dC Etat % du  2,  May 
1646. 

XIX. 

La  Cour  des  Aydes  conferva 
les  Privilèges  8c  exemptions  du 
droit  de  huitième  ôc  vingtième  > 
du  vin  des  Ecclefiaftiques  prove- 
nant de  leurs  Bénéfices  vendu  en 
détail.  Par  Arrejl  du  p.  Avril  16S0. 

XX. 

Et  deffenfes  furent  faites  aux 
Fermiers  des  Aydes  de  decerner 
leurs  contraintes  contre  les  Eccle- 
fiaftiques  pour  le  vin  de  leur  cru, 
par  eux  vendu  en  détail.  Par  Ar- 
re/t  de  ladite  Cour  du  7.  Décembre 
16  jo. 

XXI. 

Les  Ecclefiaftiques  furent  con- 
fèrvez  en  leurs  privilèges  fie  excm-' 
ptions  des  Aydes,  fie  particulière- 
ment pour  vendre  en  gros  ou  en 
détail  en  leurs  maifons , les  vins , 
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' cidres , & autres  boilTons  prove- 
nais de  leur  cru , fans  payer  au- 
cun droit  d’Aydes.  Par  Arrefi  du 
Confeil  d’Etat  du  28.  'Janvier  1651. 
portant  deffenfes  de  lès  y contrain- 
dre, à peine  de  deux  mil  livres 
d’amende. 

XXII. 

Deffenfes  furent  faites  aux  Mai- 
re 6c  Echevins  de  la  Ville  d’An- 
gers de  contraindre  les  Ecclcfïa 
niques  au  payement  des  droits 
d’entrée  des  vins  de  leur  cru , en 
ladite  Ville,  à peine  de  deux  mil 
livres  d’amende , 6c  de  tous  dé- 
pens , dommages  6C  interdis.  Par 
Arrefi  du  Confeil  d'Etat  du  7.  May 
1653. 

XXIII. 

Il  y eut  furfceance  de  toutes 

{jourfuites  6c  contraintes  contre 
es  Ecclefiaftiques  pour  les  droits 
de  Mau  bouge , d’eutrée  6c  des  Ay- 
des  pour  le  vin  6c  autres  boiffons 
qui  proviennent  de  leur  cru.  Par 
Arrefi  du  Confeil  d'Etat  du  20.  Jan- 
vier i6$6~ 

XXIV. 

Le  2ç.  Avril  fuivant  par  Arrefi 
dudit  Confeil  d’Etat  , deffenfes  fu- 
rent faites  d’ufèr  d’aucunes  con- 
traintes contre  les  Ecclefiaftiques 
de  ce  Royaume , pour  le  droit  de 
Maubouge  , à peine  de  mil  livres 
d’amende. 

XXV. 

Il  y eut  encore  furfceance  de 
toutes  pourfuites  &:  contraintes 
contre  les  Ecclefiaftiques  , pour 
les  droits  d’Aydes  fur  le  vin  , 6c 
fur  le  cidre  de  leur  cru  , 6c  les  4 


ondes  Gabelles 

fols  du  Pont  dejoigny.  Par  Arrefi 
du  Confeil  et  Etat  du  10,  février  16  6t. 
qui  porte  main -levée  des  faifies 
faites  fur  lefdits  Ecclefiaftiques 
pour  raifon  de  ce. 

/ XXVI. 

Deffenfes  furent  faitesaux  Fer- 
miers des  Aydes  d’exiger  des  Ec- 
clefiaftiques aucuns  droits  tant  an- 
ciens que  d’augmentation,  pour 
les  vins , cidres  6c  autres  bornons 
provenans  du  cru  de  leurs  Béné- 
fices , avec  main-levêe  des  faifies 
faites  pour  raifon  de  ce.  Par  Ar- 
refi du  Confeil  d'Etat  du  18.  Mars 
1666.  . \ t 

XXVII. 

Tous  les  Ecclefiaftiques  furent- 
déchargez  des  Droits  d*Ay des 
pairages,  entrées,  anciens  & nou- 
veaux cinq  fols , Maubouge  , fiu 
clet,  fubvention  & autres  droits, 
à caufe  des  boilTons  par  eux  ven- 
dues tant  en  gros  qu’en  détail- 
Par  Arrefi  du  Confeil  d’Etat  du  /. 
Avril  1666 , 

XXVIII. 

Les  Religieux  de  l’Abbaye  de’ 
S.  Urbain  furent  aufli  déchargez 
de  tous  les  droits  d’Aydes  , pour 
ie  vin  provenant  de  leur  cru , qu’ils, 
vendront  en  gros  ou  confbmme- 
ront , par  Arrefi  du  Confeil  et  Etat 
du  ts.  juillet  1669.  portant  deffen- 
fes au  Fermier  des  Aydes,  ou  leurs 
Commis  de  les  troubler  à l’avenir 
jeine  de  1500  liv.  d’amende.  éL  4 
XXIX. 

Deffenfes  au  Fermier  des  Ay-  *v 
des  d’exiger  des  Ecclefiaftiques  au- 
cuns droits  , tant  anciens  que 
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d’augmentation , pour  les  vendan- 
ges, vins , cidres  Ôc  autres  boilTons 
provenans  de  leurs  Bénéfices.  Par 
Arreft  du  Confeil  d'Etat  du  30.  Octo- 
bre 1670, 

XXX. 

Lés  Beneficiers  du  Royaume 
Rirent  déchargez  des  droits  d’en- 
trées , traitte  foraine , augmenta- 
tion d’icelle  , domaniale,  nouveaux 
cinq  fols,  gros  le  augmentation 
d’iccluy,  parifis , le  nouveaux  fub- 
ü des.  Par  autre  Arreft  dudit  Confeil 
d'Etat^  & dudit  jour. 


V. 


rU  . XXXI. 

.Les  Fermiers  generaux  des  Ai- 
des ayans  demandé  audiance  à 
l’Aflèmblée  generale  du  Clergé 
de  France  teque  à Pontoilè  en 
1670.  Monfieur  le  Prefident  les  fit 
entrer , le  s’etans  affis  devant  le 
Bureau  fur  des  chaifes  à dos , l’un 
d’çux  prit  la  parole  , le  dit  qu’ils 
étoient  envoyez  de  la  part  du  Roy 
qui  leur  avoit  commandé  de  te- 
nir la  main , à ce  que  les  Arrefts 
qui  avoient  été  accordez  au  Cler- 
gé) dans  la  prefente  Aflemblce 
fuflênt  exécutez,  en  forte  que  les 
fous-fermiers  ny  fiflcntaucune  con- 
travention, le  qu’ils  ne  manque- 
raient pas  d’écrire  à tous  leurs 
Commis  fur  ce  fujet  , afin  qu’ils 
obeïflènt  exactement  aux  ordres 
de  S.  M.  que  s’il  arrivoit  qu’au- 
cun d’eux  contrevint  à leurs  or. 
dres,  il  fupplioienc  le  Clergé  de 
ne  s’addrefier  qu’aux  interrelTez 
des  Fermes  , le  qu’ils  feraient 
promptement  remedier  aux  infra- 
ctions qui  pouroient  avoir  été 


faites.  Monfieur  le  Prefident  ré- 
pondit que  l’Afl'cmbléc  recevoit 
avec  le  refpect  qu’elle  devoir 
l’honneur  que  Sa  Majeftéluy  fai-? 
foit  de  les  faire  alïurcr  de  lès  bon- 
nes intentions  en  faveur  du  Cler- 
gé, & qu’elle  ne  doutoit  point  qi it 
lès  Fermiers  n’executalîent  pon- 
ctuellement fes  volontez , comme 
les  principaux  interrelîèz  dans  les 
Fermes  l’en  alïiirent } enfuite  d-e 
quoy  lefdits  Fermiers  fe  font  lo- 
tirez. * 

Extrait  du  Troctx.  Vtrbaldc  Udite  AJfembtit  du 

\%,Kcvtmbrti6-]o- 

XXXII. 

Les  Ecclefiaftiques  furenr  dé- 
chargez des  droits  de  jaugage  5c 
courtage  , le  maintenus  en  l’e- 
xemption du  droit  des  Aides.  Par 
Arreft  du  Confeil  d’Etat  tenu  à Ver- 
fetilles  S.  M.  y étant , le  9.  Septembre 
167 /.  Lequel  Arreft  a été  confir- 
mé far  un  autre  dudit  Confeil  d’E- 
tat du  11.  Avril  1676. 

Chapite  VI. 

Exemption  des  emprunts  & de  tou- 
te^ autres  fubventions  des  Villes, 

I. 

1 L fut  deffèndu  aux  habitans  de 
* la  Ville  d’Angers  le  tous  autres, 
de  taxer  5c  cottifer  les  Ecclefia- 
ftiques de  ce  Royaume , au  preft* 
le  emprunt , lùbfiftance  ny  loge- 
ment des  gens  de  guerre,  en  con- 
fequence  de  l’Arreft  du  vingt-fi- 
xiéme  Février  1639.  Fir  ArriU  du 
Confeil  d'Etat  du  13 , Avril  de  ladite 
année. 

T *iij 


* 

3)4 


\ 


bï\ 


f ?,«j; 


DA’exbmption 
t II. 

Les  Ecclefiaftiques  de  Bayeux 
tê  furent  déchargez  de  la  fomme  de 
*douzc  cens  livres , à laquelle  ils 
avoient  efté  taxez  par  capitation 
par  les  Maire , Echevins  te  Elcus 
<ie  ladite  Ville  , pour  la  révoca- 
tion du  fol  pour  livre,*  avec  dé- 
fenfes  aufdits  Maire  & Echevins, 
5c  tous  autres  de  les  contraindre 
au  payement  defdites  taxes , à pei- 
ne de  tous  dépens , dommages  & 
interdis,  par  Arrcft  du  'fconfiil  d'E- 
tat du  16.  '-janvier  1644.. 

I I I. 

Toutes  contraintes  contre  les 
Ecclefiaftiques  pour  le  payement 
du  droit  d’o&roy  , furent  furfîfes 
jufques  à ce  qu'autrement  il  en 
fût  ordonné  par  S.  M.  Par  Arrefi 
dudit  Confeil  du  13.  ‘Janvier  16S7 • 
IV. 

Les  Ecclefiaftiqucs  de  la  Ville 
de  Baigniercs  furent  aufli  déchar- 
gez de  l’impofition  de  dix  livres 
ieize  fols  pour  pipe  de  vin , faite 
par  les  Habitans  de  ladite  Ville 
pour  la  fubfiftance.  Par  Aryefi  du 
Confeil  d’Etat  du  12.  Décembre  iâjj . 
V. 

De  fenfes  aux  Receveurs  des 
droits  d'entrée  de  la  V ille  de  T roye 
de  contraindre  les  Ecclefiaftiques 
de  ladite  Ville  au  pavement  def- 
dits  droits , pour  les  fruits  prove- 
nans  de  leur  cru  , jufques  à ce 
qu’autrement  en  ait  été  ordonné. 
Par  Arreff  du  Confeil  d'Etat  du  30. 
Janvier  i6sS. 

V I. 

Pareilles  defFenfes  de  contrain- 
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des  Emprunts^  &c. 

dre  les  Ecclefiaftiques  de  la  Ville 
de  Moulins  au  payement  des  droits 
d'entrée  qui  fe  lèvent  fur  les  Ha- 
bitans de  ladite  Ville.  Par  Arreff 
du  Confeil  d’Etat  du  4.  May  16 sS. 

VII.  * 

Le  Roy  déclara  far  Arreff  de  fin 
Confeil  d'Efiat  du  30.  Juin  1660 . que 
fous  les  mots  d’exempts  êc  ' non 
exempts  , privilégiez  te  non  prii. 
vilegiez , il  n'a  entendu  compren- 
dre les  Ecclefiaftiques , au  paye- 
ment du  Don  gratuit  ,à  éaufè  de 
fon  mariage,  & fit  defenfès  aux 
Maires  & Echevins  des  Villes  dè 
les  pourfuivre  pour  raifon  de  ce. 

vin. 

Mêmes  défenfes  aux  Maire, 
Echevins  & Habitans  de  la  Ville 
d'Angers  de  faire  payer  le  droit 
d'o&roy  par  les  Ecclefiaftiques 
pour  la  taxe  du  Mariage  de  S.M. 
i peine  de  trois  mil  livres  d'amen- 
de, & de  tous  dépens,  domma- 
ges & interefts.  Par  Arrefi  du  Con* 
fiil  d’Etat  du  S,  Oftobre  1660.  qui 
confirme  celuy  du  30.  Juin  cy  dejfiu 
1 X.  % ' 

Pareilles  défenlbs  aux  Maire  & 
Echevins  de  la  Ville  de  Sens , en 
faveur  des  Ecclefiaftiques  dudit 
lieu , pour  la  levée  des  droits  du 
Tarif  du  3.  May  1661.  à peine  de 
trois  mil  livres  d’amende  , te  de 
tous  dépens  dommages  & intérêts. 
Par  Arrefi  du  Confeil  d'Etat  du  2t. 
Septembre  1661. 

X. 

II  y eut  furféance  à l'égard  des 
Ecclefiaftiques  feulement, à l'exe- 
cution d’un  Arrefi  du  Confeil  du  4. 
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Décembre  1664.  obtenu  fur  Requê- 
te par  les  Maire  &.  Echevins  de  la 
Ville  de  Sens , par  lequel  au  pré- 
judice du  prefent  Arrefl  les  Eccle- 
lïafliques  & autres  privilégiez  , 
avoient  été  compris  dans  l'impo- 
fition  des  deniers  d’o&roy  fur  la- 
dite Ville.  Ladite  furfeance  por- 
tée par  1 * Arrejl  du  Confeil  d’Etat 
du  /.  Janvier  166 s* 

..  xi. 

Les  Habicans  de  la  Ville  de 
Confiances  ayant  obtenu  l’ctablif- 
fement  d*un  Tarif  dans  ladite  Ville, 
far  Arrefl  du  Confeil  d’Etat  du  21. 
Juillet  1662 . les  Ecclefiafliques  & 
autres  privilégiez  en  furent  décla- 
rez exempts  pour  la  provifion  de 
leurs  maiions. 

§§  * XII. 

L’Oeconome  du  Monaflerc 
Royal  de  S.  Pierre  d'Yerre  fut 
déclaré  exempt  du  droit  de  refve, 
& autres  impofirions  y énoncées , 
ayec.deffenfes  à la  Communauté 
de  la  Ville  d’Yerre  de  le  rendre 
contribuable , à aucunes  refves  & 
impositions , pour  quelque  caufe 
que  ce  foit , à peine  de  mil  livrés 
d’amende , &.  reflitution  des  fom- 
mes exigées  pour  raifon  de  ce,  &: 
aux  dépens.  Par  Arrejl  contradi- 
ctoire de  la  Cour  des  Comptes , Aides , 
& Finances  de  Provence  le  30.  'Juin 
Jfjf.  : ■ 

- ’ X.I IL 

Les  Archevêques , Evêques , & 
autres  Beneficiers  demeurent  e- 
xempts  des  droits  d’entrée  , de 
Traittes  Foraines  , augmentation 
d'icelks , Domaniales , nouveaux 


cinq  fols,  gros  & augmentation 
d’iceluy,  parifis  & nouveau  fubfi* 
de , de  Traitte  foraine*  pour  les 
bleds , vins , grains , fruits , & dan- 
rées  provenans  du  cru  de  leurs 
Bénéfices.  Par  Arrefi  du  Confeil 
d’Etat  du  if.  Mars  1666. 

XIV. 

Les  Ecclefiafliques  , Commu- 
nautez,  Religieux  & Religieufes, 
ont  été  déchargez  du  payement 
de  droit  d’odlroy  qui  fè  leve  fur 
les  denrées  & Marchandées  en- 
trans dans  les  Villes,  courte-pin- 
te,  loyers  de  maifon  , ou  autre- 
ment. Par  Arrejl  du  Confeil  d’Etat 
du  i.  Mars  1666. 

XV. 

Les  Beneficiers  des  Provinces 
de  Dauphiné , Languedoc  & Pro- 
vence furent  déchargez  des  Droits 
d’entrée  t Traitte  foraine,  Doua- 
ne de  Valence  & autres,  pour  les 
bleds  , vins , grains , fruits  & dan- 
rées  du  cru  de  leurs  Bénéfices , & 
des  Dixmes.  Par  Arrejl  du  Confeil 
d’Etat  du  iS.  Mars  1666 . 

XVI. 

Les  Echevins  de  S.  Gengoux 
Diocefe  de  Châlon  , ayant  fait 
une  impofition  fur  quelques  Eccle- 
fiafliques de  ladite  Ville , au  rôle 
de  département  d’une  fomme  de 
460  1.  impofée  fur  les  Habitans 
de  ladite  Ville  de  S.  Gengoux  } 
ladite  impofition  fut  caflee  par  Ar- 
rejl du  Confeil  d’Etat  du  meme  jour 
iS.  Mars  1666.  avec  défenfesàtous 
Maires  & Echevins, de  compren- 
dre aucuns  Ecclefiafliques  dans 
leurs  rôles , à peine  de  mil  livres 
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o’amende  en  leur  nom. 

XVII. 

Les  Berfeficiers,  Ecclefiaftiques, 
Religieux  5c  Rcligieufes  de  la 
Ville  d'Autun  furent  déchargez 
par  provifion  , du  payement  des 
droits  d’o&roy  5c  charges  commu- 
nes. Par  Arrefl  dudit  Confcil  dudit 
jour. 

XVIII. 

Il,  y eut  encor  ce  même  jour 
un  autre  Arrefl  qui  furfeoit  far  pro- 
vifion à l'execution  d’un  Arresl  du 
Confiil  du  20.  Mars  i dfo.  lequel  af- 
fujettiflbit  les  Ecclefiaftiques  de 
Dijon  à la  quatrième  partie  des 
impofitions  faites  fur  les  Habitans 
de  ladite  Ville,  tant  pour  les  frais 
de  i’Entrée  de  S.  M.  dans  ladite 
Ville , que  pour  d’autres  caufes  j 
cette  furfeance  n’étant  que  pour 
lefdits  Ecclefiaftiques. 

XIX. 

Les  Ecclefiaftiques , Religieux 
5c  Religieufes  delà  Ville  de  Beau- 
ne  , furent  déchargez  par  Arrefl 
du  Confcil  du  ; . Avril  1666.  de  l’im- 
pofition  de  la  fomme  de  quatre 
cens  livres  par  capitation  pour  les 
charges  communes  de  ladite  V ille, 
avec  défenlbs  de  les  comprendre 
dans  les  rôles  d’impofition  à peine 
de  mil  livres  d’amende, 

XX. 

On  peut  encor  voir  Y ArreH  du 
Confcil  et  Etat  du  /.  Avril  1666.  qui 
porte  furfeance  d’un  Arrefl  du  Con- 
fcil du  t.  Mars  1664.  qui  avoir  con- 
damné les  Ecclefiaftiques  d’ An- 
gers au  payement  des  debtes  com- 
munes de  ladite  Ville. 


des  Emprunts, 

. 

XXI. 

Défenfes  furent  faites  anx  Ca- 
pitouls  de  la  Ville  de  Touiouze, 
leurs  Fermiers  5c  Commis  de  trou-" 
bler  Monf.  l’Archevêque  de  Tou- 
iouze en  fon  exemption  des  der 
niers  d’oeftroy,  & de  luy  faire  payer 
aucune  chofe  és  entrées  de  ladite 
Ville  pour  les  bleds,  avoine,  foin, 
vin  , 5c  autres  danrées  deftinces 
pour  la  confommation  de  fa  mai- 
ion  , à peine  de  reftitution  , trois 
mil  livres  d’amende , 5c  de  tous  d6 
pens  dommages  5c  interefts.  Pat 
Arrefl  dn  Confcil  Prive  du  rS.  May 
t66/.  ...  J, 

XXII. 

Les  Fermiers  des  deniers  d’o-; 
droy  de  la  Ville  de  Fréjus  ayant 
fait  des  fai  fies  fur  les  Religieuses 
de  S.  Dominique  de  ladite  Ville, 
il  y eut  ArreH  du  Confeil  et  Etat  du 
ii.  Juin  1667.  portant  main-levée 
defdites  faifies , avec  défenfes  auf- 
dits  Fermiers  de  les  troubler  en 
leur  exemption  dudit  droit , à pei-, 
ne  de  reftitution  , trois  mû  livres 
d’amende , 5c  de  tous  dépens  dom. 
mages  5c  interefts. 

XXIII. 

Défenfes  furcut  faites  par  pro- 
vifion  aux  Capitouls  de  Touiouze 
de  comprendre  les  Ecclefiaftiques 
aux  corifations  extraordinaires  qui 
fe  font  fur  les  perfonnes  à caufe  de 
leurs  meubles,  négoces  5c  induftrie. 
Par  Arrefl  du  Confeil  et  Etat  du  Roy, 
du  30.  Décembre  1634. 

XXIV. 

Les  Ecclefiaftiques  furent  dé- 
chargez de  contribuer  d l’aquite- 

ment 


» 


ment  des  dcbtes  des  Villes.  Par  ÏAr- 
ïefi  du  Conftil  d* Etat , du  ç . Septemb, 
I67 S.  donné  à Vcrfailles  fa  Majesté 
y étant . 
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Chapitre  VII. 

Exemption  du  Logement,  Subfi/lance 
dr  Entretien  des  Gens  de -Guerre , 
de  /’ Arriere-ban , Garde  & Guet , 
des  Taxes  & Levées  , pour  les  For- 
tifications , Ponts , dr  Chauffées. 

I. 

T Es  Ecclelîafliques  nefontfujets 
contribuer  à la  nourriture , ôc 
entretien, ny  logement  desGens- 
de-rGuerre.  Par  Déclaration  du  Roy 
Charles  V IJ.  du  3.  Aoust  1443.  dont 
l'Original  eft  dans  les  Archives  de, 


Sens. 


IL 


Les  Curez  font  exempts  de  tons 
iogemens  de  Gens- de- Guerre,  & 
autres  de  Ja  fuite  du  Roy  , & de 
toutes  contributions  , munitions, 
étapes , & autres  charges.  Par  Dé- 
claration du  Roy  Charles  IX.  du  1%. 
octobre  1^3.  régi  (Crée  au  Parlement 
le  29.  Novembre fui  vaut. 

III. 

Il  y eut  des  Lettres  Patentes  en 
forme  de  Commiflion  addreflees 
au  Prévoit  de  Paris , êc  à celuv  de 
THôtel  du  i4.Novemb.  1563. pour 
l'execution  de  ladite  Déclaration, 
avec  attribution  de  JurifdicHon 
pour  les  contraventions  qui  pour- 
roient  être  faites. 

IV. 

Le  même  Roy  exempta  les  Ec- 
clcliaftiques  de  toutes  fortes  de 


contributions  & emprunts  , au  iu- 
jet  des  Fortifications , emprunts  des 
Villes , & de  l'entretien  des  Gens- 
de- G uerre.  Par  fa  Déclaration  du 
14.  octobre  ij 68.  & par fes  Lettres 
Patentes  du  17.  Décembre  fuivant. 

V. 

Dans  les  Archives  du  Chapitre 
de  Sens  il  y a une  Sentence  contra- 
dictoire du  Bailly  de  Sens  du  3.  O Cto- 
bre  1 569.  qui  porte  entérinement 
des  Lettres  Patentes  obtenues  par 
lei  Clergé  de  Sens , le  13.  Septemb. 
de  la  même  année  > & conformé- 
ment en  icelles  , décharge  ledit 
Clergé  de  tous  emprunts  & autres 
fubventions , ordonnées  au  lieu  de 
la  folde  de  cinquante  mil  hommes 
de  pied. 

VI. 

U elfc  permis  aux  Archevêques, 
Evêques  , Abbez  , Prieurs,  Cha- 
pitres , Convents , & Communau- 
tez  Ecclefiaftiques  , de  faire  atta- 
cher les  Armes  de  fa  Majefté  5c 
Panonceaux  aux  portes  principales 
& entrées  de  leurs  maifons  , tant 
des  Villes  que  des  champs.  Pour 
marquer  la  Sauvegarde  des  Mai- 
fons Archiepifcopales  , Epifcopa- 
les  , Abbatiales,  &c.  Par  l’Edit  de 
1571.  art.  13. 

VII. 

Le  Roy  Henry  III.  confirma 
les  Privilèges  5c  Exemptions  ac- 
cordées au  Clergé  de  France,  5c 
nouvelle  décharge  de  toutes  con- 
tributions , garnifons,  munitions , 
fortifications  , fubfides  , & aydes 
des  Villes  , emprunts  , Iogemens 
des  Gens- de- guerre , folde,guec 

Vu 
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te  généralement  de  toutes  levées. 
Par  Déclaration  duiy  Deamb.  1574. 
regifirée  en  Parle  ment  le  y.  May  j 575. 

L’Edit  de  Blois  du  xo.  Matsiyjy. 
L’Ordonnance  de  Blois  an.  & 
l’Edit  de  Melun  art.  19.  font  confor- 
mes , & répètent  lefdttes  Exemptions 
& Privilèges. 

VIII. 

LesEglifes  te  autres  lieux  dé- 
diez au  Service  divin,  quiétoienf 
occupéesôc  appliquées  à d'autres 
ufiiges , feront  rendues  aux  Eccle- 
fiaftiques , avec  défenfes  à tous 
Gens-de- guerre  d’y  loger  , &d'y 
faire  corps-de-garde,  comme  aufli 
de  loger  aux  Cloîtres  , Presbytè- 
res , te  Maifons  dcfdits  Ecclefiafti- 
ques  j lefquels  fa  Majefté  exempte 
des  emprunts,  te  de  toutes  fortes 
de  contributions.  Par  Edit  du  1. 
May  159(5. 

IX. 

Plufieurs  Soldats  Rirent  con- 
damnez à mort  , par  Arreft  du  Par- 
lement de  paris  y du  (y.Septemb.  1611. 
'pour  avoir  commis  des  infolences 
dans  le  logis  d’un  Ecclefiaftique. 
Et  ledit  Arreft  porte  défenfes  à 
tous  Soldats  de  loger  és  Presbyte- 
res  , te  maifons  Ecclefiaftiques. 

X. 

Pareilles  défenfes  font  contenues 
dans  un  autre  Arrcit  dudit  Parlement 
du  mcfme jour  , contrad i ctoi  rement 
rendu  dans  la  Chambre  de  l'Edit , &c. 

XI. 

Le  Chapitre  de  Chinon  fut  dé- 
chargé de  la  taxe  te  cottifation  fur 
luy  faite , pour  les  munitions  , te 
pour  la  défenfe  dudüteau  de  la- 


dite Ville.  Par Arre H Contradictoire 
dudit  Parlement , du  ly  Février  1624. 

XII. 

Tous  les  Ecclefiaftiques  de  Va- 
lence furent  déchargez  de  la  gar. 
de  de  ladite  ville.  Par  Arreft  du  Cote- 
feil  Privé , du  7.  Novemb.  1634. 

XIII. 

Tous  les  Ecclefiaftiques  du  Ro, 
yaume  furent  déchargez  de  nou- 
veau , entant  que  de  befoin  foroit, 
du  logement  des  Gens-de- guerre, 
te  de  toutes  contributions  pour 
leur  paflage , nourriture  te  entre- 
tien -,  avec  défenfe  à tous  Chefs 
te  Soldats  de  loger  en  leurs  mai* 
fons  j te  aux  Magiftrats , Maires  te 
Echevins  des  villes,  de  les  y faire 
loger  , ou  faire  contribuer  lefdits 
Ecclefiaftiques , pour  raifon  defdi* 
tes  chofes,  lefquels  pourront  faire 
mettre  devant  leurs  maifons  les 
Armes  du  Roy.  Par  Arre  H du  Con- 
fit d’Etat  y du  1.  Septemb . 1635. 

XIV. 

Ils  furent aulfi  déchargez  de  h 
convocation  & contribution  du 
ban  8e  arriéré,  ban , te  de  toutes  les 
aflignations  à eux  données.  Par  Ar- 
re s t du  Confeil d’Etat,  du  14.  Septemb. 
1 635.  portant  mainlevée  des  iaifies 
faites  fur  eux  pour  raifon  de  ladite 
convocation. 

XV. 

Pareil  Arrest  du  Confeil  Privé  du 
10.  Juin  1639.  pour  tous  les  Ecclejia - 
(tiques  du  Royaume. 

xvr, 

Monfeigneur  le  Prince  de  Corn- 
dé  premier  Prince  du  Sang,  Gou- 
verneur de  Bourgogne,  Breilè,  te 


Chafit 

Berry , par  fon  Ordonnance  du  23. 
Janvier  1637.  déchargea  les  Eccle- 
fîafliques  de  fon  Gouvernement, 
de  toutes  les  importions  faites  fur 
eux  dans  i’ctenduë  dudit  Gouver- 
nement  , pour  la  fubflftance  des 
Gens^de-guerre. 

XVII. 

Les  Ecclefiaftiques  & Clergé 
d* Amiens  furent  maintenus  dans  la 
joüiüànce  & pofTefïïon  des  Privi 
leges  à eux  accordez , 6c  déclarez 
exempts  du  logement  des  Soldats , 
& de  toutes  contributions  pour  la 
Guerre,  Par  Arreft  du  Confeil  Privé, 
du  ix.  May  1638.  qui  porte  que  les 
Informations  commencées  pour 
raifbn  des  violences'  qui  leur  a- 
toient  efté  faites  , feront  conti , 
nüces  par  le  Bailly  d’Orléans. 

Dans  le  Veu  duquel  Arreft  eft 
rapportée  une  Lettre  de  Cachet  du 
k°y  > par  laquelle  fàMajefté  man- 
de au  Duc  de  Chaunes  , qu’elle 
n entend  que  les  Ecclefiaftiques 
contribuent,  finon  en  cas  de  Siégé 
XV  il  I, 

Les  Ecclefiaftiques  de  Laon  , 
furent  aujfli  déchargez  des  contri- 
butions ,.  emprunts  , étapes , même 
pour  leurs  biens  patrimoniaux  6c 
du  logement  des  Gens-de- guerre , 
fi  cè  n’eften  cas  de  Siège.  Par  Ar- 
reft  Contradictoire  du  Confeil  Privé, 
du  £3  Juillet  1638. 

XIX. 

Dcfenfes  aux  Maire  & Eche- 
▼ins , Aftecurs  6c  Colfeébeurs  de  la 
Ville  6c  Diocefè  de'Scns , de  com- 
prendre les  Ecclefiaftiques , foiten 
general  „ foie  en  particulier  , aux 
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Rôlles  qui  feront  faits  , tant  des 
deniers  que  des  danrées  ordonnées 
parla  Majeftc  être  levées  pour  la 
fiibflilance  de  les  Troupes  3 6c  que 
ceux  qui  auront  efté  compris  aux 
Rôlles  feront  éfacez.  Par  Ordon- 
nance des  Commijfaires  Generaux  dé- 
butez, far  fa  Majefté  pour  la fubftftance 
des  Gens -de -guerre  en  la  Généralité  de 
Paris  , du  y Novembre  1638, 

XX. 

Le  Roy  àechrz par  Arreft  de  fon 
Confeil  d'Etat,  du  13.  Novembre  163$. 
qu’il m’avoit  entendu  que  les  Ecole- 
lïaftiques  de  fon  Royaume , tant  en 
general  qu’en  particulier  , fufîènt 
tenus  de  loger  aucuns  Soldats , ny 
de  contribuer  en  leurs  logemens, 
foit  en  louant  ou  payant  louages 
desmailons  pour  les  Gens-de-guer- 
re  » ny  qu’ils  fuffent  fujets  à d’au- 
tres contributions  pour  le  fait  de  la 
Guerre, 

XXI. 

Les  Chanoines  d’Avranches  ôc 
Bayeux  furent  déchargez  des  lo- 
gemens  des  Gens- de-guerre  , 6c  de 
toutes  contributions  pour  leurfub- 
fi  fiance , par  Arreft  du  Confeil  Privé, 

iy.  Janvier \6 40.  quiporteque 
ce  qui  fc  trouvera  avoir  efté  par  eux 
payé  , leur  fera  rendu  3 avec  dé- 
fenfes  aux  habiransdefdites  Villes 
de  comprendre  à l’avenir  Iefdits 
Chanoines  6c  autres  Ecclefïafti. 
ques  dans  leurs  Rôllcs , à peine  de 
tous  dépens ,.  dommages  , 6c  inte- 
rdis. 

Il  eft  à remarquer  que  cét  Arreft 
fut  donné  lorfque  l’Armée  éroit 
en  Normandie  contre  les  Rebelle» 
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apclJez  pfeds'Nuds. 

* XXII. 

Les  Chanoines  de  Soifions  fu- 
rent  pareillement  déchargez  du 
logement  des  Gens-de  guerre  -y  Se 
défenfe  au  Gouverneur  8c  Eche- 
vins  de  ladite  Ville,  de  leur  donner 
departement  pour  loger  aux  mai- 
ions  defdits  Ecclefiaftiques.  Par 
Arreft  du  Confeil  Privé,  du\i.  Mars 
1641. 

XXIII. 

Pareil  Arreft  en  faveur  des  Ec- 
clefiaftiques  de  Provins , du  1.  Dé- 
cembre 1643. 

XXIV. 

Autre  du  Confeil  d’Etat  en  fa- 
veur des  Ecclefiaftiques  d’ Ambrun 
du  9.  'Janvier  1644.  Se  celuy//#  9. 
Septembre  1675. 

XXV. 

Le  Parlement  de  Toulouze  fie 
défenfes  aux  Confulsde  Caftelnau 
de  Montmiral  de  donner  aux  prê- 
tres dudit  lieu  aucun  logement  de 
Gcns-de-guerre  * ny  de  les  cotti- 
fer  pour  leur  entretien  : Se  permit 
aufdits  Prêtres  dcfïervans  l’Eglife 
ParoilTiale  dudit  lieu  d’affifter  à 
toutes  Iesaftemblées  publiques  de 
ladite  Ville.  Par  Arreft  du  27,  May 
16  41. 

xxvr. 

Il  fut  enjoint  au  Prevoft , Gou- 
verneur , Receveurs , Se  Gens  du 
Confeil  de  ladite  Ville  de  Laon,  de 
faire  déloger  les  Gens-de-guer- 
re  des  maifons  des  Ecclefiaftiques, 
Par  Arreft  du  Confeil  Privé , du  1. 
Septembre  1650.  Avec  défenfes  à l’a- 
venir de  leur  donner  aucun  loge- 


ment , 8c  au  Greffier  d’expedier 
aucuns  Bulletins  pour  y loger , fur 
les  peines  portées  par  ledit  Arreft. 
XXVII. 

Toutes  les  exemptions  accor* 
dées  aux  Ecclefiaftiques  du  Royau. 
me,  portées  par  l’art.  13.  cy-deflus, 
furent  renouvellées  8c  confirmées 
par  /' Arreft  du  Confeil  d'Etat , du 
19.  octobre  1650. 

XXVI1L 

Le  Roy  ayant  pris  en  fà  prote- 
ction toutes  les  Eglifes,  8c  les  per- 
fonnes  Ecclefiaftiques  , fit  défen- 
fes de  les  voler  j 8c  à tous  Capitai- 
nes 8c  Soldats,  de  loger  dans  les. 
MaifonsPresbyterales , à «peine  de' 
la  vie.  Par  fa  Déclaration  du  i-j.jan* 
vier  1651.  vérifiée  au  Parlement  le 
24.  Avril fuivant 

XXIX. 

Les  Confuls  8c  habitans  de  Conv . 
dom  furent  condamnez  folidaire- 
ment  à rendre  aux  Chanoines  , 8c 
autres  Ecclefiaftiques  de  ladite  Vil- 
le , les  fommes  qu’ils  ont  efté  con- 
traints de  payer  en  vertu  des  BuHe. 
tins  8c  Rôflcs  parjeux  délivrez  pour 
la  fubfiftance  des  Gens-de-gucrref 
Par  Arreft  contradictoire  du  Confeil 
d'Etat , du  7.  ^uin  1653. 

XXX. 

Péfenfes  aux  Maire  8c  Echevins 
de  la  ville  de  Mante  de  faire  con*  • 
tribu  ucunement  les  Ecclefia- 
ftiques,u t pour  les  Gcns-de-guer- 
re  , uftançiles  des  garnifons , for*» 
tifications  8c  réparations  des  mu- 
railles , ponts , chemins , 8cc.  foit 
par  cottifation , capitation , ny 
autrement.  Par  Arreft  du  Confeil 
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T rive,  du  27.  ' Juin  16 //. 

XXXI. 

Les  Ecclefiaftiques  furent  de 
chargez  de  la  charge  perfonnelle 
foire  fur  eux  pour  l’uftancile , acau. 
fe  de  l’exemption  du  logement  des 
Gens-de-guerre  , avec  reftitution 
des  fommes  par  eux  payées  pour 
raifon  de  ce.  Par  Arreft  du  Confeil 
d'Etat,  du 4.  Mars  16 s 4. 

XXX II. 

. Défenfes  aux  Confuls  de  la  Far- 
ge^  & Sau verdun,  de  donner  des 
Bulletins  pour  loger  les  Gens-de- 
guerre  chez  les  Ecclefiaftiques  , à 
peine  de  trois  milliures  d’amende , 
Sc  de  tous  dépens , dommages , & 
interefts.  Par  Arreft  dùCon/i  il  Privé 
du  27.  Mars  16 sj,. 

XXXIII. 

Pareilles  défenfes  faites  aux  Con- 
fuls de  Valence , Fermiers , 6c  tous 
autres  ; de  contraindre  les  Eccle- 
fiaftiquesde  laditte  Ville  au  paye- 
ment des  droits  impofez  furie  vin, 

foids  de  farine,  & viande,  pour 
aquit  des  dettes  pour  les  Gens-de- 
guerre , 6c  autres  taxes , à peine  de 
trois  mil  livres  d’amende.  Par  Ar- 
reft du  Confeil  d’Etat , du  J4.  Juin 
i6st.  qui  porte  main-levée  des  fai- 
iiesfoites  pour  raifon  de  ce. 
XXXIV. 

Tous  les  Ecclefiaftiques  du  Ro- 
yaume jurent  encore  déchargez  du 
logement  des  Gens-de-guerre,  de 
la  garde  des  portes , foitdejouron 
de  nuit  , de  la  contribution , fubfi- 
ftance , 6c  étapes  j de  la  réparation 
des  murailles  , fontaines  , ponts , 
chemins,  6c  fortification  des  Villes , 
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Bourgs  6c  Bourgades  j avec  déftn- 
fes  à tous  Gouverneurs  , Maires  6c 
Echevins  d’icelles , de  délivrer  au-  - 
cun  Bulletin aufdits  Gens-de- guer- 
re, & à eux  de  loger  chez  Itfdits 
Ecclefiaftiques.  Par  Arreft  du  Cote - 
feit  d’Etat , du  13.  'Janvier  16 s 7. 

XXXV. 

Les  Chanoines  6c  autres  Eccle- 
fiaftiques de  Noyon  furent  en- 
cor déchargez  du  logement  des 
Gens-de  guerre , avec  mefmes  dé- 
fenfes que  cy-defiùs.  Par  Arreft  du 
Confeil  d’Etat , du  g.  Avril  1666. 

XXXVI. 

Les  Maires  6c  Echevins  de  ladite. 
Ville  de  Noyon  , furent  condam- 
nez de  rem  bourlêr  tous  les  Eccle- 
fiaftiques de  ladite  Ville,  chez  qui 
des  Gens-de-Guerre  avoient  logé 
par  ordre  deld.  Maire  6c  Echevins, 
& ce  par  prcference  2 tout  autre 
rembourfement.  Par  Arreft  contra - 
di Moire  du  Confeil  d’Etat , du  23.  Sep- 
tembre 16 fd.  avec  défenfes  de  plus 
loger  de  Soldats  chez  les  Ecclefia- 
ftiques , à peine  d’en  répondre  en 
leur  propre  & privé  nom. 
XXXVII. 

Le  Chapitre  de  Saint  Sauveur  de 
Grignant  fut  déclaré  exempt  delà 
contribution  pour  les  ponts  6c 
chauffées  , avec  main-levée  des 
feifies  faites  fur  eux  pour  raifon 
de  ce. 

XXXVIII. 

II  eft  a remarquer  que  dans  les 
exemptions  generales  accordées  au 
Clergé  , l’on  trouvera  celles  du 
prefent  Chapitre.  Comme  par 
exemple  celle  de  la  contribution 
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du  ban  & arriere-ban , de  laquelle1 
les  Bénéficiera  ont  efté  déchargez, 
fe  trouve  dans  l'Arreft  du  Confeil 
à'  Eut  r du  9.  Septembre  1675,  qui  en 
contient  pluficurs  4 u très. 


Chapitre  VIII. 

Exemption  des  Taxes  & Cottifati&ns 
pour  les  Aumônes. 

T Es  A des  concernants  cette 
■^exemption  ayans  eftc  rappor- 
tez cy  -devant  cfansleChap.  2.  du 
Titre  2.  de  la  3 . Partie , il  feroit  inu- 
tile de  les  repeter. 

■ ii  ■---  1 ' 1 ■ ■■  ■■—«  .il  • I 11» 

CHAPITRE  IX. 

Exemption  de  rendre  Foy  & Hom- 
mage, Aveus , & Dénombrement. 

I. 

T E Roy  Charles  IX.  far  fis  Lei- 
très  Patentes  du  29.  Juin  iféti. 
fit  déferifes  de  procéder  à aucune 
recherche , information , ouinqui- 
fition  du  fovehu  du  Clergé  , Ce  de 
eontraiftdrfe  lbs  Ecclefiaftiques  d’en 
bailler  des  déclarations } vérifiées 
au  Parlement  le  t 7.  Àoofi  jhivant. 

II. 

Le  tnêfné  Roy  par  fa  Dec  titration 
du  ij.Septem.i  s 7 2. veut  quefes  Let- 
tres Patentes  du  zj  Avril  1372. poiir 
là  confe&ion  d’un  papier  terrier , 
par  lefquelles  étoit  mandé  de  de- 
poilèder  les  Communautez  de  Pa- 
ris de  leurs  droits  de  Juftice , Fiefs, 
& Cens  , forent  furïifes  à l’égard 
des  Ecclefiaftiques,  qui  font  main- 
tenus en  leurs  anciens  droits , liber- 
té* yU  poflèffion , avec  main-levce 
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des  l ai  fies  ; vérifiée  en  parlement  le 
27.  dudit  mois  de  Septembre . 

III. 

Nouvelle  déchargé  aux  Ecole-* 
fiaftiques  de  donner  déclaration* 
de  leurs  biens  , fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit , Ce  confirmation? 
de  tous  leurs  anciens  Privilèges, 
Par  Déclaration  du  meme  Roy  du  17, 
Novembre  1772.  regifltée  au  Parle • 
ment  le  27.  Décembre  frivant, 

IV. 

Toutes  lefquelles  Déclarations 
cy-deflus  ont  efté  confirmées  pat 
le  même  Roy , par  celle  dura*  Fe- 
vrier  tS74»  qui  renouvellanc  les 
exemptions  défaits  Ecclefiaftiques,. 
y ajoute  celle  de  la  recherche  des 
francs-fiefs  & autres  amortÜTe- 
mens  • vérifiée  au  Parlement  le  6. 
Mars  1774. 

V. 

Henry  IV.  confirma  Ce  renoua 
vella  toutes  les  exemptions  & pri- 
vilèges cy-deflus  , par  fa  Déclara* 
tien  du  r.  May  179(7.  re vitrée  au  Par* 
levrent  le  ii.  dudit  mois.. 

VI. 

Les  Ecclefiaftiques  furent  dé- 
chargez de  faire  foy  Ce  hommage 
bailler  aveus  & dénombremefcs  r 
& payer  aucuns  droits  des  terres 
amorties  , avec  main-levée  des 
fai  fies  , par  trois  Ar  refis  de  la  cham- 
bre des  Comptes  de  Paris , de ^2 9.  fé- 
vrier dr  20.  Mars  1607.  & 27.  Aoufi 
1607. 

vit.  viir. 

La  Déclaration  du  Roy  Henry  >IV.. 
du  9.  Décembre  1606.  exempte  les 
Ecclefiaftiques  conformément  aux 
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Edits  & Contraéls  faits  avec  le 
Cierge , de  bailler  par  déclaration, 
ftveu  8c  dénombrement,  leurs  ter- 
res 8c  poflèflions , avec  main-levée 
des  failles  l'pour  raifon  de  ce;  véri- 
fiée enla  Chambre  des  Comptes,  le  n. 
Juin  1607. 

IX 

Lemcme-Roy  défendit  de  con- 
traindre les  Ecclefialliques  de  bail- 
ler par  aveu  8c  dénombrement 
leurs-cerres  8c.domaines,avec  main- 
levée des  failles  6c  executions  qui 
en  avoient.efté  faites,  far  fis  Let- 
tres du  4.  Juillet  160/. 

X 

Nonobftant  tous  lefquels  pri- 
vilèges 6c  exemptions  cy-delius,; 
S.  M.  par  fin  Edit  de  1610.  art.ç.  rc- 
folutde  députer  des  • Çomm  jflaires 
pour  conférer  avec  ceux  qui  fe- 
roient  députez  par  le  Clergé  fur 
Ie  fujet  defdits  aveus  8c  dénom  bre- 
mens , 8c  après  d’y  faire  quelque 
bon  Reglement , pour  conferver 
les  droits  de  S.  M.  fans  que  lefdits 
Ecclefialliques  en  puilTent  être  in- 
commodez ny  endommagez, 

X I. 

Le  Roy  Louis  XIII.  accorda 
main-levée  aux  Ecclefialliques  8c 
Beneficiers  du  Royaume , de  leurs 
biens  failîs  , faute  de  dénombre- 
ment non  baillez , foy  8c  homma- 
ges non  faits  • 8c  en  conlequence 
des  recherches  des  francs-fiefs, nou- 
veaux acquefts  , 8c  autres  droits , 
avéc  defenfes  de  procéder  par  voye 
de  faille  pour  raifon  de  ce.  Par  Let- 
tres Patentes  du  20,  A oust  1612. 


W 

XI  Lh 

II  accorda  la  même  choie  aux 
Ecclefialliques  pofledans  biens 
dans  l’ancien  domaine  de  Navarre 
réüny.  Par  Lettres  Patentes  , du 
6.  Juin  1614. 

XIII. 

Tous  les  Beneficiers  du  Royau- 
me furent  déclarez  exempts  de 
prêter  foy  6c  hommage,  bailler  par 
déclaration  1,  aveu  8c  dénombre- 
ment , d’exhiber  leurs  titres  , 8c 
de  toutes  recherches  des  francs- 
fiefs , nouveaux  acquêts,  8c  autres 
droits , avec  main-levée  de  toutes 
failles , faites  pour  raifon  de  ce.  Par 
Déclaration  du  Roy  Louys  XIII . du 
24.Decembre  1614. 

XIV. 

Monfeigneur  d’Evêque  de  Nan- 
tes & fon  Chapitre  , furent  aulfi 
déchargez  de  bailler  déclaration 
8c  dénombrement  , avec  main- 
levée des  laifics  faites  pour  raifon 
de  ce.  Par  Arrelidu  Confie  il  Privé  > 
du  23.  Février ifiy,  qui  fait  défenfes 
aux  Officiers  de  la  Chambre  des 
Comptes  de  Bretagne  de  les  pour- 
fuivre, 

XV. 

Il  fut  lûrfis  pour  trois  ans  à tou- 
tes les  pourlùites  contre  les  Eccle- 
fialliques à raifon  des  foy  8c  hom- 
mage , 8c  pour  cinq  ans  pour  les 
aveus  8c  aégombremens  , 8c  ce. 
pendant  main -levée  des  faifiesi 
8c  après  ce  delay  lefdits  Eccle- 
fialliques rendront  la  foy  8c  hom- 
mage des  Fiefs  qu’ils  tiennent 
de  la  Majelté  paraevant  les  Of- 
ficiers des  lieux  , ou  autres  Of- 
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ficiers  de  fon  Royaume  d fleurs 
choix  , fans  qu’ils  foicnt  obligez 
de  payer  aucune  chofe  pourraifon 
de  ce.  Et  d l’égard  des  aveus  8c  dé- 
nombremens, félon  l’Edit  de  Me- 
lun, ils  feront  difpenfezde  repre- 
fenter  leurs  anciens  aveus,  & pièces 
juftificatives  apres  leur  ferment,  8c 
information  faite  qge  les  A&es  font 
perdus.  Par  Arrcjl  du  Çonfeil  d'E- 
tat, du  26.  Juin  162$. 

XVI. 

Tous  les  Beneficiers  furent  dé- 
chargez de  rendre  foy  8c  homma- 
ge d fa  Majefté , ny  aux  Seigneurs 
qui  jouïffent  par  engagement  de 
(es  Domaines -,  de  fournir  aucuns 
aveus  8c  dénombremens  , ny  de 
payer  aucuns  droits  Seigneuriaux . 
pourraifon  des  Terres,  Fiefs  , 8c 
Juftices  qu’ils  tiennent  de  fa  Maje- 
fté acaufe  de  leurs  Bénéfices.  Par 
Arrcjl  du  Confeil , du  27.  juin  1641. 
XVII. 

Pleine  & entière  main-levée  fut 
accordée  des  (aides  faites  fur  le 
temporel  du  Prieuré  de  Collimcl , 
faute  de  renouvellement  de  foy  8c 
hommage  , par  Arrcjl  du  Confeil 
d'Etat , du  r . juin  164S.  avec  défen- 
des dMondeurle  Procureur  Gene- 
ral de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Roiien , de  faire  aucunes  pour- 
fuites  pour  raifon  de  ce. 

XVIII. 

Le  Chapitre  de  S.  IWalo , 5c  tous 
lès  autres  Beneficiers  du  Royaume 
furent  déchargez  de  fournir  les 
declararions  des  biens ‘dépendatis 
de  leurs  Bénéfices  aliénez  ou  en- 


defdites aliénations  ou  engage- 
mens , 8c  défendes  au  T raittant , 8c 
à tous  autres  de  les  inquiéter  , à 
peine  de  trois  mil  livres  d'amende  f 
avec  main-levée  de  toutes  faides 
pour  ce  regard , tant  fur  les  Eccle- 
cledaftiques  , que  fur  leurs  Rece- 
veurs 8c  Fermiers.  Par  Arrcjl  d* 
Confeil  d’Etat  du  7.  Octobre  1645. 

XIX. 

Défendes  de  contraindre  les  Eo 
eledaftiques  à fournir  aveus  ÔC  de- 
nom  bremens  des  Fiefs,  Terres,  Sei- 
gneuries , Juftices , 6c  autres  biens 
qu’ils  podedent  acaufe  de  leurs  Bé- 
néfices mouvans  de  S.  M.  avec 
main-levée  des  faides  faites  fur  eux 
acaufe  de  ce.  Par  Arrcjl  du  Confeil 
d'Etat , du  ip.  Octobre  iâ/o, 

XX. 

Main-levée  des  (aides  faites  (ur 
un  fief  appartenant  au  Chapitre  de 
Tours  , fut  donnée  par  Arrcjl  du 
Confeil, Prive  > du  ti.  Scptemb . t4s4- 
avec  décharge  de  bailler  aveu  8c 
dénombrement,  foy,  8c  hommage. 

XXI. 

Pareille  main-levée  à tous  les 
Eccledaftiques  du  Royaume, des 
faides  faites  fur  eux  , pour  raifon 
des  aveus  8c  dénombremens  , 8c 
autres  déclarations  à eux  deman- 
dées , 8c  furféance  de  toutes  pour- 
fuites  , à peine  de  mille  livres  d’a- 
mende, 8c  de  tous  dépens,  dom- 
mages 8c  interefts.  Par  Arrelt  du 
Confeil  d’Etat , du  6.  Aoujl  16 S p-. 
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XXII. 

Au  préjudice  duquel  Arreftle 
Parlement  de  Paris  en  ayant  donné 
un  le  20.  Septembre  ifop.  il  fut  dit 

par 
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du  g.  Novembre  if/p-  que  là  nsa  voir 
égard  audit  Arreft  du  Parlement, 
celuy  du  6.  Aouftcy-dcfliisfèroit 
exécuté,  ayec  défenfes  d’y  con- 
trevenir , à peine  de  trois  mil  li- 
vrés d’amende , dépens , domma- 
ges,.^ interdis. 

XXIII.  ' 

Et  le  Roy  conformement  aux 
deux  Arrefts  precedens , a fùrcis 
jufque  à la  prochaine  Afïemblée 
du  Clergé  /toutes  pourfuites  con- 
tre les  Ecclefiaftiques,  pour  rai- 
fon -du  dénombrement,  aveu, 
foy  & hommage  de  leurs  Fiefs, 
& Seigneuries,  & pour  la  con- 
fection d’un  nouveau  papier  ter- 
rier, avec  main  levée  de  toutes 
foifies  faites  & à faire  pour  rai- 
lôn  de  ce.  Par  Arreft  du  Confeil 
d Etat , du  26.  Février  1660. 

XXIV. 

Laquelle  furfeance  fut  conti- 
nuée. Far  Arreft  du  Confeil  d'Etat , 
du  23.  Juin  1660. 

XXV. 

Le  Confeil  d’Etat  donna  main 
levée  à tous  les  Benefîciers  du 
Royaume,  des  failles  faites  fur  leur 
temporel,  faute  de  foy  & hom- 
mage non  faits , déclarations , a- 
veus  & dénombrements  non  ren- 


dus , avec  défenfes  ,;  tant  aux 
Chambres  des  Comptes,  qu’au- 
tres  Juges  & Officiers  de  procé- 
der par  faifie  fur  les  biens  dcfdits 
Ecclefiaftiques , pour,  raifon  de  ce. 
Par  Arreft  du  7.  Avril  l66i. 

XXVI. 

L’Abbé  d’Aumale  eut  main  Ie- 


la  Chambre  des  Comptes  de 
Rouen , faute  d’avoir  rendu  foy, 
& hommage,  aveu,  5c  dénom- 
brement. Par  Arresl  du  Confeil 
d'Etat , du  2y.  Aouft  1663. 
XXVII. 

Monfieùr  le  Procureur  Gene- 
ral de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Roiien , ayant  faitfaifir  le  re- 
venu de  l’Abbaye  de  Préaux-^  a - 
partenant  i Monfieùr  le  Cardinal 
Mancini,  faute  d’avoir  rendu  foy, 
& hommage , aveu , & dénombre- 
ment, le  Confeil  d’Etat  donna 
main  levée  par  provifion  audit 
Sieur  Abbé  defdites  fâifies.  par 
Arrest  du  22.  Février  1664. 

XXVIII. 

Les  Seigneurs  hauts  Jufticiers 
pourfuivans  les  Ecclefiaftiques 
pour  la  reprefentation  de  leurs  ti- 
tres , aveu , & dénombrement  5 il 
y eut  furfeance  defdites  pourfuites. 
Par  Arreft  du  confeil  d‘ Etat , du  18. 
Mars  1666.  jufque  s à ce  qu  autre- 
ment en  ait  etc  ordonné  par  ledit 
Confeil . 

XXIX. 

Autre  furfeance  accordée  pen- 
dant trois  ans , à toutes  pourfuites- 
faites  contre  les  Ecclefiaftiques 
pour  raifon  des  foy , & homma- 
ge , aveus , & dénombrements , a 
caufe  des  biens  qu’ils  pofïcdenr. 
Par  Arreft  du  Confeil  d'Etat  , du  14I 
Avril  1 à c â. 

XXX. 

Pareille  furfeance  à toutes  les 
pourfuites  contre  les  Ecclcfiaftk- 
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ques  d’Anjou,  pour  meme  fait. 
Par  Arrejl  du  Confeil  Privé , du  2p. 
Septembre  1667. 

XXXI. 

En  l'An  1670.  il  y eut  encore  fur- 
feance  de  coures  pourfuites  contre 
les  Ecclefiaftiques  du  Royaume, 
pour  raifon  de  la  foy  8c  homma- 
o-e,  aveu,  8c  dénombrement  des 

25  * ' r-u 

biens  dépendons  de  leurs  Bénéfi- 
ces, avec  main  levée  des  faifies 
faites  fur  eux  pour  raifon  de  ce. 
Par  Ane  fl  du  Confeil  d'Etat , du  28. 
Octobre. 

XXXII. 

Et  par  celuy  du  ç.  Septembre  167s. 
donné  à Verfaillcs  S.  M.  y étant, 
il  y eut  encore  une  furfeance  de 
deux  ans  aux  Bcneficiers,  pour 
rendre  leur  foy  8c  hommage,  à 
commencer  du  1.  O&obre  1675. 
pour  finir  à pareil  jour  de  l’année 
1677. 

C H 4 P I T E X. 

Exemption  de  toutes  recherches  & 
taxes  de  Francs-Fiefs , nouveaux 
acquefts  , & amortijfcmcns . 


}L  y a plufieurs  actes  dans  le 
Chapitre  precedent,  8c  ailleurs, 
qui  comprennent  aulïï  cette  e- 
xemption. 

I* 

Le  Roy  Charles  IX.  par  fa  dé- 
claration du  so.  Octobre  ts/s.  dit , 
qu’il  n’a  entendu  comprendre  les 
Ecclefiaftiques  payans  décimés , 
en  fis  Lettres  Patentes  du  /.  dudit 
mois  et oMre , pour  La  levée  des 


droits  de  franc-fiefs , 8c  nouveaux 
acquefts , 8c  autres  droits  doma- 
niaux , de  exempte  lefdits  Eccle- 
fiaftiques de  donner  aucunes  dé- 
clarations , pour  raifon  de  ce. 

II. 

Les  Ecclefiaftiques  payans  de- 
cimes  , ne  feront  tenus  de  bailler 
par  déclarations  leurs  biens,  pour 
ldquels  ils  payent  décimés , avec 
main  levée  des  faifies  faites  pour 
raifon  de  ce.  A inf  ordonné  par  les 
Commijfaires  députez,  pour  les  francs- 
fiefs  y & nouveaux  Acquefts , dans  le 
rejfort  des  Parle  mens  de  Paris , Rotien 
& Dijon  y du  i.  Avril  1S72. 

III. 

Les  exemptions  6c  privilèges 
accordez  aux  Ecclefiaftiques  pour 
le  regard  des  francs-fiefs , 6c  nou- 
veaux acquefts , 6c  amortilfemens , 
furent  confirmez  par  l’Edit  du  Roy 
H cnry  1 1 /.  du  mois  de  Mars  r/yf. 
qui  les  décharge  de  fournir  aveus, 
dénombremens , 6c  déclarations , 
ny  de  payer  aucun  droit  pour  rai- 
ion  de  ce,  6c c. 

IV. 

Les  procez  meus  8c  à mouvoir, 
contre  les  Ecclefiaftiques.  parde- 
vant  les  Commiftaires  députez  en 
la  Chambre  delà  Reyne,  établie 
au  Palais  pour  droits  de  reliefs, 
rachaprs , francs-fiefs , nouveaux 
acquefts , 6c  autres  droits , furent 
évoquez  au  Confeil  Privé  , par  Let- 
tres Patentes  du  Roy  Henry  III.  dur  y 
A ou  fi  if7f.  pétant  furlcance  à l’e- 
xecution de  tous  les  jugemens  ren- 
dus contr’eux , pour  raifon  defdjts 
droits , avec  main  levée  des  faifies. 


: Cha 

V. 

Défenfesaux  Commiflaires  éta- 
blis pour  la  recherche  des  francs- 
fiefs  , de  connoîcre  de  ce  qui  re- 
garde les  Ecclefiaftiques , 5c  de 
procéder  fur  eux  par  faifie , pour 
radon  de  ce , à peine  de  mille  é- 
eus  d'amende  , 5cc.  par  Lettres  pa- 
tentes du  meme  Roy , du  23 . Aouft 
IS77.  confirmatives  des  preceden- 
tes. 

.VL 

Les  Bencficiers  payans  décimés 
ne  ibnt  tenus  au  payement  des 
francs-fiefs , 5c  nouveaux  acquefts, 
défenlês  de  les  rechercher  fous 
pretexte  des  O bits,  ou  de  quel- 
qu'autre  nature  de  biens  que  ce 
doit , annexez  à leurs  Bénéfices  de- 
puis cinquante  ans,  ny  pour  ce 
qu'ils  pourront  acquérir  cy-aprês. 
Ainfi  jugé  par  Arreft  du  Confit  d’E- 
tat , du  21.  '-juillet  1609. 

VII. 

Les  contraintes  décernées  con- 
tre les  pqflèftèurs  des  petits  Bé- 
néfices non  payans  décimés , Ma- 
ladries.  Hôpitaux,  Marguilliers , 
fabriques  r 5c  Confrairies , pour 
les  droits  de  francs-fiefs,  5c  nou- 
veaux açquefls , furent  furcifcs. 
Par  Arrcfl  du  Confit  d'Etat , du  22. 
Novembre  1614. 

VIII. 

Tous  les  Bencficiers  furent  en- 
core , en  tant  que  de  befoin , dé- 
chargez de  la  recherche  des  francs- 
fiefs,  5c  nouveaux  acquefts , ôc  de 
reprefenter  leurs  aveus , 5c  dé- 
fiombremens , avec  main  levée  de 
toutes  fàifies  faites,  pour  ce  re- 


gard. Par  Arreft  du  Confit  d'Etat , 
du  22.  Juin  1622. 

IX. 

Plufieurs  Beneficiers  de  Nor- 
mandie, 5c  de  Bretagne  furent 
déchargez  des  mêmes  chofes , 5c 
de  la  mcfme.  maniéré.  Par  Arreft 
du  Confcil  d'Etat  } du  ij.  A ou  fi 
1623.  qui  eft  conforme  au  precedent . 

X. 

Main  levée  fut  accordée  aux 
Beneficiers,  Adminiftraceurs  des 
Hôpitaux,  5c  autres  maifons  pL 
toyablcs,  du  Diocefè  de  Xaintei, 
des  faifies  faites  fiir  eux  pour  rai- 
fon  de  la  recherche  des  frafles- 
fief?,  5c  nouveaux  acquefts , avec 
reftitution  des  chofes  qui  leurs 
avoient  été  prifes , avec  défenfea 
de  les  poursuivre  pour  ce  fujet. 
Par  Arreft  du  Confit  d’Etat  > du  //. 
'juillet  1628. 

XI. 

Pareil  Arreft  en  faveur  des  Be- 
neficiers , 5c  Adminiftratcurs  des 
Hôpitaux , Maladries,  Fabriques 
5c  Confrairies  du  Diocelèd*  A y re, 

êcc.  du  4.  Octobre  1628 . 

• Il  y en  a encore  un  autre  de 
mêmè,  en  faveur  des  Bencficiers,, 
5cy  Adminiftratcurs  des  Fabriques, 
5c  autres  maifons  pitoyables  du 
Diôccfe  de  Bordeaux , du  14.  No- 
vembre 1 6 29. 

X I L v 

L'article  8.  precedent  a été  en- 
core répété.  Par  Arreft  du  Confeil 
Prive , du  30.  Mars  16} 3.  & regarde 
tous  les  Beneficiers  du  Royaume* 
XIII. 

Nouvelle  décharge  à tous  Ïq* 

Xx  i] 
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Beneficiers  , 6c  Adminiftratcurs 
des  Hôpitaux,  Maiaderies  j 6c  Fa- 
briques des  alfignations  d eux  don- 
nées pour  bailler  par  déclaration 
leurs  héritages , afin  de  payer  les 
droits  de  francs-fiefs , 6c  nouveaux 
acquefts , avec  main  levée  des  fai- 
fies  faites  pour  ce  fujet.  Par  Ar- 
reft  du  Confeil  d' Etat , du  14.  Décem- 
bre 1634- 

XIV. 

Pareille  décharge  portée  par  l'Ar- 
rcH  du  Confeil  d’Etat , dut.  Septem- 
bre 163s. 

XV. 

Toutes  fortes  de  biens  aparté- 
nans  d l’Eglife,  6c  aux  maifons 
pitoyables  qui  font  fujets  aux  de- 
cimes  ou  non , font  pareillement 
déchargez  des  francs-fiefs , & 
nouveaux  acquefts.  Par  Arreft  du 
Confeil  et  Etat  , du  p.  Février 
1636* 

XVI. 

, ' Pareil  Arreft  du  Confeil  d'Etat , 
pour  la  décharge  des  Ecclefiafti- 
ques , 6c  Beneficiers  de  Provence, 
du  14.  Janvier  163p. 

XVII. 

Et  par  celuy  du  Confeil  Privé, 
du  11.  Avril  fuivant,  les  Traitans 
des  francs-fiefs  de  Provence,  fu- 
rent condamnez  d reftituer  les 
fommes  qu’ils  avoient  exigez  des 
Beneficiers  de  ladite  Province  , 
pour  la  reftitution  des  taxes  des 
francs-fiefs , avec  défenfes  aux 
Commillaires  de  plus  comprendre 
lefdits  Beneficiers  aux  rôlles  def- 
dites  taxes , 6c  en  cas  de  contra- 
vention , permis  aufdits  Ecclefîaftt 


Francs-Fiefs;  &c7 
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ques  de  fe  pourvoir  pardevant  Pïn- 
tendant  de  la  Province , avec  com- 
miffion  d Iuy  adreftante  pour  l'exe- 
cution du  prefent  Arreft. 
XVIII. 

Les  Ecclefiaftiquesde  Tarafcon 
eurent  une  femblable  permiifion 
de  fc  pourvoir  pardevant  l’Inten- 
dant de  la  Province,  en  cas  de 
contravention  à /’ Arreft  du  Confeil 
d'Etat , du  30 . 'Juillet  1 639 • 

XIX. 

Les  Agens  generaux  du  Clergé 
s’oppoferent  d l’execution  de  t Ar- 
reft du  Confeil , du  6.  Ottobre  1640 . 
qui  avoit  ordonné  que  tous  les 
Beneficiers  payeroient  pour  de 
prétendus  droits  d’amortmemenr, 
te  fixiéme  du  revenu  de  leurs  Bé- 
néfices pendant  deux  ans , 6c  que 
pour  fcurcté  le  revenu  total  defdits 
Bénéfices  feroit  faifi  dés  lors, 
6c  leur  oppofition  fut  lignifiée  au 
grand  Audiancier,  6c  au  Trai- 
tant , le  30.  Octobre  1640.  & envoyée 
à toutes  les  Provinces.  • 

XX. 

Et  pareeque  le  Sieur  Berland , 
l’un  des  Agens  generaux  du  Cler» 
gé  avoit  delàvoüc  dans  le  Confeil 
du  Roy  le  Sieur  Abbé  de  làint 
Vincent,  l’autre  Agent  dudit  Cler- 
gé , de  ce  qu’il  avoit  formé  ladite 
oppofirion  en  ladite  qualité  : l'Af 
femblée  generale  du  Clergé , tenue  à 
Mante  le  26 • Février  1641.  ne  re- 
ceut  ledit  Sieur  Berland  que  par 
grâce  fpeciale  , defavoüant , 6c 
defaprouvant  le  defaveu , 6c  dé- 
claration faite  audit  Confeil  par 
ledit  Berland. 


C H A H T k E X. 


XXI. 

II  y eut  ajournement  perfonnel 
décerné  contre  l’Huiiïîer  de  Fleur, 
& contre  Vitré  Imprimeur  du 
Clergé , à caulè  de  la  lignification, 
& fupreflîon  de  Iadire  oppofition , 
mais  ils  en  furent  déchargez.  Par 
Arreft  du  Confcil  d’Etat,  du  10.  Ainsi 


. XXII. 

L’execution  de  l’Arrell  du  6, 
O&obre  , & de  la  déclaration  du 
24.  dudit  mois  1640.  pour  le  droit 
d’amordffement , fut  furcifê  par 
Arrcfi  du  Confcil  d'Etat , du  12.  Dr, 
ccmbre  1640.  arec  main  levée  de 
-toutes  failles  faites  en  confequccc. 

XXIII. 

Les  droits  d’amortiflemens  à l’é- 
gard de  tous  les  Beneficiers,  payans 
te  non  payans  décimés , font  ré- 
voquez par  déclaration  de  Sa  Majcfic , 
du  24.  Juillet  1641.  moyenant  la 
Ibmme  de  cinq  millions  cinq 
cent  mille  livres,  accordée  à fa 
Miellé  par  l’Alïemblée  generale 
du  Clergé,  tenue  à Mante. 
XXIV. 

Les  Commis  à la  levée  du  droit 
d’amortiflement , furent  condam- 
nez par  corps  de  rendre  les  de- 
niers qu’ils  avoienc  perçcus  des 
Ecclefiaftiques  depuis  t Arreft  du 
11.  Décembre  1640.  tant  pour  le 
iîxiéme  du  revenu  des  Bénéfices, 
que  pour  les  prétendus  frais.  Par 
Arrefi  du  C on f cil  £ Etat  , du  10. 
Aou(l  1641.  avec  défenfes  aufdits 
Commis , & à tous  autres  d’in- 
quieter  les  Ecclefiaftiques  pour 
ledit  droit  d’amortiflement , à pei- 


ne de  trois  mil  livres  d’amende, 
& de  tous  dépens,  dommages, 
te  interefts. 

XXV. 

II  y eut  main  levée  des  failles 
faites  fur  les  biens  des  Ecclefialtü 
ques  du  Royaume,  en  vertu  de 
l 'Arreft  du  Confcil,  du  6.  Octo- 
bre, te  de  la  déclaration  de  là 
Majefté,  du  24.  dudit  mois, fans 
que  pour  raifon  de  ce,  il  leur  en 
puifle  eltre  demandé  aucune  cho- 
ie fous  prétexté  de  frais,  ny  au- 
trement. Par  Arrcfi  du  Confeil  d'E- 
tat, du  22.  Décembre  1641. 

XXVI. 

Le  Roy  accorda  un  amorti  fïe- 
ment  general  pour  tous  les  Eccle- 
fiaftiques,  payans,  ou  non  payans 
décimés , Communautez  feculie- 
res  te  régulières , Monaftercs , Of- 
fices clauftraux,  Chapelles,  Prcfti- 
monies  , Fabriques,  te  Fonda- 
tions , làns  que  lcfdits  Ecclefiaftf. 
ques  puilTent  être  recherchez  à 
l’avenir,  à caufe  des  biens  qu’ils 
polïedoient  lors  du  contrad  de 
Mante , pajfé le  14.  Aoufl  1641.  Par 
déclaration  du  mois  de  Juillet  1646. 

XXVII. 

Toutes  les  pourfuites  contre 
tous  les  Beneficiers,  payans,  te 
non  payans  décimés , Maladeries, 
Hôpitaux  te  Fabriques , pour  rai- 
fon  des  droits  d’amortilfemcnt , te 
nouveaux  acquefts,  furent  furci- 
lès.  Par  Arreft  du  Con  fcil  d'Etat,  du 
13.  Janvier  1656.  avec  main  levée 
des'  failles  faites  fur  ce  fujet. 
XXVIII. 

Tous  les  Beneficiers  payans , te 
Xx  iij 
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non  payans  les  décimés , Ôc  tous  les 

autres  Ecclefufliques  conflituez 
aux  Ordres  Sacrezy  furent  déchar- 
gez de  la  recherche  des  francsFiefs 
& nouveaux  acquefls , pour  leurs 
biens  propres  ,.6c  açquefts , encore 
qu’ils  ne  foient  Nobles  ,auflî  bien 
que  les  Maladerics , Hôpitaux , êc 
Fabriques  * avec  défenfes  au  trai- 
tant de  faire  aucune  pourfuite 
pour  raifon  de  ce  y à peine  de  trois 
mil  livres  d’amende , 6c  de  tous  dé- 
pens , dommages  6c  interdis , par 
Arreft  du  Confeil  d' Etat  du  13.  'Jan- 
vier 1637.  On  peut  voir  U Déclaration 
du  S Février  16^7. 

XXIX. 

Le  Vicaire  perpétuel  de  PEglife 
de  Fourques  fut  déchargé  de  la  re- 
cherche des  Francs-fiers  6c  nou- 
veaux acquefls  conformement  au 
precedcnt/fov/?*/// 13.  Janvier  1637. 
avec  défenfes  au  traittant  de  faire 
aucunes  pourfuittes  pour  raifon  de 
ee  , à peine  de  quinze  cens  livres 
d’amendey6c  de  tous  dépens,  dom- 
mages 6c  interdis.  Par  Arreft  du  Con- 
feil  d’Etat  du  3.  Avril 

XXX. 

L<?s  Chanoines , 6c  autres  Eccle- 
fiaftiques  de  Beauvais  en  furent 
pareillement  déchargez 7 par  Arreft 
du  Confeil privé  du  3.  May  1638. 

XXXI. 

Meme  décharge  pour  les  Eccle- 
fiafliques  du  Dioccfe  de  Beziers , 
par  Arrejl  dudit  Confeil  dudit  jour „ 

XXXIL 

Même  décharge  pour  les  Eccle- 
fiafliqucs  du  Diocefe  de  Chartres, 

pareilles  défenfes  au  traittant  7 


par  Arreft  du  Confeil  d’Etat  du  rj, 
May  16SÏ. 

XXXIIL 

Les  Beneficiers  du  Diocele  dA 
Mans,  furent  pareillement  déchar- 
gez.de  ladite  recherche,  par  Arreft 
du  Confeil  d’Etat  du  1.  Juin  tâjS, 

xxxiv. 

Le  traittant  des  Francs-fiefs, 
ayant  obtenu  un  Arreft  du  Confeil 
le  13.  AouftiCjy.  S.M.  par  Arreft  de 
fon  Confeil  d’Etat  du  18.  Septem- 
bre füivant,  accorda  une  furleance 
à l'execution  dudit  Arreft , ôc  de 
toutes  les  contraintes  contre  les 
Ecclefiafliques  pour  raifon  de  ce- 
XXXV. 

Sur  la  callation  demandée  par 
ledit  Traitant  des  Francs-fiefs  , 
nouveaux  acquefls,  6c  amortiile- 
mens  de  la  déclaration  du  S.  Février 
16 jj.  qui  confirme  Pexcmption  de 
la  recherche  deftiits  droits , fa  Ma- 
jefté  furfeoit  toutes  les  pourfuites 
contre  les  Ecclefiafliques , pour 
raifon  defdirs  droits , avec  main 
levée  des  faifïes  faites  fur  eux  pour 
ce  fujet.  Par  Arreft  du  Confeil  d’E- 
tat , du  zyjuin  \G6o. 

XXXVL 

Et  par  un  autre  Arreft  du  Confeil 
d’Etat , du  S . Octobre  fuivant , fâ 
Majeflé  déclaré  nulles  les  faifîes 
6c  executions  faites  fur  les  -Ec dé- 
fiai tiques  y dénommez  T pour 
taxes  des  Francs-fiefs  $ ordonne 
que  les  chofes  fur  eux  faifîes  leur 
feront  rendues  , condamne  le 
Traitant  aux  dommages  6c  inte- 
rdis , modérez  à trois  cens  livres*, 
6c  fait  défenfes  à la  Chambre 


Ch  api 

“Souveraine-  des  Francs-fiefs  d*en 
çonnoître,  Ôc  au  Traitant  de  s’y 
pourvoir,  à peine  de  cinq  cens 
livres  d’amende,  dépens,  dom- 
mages ôc  interdis  , fa  Majefié 
Yen  refervant  la  connoiflance. 
XXXVII. 

L’article  i8.  cy-deflus  a été 
-confirmé  par  Arrefl  du  Conjcil  d'E- 
tat y du  20.  'Janvier  1661.  qui  efl  con- 
forme. 

XXXV  II  T. 

Le  droit  d'amortiflèment  fut  li- 
quidé & réduit  par  Déclaration  du 
'Roy , du  7.  'Janvier  1640.  publiée 
au  Seau  le  ii.  Janvier  audit  an, 
& enregiflréeen  la  Chambre  Sou- 
veraine, établie  au  Louvre  pour 
ledit  droit,  le  19.  dudit  mois,  6c 
deux  CommifFaires  pour  l’execu- 
tion d’icelle,  dont  l’une  efl  ad- 
drcfïee  à quelques  Evêques  à ce 
députez  par  fa  Majefié,  ôc  l’autre 
à des  Confèillers  d’Etat,  pareil- 
lement députez  pour  le  même 
fujet. 

XXXIX. 

Les  Ecclefiafliques  furent  en- 
core déchargez  de  nouveaux  ac- 
quefls  pour  les  renies  rachepta- 
bles,  par  Arre fl  du  Confeil  d'Etat , 

. du  p.  Septembre  167s . portant  dé- 
’fenfes  à Vialet,  ôc  à fes  Commis 
de  leur  en  faire  aucune  demande, 
d peine  de  rejlitution  , Ôc  de 
deux  mille  livres  d’amende  , ôc 
tous  dépens , dommages } & in. 

■ terefts. 

XL. 

Ils  furent  encore  déchargez 
defdits  droits  des  nouveaux  ac- 


quefts,  tant  pour  les  biens  échan^ 
gez  entre  les  Ecclefialtiqucs , que 
pour  ceux  dont  les  échanges  ont 
efté  faits  entre  les  Ecclefiafliques 
& les  Laïques , 6c  ce  pour  les  mê- 
mes quantitez  , 6c  qualitez  des 
biens  amortis,  qu’lis  ont  donné 
en  échange.  Par  Arrefl  du  Confeil 
d'Etat  y du  p.  Septembre  167 5.  avec 
main  levée  de  toutes  les  fai  fies 
faites  fur  les  Ecclefiafliques,  avec 
mêmes  défenfes  audit  Vialet,  fes 
Procureurs  6c  Commis , aux  mê- 
mes peines  que  cy-deflus. 

X L I. 

Deffenfes  aux  Fermiers  des  Ay- 
des  d’exiger  aucuns  droits,  tant 
anciens  que  d’augmentation  des 
Ecclefiafliques  du  Royaume, mê* 
me  ceux  des  Courtiers  6cjaugeurs, 
dont  fa  Majefié  les  a déchargé, 
pour  les  vins,  vendanges,  cidres 
6c  autres  boi irons  provenans  de 
leur  crû , qu’ils  feront  tranfporter 
dans  les  Villes  6c  lieux  de  leurre- 
fidence , 6c  qu’ils  confommeront, 

6c  vendront  en  gros,  en  quelque 
lieu  que  ce  foit , avec  main  levée 
des  faifîes  faites  fur  les  Ecclefiafli- 
ques , pour  raifon  de  ce.  Par  Ar - ' 
reft  du  Confeil  d'Etat , du  9.  Septem- 
bre 1676.  qui  ordonne  l’execution 
des  Arrells  des  18  Mars  1666.  6c 
30.  Octobre  1670. 

XLII. 

Les  Fabriques  furent  encore 
déchargées  des  taxes  fiir  elles  fai- 
tes pour  les  droits  des  nouveaux 
acquefls , à caufe  du  bien  qu’elles 
pofTedoient  avant  l’année  1641. 
nonobltant  qu’elles  ne  rapportent 


« 


3J2,  Exemption  de  Francs-Fiefs,  &c. 


les  quittances  de  Finances  defdi tes 
taxes.  Par  Arreft  du  Confeil  cC Etat, 
du  q.  Septembre  1676 . portant  main 
levée  des  faifies  comme  cy-defïus, 
de  défenfes  à Vialet,  fes  procu- 
reurs de  Commis  de  plus  faire 
aucunes  pourfuites  pour  lefdites 
taxes  aux  mêmes  peines. 

XL  I I I. 

Les  Ecclefiaftiques  furent  en- 
core déchargez  des  taxes  fur  eux 
faites  par  capitation,  par  les  Of- 
ficiers Maires  de  Echevins  des 
Villes  du  Royaume,  pour  les  droits 
dont  les  Ecclefiaftiques  font  e- 
xempts , de  des  droits  impofez  fur 
les  denrées.  Par  Arreft  du  Confeil 
d’Etat , du  ç.  Septembre  167s.  avec 
défenfes  aux  Maires  de  Echevins 
des  Villes  d’exiger  aucuns  droits 
defdits^Ecclefiaftiques , foit  par 
capitation  ou  impofition , à peine 
de  trois  mil  livres  d’amende,  de 
de  tous  dépens,  dommages,  de 
interefts. 

Chapitre  XI. 

Révocation  de  plu ficur s Edits , Dé- 
clarations , & Ar refis  , donnez  au 
préjudice  des  mmunitez, , franc  hi- 
fes , & exemptions  du  Clergé , ou 
plufeurs  defdites  exemptions  ge- 
nerales , & particulières  font  au  fi 
conftmécs. 

I. 

LE  s Oeconomats  fpirituels , é- 
tabiis  durant  les  troubles  du 
Royaume  , furent  révoquez  par 
Lettres  Patentes  du  Roy  Henry  1 y. 


du  /.  May  ispô.  de  les  Chapitres 
des  Egliies  Cathédrales  remis  en 
l’Admlniltration  du  fpirituel,  le 
Siégé  vacant  : les  Lettres  regiftrées 
au  Grand  Confeil , le  10.  du  mê- 
me mois. 

IL 

Certain  nombre  de  Banquiers, 
ayant  été  créez  es  Villes  de  Pa- 
ris, Touloufe  , Lyon,  Bourdeaux, 
Roüen,  Aix,  Dijon,  Rennes,  Gre- 
noble, de  Mets,  par  Edit  du  22I 
Avril  1637.  il  y eut  furfcance  audit 
Edit,  par  Arrcfl  du  Confeil  d’Etat , 
du  10.  Décembre  de  la  meme  année  , 
qui  permet  à tous  les  Sujets  du 
Roy  des’addrcflêr  à tels  Banquiers 
de  Solliciteurs  que  bon  leur  fem- 
blera , pour  toutes  les  expéditions 
de  Cour  de  Rome.  /' 

III. 

Il  y eut  encore  furfeance  des 
taxes  faites  fur  les  Ecclefiaftiques, 
en  vertu  de  la  Déclaration  du  Roy . 
du  dernier  Février  1640.  pour  le 
droit  de  confirmation , de  d’in- 
demnité de  leurs  meubles,  & au- 
tres biens  dépendans  de  leurs  Bé- 
néfices. Par  Arreft  du  Confeil  d’Er 
tat , du  21.  juillet  1640. 

IV. 

Les  Ecclefiaftiques  de  Bénéfi- 
ciers du  Royaume  font  demeurez . 
quittes  de  déchargez  des  taxes 
faites  fur  eux  comme  étran-  y. 
gers.  Par  ArreH  du  Confeil  d’Etat  » . 
du  4.  May  1641. 

V. 

L’Edit  de  création  des  Offices 
d’Avocat,  de  Procureur  du  Roy 
aux  Officialitez,  de  Garde-feels 

des 
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Chapitre  XI. 


des  expéditions  Ecclefialliques,  6c 
des  Huifliers  des  Décimés,  du 
mois  de  May  1639.  a elle  révo- 
qué par  celuy  de  Louis  XIII. 
du  mois  de  Juillet  1641 . 

VI. 

La  taxe  faite  fur  les  Ecclefiafti- 


W 


ir 


ques  pour  le  droit  de  confirma- 
tion d’indemnité  de  leurs  immeu- 
bles , exemption  des  Tailles  , 
Francs-fiefs , nouveaux  Acquefts, 
: 6c  autres  charges,  6c  toutes  les 

autres  taxes  qui  pouroient  avoir 
efté  impofees  fur  eux,  en  confe- 
quence  de  la  Déclaration  du  dernier 
Février  1640*  ont  été  révoquées  far 
celle  du  24.  Juin  1641. 

VII. 

Sa  Majefté  déclara  n'avoir  en- 
tendu comprendre  les  Ecclefiafti- 
ques  aux  Arresls  des  /.  Février,  & 
12.  Mars  1641.  ny  retrancher  les 
droits  6c  revenus  qui  leur  appar- 
tiennent à caufe  des  Péages , Paf- 
làges  , 6c  autres  Domaines  de  pa- 
reille nature  dépendans  de  leurs 
Bénéfices.  Par  Arrefi  du  Confcil 
d'Etat , du  14.  Juin  1641.  portant 
main  levée  des  chofes  iaifies. 

VIII. 

- Surfis  à l’execution  de  la  Décla- 
ration du  4*  Décembre  1641.  à l'é- 
gard des  Ecclefialliques.  Par  Ar- 
refi du  Confcil  d’Etat,  du  11.  juillet 
*641.  portant  défenfes  au  Trai- 
tant, 6c  d tous  autres  d’ufçr  d’au- 
cunes contraintes  contr’eux , leurs 
Fermiers , 6c  Locataires , pour  la 
confirmation  des  biens  qu*ils  pot 
Jfèdent,  en  Frane-aleu,  Francs- 
boiirgages,  6c  françhes  Bourgeoir 


fies  , à peine  de  tous  dépens , 
dommages  Ôcinterefts. 

IX. 

Les  taxes  faites  fur  les  biens  des 
Ecclefialliques  , pour  raifon  du 
Franc-alcu,  furent  revoquc'es  par 
Arrefi  du  Confcil  d’Etat , du  22.  No- 
vembre 1641.  avec  main  levée  des 
faifies  fur  eux  faites , leurs  Fer- 
miers, ou  Locataires  pour  railon 
de  ce,  6c  rellitution.des  fommes 
par  eux  payées. 

X. 

Toutes  lespourfuites  contre  les 
Ecclefialliques , pour  le  droit  de 
confirmation , à i’avenement  du 
Roy  à la  Couronne , furent  fur- 
fifes.  Par  Arrejl  du  Confcil  d’Etats 
du  19.  Aon  JP  1644. 

XI. 

Sa  Majefté  déclara  n'avoir  en- 
tendu comprendre  les  Juges  des 
Jurifdiclions  temporelles  des  Ec- 
clefiaftiques,  en  fon.  Edit  du  mois 
de  Septembre  1645.  portant  que  les 
Officiers  des  Hauts  Julliciers  le- 
roient  modérément  taxez,  pour 
être  difpenfez  de  prendre  des  épi- 
ces. Par  Arrefi  de  fin  Confeil  cl’E - 
tse,  du  2p.  Mars  16-46.  avec,  dé- 
fenfes  de  les  contraindre  au  paye- 
ment des  raxes  faites  fur  eux  en 
confequence  de  cet  Edir. 

X I I. 

La  Déclaration  de  1645.  poitr 
la  réduction  , 6c  rétabli llemenc  des 
Droits  de  chauffages  dans  les  Fo- 
refts  du  Roy,  n'aura  aucun  efRt 
d l’égard  des  Ecclefialliques,  qui 
ont lefdits  Droits,  6c  ils  ne  ferdnt 
çompfis:  dans  les  miles  des  taxes,  M 
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faites  en  confequence  d’icelle.  Par 
Arrefl  du  Confeil  d'Etat,  du  i+. 
Avril  16+6 . portant  défcnfès  de 
contraindre  Iefdits  Ecclefiaftiques 
au  payement  dcfdites  taxes,  & 
main  levée  des  faifies  faites  pour 
raifon  de  ce. 

XI  IL 

La  Déclaration  du  9.  'Juillet  1646. 
révoqué  celle  du  huitième  denier  , du 


les  taxes  qui  pourroient  avoir  été 
faites  fur  eux.  Par  Arrefl  du  Confcil 
£ Etat , du  18.  Juillet  1646.  portant 
défenlês  ail  Traitant,  fie  à tous, 
autres , de  faire  aucunes  pourvû- 
tes contre  lcfdits  Ecclefialtiques 
pour  raifon  de  ce , à peine  de  trois 
mil  livres  d’amende. 

IXVI. 

L’établi flement  du  Parifis  fur 
^s  Domaines,  Péages,  fie  Droits 
ppartenans  aux  Ecclefiaftiques, 

5c  aux  Eglifes,  fut  mis  en  furlean- 
:c.  Par  Arresl  du  Confcil  d’ Etat  ,d* 
9.  juillet  1656. 

XVII. 

Le  Roy  déclara  enfuite  qu’il 
l’avoit  entendu  comprendre  les 
3iens  d’Eglife  au  Droit  du  parifis, 
5c  fit  défenfes  au  Traitant , ou  fes 
Commis  de  faire  aucune  pourfui- 
te  contre  les  Ecclefiaftiques  pour 
raifon  dudit  Droit,  à peine  de 
trois  mil  livres  d’amende.  Par  Ar- 
refl du  Confcil  d’Etat  / du  13.  Jan- 
vier 1657. 

XVIII. 

Toutes  contraintes  contre  les 
Ecclefiaftiques  fie  Bcneficiers  du 
Royaume , faites  par  Jean  Renart 
Traitant  des  Domaines,  en  exe- 
cution de  l’Edit  du  mois  de  Décem- 
bre 1651.  pour  l’année  du  revenu 
des  Domaines,  furent  miles  en 
furfeance,  par  Arrefl  du  Conftil 
d'Etat , du  19.  Aouf  1656-  avec 
main  levée  des  faifies  faites  fur  eux 

Les  Ecclefiaftiques  ont  été  dé- 


clarez non  fujets  au  droit  de  con* 
firmation , fie  en  confequence  de 
ce  ont  été  déchargez  de  toutes 


peur  raifon  de  ce. 

XIX. 

Le  Roy  par  • Arrefl  de  fin  Confcil 
d’Etat,  du  13.  lanvier  1637.  déclara 


Chapitre  XL 


n’avoir  entendu  comprendre  dans 
l’Edit  du  mois  de  Décembre  1651. 
& Arrefts  rendus  fur  icehry  pour 
l’année  du  revenu  du  Domaine , 
les  biens , droits , & domaines  des 
Ècclefiaftiques  ,foit  de  fondation, 
échanges  , ou  acquefts , avec 
main  levée  à tous  les  Ecclefiafti- 
ques  du  Royaume  des  faifies  fai- 
tes fur  eux  pour  raifon  de  ce  5 & 
défenfes  au  Traitant  de  faire,  au- 
cunes pourfuites  contr’eux,  à pei- 
ne de  trois  mil  livres  d’amende. 

XX. 

Défenfes  au  Fermier  desTrait- 
tes  Foraines  de  Languedoc 
Provence,  & à tous  autres  de 
troubler  M.  l’Archevêque  d'Ar- 
les, & fon  Chapitre  en  la  facul- 
té de  faire  tranlporter  en  la  V il- 
le  d’Arles  les  Grains  de  leurs  Dix- 
mes,  quoyque  recueillis  hors  la 
Provence , ny  d’en  exiger  le  droit 
de  Traitte  Foraine , a peine  de 
trois  mil  livres  d’amende , & de 
tous  dépens , dommages  & inte- 
refts.  Par  Arreft  contradictoire  du 
Confeil  d'Etat , du  2s.  May  1661. 
nonobftant  le  Bail  pafte  audit 
Fermier,  le  6.  Février  1659.  & 
t Arreft  donné  en  confiquence  à fon 
profit , du  10.  Juin  1660. 

XXI. 

Sa  Majefté  interprétant  les  Ar- 
refts & Reglemcns  faits  fur  la 
redu&ion  des  Penfions  & des 
Rentes , tant  en  argent  que  grains, 
déclaré  n’avoit  entendu  y com 
prendre  ce  qui  peut  eftre  deû  aux 
Eglifes , & Beneficiers,  &:  ordon- 
ne que  lefdites  Penfions  & Ren- 
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:es , leur  feront  payées , tant  peur 
le  pâlie , que  pour  l’avenir  fur  le 
pied  des  conlututions , fans  au- 
cun changement  ny  reduflion , 
nonobftant  tous  Arrefts  rendus  au 
contraire.  Par  Arrefi  du  Confit 
d’Etat , du  18.  Mars  1 666. 

XXII.  - 

Et  par  un  pareil  Arrefi  dudit 
Confeil  d’Etat , du  S.  Avril  fuivant, 
fa  Majefté  interprétant  lefdits  Ar- 
refts éc  Reglemens , déclaré  n’a- 
yoir  entendu  y comprendre  ce  qui 
peut  eftre  dcû  pour  fondation , 
ou  dotation  aux  Eglifes  ; Sc  Com- 
nunautez  Ecclefiaftiques  , tant 
êculieres,  que  regulieres,&  ordon- 
ne que  lefdites  Penfions  êc  Ren- 
tes leurs  feront  payées , comme  il 
a été  dit  cy-dcfi’us  à l’article  pre- 
cedent, 

XXIII. 

Quant  à l’exemprion  des  Tail- 
les /iT  y a une  ancienne  Ordon- 
nance latine  du  Roy  Philippe  III. 
furnommé  le  Hardy , de  l’an  1174. 
qui  porte.  Clerici,  fi  conjugatinon 
funt , in  Francia  non  contribuant  in 
Talliis. 

Il  y en  a encore  une  autre  de 
Philippe  le  Bel,  de  l’année  1303. 
en  ces  termes  , Pralati  Clericos , 
Clericaliter  viventes  à Taillis  ad 
quas  de  jure  non  tenentur  3 dcjfendere 
non  imtediuntur. 

XXIV. 

Et  pour  l’exemption  des  Tu- 
telles èc  Curatelles  des  Mineurs, 
il  y a entre  autres  un  Arreft  du 
Parlement  de  Rennes , du  11.  Sep- 
tembre 1597.  rendu  en  faveur  du 

Yy  ij 
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Sieur  Abbé  de  Bocquen. 

Et  quoyque  les  Ecclefiaftiques 
fe  puiüènt  excufer  des  Tutelles  , 
Curatelles , ils  peuvent  neanmoins 
s’ils  veulent  prendre  l’adminiftra- 
tion  de  la  Tutelle  2c  Curatelle  de 
leurs  parens , mais  non  les  Eve- 
ques,  ny  les  Religieux  , ainfi  qu'il 
Je  voit  au  Code  > liv . i . fit.  s . I.  s 2%  & 
dans  le  Chap.s . de  la  novell.  ny  * 
Cependant  faine  Cyprian  a c- 
crit  qu’il  fut  ordonné  de  fon  temps 
en  une  Ademblce  d'Evêques,  que- 
fi  quelque  feculier  laiffoitcn  mou- 
rant le  foin  de  fes  affaires , & la 
Tutelle  de  fes  enfans  à un  Prê- 
tre , on  ne  prieroit  point  pour  luy 
en  punition  de  fa  faute , & i on 


lusieues  Edits,  &c. 

n’effriroit  aucun  Sacrifice  pour  fon 
ame , par  la  raifon , que  celuy  là 
ne  meritoit  pas  être  recommandé 
à l’Autel , qui  avoir  voulu  retirer 
de  l'Autel  les  Prêtres  de  Dieu  % , 
&;  Miniftres  de  fon  Egîife.  Neque 
enim  apud  altare  Dei  mcrctur  nom/ - 
non  in  Sacerdotum  Prece , qui  ab  aU 
jari  Sacerdotes  & Minijlres  voluit 
avocate , &c.  Ce  qui  fait  voir  com- 
bien les  occupations  du  monde  te 
du  fiecle  doivent  être  en  horreur 
aux  Ecclefiaftiques  • puifque  ceux 
qui  les  y embarquent  font  punis  fi 
rigoureufement  par  les  Prélats  de 
l’Eglife. 

Saint  Cyprian.  u 44.  raptrti parla tochiJUvpf 
dans  fon  liv.  des  Parler»,  liv.  10.  (».  7. 
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ABREGE'  DES  ACTES, 

» TITRES  ET  MEMOIRES 

Concernant  les  Affaires  du  Clergé  de  France, 


TOME  QUATRIEME, 
Contenant  la  cinquie'me  & fîxiéme  Partie* 
CINQUIEME  PARTIR 


*J)es  AJfemblées  du  Clergé,  des  Député^  & Officiers  d'icelle  s \ 

& des  Ageris  Generaux. 


T % T |t  E I. 


JH  S AJfemblées  Diocefaines , & des 
Syndics  des  Diocefes. 


>r*i 


I* 


U cas  que  dans  le  pre- 
mier Mars  les  lettres  des 
Sieurs  Archevêques , 
ou  leurs  Grand-Vicaires, 


portant  indiftion  de  l' A Semblée 
Provinciale, n’euffent  été  portées 
dans  les  Diocefes  de  leurs  Provin- 
ces 'y  il  fera  permis  aux  Sieurs  E- 
vêques  ou  leurs  Vicaires  de  faire 
affembler  les  Bénéficiers  de  leur 
piocelè félon  leur  ordre  ancien 
èc  accoutumé , comme  s'ils  avoient 
receu  ladite  Lettre  d’indi&ion, 
pour  dire  les  Députer 
. friüm.d*  ? Aftmbl hdt  iCïj.  srt.f. 

IL 

Ecs  Évoques  Député  de 


leur  Clergé  furent  chargez  au 
premier  Synode  qu’ils  tiendroient 
après  l’AfTemblée  de  1635.  ^re 
dreffer  un  Procez  Verbal  de  l’ufa- 
ge  & formé  quiavoit  été  pratiquée 
par  le  paffé  danslatenuë  de  leurs 
Aflèmblées  Diocefaines , & d*en 
envoyer  une  copie  àlcurMetropo* 
litâine , pour  ctre  mis  au  Greffe 
de  l’Anémblée  Provinciale,  êc 
une  autre  aux  Agens  generaux, 
poür  la  mettre  aux  Archives  du 
Clergé , afin  que  les  Affemblées 
generales  6c  des  comptes  y puif- 
fenc  avoir  recours  en  cas  de  bc- 
foin,  • 

III. 

Il  fut  permis  aux  Ecclefiafti- 
ques , pendant  un  an  feulement 
d’élire  un  Syndic,  ou  Solliciteur 
ten  l’Affemblée  generale  du  Clerv 
gé  de  chacun  Diocefe  pourpour- 
mivre  en  juûice  les  torts  qui  leur 
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3jS  Des  Assemble' es  Diocésaines,  &c. 


auront  été  faits,  fauf  apres  ledit 
temps  pafle , d’y  ctre  pourveu. 

O rÀonntnct  deB'.ois  >*rt.  ij. 

IV. 

Ce  qui  leur  fut  accordé  enfuitc 
de  la  deliberation  de  l'Ajfcmblée  ge- 
nerale du  clergé  tenue  à Melun  en 
1S79.  ainfi  qu’il  fe  voit  parle  Pro- 
cez  Verbal  d’icelle,  du  22.  Sep- 
tembre de  ladite  année. 

V. 

Il  y aura  en  chacun  Diocefeun 
Syndic  ou  Député , créé  6c  nom- 
mé en  l’Aflemblée  Synodale, qui 
par  l’avis  du  Sieur  Evêque , & des 
Députez  du  Diocefe  pourfuivra 
ceux  qui  occupent  par  force  & 
par  violence  les  Bénéfices , fous  le 
nom  de  quelques  Confidenciers, 
ou  qui  troublent  les  légitimés  Ti- 
tulaires en  la  jouïflance  de  leurs 
Bénéfices,  6c  ce  aux  frais  com- 
muns du  Diocefe, ou  des  Bénéfi- 
ciers interefî'ez , le  tout  conforme- 
ment à l’art.  19.  de  l’Ordonnance 
de  Blois.  Ce  qui  fut  ainfi  délibéré 
far  C Ajjcmblce  generale  tenue  à Pa- 
ris és  années  1 s pS.  & 1S96. 

VI. 

Le  Syndic  du  Diocefe  de  Lu- 
coit  Chanoine  audit  lieu,  jouira  de 
toutes  les  diftributions  comme  les 
autres  Chanoines,  depuis  qu’il eft 
nommé  Syndic,  6c  tant  qu’il. fe- 
ra a&uellcment  occupé  pour  les 
affaires  !du  Diocefe  ainfi  jugé  far 
Arrefi  du  Parlement  de  Paris , du 
4.  Septembre  16S7 . 6c  par  Arreft  du 
Confeil  d’Etat,  du  is.  Novembre 
1670.  les  Députez  aux  AfTemblées 
generales  du  Clergé  doivent  jouir 


de  tous  les  fruits  de  leurs  Preben- 
des,  5c  Dignitez , mefme  des  dif- 
tri  butions  manuelles  6c  quotidien  * 
nés,  pendant  le  temps  defdites 
AfTemblées. 

VII. 

Par  deliberation  de  l’ A jf emblée 
de  Melun , du  22,  Septembre  1777. 
il  y eut  établifTement  d’un  Syn- 
dic Provincial  ou  Métropolitain 
en  chaque  Province,  auquel  les 
deux  Agens  en  fon  departement 
donneront  avis  de  tout  ce  qui  s’en- 
treprendra contre  Tordre  Eccle- 
fiafbque,  pour  les  envoyer  aux 
Syndics  Diocefains  j 6c  quand  il  y 
aura  quelque  affaire  qui  touchera 
l’Vniverfcl  du  Clergé  , lefdits  Syn- 
dics , 6c  le  Métropolitain  s’aflèrri- 
bleront  pour  delioerer  fur  les  mé- 
moires qui  feront  donnéz  par  l'E- 
vêque 5c  Députez  des  Diocefes, 
afin  que  chaque  Province  foit  u- 
nanime  en  tout  ce  qui  concerne 
la  caufe  commune  de  l’Eglife  j 6c 
le  Syndic  Métropolitain  entretien- 
dra correfpondance  avec  Mef- 
fîeurs  les  Agens  generaux  à Paris, 
pour  les  avertir  de  tout  ce  qui 
aura  été  refolu  par  lefdites  Pro- 
vinces. 


Titre  II. 

Des  AJfcmblées  Provinciales . 

I. 

T Es  Vicaires  des  Archevêques 
^pourront  en  Pabfence  des  Ar- 
chevêques convoquer  les  Provin- 
ces , êc  propofer  3 5c  les  Evêques 


T I T R E II. 

Süffragans  qui  fe  trouveront  pre-  ce  regard  que  les  autres, 
fîderont  félon  leur  Sacre,  6c  les 
codtumes  des  lieux , prendront  les 
8c  prononceront  , 6c  le 
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Procez  Verbal  fera  fait  par  le 
Greffier  de  la  Métropole.  Ainfi 
délibéré  par  l'Ajfimbléc  de  160e. 

II. 

Dans  l’Aflemblée  Provinciale, 
lorfqu’il  faudra  députer  aux  Af- 
femblées  des  Comptes,  ou  aux 
generales,  éle&ion  fera  faite  de 
deux  perfonnes , l’un  de  MefTei- 
gneurs  les  Archevêques  ou  Evê- 
ques y prefent,  ou  abfent , 8c  d*un 
des  Sieurs  Ecclefiaftiques  du  fé- 
cond Ordre,  feculier,  ou  régu- 
lier, Prêtre  ou  Bénéficier  de  la- 
dite Province,  8c  refidcnt  ordi- 
nairement en  icelle,  les  deux  de 
divers  Diocefes , 8c  tous  les  Dio- 
cefès  participeront  également  8c 
fucceflivement  à ladite  députation, 
fic  tour  à tour,  fans  qu’une  per- 
fonne  puifTe  être  députée  deux 
fois , avant  que  le  tour  des  Dio- 
cefès  dé  la  Province  ayant  été  ac- 
complis. Ainji  délibéré  par  U Cham- 
bre Ecclefiafiique  des  Etat  generaux, 
tenus  en  1614. 

III. 

L* Archevêque , fon  grand  Vi- 
caire, les  Députez  ou  Syndics 
de  fon  Dioceîè  , ne  pourront 
avoir  efdites  AfTemblées  Pro- 
vinciales , plus  de  voix , ny  opi- 
nion que  l’Evêque  , le  grand 
Vicaire,  Syndics  8c  Députez  de 
chacun  des  autres  Diocefes  , 
fans  que  le  Diocefe  Métropoli- 
tain ait  plus  d’authorité  pour 


Et  en  i’abfence  de  l’Archevê- 
que , ou  durant  que  le  Siégé  Mé- 
tropolitain fera  vacant,  le  plus 
ancien  Evêque  prefidera  en  l’Af- 
fembléc  Provinciale,  fans  que  le 
grand  Vicaire  du  Métropolitain 
puifTe  prétendre  la  prefidence  en 
la  prefence  d’aucun  Evêque , mais 
ne  pourra  faire  que  la  première 
ouverture  , 8c  propofition  fur  le 
fujet  de  la  convocation  de  l’Af- 
femblée , comme  ayant  rcceu  les 
Paquets  8c  Commiffions , 8c  icelles 
envoyé  par  les  Diocefes. 

Délibéré  i'oid.  te  17.  ltnvier  i6if, 

IV. 

En  cas  que  les  Agen  s manquent 
d'écrire  pour  l’indi&ion  des  Af- 
femblées  Provinciales,  dans  lef- 
quelles  il  doit]  être  procédé  à la 
députation  pour  les  generales , 8c 
à la  nomination  des  Agens,  les 
Provinces  ne  laifleront  pas  de  s'af- 
fembler  dans  les  temps  8c  lieux 
accoutumez. 

Dtlib.  de  VAJfmb.de  iéij.  du  10.  Ofleb. 

V. 

Les  AfTemblécs  Provinciales  fe- 
ront convoquées  dés  le  mois  de 
Mars  ,par  les  Sieurs  Archevêques, 
leurs  grands  Vicaires  , ou  à leurs 
defFaut  par  les  anciens  Süffragans 
des  Provinces,  qui  feront  tenus 
de  nommer  leurs  Députez  fans 
attendre  aucune  commiffion , ny 
lettres  des  Agens , 8c  les  Dépu- 
tez fê  rendront  auprès  de  fa  Ma- 
jefté  dés  le  15.  May,  pour  luy 
demander  le  lieu  de  l’AfTemblée 
generale.  Ainfi  délibéré  par  C Ajfim- 


Des  Assemblées  Generales,  &c. 


I.  Meffieurs  les  Archevêque 
avertiront  les  Diocefes  un  moi 
devant,  du  jour  des  Aflemblées. 

II.  Le  plus  ancien  Evêque  prç 
fidera  en  i’abfence  des  Archevê 
ques. 

III.  Les  Aflemblées  Provincial 
les  jugeront  par  provilion  desdif- 
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bléede  iôSS*  & iiS6.  le  22.  Aoufi. 

VI. 

Il  fera  tenu  à l’avenir  une  Af 
fèmblée  Provinciale  en  chaque 
Province,  trois  mois  après  la  ge- 
nerale , dans  laquelle  les  Députez 
du  premier  & fécond  Ordre,  qui 

auront  affiftê  à rAflembiéc  gc- . , r—  r 

nerale , rendront  compte  de  ce  ficultez  entre  les  Députez  de 
qui  y aura  été  fait , & donneront  ! Diocefes. 
les  inftrucbions  neceflaires  pour  les  J ' IV.  Les  Aflemblées  des  comp* 
affaires , & raporteront  le  Procez  I le  feront  de  deux  ans  en  deux 
Verbal  de  ladite  Aflemblée,  du-  I ans,  & les  Generales  de  dix  aqi 
quel  chaque  Diocefe  pourra  pren- 1 cn  dix  ans,  & commenceront  le 
dre  copie  , comme  encore  des  I premier  May  , oA  elles  feront 
Contrats  qui  auront  etc  paffez  ! lignées. 

pour  leur  fervir  de  mémoire.  I V.  Sa  Majeftc  fera  fupliée  d'afE- 
Ladite  Aflemblée  Provinciale  I Sner  lefdites  Aflemblées  en  quel? 
étant  tenue,  il  en  fera  faite  une  qu'autre  Ville,  ou  lieu  que  la 
autre  particulière  dans  chaque  [Ville  de  Paris. 

Dioccfe , en  laquelle  les  Députez  I V I.  Chaque  Province  ne  peut 
qui  auront  affilié  à ladite  Pro-  envoyer  plus  d'un  Député  aux  Af- 
vinciale,  feront  le  raport  de  ce  J Semblées  des  comptes,  ny  plus 


qu’ils  y auront  apris , pour  inftruire 
tous  les  Benefïciers , de  ce  qui  leur 
eft  neceflairc  pour  leurs  affaires. 
Ainfî  délibéré  fur  tAJfemblée  de 
164s. 


Titre  III. 

Des  AJJèm.blées  Generales. 

Chapitre  I. 

De  U convocation  & tenue  des  Af 
femblées  generales , & les  Reglemens 
qui  les  concernent, 

I. 

R E G L E M,  E N T D £ S 
AJfimblées  du  Clergé , tant 
Generales  que  Rrovinciales , 
fait  en.  l'année 


de  deux  ou  trois  aux  AfTçmblées 
generales. 

VIL  Les  Agens  du  Clergé  ne 
pouront  être  continuez  apres  içs 
deux  ans  de  leur  charge  expirez.  , 

VIII.  Çeluy  des  Agens  qui 
eft  fait  Evêque , & qui  en  a ac- 
cepté la  dignité,  ne  peut  plus 
faire  de  fondions  d’ Agent , &l’6n 
doit  pourvoir  à la  nomination  d’un 
autre. 

Voyez  l*  titr  +.  cl).  X.trt.  7.  à U pi, 

I X.  La  première  affaire  des 
Députez  dans  les  Aflemblées  > a- 
prés  avoir  crcé  les  Officiers,,  eft 
d’examiner  les  derniers,  cahiers,, 
qui  auront  été  .piekmtez  au  R.o,y, 
concernant  & Religion*,  && dii: 

. cipline 


Dlgfcod  I 
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cipline  Ecclefiafti  que  ,6c  pourvoir 
i les  faire  executer  ôcc. 

X.  Ceux  qui  voudront  propo- 
» fer  quelques  affaires  aufdires  Af- 

fêmblces , s’adrefleront  aux  Prefi- 
dens , 6c  aux  Promoteurs , êc  les 
propofitions  6c  ouverture  en  fera 
faite  par  les  Promoteurs, 

X I.  Les  Députez  es  AfTemblces 
des  comptes  ne  pourront  accor- 
der ny  confcntir  aucune  levée  ou 
charge  extraordinaire  fur  le  Cler- 
gé pour  petite  qu’elle  foit. 

XII.  Ils  ne  peuvent  non  plus 
drefTcr  aucun  état , ny  faire  d’Or 
donnance  au  Receveur  general 
du  Clergé  pour  aucun  payement, 
&c. 

XIII.  Le  Receveur  general  doit 
, prefènter  les  comptes  dés  le  pre- 
mier jour  defdites  Aflern  b Iécs6c  les 
mettre  fur  le  Bureau , quand  les 
Officiers  auront  été  élus , les  affir- 
mer véritables,  êcc. 

XIV.  Les  Députez  defdites 
provinces  qui  afîifteront  aux  A f- 
fcmblces  Provinciales  particulières 
des  comptes , 6c  generales  du  Cler- 
gé , feront  reputez  prefens , St 
jouiront  de  tous  les  fruits  de  leurs 
Bénéfices,  même  des  diftributions 
manuelles , & quotidiennes , Stç, 

n. 

Chacune  Province  ne  pourra 
à l'avenir  envoyer  qu'un  fcul  Dé- 
puré pour  l'Affemblce  du  comp- 
te, 6c  trois  au  plus  pour  les  Al- 
femblées  generales.  L’Ailêmblce 
du  compte  ne  durera  que  deux 
mois,  6c  les  generales  le  moins 
que  faire  fe  pourra  fans  limita- 
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tion  de  temps.' 

AJftmbliede  itof.  d» i),  Février  i6q6, 

III. 

Les  Aflemblées  generales  fe- 
ront tenues  de  dix  ans  en  dix  ans, 
6c  celles  des  comptes  de  deux  ans 
en  deux  ans , ôc  la  première  au 
premier  May  i6c8.  ibid.  mais  il  a 
cte  réglé  depuis  que  lefdites  Ajfemblées 
des  comptes  fe  tiendraient  de  cinq  ans 
en  cinq  ans, 

IV. 

Nul  ne  fe  peut  nommer  foy* 
même,  6c  la  nomination  d’un  fèul 
Diocefe,  n'efl  fuffifance  pour  la 
députation. 

AJfcmblée  de  X^o;.  da  i 9.  Juillet, 

V • r 

Toutes  fubflitutions  faites  aux 
Procurations  de  quelques  Provin- 
ces font  rejettées,  6c  déclarée*, 
nulles, 

Ibid.  j.AoHjhtof. 

VI. 

REGLEMENT  EOVR  LA 
convocation  (y  tenue  des  Ajfcm- 
blées  Generales  & Provinciales  du 
Clergé , du  Mercredy  10.  Décem- 
bre 1614. 

L Les  Agens  generaux  du  Cler- 
gé avertiront  les  Provinces  du  lieu 
que  ia  Majdté  aura  indique  pour 
l’Afïemblée prochaine,  6cadrelTc- 
ront  leurs  pacquets-à  Mdlèigneurs 
les  Archevêques  ou  leurs  grands 
Vicaires , quatre  mois  auparavant 
ladite  AlTembJéej  au  moins. 

IL  Lcfquels  Sieurs  Archevê- 
ques ou  leurs  Vicaires , avertiront 
leur  Province , feront  une.  Afftm- 
blêe  Provinciale  qui  fera  faite 
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fix  femaines  avant  la  generale. 

III.  Le  jour  de  la  convoca- 
tion écheu , fera  feulement  procé- 
dé à la  réception  des  Députez 
des  Diocefes , fie  au  jugement  de 
leurs  procurations , Sec. 

IV.  Le  lendemain  les  Sieurs 
Archevêques , Evêques , Sc  autres 
Députez  s’afTembleront , &:  après 
avoir  ouï  la  MefTe  du  faint  Efprit, 
procéderont  aux  affaires  fuivant 
les  occurrences , Sc  feront  les  de- 
liberations fignées  de  tous  les  a f- 
lïftans. 

V.  Lefquels  écriront  en  corps 
à tous  les  Diocefes  de  mettre  entre 
les  mains  des  Députez  pour  le 
voyage  de  la  Cour,  bons  Sc  amples 
mémoires  de  toutes  les  affaires , Sc 
notamment  l’état  des  payemens 
faits  par  les  Receveurs , Scc. 

V I.  En  i'abfence  defdits  Sieurs 
Archevêques,  le  plus  ancien  Evê- 
que prefidera , fàuf  au  grand  Vi- 
caire defdits  Archevêques  abfens 
de  faire  la  propofirion  du  fujet  de 
la  convocation , comme  en  ayant 
receu  6c  envoyé  les  dépêches,  Sc 
lefdits  Archevêques,  leurs  grands 
Vicaires  , Sc  députez  de  leurs 
Diocefes  ne  pourront  avoir  plus 
d’une  voix  avec  tout  le  Dio- 
cefe , non  plus  que  les  autres  Dio- 
cefes. 

VII.  Ne  pourront  être  dépu- 
tez plus  de  deux  de  chaque  Pro- 
vince , l’un  Archevêque  ou  Evê- 
que, prefent  ou  abfent,  l’autre 
du  fécond  Ordre  fcculier , ou  ré- 
gulier, &c. 

V 1 1 L Les  Provinces  envcJÿe- 
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ront  deux  Députez  és  Afïemblée* 
generales  qui  fe  tiendront  de  dix 
ans  en  dix  ans , Sc  un  aux  AfTem- 
blées  des  comptes. 

I X.  Les  taxes  de  Meffeigneurs 
les  Archevêques  Sc  Evêques  n’ex- 
cederont  la  fomme  de  20.  livres 
par jour^celles  des  Abbez&digni* 
cez  des  Eglifes  Cathédrales  & au- 
tres 12.  livres,  Sc  celle  de  tous  les 
autres  Benefïciers  9.  livres , Scc. 

X.  Durant  lefejour quinepou- 
ra  être  de  plus  de  deux  mois  aux. 
Aflèmblces  de  dix  ans  en  dix  ans, 
les  Députez  ne  lcront  payez  qu’à 
raifon  des  journées  qu’ils  auront 
a&uellement  fervy,  Sec. 

XI.  Nul  ne  pourra  être  agrégé 
és  AfTemblées , que  l’Evêque  Dio- 
cefaindu  lieu  où  elles  fe  tiendront, 
fans  pouvoir  prendre  aucune  taxe, 
ny  gratification , Scc. 

XII.  Les  deniers  des  taxes  des 
Députez  feront  impofez  fur  les 
Beneficiers  de  chaque  Province, 
fuivant  le  departement  qui  en  fera 
drefTé  par  l'AfTcmblée,  Sc  leur 
fera  envoyé  la  Commiffion  , Sc 
Lettres  patentes,  portant  pouvoir 
d’en  faire  la  levée  un  an  aupara- 
vant les  AfTemblées,  dont  les  A- 
gens  feront  chargez , &c. 

XIII.  Les  fommes  des  frais 
communs  des  AfTemblées  pour 
l’audition  des  comptes  ont  été  re- 
gleés  à la  fomme  de  deux  mil  cent 
quinze  livres , Sc  celles  des  A fTem- 
blées  pour  le  fait  du  contrack  à 
celle  de  deux  mil  fix  cens  feptan. 
te  livres. 

XIV.  Lefquelics  s’impoferonc 
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for  lefdits  Bcnefîcicrs  un  an  aupa- 
ravant les  Aflemblées,  & feront 
remifes  és  mains  du  Receveur  ge- 
neral , &c. 

XV.  Le  voyage  & retour  des 
Députez  qui  le  trouveront  aux 
Aflemblées , a été  pareillement  li- 
mité 3 fçavoir, 

La  Province  de  Lyon  a dix 
jours. 

Vienne , treize  jours. 

Am  brun , feize  jours. 

Aix,  Arles,  Narbonne,  Tou 
Ioufe,  & Auch,  chacun  dix-huit 
jours. 

Bourdeaux,  quatorze  jours. 
Tours,  dix  jours. 

Bourge,  quinze  jours. 

Roiien , fix  jours. 

Sens , & Reims , quatre  jours , 
& autant  pour  leur  retour. 

X V I.  A été  ordonné  pour 
chacun  des  Agens  generaux  du 
* Clergé  la  fomme  de  4000  livres 
par  an , à la  charge  qu’ils  pour- 
suivront toutes  les  affaires  du 
Clergé  à Paris,  & à la  Cour,  en 
perfonne  fourniffant  aux  frais  gé- 
néralement quelconques, qui  n’ex- 
cederont  la  lomme  de  3000  livres 
qui  leur  a encore  été  ordonnée 
par  chacun  an , dont  ils  compte- 
ront au  Clergé , &c. 

XVII.  Les  Députez  defdites 
Aflemblées  ne  pourront  emprunt 
ter  aucunes  fommes  pour  le  paye- 
ment de  leurs  taxes , frais  com- 
muns , Miniftres  convertis , ou  au- 
tres gratifications , ny  paffer  au- 
cune obligation  pour  quelque  cau- 
fc  que  ce  foit,à  peine  de  nullité, 
&c. 
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XVI II.  Les  trois  derniers  ar- 
ticles dudit  Reglement  ne  regar- 
dent que  la  formalité  pour  l’exe- 
cution d’iceluy. 

VU. 

Ledit  Reglement  fut  confirmé  par 
Arrefl<  du  Confcil  d’Etat du  /. 
Mars  161s. 

VIII. 

AV  T RE  REGLEMENT 

pour  la  convocation  & tenue  des 

Ajftmblées  du  'Clergé , Generales 

& Provinciales  , fait  en  celle  de 

162s . 

I.  Il  ne  le  tiendra  plus  doréna- 
vant qu’une  Aflemblée  pendant 
les  dix  années  du  contrat , pour 
ouïr  feulement  les  comptes  du  Re- 
ceveur general  du  Clergé  j fçavoir 
dans  cinq  ans,  & pour  cet  effet 
les  Provinces  qui  doivent  nom- 
merles  Agens  de  deux  ans  en  deux 
ans , fuivant  le  Reglement  de  1^6. 
ne  les  nommeront  plus  que  de  cinq 
ans  en  cinq  ans. 

II.  Les  Agens  avertiront  les 
Provinces  au  plus  tard  dans  le  8. 
Janvier  du  lieu  que  fa  Majefté  leur 
aura  indiqué  pour  tenir  l’Aflèm- 
blée,  & adrefleront  leurs  pacquers 
aux  Archevêques  on  leurs  grands 
Vicaires. 

III.  Cet  article  eft  conforme 
à l’article  fécond  du  Reglement 
precedent  5&  l’Affemblée  Provin- 
ciale doit  précéder  de  deux  mois 
entiers  le  commencement  de  la 
Generale. 

I V.  Les  Archevêques  ou  leurs 
grands  Vicaires,  n’attendront  point 
les  lettres  des  Agens  pour  faire 
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tenir  leurs  AfTemblées  Provincia- 
les 6c  les  indiqueront  dés  le  15. 
Mars  fuivant,  pour  élire  les  Dépu- 
tez des  AfTemblées  generales. 

V.  Et  fi  les  lettres  des  Sieurs 
Archevêques  ou  de  leurs  grands 
Vicaires  , n’arrivent  pas  dans 
Je  premier  Mars , les  Evêques  ou 
leurs  Vicaires  feront  afTembler 
les  Bencficiers  de  leur  Diocefc , 
pour  élire  leurs  Députez , qui  fe 
rendront  au  ij.  Mars  en  la  Métro- 
pole, 6c  tiendront  ladite  Afièm- 
blée,  6c  y éliront  les  Députez  pour 
l’Afllmblée  generale  du  Clergé. 

V I . Cet  Article  cfi  conforme  à l’art. 
3 '.du  Reglement  precedent. 

VII.  Et  celuy-cy  à l’article  4. 

VIII.  Ceux  qui  compofèront 
PAflemblée  écriront  en  corps  à 
tous  les  Dioccfes , d'inftruire  leurs 
Députez  notamment  fur  les  paye- 
mens  faits  par  les  Receveurs  par- 
ticuliers à la  reccpte  Provinciale, 
depuis  l’Aflemblce  precedente, 
ücc. 

I X.  Conforme  au  6.  article  du  Re- 
glement precedent « 

X.  Confirme  au  7.  article  dudit 
Reglement . 

XI.  Deux  Provinces  pourront 
élire  un  Député  du  fécond  Ordre, 
6c  s’unir  pour  cet  effet , pour  en- 
voyer dans  les  AfTemblécs  des 
comptes,  qui  font  de  cinq  ans  en 
cinq  ans , mais  non  pour  les  dé- 
cennales, 6c  un  Archevêque,  ou 
Evêque  ne  pourra  cftre  éleu 
feu!,  fans  y ajouter  un  du  fécond 
Ordre,  qui  foit  Bénéficier  dans 
\ une  dcfdixcs  deux  Provinces. 


XII.  Les  Députez  des  AfTerfl- 
blées  feront  payez  dans  les  Pro- 
vinces , fuivant  le  departement  qui 
en  fera  fait  en  icelles  Aflèmblécs 
pour  chacune  Province,  au  fol 
la  livre  fur  les  Beneficiers  des  Dio- 
cefcs  defdites  Provinces  payans 
décimés  , fans  qu’ils  puiflène  eflre 
payez  autrement,  6cc. 

XIII.  Au  commencement  des 
AfTemblées  des  comptes,  6c  dé- 
cennales , l’on  examinera  les  pro- 
curations , après  fera  dite  la  Méfié 
du  faint  Éfprit  par  un  des  Prélats 
des  plus  qualifiez , à laquelle  af- 
filieront tous  les  Députez  , tant 
du  premier  que  du  fécond  Ordre,. 
6c  y recevront  le  faint  Sacrement 
de  l’Autel , la  MefTe  dite  6c  lec- 
ture faite  du  prefent  Reglement, 
fera  procédé  à l’èle&ion  des  Pre- 
fidens,  &.  Officiers  de  ladite  AC 
femblée,  par  l’opinion  des  Pro- 
vinces , 6cc. 

XIV.  Sera  faite  lecture  du  con- 
trat fait  avec  le  Roy  , 6c  de  ce-* 
lu  y du  Receveur  general , 6c  des 
autres  faits  fur  lefdits  comptes, 

6c  touchant  les  Penfîons  des  Mi* 
niffcres  convertis,  6cc. 

X V.  Cet  article  est  confirme  à 
l'article  9.  du  Reglement  de  1606.  cy- 
devant. 

XVI.  Au*  AfTemblées  des 
comptes  l’on  n‘y  pourra  juger  6c 
décider  que  fur  la  ligne  defdi Es- 
comptes conformement  aux  Re^ 
glemens , Ton  fera  plainte  au  Roy 
iScàfon  Conlèil  des  contraventions 
qui  auront  efte  faites  contre  les 
Privilèges  6c  immunitez  du  Clef* 
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gé,  à peine  de  nullité  au  con- 
traire. . 

XVII.  Les  Députez  en  aucu- 
nes Afiemblées  des  comptes  ny 
décennales , ne  pourront  faire  ny 
accorder  aucune  impofition  fur  le 
Clergé , fous  quelque  prétexté  que 
ce  foit,  d moins  qu’ils  n'cneuflènt 
pouvoir  fpecial  par  écrit,  autre- 
ment une  Province  entière  s’y  op- 
polant  peut  empêcher  ladite  im- 
pofition. 

XVIII.  Quand  même  fa  Ma- 
jefté  demanderoit  afliftance  pour 
quelque  Guerre  de  la  Religion 
dans  le  Royaume , qui  efl  le  lèul 
cas  auquel  il  femble  que  les  Béné- 
ficiers doivent  contribuer  de  leur 
bien  d fecourir  le  Roy  & l’Etat , 

. ils  ne  pourroint  y confentir  {ans  en 
avertir  les  Provinces , & fans  pren- 
dre de  nouveaux  pouvoirs. 

XIX.  Les  Afiemblées  Décen- 
nales auront  toujours  pouvoir  fur 
les  Afiemblées  des  comptes  de  les 
examiner  de  point  en  point,  & 
voir  fi  les  Reglemens  auront  cité 
obfervez,  6cc.  Reglement  de  164s. 

X X.  Si  pour  quelque  confide- 
ration  urgente  & impreveuc  il  fal- 
loir par  commun  voeu  6c  confen- 
tement  accorder  quelque  chofe  , 
au  préjudice  des  Reglemens,  il 
faudra  que  la  deliberation  foit  pri- 
fè  par  Le  conlèncement  univcrfef 
de  toutes  les  Provinces  , en  forte 
qu’une  feule  y répugnant  , elle 
puifie  empêcher  ladite  delibera- 
tion. 

XXL  Les  Afiemblées  des 
comptes  ne  pourront  recevoir  la 
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demifiion  du  Receveur  general, 
en  faveur  de  quelque  perfonne 
que  ce  foit , mais  s’il  a delinqué 
notamment  en  pourront  établir 
un  autre  j 6c  quand  il  fera  quef- 
tion  de  la  continuation  dudit  Re- 
ceveur, elle  fe  fera  par  plus  des 
deux  tiers  des  Provinces  qui  opi- 
neront, 6c  le  tiers  s’y  oppolant, 
ladite  continuation  pourra  dire 
empêchée. 

XXII.  Cet  Article  efl  confirme 
J l'Article  io.  du  Reglement  de  1606. 
cy-dcvant. 

XXIII.  Les  taxes  de  Meilleurs 
les  Archevêques  feront  de  2 7.  li- 
vres par  jour,  des  Evêques  24.  li- 
vres , Abbez , Dignitez , 6c  autres 
Députez  ij.  livres,  tous  icfquels 
fe  pourront  contenter  de  moins 
fi  bon  leur  femble,  pour  le  fou- 
lagement  des  Provinces. 

XXIV.  Les  Afiemblées  pour 
l’audition  des  comptes , ne  peuvent 
durer  plus  de  crois  mois , les  Dé- 
cennales plus  de  fix  mois,  non 
compris  le  voyage  6c  le  retour  des 
Députez , fi  elles  font  prolongées 
davantage  lefdits  Députez  /cjour- 
neront  à leurs  dépens , & ne  pour- 
ront prendre  aucune  taxe  dans  la 
Province  pour  cet  effet. 

XXV.  Les  Députez  ne  feront 
payez  pour  leurs  fejours  dans  lef- 
dites  Airemblécs , qu’à  raifon  des 
journées  qu’ils  auront  actuellement 
fervy , d raifon  de  deux  féances  par 
jour,  dont  ils  porteront  certificat 
dans  leur  Province  , ligné  du 
Prefident,  6c  des  deux  Secrétai- 
res , &c, 
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XXVI.  Cet  article  efi  conforme 
à l’article  //.  du  Reglement  de  1614. 
cy-dejfus. 

XXVII.  Les  Agens  generaux 
du  Clergé , qui  auront  exercé  pen- 
dant les  dix  ans  du  contrad  ne 
pourront  plus  Te  rencontrer  aux 
Affemblées  Décennales,  à moins 
qu’ils  ne  foient  députez  de  leurs 
Provinces , &c. 

XXVIII.  Cet  article  c(l  confor- 
me à L’article  14.  du  Reglement  de 
1606.  cy-dcvant . 

XXIX.  Les  frais  communs  ont 
cfté  reglez  à 4275  livres , 6c  toute 
autre  dépenfe  extraordinaire  re- 
tranchée j défenfc  au  Receveur 
d’acquiter  aucunes  Ordonnances, 
il  elles  n’ont  efte  délibérées  en 
pleine  Aflèmblées,  6c  que  men- 
tion n’en  foit  faite  au  Procez  ver- 
bal , ny  aucunes  de  celles  faites 
par  les  Prélats  eftant  en  Cour , fi 
ce  n’eft  pour  la  penfion  de  quel- 
que Miniftre  nouvellement  con- 
verty , 6c  qu’il  y eut  fond  fur  les 
trente  mil  livres  deflinées  pour 
cela. 

XXX.  Le  voyage  6c  retour 
des  Députez  aux  Aüemblées  a 
efté  pareillement  limité  5 fça- 
voir, 

La  Province  de  Bordeaux  a 17 
jours, 

Touloufe , Auch , Arles , 6c  Nar- 
bonne» chacune  a vingt  5c  un 


jours 
Roiicn , 
T ours|, 
Lyon, 
Vienne-, 


21  jours. 
8 jours. 

12  jours. 

13  jours. 
16  jours. 
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Am  brun  , 19  jours* 

Bourges,  .18  jours. 

Sens  6c  Reims , chacune  5 jours, 
6c  autant  pour  le  retour. 

XXXI.  Les  Députez  des  AL 
femblées  font  obligez  d’envoyer 
une  copie  du  Procez  verbal  d’i- 
celles à chacun  des  DiocelêSj  qiii 
fera  lignée  de  l’un  d’eux , fur  pei- 
ne de  perdre  leurs  taxes , 6c  d’en 
eftre  privez  par  les  Diocefes  de 
leurs  Provinces , ôcc. 

XXXII.  Cet  article  efi  conforme 
à l'article  17.  du  Reglement  prece- 
dent. 

XXXIII.  Les  Agens  ne  pour- 
ront cftre  continuez  après  les  cinq 
ans  de  leurs  charges  expirez , 
6cc. 

XXXIV.  Ceux  qui  feront  nom- 
mez aufdites  charges  feront  per- 
fonnes  capables,  Prêtres , Bénéfi- 
ciée , refidsns  ordinairement  dans 
la  Province  de  laquelle  ils  feront 
nommez  • viendront  toujours  deux 
mois  devant  le  temps  expiré  de 
leurs  predecefTeurs , pours'inftruu 
re  avec  eux  de  l’état  des  affaires, 
6c  jouiront  pendant  leur  abfènce 
des  fruits  de  leurs  Bénéfices,  tant 
des  gros  fruits  que  des  diftribu- 
tions  manuelles , comme  s’ils  y é- 
toient  enperfonne. 

XXXV.  Ils  prendront  garde 
foigneufement  qu’il  ne  foit  point 
dérogé  ou  innové  au  préjudice  du 
Clergé,  au  cahier  6c  lettres  paten- 
tes du  Roy  accordées  au  Clergé, 
ny  aux  conventions  faites  avec  fa 
Majeflé,  6c  feront  generalement 
tour  ce  qu’ils  verront  bon  cftre, 
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pour  l'honneur , le  bien , le  foula- 
gement,  5c  le  profit  du  Clergé, 
avertiront  les  Archevêques  ou 
Syndics  Métropolitains  de  tout  ce 
qui  fe  propofera  au  contraire , 8c 
s’y  oppoferont  de  tout  leur  pou- 
voir. 

XXXVI.  Ils  recevront  de  trois 
mois  en  trois  mois  les  états  de  la 
recepte  des  Receveurs  particuliers, 
8c  des  payemens  qu’ils  montre- 
ront par  recepiflez  , avoir  fai  taux 
Receveurs  Provinciaux,  de  plus 
l’état  de  la  recepte  qu’aura  faite 
le  Receveur  general , 8c  celuy  de 
la  recepte  dcfdits  Receveurs  Pro- 
vinciaux , que  ledit  Receveur  ge- 
neral reprefèntera  figné  d’eux , 
conférant  tout  enfemble  pour  en 
donner  tel  avis  aux  Diocefes  qu’ils 
verront  eftre  à faire. 

XXXVII.  Prendront  garde 
que  les  deniers  accordez  pour  la 
fubvention,  feront  employez  fé- 
lon l’état  qui  en  a eflé  baillé  au- 
dit Receveur  general , 8c  non  ail- 
leurs, & en  tireront  toutes  les  dé- 
charges neceflàires  pour  le  Cler- 
gé- 

XXXVIII.  Pourfuivront  les 
déchargés  que  beloin  fera  pour  les 
jionjouïilances,  & fpoliarions  Sui- 
vant le  contrat  palTé  avec  le 
Roy , & pourfuivront  auffi  toutes 
les  affaires  du  Clergé  de  France, 
Rivant  les  mandemens  &inflruc- 
rions  qu’ils  recevront  des  Syn- 
dics Métropolitains  ou  Diocefains, 
&c. 

X X X I X.  Ne  pouront  toutes  - 
fois  reprefenter  le  Clergé  en  ge- 
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neral  aux  Procez  mus , 8c  à mou- 
voir, ny  pour  le  dcfFendre  en 
caufe,  ny  accepter  aucune  affi- 
gnation , fommation , ou  lignifica- 
tion , ny  prêter  confentcment , ny 
difléntement , en  quelle  maniéré 
que  ce  foit  âu  nom  dudit  Clergé, 
à moins  qu’ils  n’y  en  ait  charge 
cxprelTe  par  le  Procez  verbal  de 
l’AfTcmblée  d’intervenir  en  quel- 
ques affaires , à peine  de  nullité. 

X L.  Affilieront  à l’audition 
des  comptes  du  Receveur  gene- 
ral , 8c  de  tous  deniers  qui  fe  lè- 
veront fur  le  Clergé  avec  les  Dé- 
putez des  Provinces  de  cinq  ans 
en  cinq  ans,  pour  les  examiner, 
clorre  8c  arrêter,  aufquels  ils  ne 
pourront  vacquer  qu’ils  ne  foient 
au  nombre  de  huit  Provinces  j 
fçavoir  un  Député  de  chacune 
Province , un  Député  pouvant  re- 
prefenter deux  ou  trois  Provinces, 
en  ayant  le  pouvoir , aufquels  lef- 
dits  Députez  rendront  compte  de 
leurs  charges,  8c  de  trois  mil  li- 
vres par  an  qui  leur  auront  eflé 
mis  és  mains , pour  le  bien  8c  af- 
faires du  Clergé. 

X L I.  Auront  la  garde  des  pa- 
piers communs  du  Clergé , 8c  cha- 
cun une  clef  des  Archives,  qu’ils 
remettront  à la  fin  de  leur  Agen- 
ce  à leurs  fuccefTeurs  qui  s’en  char- 
geront, avec  l’inventaire  defclits 
papiers,  & leur  en  donneront  des 
acquits , &c. 

X L 1 1.  Cet  article  ejl  conforme 
au  16.  article  du  Reglement  de  1614 - 
cy.devant. 

X L 1 1 1.  Cet  article  ' qui  eftle 
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dernier  du  prefent  Reglement , ne  re- 
garde que  la  fignif cation  , publica- 
tion , execution  d'iceluy. 

IX. 

V A f emblée  de  162s.  ordonne  la 
même  chofe  en  cet  endroit , qui 
efl  au  premier  article  du  Regle- 
ment precedent  , touchant  les 
Afiemblées  de  cinq  ans  en  cinq 
ans , ce  qui  a encore  eflé  confir- 
mé par  deliberation  déjà  me  fine  Af- 
femblée  du  23.  Décembre  fuivant. 

X. 

L'Ordonnance  de  1629.  ordonne 
au  (fi  que  dorefnavant  les  Afiem- 
blées  du  Clergé  ne  fe  feront  que 
de  cinq  ans  en  cinq  ans , de  qu’en 
ficelles  ne  fera  envoyé  plus  de  deux 
députez  de  chacune  Province  f 
donc  l’un  au  moins  fera  du  fécond 
Ordre, 

XI. 

L’Afiemblée  de  1635.  fit  un  Re- 
glement de  8.  Articles , les  fept 
premiers  ne  regardent  que  les  af- 
faires du  Clergé  qui  fe  doivent 
traitter  dans  les  Afiemblées  fiii- 
vantes  de  1640.  de  de  1645.  il  fe- 
roit  inutile  de  les  raporter,  & le  8. 
cil  conforme  à l’art.  34  du  Re- 
glement precedent. 

XII. 

Lamêmc'Aflêmblce  du  11.  No- 
vembre 1635.  délibéra  de  régla  que 
l’Afièmblce  formée, on  commen. 
ceroit  par  l’audition  des  A gens  fur 
les  affaires  qui  fe  font  paflees  de 
leur  temps  , dont  ils  inftruiront 
parfaitement  PAflcmblée , & par- 
ticulièrement fur  celles  qui  feront 
demeurées  imparfaites , U enfuite 


s Ge-nerales, 
fur  Les  plaintes  de  remontrances 
particulières  des  Provinces , le  tout, 
(ans  intermiffion  de  l’examen  di| 
compte  general , auquel  il  fera  pro- 
cédé  incefiamment  les  apres  dî- 
nées , fuivant  les  Reglcmens  &c. 

XIII. 

REGLEMENT  POVR  LA  TENVE 
des  Ajfemblées  du  Clergé , du  4 f 
'Juillet  1646.  fait  par  l’Ajfemblée 
generale  du  Clergé , tenue  à Paris 
dans  le  Convent  des  AuguHins. 

I.  Ceux  qui  auront  droit  d’affifter 
de  opiner  aux  Alfemblces  Provin* 
ciales , pour  députer  aux  gênera, 
les , font  exhortez  de  ne  point 
s’engager  à donner  leur  voix  à 
perforine , de  de  ne  faire  aucune 
confideration  fur  les  prières  de  fol, 
licitations  qui  leur  feront  faites  fur 
ce  fùjet. 

II.  Cet  Article  efl  conforme  a l'Article 
34.  du  Reglement  de  1623.  cy -devant, 

III.  Les  Députez  des  Afiemblées 
Provinciales  pourront  prendre  ua 
ou  plufieurs  Députez  d’un  même 
Dioceze  pour  députer  aux  Atfèm? 
blées  generales , pourvu  qu’ils  a- 
yent  les  quahtez  requifes , nonob- 
liant  le.  Reglement  de  iâis,  à la  re- 
ferve  neantmoins  des  Vicaires  ge- 
neraux, Métropolitains, Officiaux, 
Promoteurs  , Procureur  Fifcal, 
de  Secrétaires,  qui  ne  pourront 
être  députez  avec  leur  Archevê- 
que ou  Evêque  dans  la  même  Af, 
fcmblée. 

IV.  Ceux  contre  la  nomination 
dcfquels  il  y aura  oppofition , ne 
pourront  être  prefentez  à PAf- 

, fembiée  x ny  opiner  au  jugement 

des 
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des  procurations,  qu’aprcs  qu’il 
aura,  efté  jugé  de  la  validité  delà 
leur. 

Les  autres  Députez  qui  feront 
.•fans  contellatiou , pourront  nean- 
moins affilier  au  jugement  des 
procurations  contentieufes , ex- 
cepté de  celles  de  leurs  Provin- 
ces, aufquelles  ils  ne  pourront  don- 
ner leur  voix , & celles  qui  au- 
ront un  intereft  pareil. 

V.  Cet  article  ejl  le  meme  que  le 
jÿ.  du  Reglement  de  162s. 

VI.  Que.  fi  par  des  confédérations 
très  - importantes  8c  approuvées 
par  les  fâints  Decrets , les  Aflcm- 
blées  Décennales  efloient  requi- 
fès  d’affiftér  le  Roy  de  quelque  fub- 
vention  gratuite , foit  par  aliena- 
tion , ouautrement,  avant  que  d'en 
opiner,  Le&urc  fera  faite  des  Dé- 
clarations 8c  Reglcmens  faits  és 
Aflèmblées  de  Blois , de  Melun  , 
& autres  , pour  fervir  de  Réglés 
aux  deliberations  qu’on  aura  à 
prendre  fur  ce  fujet. 

VIL  En  matière  de  dons  & 
de  gratifications , il  n’y  aura  point 
de  Conclufion,  s’il  ne  paflè  de  plus 
des  deux  tiers  defdites  Provin  ces  ^ 
& un  tiers  d’icelles  eftant  d’avis 
de  ne  rien  donner  , ou  de  donner 
moins  que  les  autres  deux  tiers , il 
paffera  à l’avis  de  ne  point  donner, 
ou  de  donner  le  moins, 6c  la  de- 
liberation fera  drefTée  fuivant  le- 
dit avis. 

VIII.  Les  Provinces  fe  ren- 
contrant de  plus  de  deux  avis , 
celles  qui  feront  du  moindre  fe 
réduiront  à#un  des  autres , tel 
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qu’elles  aviferont  le  plus  raifonna- 
ble , 8c  feront  tous  lcfdits  avis  ré- 
duis à deux  feulement  pour  éviter 
les  partages , 8cc. 

IX.  Aucun  des  Députez  ne 
pourra  faire  mettre  de  nouveau 
une  propofitionrefoluë  en  delibe- 
ration , à moins  que  la  première 
deliberation  n’ait  eflé  prife  par  un 
nombre  non  fuffifant,ou  qu’il  ne 
fut  neceftaire  pour  l’utilité  du 
Clergé  l’AfTemblée  eftant  plus 
remplie , 8c  non  autrement. 

X.  Aux  commiffions  qui  fe  don- 
neront dans  les  AfTemblées,  il  y 
aura  nombre  égal  de  Commifiai- 
res,  tant  du  premier  que  du  fé- 
cond Ordre,  8c  en  celles  ou  l’u- 
fage  eft  d'en  prendre  un  de  cha- 
que Province,  la  première  qui 
opinera  en  nommera  un  du  pre- 
mier Ordre , la  fécondé  un  du  fé- 
cond Ordre,  8c  ainfi  jufques  à la 
quinziéme  Province  qui  aura  le 
choix  d’en  nommer  un  de  tel  Or- 
dre qu’il  luy  plaira. 

XI.  Les  oppofitions  ou  pro- 
teftations  qui  feront  faites  contre 
les  deliberations  prifes  à la  plus 
grande  décharge  du  Clergé , ou 
pour  refufèr  quelque  charge,  ou 
impofition , ne  feront  reccuës  j 8c 
les  Secrétaires  defdites  AfTemblées 
ne  pourront  inférer  lefdites  oppo- 
fitions , ou  proteftations  dans  leurs 
Procez  verbaux  , à peine  d’eftre 
décheus  de  l’entrée  aufdites  Afi. 
femblées  fui  vantes , comme  ceux 
qui  les  auront  faites. 

XII.  V article  6 . du  fit . /.  l’arti- 
cle 14*  du  Régiment  de  jôqô.  font 
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conformes  a celuy  - cy. 

XIII.  Celuy  qui  fera  deftiné 
d eftre  Receveur  general  ne  pour- 
ra pour  quelle  caufe  que  ce  foie, 
eftre  difpenfé,  5c  déchargé  de 
bailler  bonne  6c  fufïifante  caution 
refidente  dans  Paris,  dans  trois 
jours  après  qu’il  aura  efté  deftiné 
Receveur  general,  6c  elle  lerare- 
çenë  dans  l’Aflcmblée. 

XIV.  Cet  article  elf  conforme 
aux  articles  4.  (f  /•  du  titre  2.  & au 
2 . du  titre  r.  dre. 

X V.  Les  Prélats  qui  font  à la 
fuite  de  la  Cour , ou  affemblez  par 
occafion  à Paris , ne  pourront  faire 
aucunes  Ordonnances  pécuniaires, 
ny  confentir  d aucune  impofition, 
ny  mefme  d aucune  dépenfe , fur 
peine  de  radiation  au  Receveur 
general  des  fommes  qu’il  fourni- 
roic,  ôcaux  Prélats  qui  les  auront 
lignées  d’eftre  privez  d’entrer  aux 
ÀlTemblées  generales,  &c. 

XVI.  Cet  article  eji  conforme  à 
V article  6.  du  tit . 2. 

XIV. 

Les  «îominations  de  Députez 
faites  en  vertu  des  lettres  de  ca- 
chet , furent  déclarées  nulles  6c  de 
nul  effet,  6c  ceux  qui  auront  efté 
nommez, incapables  pour  jamais  de 
tous  emplois  dans  les  AfTcmblées 
Provinciales  6c  Generales  du 
Clergé,  par  l’Affemblée  généra- 
le  4c  1650. 

XV. 

Ceux  qui  feront  Députez  aux 
AfTcmblées  generales  fe  rendront 
auprès  du  Roy  le  13.  May  , à pei- 
ne d’eftre  privez  de  leur  députa- 


tion , pour  demander  d fa  Majefté 
le  lieu  de  l’AfTcmblée  generale  , 
fans  qu’elle  puifTe  eftre  différée, 
fous  quelque  pretexte  que  ce  foir.' 
XVI. 

REGLEMENT  POV  R LES 
députations  aux(  Ajftmblées  gene- 
rales du  Clergé , fait  par  /' Ajfcm* 
blcc  de  1660. 

I.  Les  Reglemens  des  Àflem- 
blées  de  1615.  6c  1635.  feront  exé- 
cutez ponctuellement  en  ce  qui 
concerne  les  députations  aux  A£ 
femblées  generales. 

I I.  Les  Députez  du  fécond  Or- 
dre remettront  entre  les  mains  de 
Monficur  le  Promoteur  leurs  Let- 
tres d’Ordre  dans  un  mois , &c. 

III.  Les  Reglemens  qui  pref-  . 
crivent  les  trois  qualitcz  que  doi- 
vent avoir  ceux  du  fécond  Ordre 
qui  font  Depurez  aux  AfTcmblées 
generales  j fçavoir,  la  Promotion 
aux  Ordres  facrez,  le  Bénéfice 
payant  les  décimés , poffedé  paifi- 
blement  deux  ans  avant  la  depu-^ 
ration  aux  AfTcmblées,  &lare- 
fidence  aétuelle  dans  la  Province, 
un  an  devant  PAfTemblée  genera- 
le, feront  exécutées  d la  rigueur, 

6c  le  deffaut  d’une  defdites  troi$ 
qualitez  exclura  le  Député. 

I V.  Ceux  qui  auront  des  Ab- 
bayes, ou  autres  Bénéfices  #qui 
obligent  d’eftre  Prêtre , 6c  qui  ne 
le  feront  pas,  ne  pourront  eftre 
nommez  dans  les  A fïcmblccs  Pro- 
vinciales pour  affifter  aux  Gene- 
rales , comme  défirent  les  faints 
Canons,  6c  les  Reglemens  du 
Clergé. 
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V.  Chaque  Député  aportera  à 
l’Aflemblée  les  lettres  d’Ordre,  & 
le  titre  de  fou  Bénéfice,  avec  la 
certification  de  Ton  Evêque  Dio- 
cefain , comme  il  a refidé  le  temps 
. porté  par  Iefdits  Reglemens. 

V I.  Et  les  anciens  Agens  ont 
çfté  chargez  de  lire  les  Reglemens 
du  Clergé , incontinent  après  l’ou- 
verture de  L’Aflem b I ée. 

*XVII. 

DIVERS  REGLEMENS 
. touchant  la  maniéré  eT opiner  dans 
les  Ajfimblêes  generales , & 
des  rangs  , çjr  fiances. 

On  opinera  par  Provinces,  & 
non  par  têtes , & fans  préjudice 
des  proteftations  des  Seigneurs 
. députez  de  Lyon,  Bourges,  Reims, 
Sens,  Narbonne,  Rouen,  Vien- 
ne , Arles , & autres  : l’on  opinera 
fuivant  l’ordre,  du  billet  ou  mé- 
moire auquel  font  écrit  les  noms 
de  toutes  les  Provinces , qui  fera 
remis  entre  les  mains  des  Secré- 
taires de  l’Affemblée,  toutesfois 
Ordine  inverfe  , chacune  Province 
. chacun  jour  5 la  première  com- 
mençant à la  fin  dudit  mémoire , 
& perfonne  ne  s’ingérera  d’opiner 
...  qu’il  ne  foit  appellé  par  les  Secré- 
taires. 

• VAJfemblit  de  Melun  , du  'Juin  1579. 

XVI  U. 

Dans  les  Chambres  Ecclefiafti- 
ques  des  Etats  generaux , l’on  o- 
piuera  par  Gouvernemens , &c  les 
plus  qualifiez  de  chacun  d’iceux 
« , colligeront , & porteront  les  voix, 
& les  opinions  defdits  Gouverne- 
mens à l’Aflembléc  * Et  la  difFe. 
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rence  de  cette  façon  d’opiner  d’a- 
vec l’autre  cy-dcfiiis , vient  de  ce 
qye  la  députation  de  ceux  qui 
doivent  alfilter  aux  Etats  generaux 
de  la  part  du  Clergé , fo  fait  par 
Gouvernemens  ou  par  Bailliages, 
& non  par  Provinces,  c'eftàdire 
par  Archevêchez, 

Procez  verbal  de  la  c»*mb,  Ecclef,  iet  Etats  de 
[614.  du  10.  Septembre. 

XIX. 

Chacun  des  Seigneurs  Prélats  ,* 
ôe  autres  Députez  pourra  propo- 
1er  à l’Aflèmblée  ce  qu’il  jugera 
à propos  pour  le  bien  public.  Par 
deliberation  de  l’Ajfimblct  de  1605.  du 
/.  Aoutt. 

XX. 

Sur  ce  qui  fut  propofé  en  TAC 
femblce  de  1605.  que  fouvent  on 
fe  levoit  pour  opiner , avant  que 
Mc/fieurs  les  Prefidens  l’euflent 
ordonné,  il  fut  arrêté  qu’avant 
que  délibérer  il  feroit  loifible  à 
chacun  de  déduire  les  raifons  qu’il 
aura  à dire  pour  ou  contre  la  pro- 
pofition. 

Ibid,  le  10.  Oclùbrt. 

XXL 

Les  Provinces  de  Sens , & de 
Paris  procéderont  conjointement 
a députer  aux  Aflemblées  genera- 
les, £cà  la  création  d’un  Agent, 
ainfi  qu’il  a elté  fait  avant  l’erec- 
tion  de  l’Arche.vêché  de  Paris , & 
que  dés  aprefentlefdites  deux  Pro- 
vinces fe  joindront,  & ne  porte- 
ront qu’une  opinion , & c. 

Dthb.de  1‘ AJftmb.de  1 6ij.  dt*  14.  OBobre. 

XXII. 


Le  plus  ancien  des  Seigneurs 
AAa  ij 
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prélats , qui  le  trouveront  d l’heure 
qu’il  faudra  commencer  à travail- 
ler , prefidcra  , 6c  commcnccra.d 
travailler  aux  affaires.  Ainfi  déli- 
béré par  Previnces , le  10 . Décembre 
162S. 

XXIII. 

Il  fiit  réglé  en  T AfTemblèe  ge- 
nerale de  1635.  que  des  les-  huit 
heures  du  matin  8c  deux  heures  de 
relevée , 8c  qu’il  fe  trouvera  dans 
la  falle  le  nombre  de  fept  Provin- 
ces avec  les  Agens , l'on  commen- 
ceroit  à vacquer  aux  affaires  qui 
fe  prefenteront  , lefditcs  feances 
continuant  le  matin  jufques  d onze 
heures,  6c  apres,  dilner  jufques  d 
cinq  heures. 

MefTeign.  les  Prélats  prendront, 
2c  quitteront  leurs  habits  dans  le 
Chapitre , afin  qu’il  n’entre  dans 
la  falle  de  1*  AfTemblèe  que  les  Dé- 
putez , 8c  tous  lefdits  Seigneurs , 
tant  du  premier  que  du  fécond 
Ordre,  ordonneront  d ceux  de  leur 
fuite  de  s’en  retourner  inconti- 
nent qu’ils  feront  entrez , pour  ne 
revenir  prccifèment  qu’d  l’heure 
de  la  fortie , 8c  ceux  qui  en  vou- 
dront garder  un , font  priez  que 
ce  foit  celuy  qui  fera  le  plus  mo- 
defte. 
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tion , opineront  pour  leurs  Provin- 
ces , pourveû  qu’il  ne  s’agifle  de 
quelques  difficultcz  concernant 
eurfdites  Provinces.  Ainfi  délibéré 
par  i AJfcmblée  de  iâ+f.  du  30,  Map,  • 

XXVI. 

Il  ne  fera  délibéré  d’aucunes 
affaires  d’importance , que  la  fean* 
ce  d’après  que  la  proportion  en 
aura  efté  faite  -,  8c  trois  Pro- 
vinces eftant  d’avis  de  différer  la 
deliberation  fur  les  affaires  qui  fe- 
ront propofées , il  y fera  déféré. 

AJfcmb.  generale  de  iéfo  du  ^Juillet. 

XXVII. 

Toutes  affaires  importantes  ju- 
gées telles  par  trois  Provinces , 8c 
dont  elles  demanderont  que  l’on 
différé  d opiner , feront  feulement 
rcmifes  au  lan demain , après  quoy 
elles  ne  le  pourront  eftre  davanta- 
ge , que  par  avis  des  deux  tiers  de 
rAfTemblée. 

JJJiinbl.de  16 tf.du  •j.Tevritr  itf6. 

XXVIII. 

Les  Députez  feront  obligez  de 
fortir  de  T AfTemblèe,  lorsqu’elle 
délibérera  des  affaires , dans  lef* 
quelles  ils  auront  quelque  interefl: 
perfonnel , 6c  d faute  d’en  fortir 
lorfque  T AfTemblèe  leur  ordonne- 
ra . iis  en  feront  exclus. 


XXIV. 

Le  fuffrage  des  Provinces  fera 
prononcé  par  les  Députez  du  fé- 
cond Ordre  , en  i'abfence  des 
Evêques.  Ainfi  réglé  par  l' Ajfemblée 
de  Mante  en  1641.  le  14-  Mars. 

XXV. 

Tous  les  Députez  , contre  lef- 
quels  il  n’y  aura  point  d’oppofi- 


AJfemblée  de  i66j.  i.  Stftcmb. 

XXIX. 

Il  y eut  diffèrent  entre  Meffei- 
gneurs  les  Archevêques  d’ Am  brun 
8c  de  Vienne  pour  la  prefeance 
dans  la  Chambre  Ecclefiaftique 
des  Etats  generaux  tenus  d Blois 
en  1576.  6c  1577.  Monfeigneur  de 
Vienne  difoit , qu'eftant  facrc  E- 
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vêque  devant  Monfeigneur  d’Am. 
brun  , il  devoit  le  précéder  en 
feance,ôcdeliberation:Monfeigneur 
d’ Am  brun  foûtenoit  le  contraire 
à caufè  qu’il  eftoit  promeu  d l’Ar- 
chiepifcopat  plûtoft  que  luy  j 1* Af- 
fèmbice  jugea  que  fuivant  lacoû- 
tume  de  l’Eglife  Gallicane , Mon- 
feigneur d'Ambrun  comme  premier 
en  promotion  d l'Archiepifcopat 
precederoit  Monfeigneur  deVien- 
ne,quoyqu’iLfutfacrè  devant  l’au- 
tre,^ ùnfi  il fut  arreté  pour  P avenir, 
que  prior  in  promotione , prior  erit 
in  feffione  , encor  qu’il  fut  poferior 
in  confecratione. 

XXX. 

Dans  toutes  les  Afïèmblées  qui 
fe  feront  à l’avenir , les  rangs,  pla- 
ces, fèances,  5c  preopinions , fub- 
fcriptipns,  5c  plufieurs  autres  ac- 
tes publics  des  Provinces,  ou  des 
•particuliers , ne  porteront  préjudi- 
ce aux  droits , 5c  privilèges  d’au- 
cuns, mais  leur  demeureront  fau- 
ves, & n’acquerront  aucun  droit 
de  propriété  ou  de  poflèifion. 

2>*ltir,  dtV  Ajf.it Melun  . du  zx.'Juin  ifjj. 

XXXI. 

' Les  rangs  5c  ordre  de  délibérer 
feront  fans  préjudice  des  droits , 
tant  des  Provinces  que  des  Evê- 
chez,  Doyens , Abbez , 5c  autres 
Ecclefiaftiques. 

Dthb.  dé  t AJf.  de  if  8y.  a.  O eteb. 

XXXII. 

Quant  aux  rangs,  5c  feances 
des  Dignitez  des  Eglifes  Cathé- 
drales, & des  Abbez  Commenda- 
taires,  il  fut  ordonné  par  L'AJfcm- 
bléede  1614.  que  fans  préjudice  des 


droits,  5c  prétentions  relpeétives 
des  parties,  elles  fe  rangeront, 
opineront , ôc  affilieront , tant  en 
la  Proceflion  que  durant  I’Aflem- 
blée , coufufêment  5c  indiftin&e- 
ment,  fans  fe  prévaloir  defdites 
prefeances  , l’un  fur  l’autre , fàuf 
que  chacun  fe  rangera  fous  fon 
Gouvernement,  5c  gardera  l’ordre, 
s’il  y en  a d’ètably  en  iceux , ou 
en  leurs  procurations , 5c  que  lef- 
dirs  Sieurs  Keverends  Abbez  de 
Cifleaux , de  Clairvaux  comme 
Chefs  d’Ordre  5c  Titulaires , au- 
ront néanmoins  la  prefeauce. 

xxxnr. 

Il  fut  arreflé  par  deliberation 
prife  par  Provinces  que  MefTeig- 
’neurs  les  Prélats  feroient  alîis  à 
l’accoutumée  fuivant  leurs  digni- 
rez , promotion  5c  facre  , 5c  que 
pour  les  autres  fieurs  Députez,  ils 
pourroient  s’afleoir  6c  fe  ranger 
par  Gouvernemens  5c  Baillages. 

Le  quatrième  Novembre  1614. 

XXXIV. 

REGLEMENS  POVR  LE 
Service  Divin , & les  autres  Priè- 
res qui  fe  font  pendant  la  tenue 
des  Ajfcmblécs. 

Aux  Méfiés  où  la  Compagnie 
affiliera  en  Corps,  le  même  Offi- 
ciant qui  donnera  la  Paix  aux  pre- 
miers de  Mefleigneurs  les  Prélats 
de  chaque  côté,  la  donnera  aufîî 
aux  premiers  du  fécond  Ordre  de 
chaque  côté  , 5c  quand  clic  fera 
porrée  à baifer , elle  fera  de  même 
prefentée  aufdits  fleurs  du  fécond 
Ordre , après  mefÜits  Seigneurs  les 
Prélats. 

A A a iij  . 
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Dehb.  de  ï A If,  de  dit  premier  Septembre'  I qui  fera  arrefté  Ctt  icelle  Cil  ICOf 

Par  l’Aflemblée  generale  de  abfence. 

1655.  il  fut  refolu  que  la  Paix  fe- 
roit  portée  tous  les  jours  à Meflei- 
gneurs  les  Prélats , ôc  aux  Dépu- 
tez du  fécond  Ordre , fuivant  la 
deliberation  du  premier  Mars  1656. 

XXXV. 

Les  petites  Alfemblées  , ayant 
coutume  de  commencer  par  quel- 
que Prière  , Monfeigneur  de  S-ns 
dit  qu’il  droit  de  la  dignité  de  celle- 
cy  que  du  moins  Paprcs-dînée  l’on 
fit  quelques  Prières,  puifquc  l’on 
commencoit  le  matin  par  la  Célé- 
bration de  la  Meffe  : fur  quoy  il 
fut  refolu  que  le  prêtaient,  quife 
trouvera  dans  rAffemblée,fera  les 
Prières  du  S.  Efpric. 

Delib.de  V Aff.  de  le  n,  Décembre. 

XXXVI. 

Les  Arrells  8c  Ordonnances 
qui  feront  faites  dans  les  Affem- 
blées  , 8c  receucs  par  les  Secré- 
taires chacun  jour  , feront  Icuës , 
avant  toutes  chofes,  en  l'AlIem 
blée  ou  feance  fui  vante. 

AJJembUe  de  Melun,  ix.  Inin  If7j. 

XXXVII. 

Aucun  des  Seigneurs  députez 
de  l’Aflemblée  , ne  pourra  fê  re- 
tirer, ou  abfenter,  avant  que  la 
compagnie  ait  ordonné  un  con 
gé  general , ou  que  l’on  n’ait  ob- 
tenu une  permiilion  particulière 
d’icelle  ^ 8c  ceux  qui  feront  autre- 
ment , ferpnt  contraints  de  rcfli 
tuer  ce  qu’ils  auront  pris  du  Re- 
ceveur general  , 8c  ne  feront  re- 
ceus  à debatre  le  contraire  de  ce 


Ibid.  tî.  Septembre  1*79 

XXXVIII. 

Il  ne  fera  permis  à aucun  des 
Députez  de  l’Aflemblée  de  partir 
de*  la  Ville  où  elle  fe  tiendra,  que 
toutes  les  affaires  ne  foient  en- 
tièrement vuidées , ou  fans  Ordon* 
nance  d’icelle. 

• • t ■ C*  '•  - 

Deltb.  du  30.  Janvier  1780. 

XXXIX. 

Contre  les  Provinces  abfentes 
Il  fut  dit  dans  l’AjJèmbUe  de  1585.  U 
2.  otfobre , que  les  cinq  Provinces 
abfentes , ayant  par  le  certificat 
des  Agens  efté  deuëment  convo- 
quées , feroient  , comme  d’eflètr 
elles  furent  déclarées  contumaces, 
fauf  que  quand  elles  fe  prefènte- 
roient  avec  bon  pouvoir , elles  fe- 
roient receucs , & fans  pouvoir 
débattre  ce  qui  aurôit  efte  déjà 
fait  8c  ordonné. 

XL 

Sur  la  Queftion  faite , fçavoir  fi 
Meffeigneurs  les  Prélats , 8c  autres 
qui  font  choifis  pour  arbitres  des 
Députez  des  Provinces, qui  ont  des 
différons  , pourroient  demenrer 
Juges  , au  cas  que  les  parties  ne 
combent  pas  d’accord.  Il  fut  re- 
folu fur  l’avis  des  Provinces  que 
lefdits  Seigneurs  , n’eftanc  que 
compofitcurs  amiables  , feront  & 
demeureront  Juges  fans  pouvoir 
eftre  reeufez  de  ce  Chef  , 8c  que 
les  parties  en  feront  adverties. 

AJfemb.  de  i6)f.  du  dernier  May, 

X L I.  ••  NÉS 


e Sur  ce  qu’il  fut  remontre , qu’il 
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feroit  neceflàire  d'eftablir  un  ordre 
pour  empêcher  la  liberté, que  pren- 
nent quelquefois  ceux  qui  font 
horsf  de  la  Salle  de  l’Aftèmbiée  , 
quand  on  traitte  de^.  -s  affaires, 
de  rentrer  fan*;  ^pellez^il  a 
efté  conclu  qu  aiîcun  de  ceux-là  ne 

Jiourra  rentrer  fans  avoir  au  préa- 
able  fait  demander,  6c  obtenu 
Audience. 

Ibid.  dit  n.  Juin  lÉjjj. 

XLII. 

. Il  a efté  conclu,  qu'il  ne  fera 
plus  accordé  aucune  Audience  , 
qifellen'ait  efté  demandée  Je  jour 
precedent , fàuf  à ceux  qui  vien- 
dront de  la  part  du  Roy. 

JW.  dit  7.  Septembre  iéjf. 

XLIII. 

RELATION  DES  PRINCIPALES 
chofes  qui  ont  ejlé  refolu'cs  dans 
l’AJfemblee  generale  du  Clergé  te- 
ftué  à Paris , es  années  1595.  cf 
1596.  envoyée  à tous  les  Diocefes. 

DES  C ON  C I L E S 
Provinciaux. 

Les  Conciles  Provinciaux  per- 
mis par  l'Edit  de  Blois  1576.  & 
par  celuy  de  i$8o.  n'ayant  pûétre 
tenus  à caufe  des  derniers  troubles. 
Sa  Majefté  auroic  de  nouveau 
donné  pérmiifion  de  les  convo- 
quer. C'eftpourqnoy  Mefleigneurs 
Tes  Archevêques  & Evêques  font 
invitez  à s'y  difpofer,  pour  rétablir 
l'ancienne  difeipline  de  rEglife,êc 
remettre  l’ordre  Ecclefiaftigue 
dons  fa première  fplendeur. 


Un  grand  nombre  d’Archevê- 
chez  , d’Evêchez  , êc  Abbayes  , 
eftant  fins  Pafteurs  , Sa  Majefté 
a permis  d’y  pourvoir  , 6t  a efté 
répété  ce  qui  a efté  ordonné  par. 
l’Edit  de  iySo.  portant  que  les  fruits 
écheus , 6c  qui  écherront  après  les 
fix  mois  de  la  nomination , feront 
appliquez,  aux  réparations  des 
Eglifes  £c  autres  oeuvres  pitoya- 
bles : les  Chapitres , Monafteres , 
& autres  , à qui  il  touche  , font 
exortez  à tenir  la  main  à i’exeçu- 
tion  d'iceluy. 

DES  PROVISIONS  ARVSlyES 
de  ce  temps. 

Cet  article  regarde  Iedefordre* 
6t  le  dérèglement  entré  en  l’Eglife 
par  l’eftabliflcment  des  Oecono- 
mats  Spirituels  pour  le  Gouverne- 
ment Spirituel  des  Bénéfices  Con- 
fiftoriaux  , lelquels  auroient  des 
pouvoirs  contre  les  loys , coutu- 
me ou  ufance  duRoyaume,même 
contre  le  droit  Divin , & conftitu- 
tion  Canonique  j fur  quoy  5a  Ma- 
jeftc auroit  pour  l'avenir  caffé  êc 
révoqué  leldits  Oeconomats , êc 
les  pouvoirs  donnez  aufdits  nom- 
mez d'adminiftrer  le  Spirituel  défi, 
dits  Bénéfices , 6c  les  Chapitres  des 
Eglifes  Cathédrales  font  exhortez 
de  fe  mettre  en  poflcllion  de  leurs 
anciens  droits. 

DES  SIMONIES  , ET 
Conjidences. 

Les  crimes  de  Symonie,  6c  Con- 


37 6 Des  Assemble: 
fiden ce, étant  devenus  fi  communs, 
l'Afl'emblée  demanda  à Sa  Maje- 
fté  l’execution  de  la  Bulle  de  Sixte 
V.  contre  les  Confidenciers  : Sa 
Majcfté  remit  d’y  advifer  plus  par- 
ticulièrement , cependant  exhorte 
les  Ecclefiaftiques  de  procéder 
contr’eux , par  les  voyes  de  droit , 
6cc. 

DES  SYNDICS  DIOCESAINS * 

Il  y aura  en  chaque  Diocefe 
un  Syndic  , ou  député  creé^,  6c 
nommé  en  l’Afïèmblée  Synodale 
poip*  pourfuivre  tous  injuftes  ufur- 
pateurs  des  biens  d’Eglife  parde- 
vant  tous  Juges  qu’il  appartiendra, 
aux  frais  communs  du  Diocefe , 
ou  des  Beneficiers , 6c  c. 

DES  P OV  RSV  ITT  E S DE 
la  Ville  de  Paris. 

Meilleurs  de  l’Hôtel  de  Ville 
de  Paris,  ayant  convenus  Meilleurs 
du  Clergé  pour  des  Contrats  de 
grandes  femmes  qu’iL  prétendent 
leur  eilre  devis  par  le  Clergé,  par- 
devant  Meilleurs  du  Parlement  , 
Sa  Majelté  par  Lettres  Patentes 
au  premier  May  en  auroit  interdit 
la  connoiilance  au  Parlement , 
fcc. 

DES  A G E N S. 

L’on  voit  dans  cet  articula  de- 
miilîon  que  firent  les  Syndics  6c 
Députez  generaux  du  Clergé  qui 
elloient  cllablis  à Paris  , de  leurs 
Syndicats  6c  charges , és  mains  de 
MeiTeigneurs  les  Prélats  6c  Dépu- 
tez de  f Ailemblce,  lefquèls  êcabli- 


s Generales,  &c. 
rent  deux  Agcns  poureftre  à Pa- 
ris, & à la  Cour , 6c  qui  change- 
roient  de  deux  ans  en  deux  ans, 
aveçdeux  mille  livres  de  gages  >s 
6cc.  * , 

Le  reile  rega^ck*  Içurs  Privilèges 
6c  leurs  fonction?,'  qui  font  expri- 
mez allez  clairement  ailleurs. 

Le  furplus  de  ladite  relation  ne 
parlant  que  des  Bureaux  Ecclelia- 
(tiques,  des  comptes  du  Receveur 
general,  6c  des  revenus  particu- 
liers , 6c  de  ce  qu’il  y auroit  à fai- 
re dans  l’AfTembfée  lors  prochaine 
de  1605.  il  eft  inutile  d’en  faire  une 
plus  grande  narration,  lefdites  ma- 
tières eftant  traittées  amplement 
dans  ce  traitté. 

xliv. 

RELATION  DE  CE 

se  fi  pajfié  en  l'Ajfemblée  generale 
de  1625.  &woyée  par  les  Agcns 
Generaux  , à tous  les  Diocefes  de 
France.  Le  16.  May  1616. 
Nonobftant  que  cette  Rela- 
tion contienne  pluficurs  matières, 
traittées  par  ordre  dans  la  fuitte 
de  cet  ouvrage , neanmoins  on  re- 
marque cclles-cy. 

I.  Dans  cette  Aflemblée  les 
Prélats  s’employèrent  pour  empê- 
cher que  les  Curez  ne  fufTent  ooli- 
gez  de  porter  tous  les  ans  leurs 
R eg if  1res  de  Baptêmes  /Mariages, 

6c  Sépultures , aux  Greffes  des  Siè- 
ges Royaux  , aufquels  ils  étoient 
tous  les  jours  appeliez  avec  grande 
vexation. 

IJ.  La  tenue  des  Aflemblces 
generales  y fut  réglée  de  cinq  ans 
cri  cinq  ans. 

III/ 
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livres, par  Lettres  du  Roy  obte- 
nues à Fontaine-Bleau  , & à per- 
pétuité , pendant  que  l’on  payera 
des  Décimés. 

I V.  L’  Aflemblée  fit  Tes  tres- 
• humbles  Prières  à nôtre  S.  Pere 
le  Pape, pour  la  Béatification  de 
Monlèigneur  de  Salies,  Evêque 
de  Geneve. 

V.  Les  benefîciers  de  Brcfle, 
Bugey  , Valromey  , &:  Gex  furent 
fournis  en  la  même  année  à l’im- 
pofition  des  Décimés,  &c. 

V I.  La  Chambre  Ecclefiafti- 
que  d’Aix  ayant  donné  décharge 
de  Décimés,  aux  Chapelles  dont 
le  revenu  annuel  n’cxcederoit 
foixante  livres,  le  jugement  delà- 
dite  Chambre  fut  cafte  par  Arreft 

«du  Confeil  du  feiziéme  Novem- 
bre iéiy.  qui  porte  Reglement 
d’impoler  à la  taxe  des  Décimés 
les  Chapelains  (ur  le  pied  du  de^ 
partement  de  151 6.  &c.  Il  y a 
dans  cette  Relation  plufieurs  au- 
tres matières  traittées  plus  au  long 
dans  la  fuitte  de  ce  traité. 

XL  V. 


Monlèigneur  1* Archevêque  de 
Touioufe  ayant  fait  récit  de  ce  qui 
s’eftoit  pafte  en  l’Aftèmblée  de 
Mante  j l’affaire  ayant  efté  mile 
en  deliberation  , l’Aflèmblée  par 
l’avis  commun  de  toutes  les  Pro- 
vinces a approuvé  la  conduite 
des  Prélats  congédiez  i Mante  , 


& a remercié  ledit  Seigneur  Ar- 
chevêque de  fon  zele  , & de  la 
fermeté  avec  laquelle  il  afoutenu 
l’honneur , & la  dignité  du  Cler- 
gé. A déclaré  nul , tout  ce  qui  a 
elle  fait  dans  ladite  Aftèmblée  de 
Mante  depuis  le  quinziéme  May 
1641.  comme  il  l’eft  de  droit, ex- 
cepté ce  qui  a efté  accordé  au 
Roy  j qui  a efté  approuvé  & con- 
firmé aux  termes  du  Contrat  pafte 
avec  fa  Majefté  feulement. 

L'jiJf  generale  de  1647.  du  1. Juillet . 

X L V I. 

Monlèigneur  l’Evêque  d’Ufés, 
a dit  qu’il  luy  fembloit  expédient 
que  l’Aflemblée  , fans  autre  exa- 
men, validât  les  deliberations  qui 
ont  efté  prifès  parl’Aflcmbléc  de 
Mante  le  quinziéme  May  , & le 
troifiéme  Juin  , attendu  que  nos 
Seigneurs  les  Prélats  congédiez  y 
eftoient  encore  , & que  hors  le 
fujet  de  la  conte ftation,  ils  agifi. 
foient  en  pleine  liberté  , & fur  ce 
fujet  les  Provinces  Aflcmblées 
ont  refolu  tout  d’une  voix  que 
lefdites  deliberations , au  nombre 
de  quatre,  demeureroient  validées 

Ibid.  ji.  Juillet  16 47. 


C H A P IT  RE  II. 

Du  pouvoir  , & jurifdifl ion  des 
Ajfcmblées  generales  du  Clergé 
de  France. 

T]  NE  Province  qui  à procez 
^ co  ntre  une  autre , s’il  y a con- 
tention de  refïbrt,il  fera  permis 
aux  parties  de  convenir  des  Juges 
d’une  autre  Ville  plus  proche:  fi 

B B b 
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mieux  n’aymcnt  attendre  la  tenue 
d’une  aflcmblée  generale  du  Cler- 
gé , fans  qu’aucuns  Juges , ny  Offi- 
ciers Royaux  quels  qu’ils  loient , 
en  puiflènt  prendre  connoiffance, 
laquelle  leur  eft  interditte. 

"Edits  de  ij8o.  du  10.  Février  x,  M*y  1796.  9. 
Décembre  if  of.  ©>  ».  Mq  1607. 

I. 

Les  differens  mus  8c  à mou- 
voir au  Confeil d’Etat,  fur  les  pro- 
curations 8c  députations  des  Pro- 
vinces , furent  renvoyez  à l’Aflcm- 
blée  generale  du  Clergé  ? far  Ar- 
re(l  dudit  Confeil  du  28.  'juin  162s. 
nonobstant  les  Arrefls  des  14.  & 28. 
May  précédons. 

II. 

Les  Bénéficiers  du  Diocefe  de 
-Paris , ayant  formé  une  oppofition 
à ce  qu’il  ne  fut  fcellé  aucunes 
Lettres  fous  le  nom  du  Clergé  af- 
fiette  8c  departement , pour  raifon 
des  taxes,  Irais  communs  f 8cc.  Le 
Roy  fans  s’arrefter  aufdits  oppo- 
sitions , ordonne  qu’il  fera  pafï'é 
outre  à la  délivrance  des  Lettres 
d’Affiettes , 8c  aux  Impofitions  8c 
levées  portée  par  icelles  qui  fe  fe- 
ront fur  les  deliberations  de  l’Af- 
femblce  generale  du  Clergé , en 
la  forme  accoutumée,  avec  def- 
fenfe  d’y  donner  empêchement , 
ou  contrevenir  en  quelque  ma- 
niéré que  ce  foit , 8cc.  Par  Ar.reH 
du  Confeil  d'Ftat,  du  12.  Février 
1626. 

III. 

Les  Syndic  8c  Députez  du  Dio- 
cefe  du  Mans , le  Chapitre,  8c  au- 
tres Gommunautez  £ cclefiaftiqucs 


de  la  même  Ville,  s’eftant  pour*. 
veu  au  Confeil  Pnvé  pour  eftre 
réglez  fur  l’ordre  du  Bureau , 8c 
des  Aflemblces  Diocefaines , fu- 
rent renvoyez  far  Arrefldu  Confeil , 
du  2f,  Février  1646.  à l’Affemblée 
generale  du  Clergé , avec  deffen- 
fes  de  fc  pourvoir  audit  Confeil, 
ny  ailleurs , pour  raifon  de  ce. 

IV. 

Pluficurs  differents  d’entre  Mon- 
feigneur  l’Archevêque  de  Tours  , 
Syndic  8c  Députez  , Religieux  & 
autres  Ecclefiafliques  dudit  Dio- 
cefe,  8c  le  Chapitre  de  faint  Mar- 
tin de  Tours,  furent  auffi  renvoyez 
parArreJl  du  Confeil , du  30.  Se  f tim- 
bre 1650.  à l’Affcmblée  generale. 

Il  s’agiffoit  des  taxes  des  Aflèm- 
blées  de  Mante , 8c  de  Paris , de 
l’établiflement  d’un  Bureau  par- 
ticulier prétendu  par  ledit  Cha- 
pitre , ôec. 

V. 

Le  pouvoir  de  toute  une  AL  é 
femblce  ne  doit  eftre  transféré 
à une  feule  perfonne  , 8c  cjuoy 
qu’il  futrefolu  par  l’AfTemblcede 
Mante  , que  l’affaire  de  la  recep- 
te  generale  du  Clergé , 8c  les  feur- 
tcz  demandées  en  icelle  au  Rece- 
veur general,  fu fient  remilês  à 
Monfeigneur  le  Cardinal  de  Ri- 
chelieu , ou  à celuy  qu’il  ordon- 
nerait , ce  fut  neanmoins  fans  ap- 
prouver la  forme  defdites  delibe- 
rations de  transférer  le  pouvoir 
de  l’Affemblée  à une  perfonne 
feule , ce  qu’elle  condamna  conu 
me  prejudiciable  au  Clergé. 


Gham’ 

VI. 

Les  Aflemblccs  generales  du 
Clergé  peuvent  faire  executer 
leurs  Ordonnances , comme  il  fe 
▼oit  par  U deliberation  du  iç.  Sep- 
tembre 164s.  par  le  fuffrage  com- 
mun de  toutes  les  Provinces. 
VII.  VIII. 

Lefdits  articles  7.  & /.  font  con- 
formes k ? article  19.  du  Reglement  de 
i$2j.  cy-dejfus, 

IX. 

VE  \$JÈLLE  MANIERE 
les  AJfcmblées  doivent  tjlre  receués 
lorfju  elles  vont  fxluer  le  Roy. 

Lorfque  Mcfleigneurs  de  l'Af- 
femblée  generale  de  165c.  virent 
Monlèigneur  le  Cardinal  Maza- 
rin , en  arrivant  ils  furent  intro- 
duits dans  I’anti- Chambre,  où  il 
les  elloit  venu  recevoir,  5c  les 
ayant  mené  dans  fa  Chambre,  ils 
luy  avoient  reprefenté  que  lorf- 
que PAflèmblce  va  faluer  le  Roy, 
le  Maître  des  Ceremonies  a accoû- 
tumé  de  la  recevoir  à l’entrée  de 
la  porte  du  Louvre,  8c  la  con- 
duire dans  un  Salle , où  le  Secre- 
* taire  qui  ale  département  du  Cler- 
gé, la  vient  prendre  pour  la  me- 
ner dans  la  Chambre  du  Roy , la 
faifant  paffer  par  la  Salle  des  Gar- 
des, qui  font  fous  les  Armes.  Que 
toutes  ces  chofes  n’ayant  pas  elle 
oblèrvees  lorfque  le  Clergé  pre- 
fentement  aflemblc  rendoit  au 
Roy  fes  refpeds , il  avoit  juftefu- 
j et  de  fe  plaindre , de  ce  que  ce 
corps  que  le  Roy  a toûjours  con- 
fideré  comme  le  premier  de  fon 


Royaume , n’a  pas  receu  les  trait- 
temens  ordinaires. 

Monfeigneur  le  Cardinal  leur 
dit,  que  le  Roy  ayant  fceu  ce 
manquement,  s'en'cftoit  fâché 
contre  les  Officiers  qui  dévoient 
pourvoir  à ces  chofes , 8c  leur  a- 
voit  commandé  tres-expreÆèment, 
de  s*en  acquiter  exadement  à l’a- 
venir. 


Chapitre  III. 

De  la  réception  des  Commijfnres  du 
Roy  dans  les  AJfcmblées  generales, 
& de  l'ordre  pour  conférer  avec 
Me  fleur  s du  Confeil  fut  les  af- 
faires du  Clergé. 

I. 

HAns  les  Aflemblées  de  cinq 
*~^ans  en  cinq  ans,  le  nombre 
des  Députez  e liant  moindre  , on 
envoyé  pour  recevoir  chaque 
CommilTaire  du  Roy  un  Député 
de  chaque  ordre. 

Dans  les  Aflemblées  de  dix  ans 
en  dix  ans , qui  font  pour  le  re- 
nouvellement du  Contrad',  le 
nombre  des  Députez  eflAnt  plus 
grand , on  envoyé  auffi  pour  cha. 
que  CommiflTaite  du  Roy  deux 
Députez  de  chacun  Ordre , les- 
quels vont  recevoir  lefdits  Sieurs 
Commiflaires  a la  porte  de  l’Egli- 
fe , qui  entre  dans  le  Cloître,  où 
eftans  8c  recevans  lefdits  Sieurs 
CommiHâires , le  plus  ancien  E- 
vêque  prend  la  droite  du  premier 
CommilTaire  qu’il  conduit  8c  pâlie 
devant  à toutes  les  portes,  8c  de 
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$0  De  la  réception  des  Commis sairesJ 
même  chacun  des  autres  Prélats  Ironne,  auquel  cas  il  feroit  receu 
envers  le  Commiflaire  qu’il  con-  par  deux  de  Meflèigneurs  lesPre- 
duic.  lats,  Sc  deux  de  Meilleurs  du  fe- 

Et  lors  qu’il  y a deux  Prélats  cond  Ordre,  Sc  ceux  qui l’accom* 
pour  conduire  chaque  Commiflài  Ipagneront  par  un  de  chaque  Or- 
re  du  Roy,  le  Commiflaire  du  dre,  & que  fi  ceux  qui  luy  feront 
Roy  marche  au  milieu  d’eux,  en-  envoyez  ne  font  pas  de  cette  qua- 
forte  que  le  plus  ancien  Prélat  lité,  on  ne  leur  députera  à l’ave- 
tieut  toujours  la  droite,  & mar  nir  qu’un  du  premier  , & un  du  fe- 
che  le  premier  aux  portes , le  Com-  cond  Ordre, 
miflaire  du  Roy  paflant  après , & III.- 

pub  l’autre  Evêque  qui  l’accom-  Sur  ce  Reglement  il  y eut  une 
pagne,  Sc  ainfi  des  auttes,  Lequel  I Lettre  de  cachée  de  fa  Majefie , du  2. 
ordre  s’obferve  de  même  au  re-  1 Mars  i6s6.  portant  que  (â  Majefte 
tour , jufques  au  lieu  où.  ils  ont  efté  I eftant  bien  informée  des  raifons 
receus.  Ique  l’Afiemblée  avoit  eues  de 

dm.  i.tSf.  i» ..  A>„n  ,é+f.  «».»  Ui  I prendre  la  precedente  délibéra- 
jtugiiflin,  àfaris,  1 cion , Sc  qu’elle  trouveroit  bon 

II.  qu’elle  l’exeeuta  à l’avenir , mais 

Il  fut  reprefenté  à PAflembléc  1 qu’elle  feroit  bien  aife  que  durant 
de  1655.  par  Monfieur  le  Promo-lle  cours  delà  prefente,  la  récep- 
teur qui  avoit  pris  foin  de  voir&ltion  leur  fut  continuée,  comme 
examiner  les  Procez  verbaux  des  dans  les  precedentes  Aflemblées. 
Aflemblées  precedentes,  pour  IV. 

fçavoir  comment  elles  en  avoient  Ce  qui  fut  ainfi  refiolu  far  ladite 
ufé  j qu’il  avoit  trouvé  que  celles  L 4Jfemblée , le  6.  Mars  i6s6.  fanspre- 
de  iGiy  1635.  1645.  avoient  en-  judice  de  l’execution  de  ladite  de- 
voyé  deux  de  chaque  Ordre  à libération  pour  l’avenir, 
chaque  Commiflaire,  pareeque  V. 

le  Roy  ^avoit  accoutumé  de  leur  L’Aflemblée  generale  de  i66y. 
envoyer  un  Officier  de  fa  Cou-  ayant  receu  lcfdits  Commiflaircs 
ronne,  comme  l’on  pou  voit  jufti-  en  leur  envoyant  deux  Députez 
fier  par  les  acles  des  Aflemblées  de  chaque  Ordre,  fa  Majefte  par 
de  1580.  1586.  Sc  1588.  que  dans  fa  Lettre  du  10.  Aouft,  témoigna 
PAflembléc  de  Melun  l’on  n’a  voit  à PAflembléc  generale , qu’elle  a 
' envoyé  qu’un  Evêque,  Sc  un  du  pris  cette  réception  comme  une 
fécond  Ordre  à un  Maréchal  de  marque  du  refpeèt  qu’elle  a pour 
France,  &c.  fa*  perfonne  , Sc  qu’elle  defire 

L’Aflemblée  refolut  que  le  Roy  qu’on  la  pratique  toûjours  de 
feroit  fuplié  d’envoyer  dans  cette  la  même  maniéré  à Pa venir,  quoy- 
Compagnie  un  Officier  de  fa  Cou- 1 que  par  la  Lettre  du  i.  Mars  fa 
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Chapitre  III. 

Majefté  eut  témoigné  qu’elle 
trouveroit  bon  que  pour  l’avenir 
la  deliberation  de  l’Affembléefut 
exécutée,  5c  qu’à  l’avenir  les. Cé- 
rémonies feront  réglées  fur  ce  qui 
s’jpft  pratiqué  avant  le  dccez  du 
feu  Roy-  de  glorieufe  mémoire. 

J VI. 

Sa  Majefté  déclara  à CAffanblée 
de  1670.  par  pi  Lettre  de  cachet  du 
ij,  '-juillet , que  lorfque  les  grandes 
A^Iemblées  fe  tiendront  , fon  in- 
tention eft  qu’on  envoyé  deux  Dé- 
putez de  chaque  Ordre , au  devant 
dephacun  de  fes  Commiffaires,  6c 
que  dans  les  petites , ils  n’en  en- 
voyent  qu’un  feulement. 

V I I. 

DE  L*ORDR£  POVR  CONFERER 
avec  Meffieurs  du  Confeil , 
fur  les  affaires  du  Cierge. 

Les  Députez,  de  /’ Affemhlée  gene- 
rale de  Melun  le  }.  Ottobrc  IJ79. 
s’acheminèrent  vers  le  Louvre,  6c 
étant  prés  d’iceluy  les  Archevê- 
que & Evêques  prirent  leurs  Ro- 
chers, & Camails, accompagnez 
des  autres  Députez , vertus  en  ha- 
bits decents , 8c  allèrent  enfcmble 
à l’Antichambre  du  Confeil  , ou 
ayant  demeuré  environ  un  quart 
d'heure , furent  appeliez  6c  intro- 
duits en  iceluy  par  le  fleur  Bou- 
lart  Secrétaire  de  Sa  Majerté. 

VIII. 

Le  SrAbbéTubeuf  retourné 
de  chez  Mon  fleur  le  Chance- 
lier^ rapporté  que  luy  ayant  re- 
prefenté , ce  que  la  compagnie  luy 
avoir  commandé  de  luy  dire  , 

Monrteur  le  Chancelier  luy  avoit 
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répondu  , qu’aujour  qu’il  plairoic 
à l’Aflemblée  envoyer  les  Dépu- 
tez pour  conférer  avec  luy  , 5c 
Meffieurs  du  Confeil  en  fon  logis, 
la  chaire  du  Roy  feroit  au  bout 
de  la  table , que  les  Hüiffiers  au. 
roient  leurs  chaifnes , 6c  que  Mef- 
fieurs les  Députez  tant  da  premier 
que  du  fécond  Ordre  feroient  affis 
d’un  côté  de  la  table  , 5c  joig- 
nant icelle  en  la  maniéré  accou- 
tumée. 

Lequel  Ordre  fut  gardé  dans 
la  conférence  qui  fe  tint  enfuite 
chez  Monfieur  le  Chancelier,  le 
11.  Aouft  1645. 

Aff,  gcncr.  de  i6tf.du  8.  Aoufi. 

IX. 

Les  Commiflaires  pour  les  affai- 
res de  la  Religion  , s’êtant  rendu 
chez  Monfieur  le  Chancelier,  fon 
Secrétaire  avec  deux  Hüiffiers  du 
Confeil, les  vinrent  recevoir  dans 
la  falle  où  ils  êtoient , & marchant 
devant  eux  les  avoienc  conduits 
dans  une  autre  falle  où  êtoient 
Meffieurs  du  Confeil , proche  de  la 
table,  5c  du  côté  du  feu,  lefquels 
d’abord  les  avoient  faluez  , 6c  ne 
s’eftoient  point  couverts  qu’ils  i*eû- 
fent  été  affis , qu’aprés  avoir  pris 
leurs  places,  fçavoir  Meffieurs  du 
Confeil  du  côté  du  feu , 5c  Mef- 
fieurs les  Commiflaires  de  l’autre 
côté  de  la  table  dans  des  chaires 
à bras,  &.  Meffieurs  du  fécond  Or- 
dre dans  d’autres  chaires , celle  du 
Roy  étant  au  bout  de  ladite  table* 
commencèrent  à parler  de  la  dé- 
claration de  1651.  ôcc. 

AJpmblét  de  1655*  du  ix.  M*y  16^6. 
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X. 

Pour  rendre  utiles  les  Confé- 
rences qu’on  avoir  avec  Meilleurs 
du  Confeil  du  Roy  , il  fut  refolu 
que  Mefleigneurs  les  Commiflai 
res  prieroient  Monfieur  le  Chan- 
celier d’ordonner  à quelqu’un  do. 
cri're  le  Refultat  de  chaque  Con- 
férence , fie  leur  en  donner  copie. 

j Du  19.  'Juillet  1 

XL 

La  plufparc  de  Mefleigneurs 
L*  Commiflaircs  s’étant  rencon- 
trez chez  Monfieur  le  Chance- 
lier , ils  entrèrent  dans  la  fallc  qui 
eft  à main  droite , ou  Monfieur  le 
Chancelier  les  fit  prier  bien  civi- 
lement de  vouloir  trouver  bon  que 
l’on  attendit  Monfieur  de  Servien, 
qui  n’eftoiepas  encore  arrivé^  un 
moment  après,  quoyque  Monfieur 
de  Servien  n’y  fut  pas  encore  ve- 
nu, les  H uiflîers  à la  chailne  les 
vinrent  recevoir  dans  la  falle , fie 
leur  dirent  que  le  Confeil  cftoit 
aflis , 6c  s’il  leur  plaifoit  d’y  aller  > 
fie  s’ étant  mis  devant  ils  les  ac- 
compagnèrent dans  ladite  falle  du 
Ccnfei! , ou  mefdits  Seigneurs  pri- 
rent leur  place  vis  à vis  Monfieur 
le  Chancelier , fit  tous  de  fuitte  du 
côté  de  la  porte , autant  qu’il  en 
pût  jufqu’à  la  muraille,  la  chaire 
du  Roy  étant  au  bout , 6c  le  relie 
de  Meflieurs  du  fécond  Ordre 
qui  ne  peuvent  pas  tenir  dans  le 
premier  rang , fe  mirent  derrière. 

Du  1 9,  Aoufi  i6f6. 

XII. 

Cet  article  ell  un  reçit  de  ce 
qui  s’ell  pafl'é  jufqu’à  l’Aflemblce 


des  Commissaires, 

de  1660.  furies  difficultez  meuës 
pour  la  feance  des  Députez  des 
Aflemblces  generales  , dans  les 
Conférences  qu’ils  ont  eues  avec 
les  Chanceliers , Gardes  des  féaux, 
Miniftres  d’Etat  , fie  autres  du 
Confeil  de  Sa  Majeflé  , Iefquelles 
furent  enfin  réglées , conforme- 
ment à l’article  huitième  cy-de- 
vant. 

XIII. 

Ce  qui  fut  encore  executé,com.' 
me  il  le  voit  par  le  procez  verbal 
de  l’AjJcmbUe  de  166 s.  dans  la  con- 
férence qui  fut  tenue  le  vingt-cin- 
quième Novembre  chez  Monfieur 
le  Chancelier.  La  chaire  du  Roy 
fut  mife  au  bout  de  la  table,  deux 
Huifliers  de  la  chaifne  vinrent 
prendre  Mefleigneurs  les  Dépu- 
tez du  Clergé, 6c  les  conduifirent 
dans  la  falle  du  Confeil , 6c  Mon- 
feigneur  l’Archevêque  de  Vienne, 
chef  de  iaCommiflion  prit  fa  pla- 
ce vis  à vis  Monfieur  le  Chance- 
lier , ce  qui  fut  fans  contefUtion.. 


Titre  IV. 

DES  DEPVTEZ , ET  OFFICIERS 
des  Ajfcmblécs  generâles  du 
Clergé. 

Chjlpitre‘1. 

Des  Députez»  aux  Jjjcmblccs  genera- 
les du  Clergé , de  leurs 
litez»  & Privilèges. 

I. 

A U cun  ne  fera  à l’avenir  cleu 
**  Député  és  Aflemblées  du 
Clergé  qu’il  ne  foit  io  Sacris , Et 
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à ces  fins  la  qualité  defdits  Dé- 
putez fera  Ipecifîèe  en  leurs  pro- 
curations , ou  en  apporteront  d’ail- 
leurs atteftation.  Ainji  délibéré  par 
t Ajfemblée  de  Melun  du  dernier  Fé- 
vrier u?o. 

II. 

Les  Députez  du  fécond  Ordre 
feront  apparoir  des  Ordres  fàcrez, 
aufquels  ils  font  promus  par  leurs 
lettres  ou  témoignages  autenri- 
ques  de  Mefleigneurs  les  Prélats, 
ou  autres  perfonnes  irréprocha- 
bles, 

AJfemb.  generale  de  1 6\^.du  4.  Juin. 

III. 

• Nul  ne  pourra  dire  député 
aux  Afiemblées  generales,  s’il  n’a 
refidé  dans  la  Province  actuelle- 
ment l’efpaced’un  an  entier  avant 
l’Afiemblée , far  Reglement  de  ï ' A f- 
femblce  de  164s.  Et  celle  de  16 /o.  or- 
donna la  même  chofè , en  confir- 
mant ledit  Reglement  à la  requi- 
fition  de  l’Official  de  Chalon. 

IV. 

Dans  toutes  les  feances  de  l’Af. 
femblée , tant  du  matin  que  de 
relevée , les  Seigneurs  du  premier 
Ordre  feront  en  Rochet  & Ca- 
mail , 6c  ceux  du  fécond , avec  le 
Bonnet.  Ajfemblée  de  163s . du  30. 
May. 

V.  VI.  VII.  VIII.  IX, 

PRIVILEGES  DES  DEPVTEZ 
aux  Ajfemblées. 

Les  Députez  feront  tenus  pour 
prefens , jouiront  de  tous  les  fruits 
de  leurs  Bénéfices  comme  s’ils  é 


■ t oient  en  perfonne , meme  des 
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diffcri  butions  manuelles  de  quelle 
qualité  & condition  qu’ci  les  foient, 
tant  qu’ils  feront  abfenspour  l’af- 
filtance  defdites  Afiemblées.  Ainji 
ordonné  par  plufteurs  Ajfemblée  s , par 
celles  de  160s.  & 1606.  de  1614 . & 
târs.  & celles  des  années  1623.  1633, 
1643.  &c.  . 

X. 

Les  Députez  qui  ont  des  Be* 
nefices  dans  une  autre  Province , 
que  celle  dont  ils  font  Députez , 
ne  laifient  pas  que  de  jouïr  des 
mêmes  Privilèges.  Ainji  délibéré 
par  /’  Ajfemblée  de  1630.  le  2p.  Mars 
1631. 

XI. 

Les  Agens  generaux,  les  Dé- 
putez aux  Afiemblées  generales, 
les  Vicaires,  Officiaux,  &:  autres 
commis  par  les  Evêques  pourfaire 
les  vifites,  & autres  fondions  Ec- 
clefiaftiques , ou  pourfuites  des  af- 
faires communes,  feront  tenus 
pour  prefens  en  leurs  Eglifès , & 
jouiront  des  fruits  de  leurs  Cano- 
nicats.  Ainji  jugé  par  Arrejl  du  Con - 
feil  d'Etat , du  23.  Février  1636. 

XII. 

Et  par  celuy  du  Confeil  Privé  du 
13.  Octobre  164s. 

Chapitre  II. 

Des  officiers  des  Ajfemblée  s generales » 
0 de  leurs  fonctions , 

I.  ' 

T A Mefle  du  S.  Efprit  ditte , & 
^ Lc&ure  faite  du  Reglement  de 
l’Aficmblée  de  1625.  fera  procédé 
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à i*£le<ftion  des  Prefidens,  6c  Of- 
ficiers de  l’Affembiée  f laquelle 
dépendra  purement  du  choix  qui 
en  fera  fait  par  les  Provinces , fans 
qu’aucun  le  puiffe  attribuer  la 
qualité  de  prefident  à caufedefa 
dignité , ny  de  pourvoir  aux  char- 
ges 6c  Commillions  de  ladite  Al- 
fcmblée  que  par  l’opinion  des  Pro- 
vinces , 6c  qu’il  fera  toûjours  nom- 
mé cfditcs  Commilïïons  en  nom- 
bre égal  , du  premier  6c  fécond 
Ordre. 

Jijfe/nl.  de  i6zy, 

IL 

L’EIeétion  des  Officiers  doit 
eltre  différée , jufqùes  à ce  que  la 
Meffe  du  faint  cfprit  ait  été  ce- 
lebrce  , pour  demeurer  dans  le 
terme  du  Reglement. 

Ibid,  du  4.  Juin. 

III. 

Monfeigneur  l’Archevêque  de 
Lyon  dans  la  Chambre  Ecclefia- 
ftique  des  Etats  de  Blois  en  1577. 
prétendit  que  la  Prefidence  luy 
êtoit  dite  comme  primat , que  cet 
honneur  appartenoit  à fon  Egli- 
fe , 6c  qu’il  ne  le  deliroit  point  par 
ambition  , mais  feulement  pour 
conferver  les  droits  de  fon  Arche- 
vêché. L’Aflembléc  apres  avoir 
délibéré  meurcment  fur  toutes  cho- 
ies,ordonna  que  leditSeigneur  pour 
fes  grandes  qualitez  prefideroit , 
mais  que  ce  n’êtoit  pas  pour  être 
Archevêque  de  Lyon , mais  feule- 
ment Per  concejfloner?)  ,6c  non  au- 
trement : ce  qu’il  accepta , 6c  de- 
manda ade  de  cela , 6c  de  fes  pro- 
teftationsj  cequiluy  fut  accordé. 


IV. 

Il  y eut  auffi  conteftation  pour 
la  Prefidence  entre  Monfeigneur 
P Archevêque  de  Lyon  comme 
primat, 6c  Monfeigneur  l’Arche- 
vêque de  Bordeaux,  comme  plus 
ancien  Archevêque  : il  fut  dit 
que  celuy  deldits  Seigneurs  qui 
obtiendroit  la  Prefidence  , l’au- 
roit , jure  conccffionis^  non  dignitatis , 
6c  qu’on  procederoit  à leur  Ele- 
ction fans  préjudice  de  leurs  droits: 
ce  qui  fut  fait  à P Ajfcmblée  de  Me - 
/un  Le  2y  juin  tf7p. 

V. 

Monfeigneur  l’Archevêque  de 
Vienne , 6c  celuy  de  Bourges  eu- 
rent auffi  conteftation  pour  la  Pre- 
fidence , le  premier  difant  qu’il 
êtoit  le  primat  des  primats  , 6c le 
fécond  I qu’il  êtoit  Patriarche  feul 
en  France.  Monfeigneur  l’Arche- 
vêque de  Vienne  fut  élcu  Prefi- 
dent , fans  avoir  égard  à l’antiqui- 
té , qualité , ny  prééminence  , 6c 
fans  préjudice  d’icelle  ailleurs, 
l’Affemblée  fe  refervant  le  pou- 
voir d’élire  qui  bon  luy  fèmbie- 
roir. 

Ajjttnbléedt  i j S f . z.  Ottobre, 

VI. 

En  l’Affemblée  de  1605.  il  ar- 
riva une  pareille  conteftation  en- 
tre Monfeigneur  l’Archevêque  de 
Lyon , lequel  outre  fa  qualité  de' 
primat , êtoit  fils  d’un  Chancelier, 
qui  l’êtoit  encore  alors,  6c  Mon- 
feigneur l’Archevêque  de  Bourges 
à caufe  de  fa  dignité  de  Patriar- 
che. Deliberation  prife  par  Pro- 
vinces, a été  arrefté  que  celuy  ou 

ceux  . 


' l C H A 

ceux , aufquels  la  Prefidence  feroit 
defferée , l’aiiroient  Jure  concef- 
fionts  y & non  dignitatis  , & 

que  l’on  procederoit  à la  nomi- 
nation des  Prefidens , (ans  préju- 
dice des  droits  refpe&i  vemcnt  pré- 
tendus par  Mefieigneurs  les  Ar- 
chevêques qui  font  dans  ladite  A f- 
femblée. 

• _ 

i 4 \ • 1 -,  ■>  • • r. 

Le  xj . Juillet. 

VII. 
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dinal,  & Archevêque  de  Toulou- 
fe , fut  choifi  pour  remplir  cette 
place. 

VIII. 

Aux  Afiemblées  generales  & 
particulières  , les  Agens  gene- 
raux du  Clergé  ne  pourront  cftre 
ny  Promoteurs  nv  Secrétaires. 
Par  l' A jfanb  lé e du  zs.  Février 
r 60  6. 

cependant  l’ufage  eft  au  contraire . 


En  procédant  à la  nomination 
des  Prefidens,  on  pourra  nom- 
mer les  Prélats  qui  feront  ab- 
fens,  dont  les  procurations  fe- 
ront admifes  auffi  bien  que  les  pre- 
fens. 

Ajf.de  1647.  le  14.  Juin. 

Dans  les  grandes  Afiemblées 
du  Clergé , on  a accoutumé  d’é- 
lire deux  Secrétaires , & deux  Pro- 
moteurs , & dans  les  Afiemblées 
des  comptes  qui  font  les  petites, 
il  n’y  a qu’un  Secrétaire  & un 
Promoteur  , lefquels  doivent  eftre 
pris  du  (fécond  Ordre  , com- 
me dans  les  grandes  Afiemblées } 
& lorfque  pendant  l’exercice 
de  leur  Charge  ils  font  promus 
à l’Epifcopat  , ils  ne  peuvent 
plus  les  exercer  , l’Afikrmblée 
en  nommant  d’autres  à leur  pla- 
ce. 

En  l’an  Monfieur  l'Abbé 
de  Marmiefie  ancien  Agent  du 
Clergé , & Promoteur  de  l’Afiêrm 
blce  de  cette  année,  ayant  efté 
nommé  a l’Evêché  de  Confcrans, 
& s’eftant  fait  facrer,  quitta  la 
Charge  dePromoteuri&.  Monfieur 
l'Abbé  de  Bonzy , à prefent  Car« 


IX. 

Tous  billets  & mémoires  qui 
fe  devront  faire  à l’avenir  dans 
l’Aficmblée  , feront  mis  entre  les 
mains  des  Promoteurs  qui  les  re- 
cevront , & fera  à leur  diferetion 
de  les  propofer  ou  taire  ■ que  s’ils 
font  de  la  difficulté  de  les  propo- 
fer , il  fera  en  la  liberté  de  ceux 
qui  les  auront  donnez  de  les 
propofer  eux-mêmes  fi  bon  leurs 
fembje. 

Ajfemb.  du  zi.juin  1^79. 

. x. 

Les  Promoteurs  ne  recevront  à 
l’avenir  aucune  Rcquefte  ou  mé- 
moire contre  l’honneur  d’aucun 
de  la  Compagnie,  qui  ne  foie  fi- 
gné  & communiqué  à Mefibi- 
gneurs  les  Prefidens  par  perfonnes 
connues. 

D.  D.  AJJ.  du  Atufi  jé0f. 

XL 

Les  Promoteurs  ne  doivent  pro- 
pofér  aucune  affaire  qui  foit  tant 
foit  peu  de  confequence,  fansen 
avoir  conféré  avec  les  Sieurs  Pre- 
fidens j & les  promoteurs  feront 
pour  cet  effet  fiiifis  de  toutes  com- 
mifiïons , afin  d’en  avoir  commu- 
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nication , pour  dire  leurs  avis  de 
toutes  les  affaires , 6c  conclure  à 
l’avantage  , 6c  bien  general  du 
Cierge. 

Rtglemtnt  de  f Ajf  de  iéif.  *n,n, 

XII. 

Tous  les  mémoires  des  Provin- 
ces feront  remis  entre  les  mains 
des  Promoteurs  de  l’AfTemblée , 
dont  il  ne  fera  fait  aucune  ouver- 
ture fans  qu’ils  en  ayent  conféré 
avec  Noffeigneurs  les  Prefidens  j 
eela  n’empêche  pas  que  Meflei- 
gneurs  les  Evêques  6c  les  autres 
Députez  ne  puiflent  propofer  aux 
Aflemblées  ce  qu*ils  jugeront  d 
propos  pour  le  bien  public,  fui- 
vant  l’Ordonnance  de  l’Afïemblée 
de  1605. 

Âjpmb.de  itfif.  10.  “Juin, 

XIII. 

Les  Promoteurs  ayant  commen- 
cé de  faire  leurs  proportions  de 
bout , 6c  découverts , ils  continue- 
ront  aflis  6c  couverts. 

Le  4.  Juin  itif, 

XIV. 

C’eft  eux  qui  doivent  commet- 
tre un  HuifTier  d l’entrée  6c  porte  i 
de  l’Aflemblée , qui  fera  foigneux 
d’ouvrir  6c  fermer  la  porte  lors 
qu’il  fera  befoin  , 6c  pour  empê- 
cher qu'autre  qui  ne  fojt  de  ladite 
AHèmblée  n’y’puiflê  entrer  ,ny  en 
aprocher  d’aflez  prés  pour  enten- 
dre ce  qui  s’y  traitera  , lequel 
Huiflicrfera  aux  frais  communs  de 
l’Afïêmblée. 

jijfemblie  de  Melun  , du  u,  Juin  lyj?. 


DES  As  SEMBLEES^ 


Titre  V. 

I Des  JJftmblécs  extraordinaires . 

I lit’ 

! L 

I Et  article  efl  une  deliberation  de 

I ^ E AJJemblée  de  162s.  qui  efi  lame- 
I me  chofe  que  l'article  is.  du  Regle- 
ment de  1646.  cy-devant , titre  3. 
article  13. 

II. 

Plufieurs  Prélats  s’ellant  ren- 
contrez en  Cour  au  mois  de  No- 
vembre 1640.  ayant  formé  des  de- 
liberations fur  le  fujet  de  la  fâifie 
generale , faite  fur  tous  les  Béné- 
ficiers de  France  en  vertu  des  Af- 
refts  du  Confèil,  des  4.  6c  6.  Oc- 
tobre 1640.  fous  pretexte  du  droit 
d’amorriflement , s’engagèrent  en 
cas  qu’il  plût  au  Roy  faire  convo- 
quer une  Aflembléc  generale  d’y 
procurer  autant  qu’ils  le  pourroient 
que  ladite  Ahèmblée  laiiïâc  d (à 
Majefté  le  tiers  du  revenu  de  tous 
les  Bénéfices  du  Royaume  , char- 
ges 6c  non  valleurs  déduites , ou 
fix  millions  de  livres  en  trois  an- 
nées j ce  qui  fut  defavoüé  ôc  dé- 
claré nul  par  l’Aflembléc,  6c que 
lefilits  Seigneurs  Prélats  qui  fe 
trouvent  en  Cour  n’ont  aucun 
pouvoir  de  faire  offres  quel- 
conques au  Roy  ou  au  Confeil , 
ny  d’engager  le  Clergé  , fous 
quel  prétexte  qui  puiflè  arriver , 
ÔCC. 

Jjfetnb.  du  ij,  février  164T; 

III. 

Cet  article  efl  conforme  an  premier. 


I 


Titre  W 


r7 


S*7 


w regarde  que  les  Prélats  qui  font , dant  d’cftre  admis  à l'audience  du 
i /4  fuite  de  la  Cour , 0#  qui  font  af  Roy , pour  féliciter  fe  Mâjefté  de 
fimbtez  par  occafion  à Parh , qui  ftt  guéri  fon  y furent  refufez  foui 
n'ont  point  de  pouvoir  de  faire  des  prétexte  qu’ils  ne  faffbiene  pas 
ordonnances  pécuniaires , &c.  Corps  , fur  quoy  ils  firent  leurs 

î V.  tres-humbles  remontrances  d fa 

Les  AfTemblées  de  Meflei-  Mâjefté  , efperans  de  fe  bon 
gnenrs  les  Prélats  feront  toujours  té  St  de  fa  juftice  qu’ils  feroient 
maintenues  , St  ils  fe  pourront  af-  confervez  en  la  poftèflron  d’une 
fembler,  tant  pour  îes  affaires  du  I coûtume  qui  eft  de  droit  divin 
premier  que  du  fécond  Ordre , St  & c. 
auparavant  que  de  le  faire,  l’ancien 
defdics  Prélats  qui  feront  à Paris 
en  avertira  les  Sieurs  A gens,  auf- 


T I T Al  É VI. 


«n  avertira  ica  oicurs  t\^xns . aui- 1 • • > . , , , 

quels  il  communiquera  fi  bon  luv  Des  A&6ns  gf^eraux  du  Cierge  de 
femfale  le  fujet  defdkes  Aflcm-  France^  de  leurs  finit™. . 


blées , St  Iefdits  Sieurs  Agens  en- 
voyetont  par  fon  ordre  leurs  bil- 
lets pour  la  convocation  defdits 
Préfets,  Sec. 

Rtgltm . d»  t AJfemb,  de  i6fo.dn%.  Aou/l. 

V. 

Les  Evêques  in  partibns  ne  fe- 


& Privilèges. 

Leur  origine  & établijfment. 

I.  'r 

T E s Syndics  generaux  du  Cfef* 
^gé  furent  crcez  après  le  Con- 
rad de  Poifiy,  paffé  entre  leRoy 
& le  Clergé , le  21.  Odobreiyér. 


ront  point  appeliez  aux  Aflem-  au  nombre  de  deux  feulement 
blées  particulières  des  Evêques  de  pour  l’execution  St  entérinement 
France,  & quand4  Ü fera  necef-  de  ce  Contrad. 
faire  de  les  entendre* dans  îes  Af-  II. 

fèmblées  generales  ou  partrculie-  Depuis  lequel  temps  le  Roy 
res , on  leur  donnera  place  fepa^ée  Charles  I X.  ayant  donné  fin  E- 
àc  celles  des  Evcqueis  de  France,  I dit  dtt  mots  de  janvier  is6$.  poutle 
par  délibération  de  CJjfmMh  de  rachat  des  biens  de  l’Eglife  ven- 
dnj.  farniàsd.  laquellerfau-  1 dus  St  aliénez , en  vertu  d’un* pre- 
ra  point  de’  heu,  tant  d l'égard  cedent  Edit  du  mois  de  May  de  la 
des  Coadjuteurs  nommez  d des  même  année , l'année  commençait 
Evêchez  de  France  avec  furure  alors  à Pafques , pour  l’execution 
fucceffion  , que  des  anciens  Evê-  de  cet  Edit  de  rachat  le1  nombre 
ques  qui  fe  font  demis  de  leurs  des  Syndics  generaux  futaugmen- 


VI. 


te 


, lefquels  continuèrent  vray 
femblablement  leur  geftion  jerf1- 
Les  Evêques  qui  fe  trouvèrent  I ques  d l’Afftniblée  generale  db 
€n  Cour  le  16.  Aouji  rfof*  deman-  ! Melun , es  années  is'79.  & ï/So, 
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III. 

Ce  fut  dans  cette  Afiemblée 
que  lefdits  Syndics  generaux  du 
Clergé  fè  démirent  de  leurs  Char- 
ges , 5c  leur  demiilion  fut  accepté  e 
part  Ajjemblécj  le  22.  Septembre  rfjç. 
laquelle  ordonna  le  même  jour 
que  deux  Agens  feroient  eftablis 
à la  fuite  de  la  Cour  ou  à Paris, 
qui  auroient  charge  des  affaires 
du  Clergé,  5c  régla  une  partie  de 
leurs  fondions,  qui  font  confor- 
mes à celles  contenues  dans  les 
Reglemcns  cy-deflus  & cy-aprés. 

ï V. 

Celuy  des  Agens  qui  decedera 
dans  fa  Charge,  la  Province  de 
laquelle  il  fera  en  pourra  élire,  & 
en  envoyer  un  autre  à fa  place. 

AJf.  de  Mtln»  , du  il.  Septembre  IJ79. 

V. 

Les  Agens  generaux  du  Clergé 
feront  entretenus  en  pareil  nom- 
bre , gages , qualitez  rcquifes , 5c 
aurhorité  portée  par  lc  Reglement 
de  l’Aflemblée  de  Melun,  Selon 
priera  Monfeigneur  le  Chancelier 
de  leur  continuer  l’entrée  au  Con- 
feil  Privé,  5c  la  communication 
des  pièces  des  Proccz  commencez 
audit  Confeil  par  les  Ecclefialli- 
ques. 

Ajf.dt  tySf • :j8 6. 

VI. 

Lefdits  Agens  qui  auront  fait 
leurs  Charges , . 6c  fini  le  temps 
d’icelles  font  obligez  d’en  rendre 
compte  aux  AfTemblées  generales 
du  Clergé. 

Affimblée  de  iCif.  du  14,  M*Jf  » & delibtrMtion 
tu*' j.  Novembre  16) f. 


Geheraux^ 

vii.  : ? 

Les  Agences  feront  proportion,, 
nées  aux  temps  des  Aflèmblées, 
5c  les  Sieurs  Agens  exerceront 
pendant  cinq  ans  j au  lieu  qu’au- 
paravant  leur  Charge  ne  duroit 
que  deux  ans  6c  demy.  Ainfi  ré- 
glé par  l’ Ajfemb  lé e de  162s.  du  23. 
Décembre. 

VIII. 

S’il  arrive  conteftation  entre  les 
Agens  nommez  d’une  Province, 
celuy  qui  décherra  en  fon  droit , 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit, 
ne  pourra  prétendre  en  l’AfTem- 
blée  generale  entrée , feance , ny 
voix  deliberative,  en  qualité  d’an- 
cien Agent,  Député  ou  autre- 
ment , au  cas  qu’il  ne  foit  particu- 
lièrement nommé  pour  un  des  Dé- 
putez de  la  Province  du  nombre 
porté  par  les  Rcglemens. 

AJfemb.de  1657,  du  if.  lui n. 

IX. 

On  peut  voir  l'article  34.  du  Re- 
glement de  162s . au  titre  2.  & le  chap . 
r.  du  livre  4.  de  cette  s.  Partie , tou- 
chant les  qualité z.  defdits  Agens. 

X. 

Lefdits  Agens  feront  chargez 
des  papiers  qui  font  dans  les  Ar- 
chives du  Clergé , par  deliberation 
de  l'Ajfemblée  de  163 S-  du  30,  Juin , 
qui  efi  conforme  à l’article  41.  du 
Reglement  de  162s.  raportêau  titrer, 
article  8. 

XL 

Ladite  Affimblée  de  fit  un 
Reglement  pour  . l’Agence  des 
Provinces  de  Sens , 5c  de  Paris 
pour  empêcher  que  le  Clergé  ne 


a 


T r t r 

fe  trouva  chargé  d'un  troifiéme 
Agent , il  ejl  du  27.  Mars  1636. 

xii. 

Les  nouveaux  Agens  qui  auront 
efté  nommez , feront  tenus  de  fe 
prefènter  dés  le  ij.  Mars  devant 
Mefleigneurs  les  Députez  qui  fc 
trouveront  à la  Cour , pour  dire 
prefentez  au  Roy,  &:  dire  mis 
en  pofleflion  de  leurs  Charges. 
Ainfi  délibéré  par  1‘  AJfemblée  de  iâsj. 
le  22.  Aousi  i6s6' 

XIII, 

Il  cft  défendu  aux  Agens  de 
fe  charger  , ny  envoyer  aucune 
lettre  du  Roy,  ny  autres  ordres 
pour  retarder  les  Aflemblées  ge- 
nerales. Ibid. 

XIV. 

Il  y eut  Reglement  entre  les 
anciens  & nouveaux  Agens  de  1637. 
par  lequel  il  fut  ordonné  que  les 
Agens  qui  efloient  pour  lots  ne 
pourroient  exercer  leurs  fondions 
que  jufques  au  15.  May  1660. 
quoy  qu’ils  ne  fuflent  entrez  en 
exercice  que  le  25.  Octobre  1655. 
au  lieu  qu’ils  dévoient  commencer 
au  25.  May  de  ladite  année  1655. 
& que  tous  ceux  qui  leur  fiicce- 
deront,  entreront  en  exercice  le 
jour  porté  par  les  Reglemens  & 

Î>ar  leurs  procurations  , fans  que 
es  uns  & les  autres  puiflent  aller 
audelà  dudit  temps,  pour  quelle 
caufè  que  ce  foit,à  peine  de  nul- 
lité de  tout  ce  qu’ils  pourroient 
faire,  &c. 

Le  t >M*y  léff, 

XV. 

Lors  que  les  Provinces  font  en 


B V I.  ’ • 589 

tour  de  nommer  les  Agens , elles 
n’ont  aucun  pouvoir  de  leur  ac. 
corder  voix  dehberative  dans  les 
Aflemblées  generales,  conjointe, 
ment  avec  les  Députez  dcfditcs 
Provinces , &.  les  Agens  generaux 
du  Clergé , ne  pourront  defor* 
mais  avoir  voix  aeliberative  dans 
les  Aflemblées  , qu’elle  ne  leur 
foit  accordée  par  deliberation  des 
Provinces. 

AJfemb.  de  \66f.  du  ij.  1min, 

XVI. 

Plufieurs  affaires  cflant  rapor- 
tées  au  Confeil  du  Roy , où  il  y 
va  de  l’intereft  du  Clergé , il  fut 
reprefenté  à la  même  Aflcmblée 
qu’il  feroit  de  la  dernière  impor- 
ce  que  l’un  de  Meilleurs  les  nou- 
veaux Agens  s’y  trouve , Sc  Mon- 
fèigneur  de  Seez  fut  prié  de  re- 
prefenter  lefdits  Sieurs  Agens, ou 
l’un  d’eux  à Monfeigneur  le  Chan- 
celier , afin  qu’ils  fuflent  receus  & 
connus  dans  le  Confeil  du  Roy. 

Ibidem, 

XVII. 

Les  Agens  generaux  ayant  un 
Procez  contre  le  Prieur  de  faint 
Denis  de  la  Chartre,  ancien  A- 
gent  pour  la  reddition  du  compte 
de  fon  adminiftration  , &.  de  la , 
garde  des  titres  6c  papiers  du 
Clergé , ils  furent  renvoyez  à 
l’Alfemblée  generale  qui  fe  tenôit 
alors  à Paris.  Par  Arrcftdu  Confeil 
d'Etat  du  12.  'Juillet  1646. 

XVIII. 

Ils  ne  peuvent  eflre  pourfuivis, 
ny  executez  en  leurs  biens,  pour 
le  general  du  Cierge.  Ainfi  juge  . 

C C c iij 
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par  Arreft  du  Confiil  Privé , du  17. 
Oftobre  1616.  XIX. 

Défenfes  d’executer  aucunes 
contraintes  pour  les  affaires  chi 
Clergé  contre  les- Agens  generaux 
ny  contre  le  Receveur  dudit  Cler- 
gé. Par  Arrejt  du  Confeil  d'Etat , du 

Avril  1666 . 

XX. 

Les  Agens  generaux  furent  dé- 
chargez des  pourfuites  contr’eux 
faites  au  Parlement  de  Paris , par 
les  Receveurs-  6c  Contrôlleursdcs 
Décimés , pour  leur  prétendu 
droit  de  reeepte  6c  contrôllc  de 
treize  cens  mille  livres  accordées 
au  Roy  par  l’Aflcmbléc  de  Fon- 
tenay. Par  Arrejt  du  Confeil  Privé, 
du  ip.  ' janvier  162p. 

XXI. 

Ils  furent  encore  déchargez  de 
l’affignarion  à eux  donnée  parde. 
vant  le  Sénéchal  de  Nantes-,  à la 
Requefte  du  Sieur  de  Caftille,  cy- 
devant  Receveur  general  du  Cler- 
gé,  pour  le  rétabliflement  d’une 
l'omme  de  feize  mil  livres,  deuc 
par  un  Receveur  Provincial  des 
Décimés  en  Bretagne,  laquelle 
avoic  efté  couchée  en  reprife  , 6c 
depuis  rayée  par  l’Afïemblée’  du 
Clergé.  Par  Arrejt  du  Confeil  Privé, 
dit  je-  t>tars  1633.  qui  deiK?ndf au- 
dit Juge  d’en  connoftre,  Üa\i0  au- 
dit Sieur  de  Caftille  à fe  pourvoir 
en  la  prochaine  Afïemblee. 

XXII. 

Et  par celuy  du  18.  Décembre  1633. 
rendu  en  execution  du  precedent, 
ileft  porté  que  ledit  Sieur  de  Caf- 
tiüe  le  pourvoira  en  la  proçhaine 


Aftèmblce  du  Clergé. 

XXIII. 

Lefdits  Agens  generaux  furent 
encore  déchargez  de  Kaflignation 
à eux  donnée  au  Parlement  de 
Paris , à la  Requefte  des  Rece- 
veurs, 6c  autres  Officiers  des  Déci- 
més , en  recours  de  garantie  de  la 
fouftra&ion  de  quelque  partie  de 
leurs  gages  conléntie  par  i’Aflenv 
bléede  1635.  Arrejt  du  Confeil  d’é- 
tat , du  2p.  Janvier  1(37. 

XXIV. 

PRIVILEGES  DES  AGENS 
generaux  du  Clergé. 

Ils  font  tenus  6c  reputez  pour 
prefens  pendant  leur  Agence , en 
leurs  Prebendes  6c  Beneftcesj  tant 
pour  les  gros  fruits  que  pour  tou- 
tes diftriLmtions  manuelles  &.  or- 
dinaires , tant  au  Chœur  de  l'E- 
glife  que  dehors , quand  ils  font 
Chanoines , 6cc.  Ainfi  réglé  par 
1‘ A ffemb lé e generale  de  Melun , du  23. 
Février  1380.  & par  celles  de  1606. 
& T63S.  & fuivantes , & par  les 
Arrelts  du  Confeil  d'Etat , du  23.  Fe. 
vrier  iti 36.  & du  //.  Novembre  1670. 
& plufiettrs  autres. 

XXV. 

Ils  ont  encore  le  Privilège  du 
Commitimus  au  grand  fceau  pour 
toutes  leurs  caufes  , pendant  le 
temps  de  leur  Agence , ce  qui  leur 
a efté  confirmé  parla  nouvelle  Or- 
donnance dit  mois  cP Aotttt  1667  jih  fit. 
4.  des  Conrmitimns  , & gardes  gar- 
diennes , article  13.  bien  qu’elle  aie 
révoqué  une  grande  pàrcie  des 
Commitimus. 

Fin  de  lachrqHiémt  Partie. 


S IX  I E’M  E PARTIE. 

Des  Décimés  (djr  Subventions , accordées  aux  Rois 
par  le  Clergé  de  France . 
MEMOIRES  HISTORIQUES. 


I.  T E premier  departement  des 

'■-'Décimés  eft  de  Tannée  1516. 
il  contient  la  taxe  de  chaque  Bé- 
néfice en  particulier , 6c  fut  fait 
enfuite  delà  Bulle  du  Pape  Leon 
X.  du  16.  May  151  6.  accordée  au 
Roy  François  I.  au  fujet  de  la 
Guerre  que  Ton  devoir  faire  au 
Turc , qui  menaçoir  alors  la  Chré- 
tienté, ladite  Bulle  ne  permet- 
tant d’impofer  cette  Décimé  que 
pour  un  an  feulement,  Ôc  à con- 
dition d’employer  cet  argent  aux 
frais  de  cette  Guerre,  6c  non  au- 
trement. 

I I.  L’AfTemblée  generale  de 
1606.  ayant  fait  tirer  des  copies 
dudit  departement,  6c  des  comp- 
tes faits  en  execution  d’iceluy, 
qui  eftoient  en  la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris,  les  fit  mettre 
dans  les  Archives  du  Clergé  , où 
Ton  a recours  pour  fçavoir  à 
quelle  fomme  chaque  Bénéfice 
fut  taxé  dans  cette  première  im- 
pofition. 

III.  Cette  première  Décimé 
n*c  fiant  que  pour  un  an , n’a  pas 
faille  d’eure  continuée  6c  levée 
félon  le  befoin  6c  la  neceffité  des 
.affaires  du  Roy,  qui  de  fois  à au- 
tres en  a requis  le  Clergé , lequel 
a confenty  comme  à une  efpece 
de  don  charitatif , dont  pourtant 


il  ne  fe  trouve  aucun  Contrat 
pafle  entre  le  Roy  6c  le  Clergé 
avant  celuy  dePoiffy  de  Tan  1561. 
avant  lequel  on  ne  fçait  point  de 
quelle  maniéré  les  chofes  fè  font 
pafîeesdans  le  Clergé,  depuis  Tan 
1516. 

I V.  Par  ce  contract  de  PoifTy 
du  mois  d’O&obre  1561.  le  Cler- 
gé s’obligea  entre  autres  chofes, 
de  payer  au  Roy  pendant  fix  ans, 
la  fomme  de  feize  cent  mille  livres 
par  an , à commencer  au  premier 
Janvier  1561.  jufques  au  dernier 
Décembre  1567.  y compris  la 
compofition  des  Rhodiens  de 
37857.  par  an. 

V.  Il  s’obligea  encore  de  remet- 
tres  après  les  fix  années  expirées 
le  Roy  en  pofTeffion  6c  jouïflance 
de  tous  les  Domaines,  Aydes,  6c 
Gabelles  qui  avoient  efté  aliénez 
à l’Hôtel  de  Ville  de  Paris,  pour 
deniers  fournis  à fa  Majefté  X 
conflitution  de  rente  par  des  ha- 
bitans  de  Paris  5c  autres , montans 
en  fort  principal  à fept  millions , 
cinq  centfoixante  mille  cinquan- 
te fix  livres,  treize  fols  huit  de- 
niers , 6c  cependant  de  payer  an- 
nuellement aux  quatre  quartiers 
de  chaque  année  audit  Hôtel  de 
Ville  les  rentes  conflituées  furlef- 
dits  Domaines , Aydes , §c  GabeL- 
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les,  en  attendant  le  rachapt  du 
principal  que  le  Clergé  promit 
aufiî  de  faire  dans  dix  ans  pro- 
chains 6c  confecutifs,  qui  com- 
menceroient  au  premier  Janvier 
1567.  6c  fiuiroient  au  dernier  De* 
ccmbre  1577. 

VI.  Le  Roy  en  1561.  vendit 
cent  mil  livres  de  rente  au  Pro. 
voft  des  Marchans  6c  Echevins  de 
la  Ville  de  Paris,  à prendre  fur 
les  feize  cent  mille  livres  à luy 
accordées  pour  Ex  ans  feulement, 
par  le  Contrad  de  Poifly  , 6c 
ainfi  realifà  6c  fit  une  rente  per- 
pétuelle de  cette  fomme  à l’Hô- 
tel de  Ville , fur  une  impofition 
qui  ne  devoit  durer  que  Ex  ans , 
êc  c’eft  le  premier  Contrad  de 
Conftitution  prétendue  faite  à 
l’Hotel  de  Ville  fur  le  Clergé  fans 
le  confentement  d’iceluy. 

VII.  Depuis  ledit  Contrad  de 
Poiiîi  julques  en  l’an  1567.  là  Ma- 
jefté  en  vendit  jufques  à la  fomme 
de  494000  livres  de  rente,  fur  la 
même  impoEtion  de  lèize  cent 
mil  livres. 

VIII.  Les  Syndics  6c  Dépu- 
tez generaux  du  Clergé  en  1566. 
6c  1567.  vendirent  aufïï  6c  confti- 
tuèrent  audit  Hôtel  de  Ville  cin- 
quante mille  livres  de  rente  d’un 
côrc,  6c  vingt  mil  livres  d’autre , 
à prendre  fur  lefdites  feize  cent 
mil  livres,  6c  ce  moyennant  la 
fomme  de  huit  cent  quarante  mil 
livres  de  principal,  qui  devoit 
eftre  employée  au  rachapt  du  tem- 
porel de  l’Églifè  aliéné  pour  fub- 
vention  en  1563. 


I X.  Les  Ex  années  du  Contrad 
de  Poifli  eftant  fur  le  point  d’ex- 
pirer, au  bout  defquellcs  l’impo- 
Etion  de  feize  cent  mil  livres  de- 
voit cellèr , le  Roy  ordonna  qu’el- 
le feroit  continuée  encore  pour 
Ex  ans 

X.  Le  Clergé  s’en  plaignoit, 
6c  cela  donna  lieu  à l’Aflemblée 
de  1567.  qui  obtint  la  révocation 
de  ce  qui  avoit  efté  ordonné  par 
le  Roy  , à condition  que  le  Cler- 
gé s’obligeroit  conformement  au 
Contrad  de  poifly , de  payer  les 
fournies  contenues  cy-devant  aux 
articles  4.  6c  y.  6c  que  fa  Majeftc 
déchargcroit  le  Clergé  de  toutes 
autres  rentes  6c  aliénations  par  elle 
faites  à la  Ville  de  Paris,  mefme 
de  celles  contenues  au  7.articlc  cy- 
dellus , dont  elle  avoit  aEigné  le 
payement  fur  les  Aydes  6c  Ga- 
belles. au  choix  des  Prevoft  des 
Marchands,  6c  Echevins  de  ladite 
Ville. 

X I.  Les  Syndics  6c  Députez 
generaux  du  Clergé  comme  Pro- 
cureurs de  ladite  Aflcmblée  de 
1567.  paEêrent  Contrad  le  21.  No- 
vembre de  ladite  année , aux  char- 
ges 6c  conditions  cy-defïus , avec 
lefdits  Prévoit  des  Marchands , 6c 
Echevins , 6c  rendirent  le  Clergé 
debiteur  vers  eux  à l’Hôtel  de 
Ville  , au  lieu,  du  Roy , de  ladite 
fomme  de  Ex  cent  trente  mil  li- 
vres de  rente,  6c  du  principal. 

XII.  Lefdits  Prevoft  des  Mar- 
chands , & Echevins  fedeffiansde 
la  validité  de  ce  Contrad , eftant 
pafte  par  des  perfonnes  qu’on 
« pretendoie 
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pretcndoit  n’avoir  pas  tous  les  pou- 
voirs neceflaires  , obtinrent  des 
Lettres  au  mois  de  Décembre 
1567.  vérifiées  au  Parlement , par 
lefquelles  Sa  Majeflé  s'obligea 
vers  eux  aux  mêmes  claufes , &: 
conditions  dudit  Contrat. 

XIII.  Pour  i’execution  duquel 
Contrat , l’Aflemblée  de  1567.  im- 
pofa  fur  tout  Je  Clergé  de  France 
treize  cens  mil  livres  par  chacun 
an  pour  eftre  levées  pendant  dix 
ans  feulement , qui  dévoient  finir 
en  1577. 

XIV.  Cette  fomme  de  treize 
cens  mille  livres  ayant  efté  levée 
exa élément, pendantles  dix  années, 
& mife  entre  les  mains  du  Rece- 
veur de  l’Hotel  de  Ville  de  Paris, 
pour  fàtisfaire  à toutes  les  claufes 
du  Contrat , eflant  prefque  fuflî- 
fante  pour  cela , il  femble  que  le 
Cierge  devoit  demeurer  quitte  & 
déchargé  de  tout  le  contenu  audit 
Contrat. 

X V.  Mais  le  Roy  avec  quel- 
ques Prélats,  en  aflèz  petit  nom- 
bre  , & Iefdits  Syndics  generaux 
ayant  depuis  ce  Contrat  de  1567. 
créé  conflitué  de  nouvelles 
rentes  à l’Hôtel  de  Ville  de  Paris 
fur  le  Clergé , fous  divers  prétex- 
tes , ceux  de  l’Hôtel  de  Ville  re- 
cevant tous  les  ans  ladite  fomme 
de  treize  cens  mil  livres  par  les 
mains  de  leur  Receveur  au  lieu  de 
l'employer  fuivant  fa  deftination, 
& fuivant  le  Contrat  de  1567.  ils 
fc  contenteront  d’en  payer  le  cou- 
rant des  premières  rentes  confti- 
tueres  , ôc  du  furplus  qui  devoit 
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fervir  pour  en  rachepter,  & amor- 
tir le  fort  principal  comme  il  êtoit 
ftipulé  , ils  en  payèrent  les  nou- 
velles rentes. 

X V L Tellement  qu’à  la  fin  des 
dix  années , c’cfl  adiré  en  1577.  le 
Clergé  bien  loin  de  fè  trouver 
quitte  & déchargé  des  rentes  pour 
le  payement  defquelles , & pour  le 
rachat  du  fort  principal  d’icelles 
il  avoit  confenty  l’impofition  cy- 
ddTus  exprimée  ,on  prétendit  qu’il 
eftoit  toujours  debiteur  des  an- 
ciennes rentes,  Sc  encore  des  nou- 
velles conftituées  depuis  le  Con- 
trat de  1567.  dont  on  luy  deman- 
da des  grands  arrerages, l’Hôtel 
de  Ville  prétendant  que  le  cou- 
rant des  unes  & des  autres  n’avoit 
pu  eflre  acquité  par  chacun  an  fur 
ladite  fomme  de  treize  cens  mil 
livres. 

XVII.  Tout  le  mal  eft  venu 
de  ce  que  les  deniers  levez  fur  le 
Clergé  furent  mis  entre  les  mains 
du  Receveur  de  l’Hôtel  de  Ville- 
enfuite  dequoy  , les  Prévôt  des 
Marchands,  & Echcvins , s’en  ren- 
dirent les  maitres,  & firent  l’impu- 
tation , comme  ,bon  leur  fembla  , 
au  préjudice  du  Clergé. 

XVIII.  Le  Clergé  êftantAf. 
femblé  à Melun  en  1577.  toutes 
ces  difficultez  furent  pleinement  ôc 
longuement  difeutées,  &rAfTem- 
bléene  voulut  jamais  reconnoître 
que  le  Clergé  fut  obligé  d’aucune 
fomme  vers  l’Hôtel  de  Ville  de 
Paris , fur  ce  que  le  Clergé  avoit 
fatisfait  à tout  parles  Contrats, 
qui  avoient  efté  executez  de  fa 
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part.  Defirant  d’ailleurs  fecourir 
le  Roy  dans  la  necefiité  de  lès  af- 
faires , elle  fie  un  Contrat  avec  fa 
Majeflé  au  mois  de  Février  1580. 
6c  luy  accorda  laTomme  de  treize 
cens  mille  livres  par  chacun  an, 6c 
pendant  fix  ans  feulement,  fous  les 
claufes  portées  par  iceluy',  6c  en 
fit  un  departement  qui  contient  la 
taxe  de  chaque  Diocefe. 

XIX.  En  1586.  1596.  6c  1606. 
le  Clergé  afïemblé  paflà  avec  le 
Roy  de  pareils  Contrats,  6c  fitauffi 
le  departement  fur  les  Diocefes 
des  fommes  quil  avoit  accordées 
à fa  Majellé. 

X X-  Lefdits  Contrats  n’étant 
que  pour  dix  ans , le  Clergé  s’eft 
toujours  depuis  afïemblé  à la  fin 
des  dix  années  de  chaque  Contrat, 
pour  le  renouvelier  s’il  y êcheoit. 
Et  c’eftce  quel’on  appelle  les  gran- 
des Afïemblées,  où  les  AlTemblées 
pour  le  renouvellement  du  Con- 
trat. 

XXI.  Les  Afïemblées  du  Clergé 
de  1611.  1615.  1618. 1635.  6e  1645. 
accordèrent  à fa  Majciîé  quelques 
impofitions  perpétuelles  6e  ordi- 
naires fur  le  Clergé  pour  faire  en 
partie  le  fond  des  gages  6e  taxa- 
tions des  Offices  des  Décimés  dont 
le  Clergé  avoit  confenty  la  créa- 
tion , 6e  firent  auffi  le  depai  tement 
de  ces  fommes  fur  chaque  Dioce- 
fe , fur  l’ancien  pied  des  Décimés 
de  151(3.  6ec, 

XXII.  l’AfTemblée  de  Mante 
en  1641.  fut  obligée  d’accorder  au 
Roy  de  grandes  fommes  pour  li- 
bérer le  Clergé  du  droit  d’amor- 
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tilfement  prétendu  par  fa  Majefté» 
6e  voyant  que  les  impofitions  or- 
dinaires 6c  perpétuelles  furie  Cler- 
gé luy  êtoient  d’un  grand  préju- 
dice, jugea  qu’il  valloit  mieux  ne 
rien  accorder  au  Roy  de  la  forte, 
mais  luy  donner  une  fomme  cer- 
taine à lever  en  deux  ou  trois  ans 
fur  les  bénéfices,  chargeant  par  ce 
moyen  le  bénéficier  , 6c  non  le 
bénéfice. 

XXIII.  Elle  accorda  ainfï  à f à 
Majcilé  entre  autres  chofes , qua- 
tre millions  cinq  cens  mille  livres 
fur  les  Bencficers  payans  Décimés, 
payables  en  trois  ans  par  égale  por- 
tion , 6c  enfin  un  departement  ge- 
neral fur  tous  les  Bénéficiers  du 
Royaume , fur  le  revenu  acluel  6c 
prefènt  de  chaque  bénéfice , félon 
la  connoi fiance  quelle  en  peut 
avoir , 6c  envoya  à chaque  Dioce- 
fêle  departement  quelle  avoit  fait. 

XXIV.  L’Afïemblée  de  1645. 
accorda  au  Roy  par  une  fubven- 
tion  extraordinaire , appcllée  Don 
gratuit , trois  millions  de  livres , 6c 
les  autres  Afïemblées  qui  ont  fui- 
vi , ayant  pareillement  accordé 
au  Roy  des  fu  b vendons  ou  dons 
gratuits , les  impofitions  en  ont 
efté  faites  fur  les  Diocefes  fur  le 
pied  de  l’impofïtion  de  Mante , 6c 
luivant  le  departement  fait  en 
1645.  de  forte  qu’ayant  fervv  de 
réglé  dans  toutes  les  Afïemblées 
qui  ont  tenues  depuis , il  a eflé 
nommé  par  les  délibérations  qui 
l’ont  authorifé , le  f ied  de  Mante 
rciïijié  en  164s* 


Chapitre  I. 


Titre  I. 

Des  Décimés  ordinaires , & de  ceux 
à qui  la  jnrifdiclion  & con- 
ttosjfànce  en  appartient. 

Chapitre  I. 

De  Vlmpofîtion  , departemens  & 
levée  des  Décimés  ordinaires. 

ORDRE  DES  GENERALITEZ , 
& des  Dioccfes  , félon  lequel  fe 
lèvent  les  Décimés  fur  le 
Clergé  de  France. 

r 

I. 

5.  GENERALITE'  DE  PARIS , 
Diocefes  de  Sens , Paris , Meaux, 
Senlis,  Soillons  y Beauvais , Char- 
tres. 

2.  GENERAL.  DE  CHAMPAGNE , 
Diocefes  de  Reims  , Troyes  , 
Chaalons , Langres , Laon. 

3. GENERALITE'  DE  PICARDIE, 
Amiens , Noyon , Boulongne. 

4 . GENERALITE ' D E ROVEN , 
Roüen,  Evreux  , Lyfieux,  Se'es. 
/.  GENERALITE ' DE  CAEN  , 
Bayeux,  Confiances,  Avranches. 

6.  GENERALITE'  DE  TOVRS , 
Tours,  le  Chapitre  de  faint  Mar- 
tin de  Tours,  le  Mans,  Angers. 

7.  GENERAL.  DE  BRETAGNE, 
Nantes,  Vannes,  Saint  Malo, 
Cornoüailles , Rennes , Treguier , 
Leon  , Dol , Saint  Brieuc. 

/.  GENERALITE'  DE  BOVRGES , 
Bourges,  Nevers,  Orléans. 

P~  GENERALITE'  DE  POITIERS, 
Poitiers , Maillefais , Angoulefme, 
Xaintes,  Luçon. 

M<  GENERALITE ' DE  RI  ON, 
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Clermont,  Tulles , Limoges , faîne 
Flour. 

if.  GENERALITE ' DE  DlfoN , 
Autun  , Chalon , Mafcon , Au- 
xerre. 

12.  GENERALITE ' D E LY  O N , 
Lyon , Mende,  Viviers , le  Puy. 

13.  GENERAL.  D E TOVLOVSE  , 
Touloufe  , CarcafTonne , Alby , 
Cadres , Mircpoix  , Saint  Papoul, 
Aleth,  Lavaur,  Rieux  , Montau- 
ban , Cahors , Rhodez , Palmiers, 
Vabres. 

14. GENER.  DE  MONTPELLIER , 
Montpellier , Nifmes , Narbonne, 
Beziers,  Agde,.  üfez,  Lodève,- 
Saint  Pons. 

//.  GENERAL.  DE  BORDE  AV  X, 
Bordeaux , Bazas , Acqs , Bayon- 
ne, Tarbes,  Agen,  Perigueux, 
Sarlat , Aire , Le&oure  , Lefcar , 
Condom , Auch  , Commenge  , 
Conferans,  Lombez. 

16.  GENERAL.  DE  PROVENCE 
Aix , Digne , Grade , Glandeve , 
Senez , Vence , Apt , Riez , Fré- 
jus, Si Héron,  Arles,  Marfeille  , 
Avignon  , Carpentras  , Tou- 
lon. 

17.  GENERAL.  DE  GRENOBLE, 
Vienne,  Grenoble,  Am  brun , Va- 
lence, Die,  Gap,  Saint  Paul, 
les  Benefïciers  de  la  P re voilé  de 
Houx  , les  quatre  Cures  de  la. 
Challellenie  de  Challeau  Dau- 
phin , Bénéfices  au  Diocelè  de 
V ezon , autres  Bénéfices  au  Diow 
celé  de  Bellay. 

IL 

REGLEMENT  F AIT  PAR 
les  Syndics  & Députez,  generaux 
Ddd  ij 
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du  Clergé  de  France , Le  17.  Fé- 
vrier JS76 . fur  les  abus  qui  fe 
commettaient  a la  levée  des  De- 
cimes  par  les  Receveurs  & Ser- 
gens. 

I.  Ce  Reglement  porte  que  les 
Receveurs  particuliers  déclareront 
par  les  quittances  qu’ils  bailleront 
aux  Beneficiers,  la  qualité,  le 
nombre,  valleur,&  prix  des  ef- 
peces  qu’ils  recevront. 

I I.  Qn’ils  tiendront  bon  2c  fi- 
delle  rcgiftredesfommes  qu’ils  re- 
cevront , auquel  fera  marqué  le 
jour  de  la  rccepte,  les  efpeccs, 
leur  valleur , dont  ils  drefieront 
des  extraits,  2c  bordereaux  lignez 
de  leurs  mains. 

III.  Donneront  lefdits  Bor- 
dereaux au  Receveur  general  du 
Clergé  , ou  à Tes  Commis  , en 
fournilïânt  les  deniers  des  Décimés 
qu’ils  Ton:  obligez  de  leur  envoyer 
le  plûtoft  qu’ils  pourront. 

I V.  Deffenfes  aux  Receveurs 
particuliers  d’exiger  aucune  chofe 
pour  le  droit  de  quittance  , ny 
pour  aucune  chofe  que  cefoit,  à 
la  referve  de  ce  qui  leur  a efté  or- 
donné par  leur  ètablifiemcnt. 

V.  N y pareillement  pour  les 
premières  lignifications  faites  aux 
Beneficiers  des  comrru fiions , taxes 
& departement  qui  feront  en- 
voyez pour  la  levée  des  deniers 
extraordinaires  fur  le  Clergé , aux 
peines  portées  par  les  Ordonnan- 
ces de  la  Majefté. 

VI.  Se  pourront  faire  payer 
des  frais  des  fécondés,  2c  autres 
lignifications  qu'ils  feront  obligez 


de  faire  fur  le  refus  des  Benea 
ficiers , de  payer  leurs  cottes  2c 
taxes.  . . 

VII.  Les  Huifiicrs  2c  Sergens 
feront  des  Proccz  Verbaux . de 
leurs  exploits,  2c  les  délivreront 
au  Receveur  general,  ou  à les 
Commis. 

VIII.  Mettront  au  pied  de 
leurfdits  exploits  le  falaire  qu’ils 
auront  pris  des  Beneficiers,  ou  Fer- 
miers , 2c  ne  pourront  cxceder  la 
taxe  portée  par  les  Ordonnances 
de  fa  Majefté  , ou  par  les  Arrefts 
de  la  Cour  , même  au  cas  qu’ils 
fafient  plufieurs  exploits  du  même 
jour. 

III. 

Ce  Reglement  fut  confirmé  par  les 
Lettres  "du  Roy  Henry  II J.  du  dix- 
huitième  Avril  ityô. 

IV. 

Il  yen  eut  encor  z un  autre  dur?. 
Avril  1776.  Pour  accclcrer  le  paye- 
nent  des  Décimes , 2c  décharger 
e Clergé  des  grands  frais  proce- 
dans  du  retardement  dudit  paye- 
ment, qui  fut  aufiî  confirmé  par 
Lettres  Patentes  du  même  Roy  du  17. 
Avril  fiivAnt.  Et  comme  tous  les 
chefs  y contenus  ont  efté  mis  dans 
es  Reglemens  fuivans,  il  feroit  inu* 
die  de  les  rappel  1er. 

V. 

Le  Clergé  fe  trouvant  enliiite 
vexé  par  la  nouvelle  ereétion 
des  Sergens  Colledeurs  des  Dé- 
cimés , dont  provenoit  le  retarde- 
ment des  payemens  d’icelles,  là 
Majefté  par fin  Edit , de  ijSs.  art. 
6.  ordonna  que  dans  les  lieux  oü 
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s n’ëtoient  encore  établis , il  n’y 
en  auroit  point  d’établis  à l’avenir, 
fie  que  dans  les  lieux  où  il  y avoit 
cité  pourveu , ils  feroient  fuppri- 
mez  avenant  vacation  par  mort , 
révoquant  toutes  les  provifions 
qui  pouroient  eftre  faites  dans  la 
luite. 

VI. 

Le  Roy  Henry  III.  fit  encore 
un  autre  Reglement  le  /.  Décembre 
is$2 . pour  les  Receveurs  des  De- 
cimes,  pour  leurs  Commis,-  Huif. 
fiers  fie  Sergens , pour  faciliter  la 
levée  8c  payement  des  Décimés , 
8c  pour  foulager  les  Bénéfices , 
dont  les  Chefs  font  compris  dans 
les  Rcglemens  fuivans. 

VII. 

Reglement  general  contenu  dans 
l’Edit  du  Roy  Henry  IV.  du  20.  J*n. 
vier  ifpp.  fur  la  levée  & payement 
des  Décimés. 

Ce  Reglement  contient  jç.  articles : 
le  premier  porte. 

I.  Que  le*  Décimés  ordinaires 
fe  lèveront  fur  les  Ecclefiaftiques 
parles  Diocefes , fuivant  les  Com- 
miflions  fie  Mandemens  ordonnez 
en  l’AfTemblèe  generale  du  Cler- 
gé , 8c  que  les  Receveurs  particu- 
liers des  Décimés  continueront 
leur  recepte  pendant  le  temps  du 
Contrat,  8cc. 

II.  Que  toutes  les  levées  de 
deniers , tant  ordinaires  qu’extra- 
ordinaires, fe  feront  efdits  Dio- 
cefes fur  le  pied  de  la  Décimé  de 
1516.  fans  préjudice  toutesfois  des 
Jugemens , fie  Arrefts  contradic- 
toires. 
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III.  Que  les  Fermiers  dps  Rece- 
veurs Ecclefiaftiques  pourront  être 
contraints  au  payement  des  Déci- 
més comme  pour  deniers  Royaux. 

IV.  Que  au  cas  que  les  Béné- 
ficiers pour  éviter  le  payement  des 
Décimés , fafïent.  des  Baux  à fer- 
me de  leurs  Bénéfices  à vil  prix, 
ou  à perfonnes  inconnues  , les 
Receveurs  particuliers  pourront 
faire  procéder  à nouveau  Bail  , 
au  plus  offrant  8c  dernier  enche- 
riflèur,  &c. 

V.  Les  Oecon ornes  des  Arche- 
vêchez,  Evêchez , Abbayes  8c 
autres  Bénéfices  eleftifs , pourront 
eftre  contraints  par  emprifbnne- 
ment  de  leurs  perfonnes , au  paye- 
ment des  Décimés,  nonobftant 
les  frais  par  eux  faits,  en  l'exerci- 
ce de  leur  Oeconomat. 

VI.  Les  Cures  des  Villes  qui  ne 
payeront  pas  les  Décimés , n’ayant 
point  de  temporel  de  revenu , fe- 
ront exercées  par  des  Vicaires, 
qui  feront  établis  Commiflaires , 
8c  qui  jouiront  d’icelles  jufques  à 
ce  qu’ils  ayent  des  deniers  fuffifâns 
pour  payer  lefdites  Décimés,  fie  les 
frais  de  faifie. 

VII.  Les  Receveurs  particu- 
liers pourront  arrêter  le  gros  deu 
au  Bénéficier  qui  n’a  autre  reve- 
nu , pour  lefdites  Décimés. 

VIII.  Toutes  faifies  , fie  execu- 
tions faites  pour  les  payemensdef. 
dites  Décimés , feront  privilégiées 
fie  preferez  à toutes  autres  det^ 
tes , fie  charges  quelconques , ex- 
cepté celles  qui  concernent  le  fer- 

vice  divin.  , . 
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ciale  fans  retardement,  à peine 
d’y  eftre  contraints , 5c  d’eftre  fur- 
pendus  pour  trois  ans  de  l’exerci- 
ce de  leur  Charge , 5c  de  privation 
s’il  y écheoir, 

XIX.  Donneront  tous  les  fix 
mois  aux  Archevêques  ou  Evê- 
ques, 5c  c.  un  état  de  leur  recep- 
te,  contenant  au  vray  5c  en  dé- 
tail ce  qu’ils  auront  receu , 5c  ce 
qui  leur  reliera  deû , à peine  d’y 
ellre  contraints  par  corps. 

XX.  Lequel  état  fera  vérifié 
huit  jours  après  qu’il  aura  elle 
prelenté,  5c  envoyé  aux  Agens 
generaux  du  Clergé , 5 cc. 

XXI.  Les  Sergcns  procedans 
à la  (àilie  des  fruits  des  Bénéfices, 
s’enquierront  li  les  fruits  des  Bé- 
néfices font  affermez , auquel  cas 
les  Fermiers  donneront  copie  de 
leurs  baux  aux  Huifiiers  5c  Ser- 
gens , à peine  d’y  être  contraints, 
même  par  corps , 5c  feront  lcfdits 
Fermiers  établis  Commiffaires,5cc. 
enfuitte  de  quoy  procéderont  à la 
vente  à la  maniéré  accoutumée , 
5cc. 

XXII.  S’il  ne  fe  trouve  perfon- 
ne  pour  enchérir  les  fruits , ou  s’ils 
font  ellimez  à li  vil  prix  que  les 
Décimés  5c  frais  des  Huifiiers  ne 
puillent  être  payez , les  Commif- 
faires  les  recevront  par  le  menu , 
5c les  Beneficiers  refulans  de  payer, 
5c  lesprecedens  Fermiers  5c  Rece- 
veurs defd.  fruits , feront  contrains, 
par  toutes  voyes , même  par  corps 
de  bailler  par  déclaration  les 
droits,  5c  revenus  des  Bénéfices, 
pour  être  levée  par  Iefdits  Com- 
miffaires. 
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XXIII.  Lefquels  Commilïài- 
res  compteront  pardevant  ceux 
qu’il  appartiendra , à la  diligence 
des  Receveurs  particuliers,  5c  fans 
retardement. 

XXIV.  Et  le  reliquades  com- 
ptes fera  mis  es  mains  des  Rece- 
veurs particuliers , jufques  à la  con- 
currence des  fournies  pour  lef- 
quelles  les  faifies  auront  elle  fai- 
tes, 5c  c. 

XXV.  Cet  Article  touchant  le  fa - 
laire  des  Huifficrs  , & leurs  procez> 
verbaux  , eli  conforme  aux  fptième 
& huitième  articles  du  Reglement  de 
1S76.  cy-dejfus, 

XXVI.  Les  receveurs  parti-  * 
culiers  doivent  prendre  les  quit- 
tances defdits  Huifiiers  ou  Sergens 
qui  ont  exploité  à leur  Requête, 

5Sc  reçu  les  Décimés  defdits  Bene- 
ficiers ou  leurs  Fermiers , 5c  en  tenir 
compte  aufdits  Beneficiers. 

XXVII.  Lefdits  Receveurs  fix 
mois  après  l’année  expire'e  , ren- 
dront compte  pardevant  les  Pré- 
lats, ou  leurs  V icaires , Syndics,  ou 
Députez  des  Diocefes , 5c  ne  pour- 
ront y être  contraints  par  corps. 

XXVIII.  Cet  article  eft  con- 
forme, aux  articles  4.  & s»  du  Regle- 
ment de  IS76.  cy-dejfus. 

XXIX.  Défenfes  aux  Rece- 
veurs particuliers  après  avoir  elle  * 
payez  des  18.  deniers  par  livre, 
jufques  à la  concurrence  de  quatre 
Décimés  pour  les  fubventions  or- 
dinaires , de  rien  prendre  au  delà 
des  fix  deniers  pour  livre , des  le- 
vées extraordinaires. 

XXX-  Les  Receveurs  generaux. 
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Provinciaux , bailleront  quittance 
diftinéfcement  aux  Receveurs  par- 
ticuliers des  Diocefes,decequ*ils 
recevront  de  chacune  nature  de 
deniers  , conformement  à l’ordre 
êc  Reglement  cy.  defliis  j envoyé- 
ront  dellxmoisen  lïx  mois  au  plus 
tard  , aux  Agens  generaux , 6c  au 
Receveur  general  du  Clergé  un 
eftat  des  Receptes  comme  il  a été 
dit  cy- devant.  Et  lefdits  Rece- 
veurs Provinciaux  feront  con- 
traints à l’entier  payement  des  det. 
tes  des  Diocefes  de  leur  générali- 
té, fauf  leurs  recours  contre  lefdits 
Receveurs  particuliers. 

XX  XI.  Lefdits  Receveurs  ge- 
neraux Provinciaux , pourront  en- 
voyer par  les  Diocefes  de  leurs 
generalitez  , faire  les  executions 
contre  les  Receveurs  particuliers 
qui  feront  en  relie  de  payer  les 
Décimés , trois  mois  après  chaque 
terme  expiré. 

XXXII.  Défenfes  aufdits  Re- 
ceveurs Provinciaux  6c  leur  Com- 
mis de  fejourner  plus  de  huit  jours 
en  chacun  Diocefe , pour  faire  les 
premières  contraintes  contre  lef- 
dits Receveurs  , ou  leurs  cau- 
tions 8c  c. 

XXXIII.  Les  Receveurs  des 
generalitez  de  Touloufe  , Mont- 
pellier, Bordeaux,  Aix  , 6c  Gre- 
noble font  obligez  d’envoyer  les 
deniers  de  leurs  Receptes  à la  ‘ Re- 
cepte  generale  du  Clergé  deux 
mois  après  qu’ils  les  auront  reçus. 
Ceux  des  generalitez  de  Lyon  , 
Rion , Poitiers  ,6c  Bretagne , dans 
fix  femaines  ,6c  les  autres  generali- 
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tez  dans  le  mois, à peine  lefdits 
délays  expirez  de  payer  l’interell 
defdites  fommes  à railon  du  denier 
douze , 6c  d’amende  arbitraire. 

XXXIV.  Lefdits  Receveurs  ge- 
neraux, Provinciaux, 8c  particuliers 
des  Diocefes , 6c  leurs  Commis  fe- 
ront de  la  Religion  Catholique, 
Apoflolique,  6c  Romaine,  fans  que 
ceux  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée en  p mitent  ellre  aucune- 
ment pourveus. 

XXXV.  Les  Juges  Commis  6c 
Députez  es  Bureaux  , auront  la 
connoillance  des  deniers  des  De- 
cimes  , payemens  d’icelles , circon- 
llances  6c  dépendances  , fans  re- 
ferve.  Comme  encore  celle  de  tou- 
tes levées  de  deniers  qui  fe  feront 
fur  les  Ecclelîalliquesjne  pourront 
prendre  gages  , ny  appointement 
fur  les  Diocefes , ny  faire  aucune 
levée  de  deniers  pour  raifon  de  ce. 
Et  pourront  faire  appeller  quel- 
ques Gonfeillers  de  Cour  Souve- 
raine, ou  de  Sieges  Prefidiaux  pour 
affilier  au  jugement  definitif  des 
caufes  pendentes  pardevant  eux. 

XXXVI.  Les  failîcs  faites  fur 
le  revenu  des  Ecclelialliques  faute 
de  payer  les  Décimés  font  (i  privi- 
légiées, qu’aucune  main  levée  ne 
le  fera  dudit  revenu  efdits  Bu- 
reaux 6c  Chambres  EcclcfialH- 
ques  qu’en  con lignant  ou  baillant 
caution  de  fatisfaire  aux  claulès 
defdites  làifies. 

XXXVII.  Le  Roy  enjoint  à 
tous  fes  Officiers  que  fi  leur  appert, 
qu’aucun  de  fes  fujets  de  quelle 
qualité  qu’ils  foient , jouïlTenc  & 
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prenait  les  fruits  d’aucuns  Bénéfi- 
ces , ou  qu’ils  les  ayent  fait  pren- 
dre  fous  quelque  prétexté  que  ce 
foit,  de  permettre  au  Receveur  des 
Décimés  du  Diocefe , de  contrain- 
dre lefditcs  perfonnes  au  payement 
defditesDecimes,  par  toutes  voyes, 
même  par  corps, 6cc. 

. XXXVIII  .Les  ufurpateurs des 
Bénéfices , & biens  en  dependans , 
feront  contraints  au  payement 
defdites  Décimés, parle  Receveur 
particulier  du  Diocefe  j & feront 
pourfuivis  à la  Requefte  des  Pro- 
cureurs generaux  de  fa  Majefté  6c 
à la  diligence  des  Syndics  des  Dio- 
cefes , pour  eftre  procédé  extraor- 
dinairement contre  eux,  &c. 

XXXIX.  Lcfdits  Procureurs 
generaux  de  fa  Majefté  ou  leurs 
îtibftituts , comme  aufîi  ledit  Syn- 
dic poursuivront  lcfdits  ufurpa- 
teurs , 6c  continueront  leurs  pour- 
fuittes,fans  qu’ilspuiflent  accorder, 
compofer , ny  tranfiger  dudit  de- 
liét , à peine  de  tous  dépens  dom. 
mages  6c  interefts  à fon  propre  & 
privé  nom.  Laquelle  pourfuite 
defdits  Syndics  fe  fera  aux  dépens 
du  Diocefe,  & les  dépens  6c  amen- 
des aufquels  feront  condamnez 
lefdis  vjolens  ufurpateurs , tourne- 
ront au  profit  dudit  Diocefe , 6cc. 

Cet  Edit  fut  vérifié  au  Parlement 
le  huitième  Mars  / spç-  fins  approba- 
tion de  U qualité  d'Occonomej  men- 
tionnée. 

VUL 

Les  referiptions  délivrées  parle 
fieur  de  CaftiJle  Receveur  general 
du  Clergé  fur  les  deniers  des  De- 


cimes  és  années  1593.  1594.  6c  rc- 
ftes  des  années  precedentes  » furent 
réglées  par  Arrcït  du  Confeil  d'Etat 
du  «27.  Ottobre  isçç. 

Et  Par  l'Edit  de  t6o6.  articles  2s . 
& 26.  Il  eft  porté  que  les  exemp- 
tions 6c  privilèges  accordez  auxEc- 
clefiaftiques  en  confideration  du 
payement  des  Décimés  eftant  ge- 
neraux pour  tous  les  Ecclefiafti- 
ques , fans  en  excepter  aucun , tous 
les  Bénéfices  de  quelle  qualité 
qu’ils  foient  feront  impofez  aux 
Décimés , quoy  qu’ils  ne  fe  trou- 
vent compris  és  rôlles  de  l’an  1516. 

L’Impofïtion  de  94.  mil  livres 
qui  eft  levée  tous  les  ans , fur  les 
Beneficiers  du  Royaume  outre  6c 
par-deflus  les  n.|cens  fix  mil  li- 
vres que  le  Clergé  a accoutumé 
d’accorder  tous  les  ans  au  Roy, 
pour  s’acquiter  de  pareille  fomme 
de  rente  envers  les  maifons  de  Vil- 
les de  Paris  6c  Touloufc,  fera  re- 
tranchée , 6c  ôtée  du  departement 
general  à l’advenir.  Et  les  fom- 
mes  qui  feront  levées  pour  les  pen- 
fîons  des  Miniftres  convertis  , de- 
meureront en  chaque  Province 
pour  y eftre  employées  par  les  Or- 
donnances des  Aflemblces  pro_ 
vinciales. 

IX.  X. 

Les  Chapelains  du  Diocefe  • 
d’Arles  dont  les  Chapellenies  n’ex- 
cedent  foixante  livres  de  revenu 
payeront  les  Décimés  , fuivant  le 
Reglement  de  l’année  1516-  Ainfi 
jugé  par  Arreït  contradictoire  du  Con - 
feil  privé  du  16.  Décembre  162s.  N<b- 
nob fiant  que  la  Chambre  Etclefiaftj- 
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que  d’Aix  eut  jugé  au  contraire  le  i+% 
Mars  1624. 

XI. 

Défenfes  aux  Commiffàires  des 
faifies  reelles , de  s’ingérer  au  fait 
des  faifies  qui  feront  faites  à la  Re- 
quête des  Receveurs  des  Décimés 
à faute  de  payement  des  Décimés, 
à peine  de  nullité , &c  de  repondre 
en  leiirnom  des  dommages,  &.  in- 
terdis des  parties,  far  Arrefl  du 
Confeil  privé  du  24.  Mars  1634. 

XII. 

• Il  fut  dit  par  Arrefl  du  Confeil 
et  Etat  du  dernier  Janvier  1634.  Que 
la  fomme  de  12700.  livres  impofée 
par  l’AfTemblée  generale  de  l’an- 
née 1635.  fur  le  Diocelc  de  Paris 
à raifon  des  nouveaux  Monafteres, 
feroit  levée  par  provilion,  fans  pré- 
judice des  remonftrances , & oppo- 
fitions  de  Monfeigneur  l’Archevê- 
que de  Pans , & des  Députez  du 
Clergé. 

XIII. 

Les  Archidiacres , & Doyens 
Ruraux  de  Normandie  furent 
maintenus  en  pofïeffion  d’appofer 
le  lcellê  > & d’ufer  de  faifies  fur  les 
biens  des  Curez  nouvellement  de- 
cedez  pour  feurté  des  Décimés 
u’il  pourroient  devoir  lors  de  leurs 
ecez.  Par  Arrefl  du  Confeil  d'Etat 
du  /o.  Àoùft  1641. 

XIV. 

L'Aflèmblée  de  1650.  voulant 
accélérer  le  payment  des  Décimés 
ordonna  au  fieur  de  Manevillette 
Commis  à la  Recepte  generale  du 
Clergé , de  délivrer  fes  contraintes 

contre  les  Receveurs  Provinciaux 

• 


qui  eftoient  en  demeure , après  les 
termes  écheus  , ôc  les  Receveurs 
Provinciaux  furent  condamnez  à 
luy  payer  les  interdis  des  fommes 
dont  ils  eftoient  en  relie , au  denier 
dix-huit  à commencer  un  moi$ 
après  les  termes  écheus , fauf  le 
recours  defdits  Receveurs  Provin- 
ciaux contre  les  Receveurs  parti- 
culiers , & aufdits  R eceveurs  parti- 
culiers à fe  pourvoir  contre  les  Be- 
ncficiers  qui  n’auroient  pas  paye 
les  Décimés. 

XV. 

Les  departements  faits  pour, 
l’impoficion  de  la  Décimé  fur  les 
Beneficiers  de  Bearn  furent  exe-* 
cutezfuivant  le  Reglement  qui  fut 
fait  par  l’AlTemblée  de  1655.  quoy 
que  les  chefs-lieu,  fuftent  feituez 
hors  le  Bearn  , & taxez  aux  De- 
cimes  , Far  deliberation  de  ladite  Af 
[emblée  du  12.  janvier  idjp. 

XVI. 

Le  fieur  Abbé  de  Pontaut  fut 
condamné  à payer  par  provifion 
les  Décimés  au  Diocefe  de  Lafcar 
en  Bearn , fuivant  le  departement 
de  1643.  quoyque  le  chef-lieu  de 
ladite  Abbaye,  fut  feitué,  & im- 
pofé  aux  Décimes  dans  le  Dioce- 
fe d’Aire.  Par  Arrefl  du  Confeil  d'E- 
tat du  10.  'Juillet  i6s8. 

XVII. 

Il  fut  défendu  aux  Réguliers  de 
faire  aucunes  Aftèmblécs  fur  le 
fait  des  Décimés , & taxes  du  Clen. 
gé , autrement  qu’en  la  forme,  & 
maniéré  pratiquée  jufques  à pre- 
fent,  & par  permifiion  de  l’Eve* 
que  Diocefain,  Par  Arrefl  duCon - 


' Ch  a p:i 

fiti  A Etat  du  feptiéme  Décembre 
*fS7- 

XVIIF. 

Les  Fermiers  des  Beneficiers  fe- 
ront contraints  par  corps  de  payer 
aux  Receveurs  des  Décimés  fur  le 
prix  de  leurs  baux  jufqu’à  la  con- 
currence dcfditesDecimes,  nonob- 
ftant  toutes  failles  faites  où  à fai- 
re. Par  Arreft  \du  Confeil  d'Etat  du 
19.  Novembre  1660. 

.Défenfcs  aux  Syndics  du  Cler- 
gé & Receveurs  des  Décimés  de 
communiquer  les  Regiftres  du 
Clergé  fur  le  fait  des  Décimés , à 
qui  que  ce  foit , fans  l’ordre  de  l’E- 
vêque Diocefain. 

Ajftmh,  dt  it6f, 

XIX. 

Un  nommé  Eymer  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  ayant 
Cté  êtably  fequeftre  &:  gardien 
des  fruits  d’un  Bénéfice  faify  à 
la  Requête  du  Receveur  des  De- 
cimes  faute  de  payement  defdites 
Décimés  , fe  prétendant  exempt 
de  cette  charge  comme  eftant  de 
ladite  Religion  prétendue  refor- 
mée , il  fut  dit  Par  Arreft  du  Con- 
feil  privé  du  2t.  Janvier  1667.  qu’il 
demeureroit  fequeftre  j fauf  à luy 
de  fe  pourvoir  pour  fa  décharge  au 
Bureau  du  Clergé  , avec  défenfes 
de  fe  pourvoir  ailleurs  pourrailon 
de  ce. 

XX. 

Pendant  la  vacance  du  Siégé 
Epifcopal  , on  ne  peut  changer 
l’ancien  departement  des  Déci- 
dés * ny  faire  aucune  autre  innova- 
tion dans  le  Diocefe.  Ainft  jugé 


par  Arreft  du  Confeil  A Etat  du  19. 
Oft obre  1671. 

XXI. 

Monfeigneur  l’Evêque  de  Senez 
en  execution  de  l’ Arreft  cy- delïiis 
donna  fon  Ordonnance  Je  tren- 
tième O&obrefuivant,  par  laquel- 
le il  ordonne  aux  Receveurs  des 
Décimés  de  fon  Diocefè  de  faire 
1 impôfition  & levée  du  terme 
alors  prefent  fuivant  l’état  dernier 
fait  par  fon  predece fleur , avec  dé- 
fenfes d y apporter  aucun  change- 
ment , à peine  de  concuffion,  &c. 

XXII. 

Il  y eut  des  défences  d’execu- 
ter  le  nouveau  departement  des 
Décimés  pour  le  Diocefe  de  Se- 
nez pendant  la  vacance  du  Siégé, 

& de  lever  plus  grande  fomme  que 
celle  portée  dans  l’ancien  depar- 
tement  Vivant  lequel  Je  recou- 
vrement des  Décimés  fera  fait, 
avec  reftitution  des  payemens  fais 
au  préjudice  de  ce.  Par  Arreft  du 
Confeil  privé  du  dixiéme  Novembre 
téjr.  rendu  en  execution  du  Prtce - 
dent  art . 21. 

XXIII. 

Les  Beneficiers  de  Navarre  fu- 
rent condamnez  de  payer  ince£ 
fammentleur  cotte  part  des  Déci- 
més , & dons  gratuits  conforme- 
ment aux  departemens  qui  en 
avoient  efté  faits , & l’Arreft  / *■ 
Confeil  du  quinziéme  Janvier  1 ' 
qui  fera  exécuté.  Quoy  faif  *7;k 
y feront  contraints  par  les  J^ntils 
ordinaires  avec  défenfe*  * voYes 
Beneficiers  de  fe  pour»  » aurait* 
feil  pour  raifon  de  r ,ofoauCon- 

,ef  à peine  de 
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nullité , caflation  de  procedures  , 
8c  de  tous  dépens, dommages  8c 
interdis.  Par  Arrcjl  du  Confeil  d'E- 
tat du  9.  Aoujl  1672 . 


Chapitre  II. 

Des  traitiez faits  avec  Us  chevaliers 
de  Malte  four  leurs  Décimés 
communément  appeliez»  la 
composition  des  Rhodiens. 

I. 

LÀ  fubvention  que  font  au  Roy 
avec  le  Cierge  les  Chevaliers 
de  l’Ordre  de  faint  Jean  de  Jeru. 
falem  eft  appellée  Compofition  des 
Rhodiens  , parce  que  lors  qu’ils 
tenoient  l’Ille  de  Rhodes , 8c  que 
le  Clergé  de  France  fecouroit  les 
Rois  dans  les  neceffitez  de  l’état, 
lefdits  Chevaliers  y entroient  pour 
quelqac  portion  , de  laquelle  ils 
composent  , avec  proteftation 
qucils  n'y  croient  obligez. 

Ladite  compofition  fut  évaluée 
par  le  contrat  de  Poifly  l’an  1561. 
à la  fomme  de  trente  fept  mille , 
huit  cens  cinquante  fept  livres, qui 
fut  continuée  par  le  contrat  de 
l’an  1567.  contre  lequel  lefdits 
Chevaliers  fe  pourvurent  au  Con- 
feil du  Roy  , 8c  firent  modifier 
leur  compofition  par  Arreft  du  1 6. 
Avril  jj68.  à la  fomme  de  16418. 
livres  dix  fols. 

En  l’an  1573.  le  Clergé  les  remit 
• à leur  première  compofition,  8c  eut 
fur  cela  divers  procez  avec  eux 
; jiifqu’a  l’Aflemblée  de  1606.  que 
2 par  tranfaélion  paflee  avec  le 
Cfei^ge  ils  s’obligèrent  de  payer  la 

^0  j ; 
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* fomme  de  18.  mille  livres  par  an 
pendant  les  dix  ans  du  contrat , 
en  deux  termes , entre  les  mains  du 
Receveur  general  du  Clergé, 

L’Aflemblée  de  1635-  les  taxa 
enfuite  pour  la  fubvention  extra- 
ordinaire à feize  mil  livres  de  ren- 
te , qui  furent  cedez  au  Roy  fans 
garantie  * 8c  l’Aflemblée  de  Mante 
au  fujet  des  Amortiflemens,  les 
taxa  à la  fomme  de  deux  cent  mil 
livres , eftant  raifonnable  que  les 
Chevaliers  qui  pofledent  de  grands 
biens , 8c  jouïflent  des  Privilèges 
Ecclefiafliques , contribuent  aux 
charges  extraordinaires  comme  au 
pafTc. 

Ce  n’cfl  pas  feulement  le  Cler-. 
gé  qui  les  y a obligé  lors  qu’il  a 
fait  les  taxes , mais  le  Roy  8c  les 
Deleguez  du  Pape  les  ont  cotti- 
fez  iorfque  le  Clergé  a cfté  taxe. 

Le  Roy  Charles  I X.  les  com* 
prit  fpecialement  en  fon  Edit  du 
mois  de  May  isâ 3.  lors  de  l’aliéna- 
tion qui  fut  faite  du  bien  de  I*E- 
glife  3 8c  les  Deleguez  du  Pape 
les  cottiferent  auffi  l’an  1386.  à 7$. 
mil  livres  pour  leur  part  de  l’alie- 
nation de  cinquante  mil  efeus  de 
rente  accordez  au  Roy  Henry 
III.  par  le  Pape  Sixte  V. 

1 1. 

Par  le  Contrat  en  forme  de 
tranfaélion , du  20.  Avril  1606.  pafle 
entre  le  Clergé  de  France  lors 
affemblé  à Paris , 8c  l’Ambafla- 
deur  8c  l’Agent  de  l’Ordre  des 
Chevaliers  de  Saint  J^an  de  Jeru- 
falem , la  fomme  de  378 37.  par  an, 
à laquelle  lefdits  Chevaliers  a- 
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voient  efté  impofez  pour  leur  parc 
des  Décimés  ôc  Subventions  , fut 
réduite  à celle  de  18000.  livres 
qu’ils  s’obligèrent  de  payer  par 
chacun  an  i la  décharge  du 
Clergé. 

f -s  III. 

Et  par  le  departement  qui  fut 
fait  de  ladite  fomme , à laquelle 
ladite  Compofition  des  Rhodiens  fut 
reduite,l’on  voit  que  dans  la  Géné- 
ralité de  Paris , Mon  Heur  le  grand 
Prieur  de  France , les  Commen- 
deries  ôc  Prieurez  en  dépendans 
contribuèrent  la  fomme  de  5344 
livres  o.  fol  6.  deniers. 

Dans  la  Généralité  de  Champagne, 
Moniteur  le  grand  Prieur  de 
Champagne,  les  Commenderies 
ôc  Prieurez  en  dépendans  contri- 
buèrent la  fomme  de  1794  liv. 

Généralité  de  Poitiers , Moniteur 
le  grand  Prieur  d’Aquitaine,  les 
Commenderies  ôc  Prieurez  en  dé. 
pendans,  3410HV.  10  f.4den. 

Généralité  de  Rion , Moniteur  le 
grand  Prieur  d’Auvergne  , les 
Commenderies  Ôc  Prieurez  en  dé- 
pendans , 6048  liv.  9 f.  4.  dcn. 

Généralité  de  Touloufe , Moniteur 
le  grand  Prieur  de  Touloufe,  les 
Gommanderies  ôc  Prieurez  qui  en 
dépendent,  1986  liv.  tyfiden. 

G eneralité de  Provence,  M onfieur 
lé  Prieur  de  Saint  Gilles , les  Com- 
menderies ôc  Prieurez  qui  en  dé- 
pendent. 8416  liv.  4.  f.  8.  den. 
Somme  totale , 18000  liv. 

ÏV. 

L'Aflèmbléé  generale  du  Cler- 
gé tenue  à Paris  en  l’an  1596.  or- 
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‘ donna  une  levée  de  la  fomme  de 
cinquante  un  mille,  quatre  ceni 
quarante  deux  efeus , quarante 
iept  ibis  quatre  deniers , impofee 
fur  le  Clergé  pour  le  payement 
de  certaine  fomme  prétendue , par 
les  Commendeurs  de  l’Ordre  de 
iàinrjean  dejerufalem,  pour  la- 
quelle il  y avott  Procez  au  Parle- 
ment de  Paris , entre  ledit  Clergé 
ôc  lefdits  Commendeurs: on  peut 
voir  les  mémoires  ôc  in flru étions 
que  ladite  Ademblce  fit  faire  pour 
s’en  inftruire  pleinement. 


Chapitre  lü. 


De  l’exemption  de  la  claufe  fblidaire • 

I. 

T E Roy  Henry  III.  par  fa  Decla - 
^ ration  du  10.  Février  tsSo.  dé- 
chargea de  la  folidité  pour  le 
payement  des  Décimés,  préten- 
due par  le  Prévoit  des  Marchands 
de  Paris , ôc  diminua  de  trois  cens 
mil  livres  les  arrerages  des  rentes 
conilituées  fur  le  Clergé , écheus 
avant  ladite  année  1580/ôc  déchar- 
gea des  fommes  y mentionnées. 

II. 

Henry  I V.  en  fit  de  même  par 
là  Déclaration  du  r.  May  isç6.  qui 
exempta  de  la  folidité  pour  les 
Décimés,  en  forte  qu’un  Dioceie 
ou  un  Bénéficier  ne  peuvent  citre 
contraint  pour  l’autre. 

III. 

Ce  qu’il  confirma  par  un  autre  De* 
claration  du  9.  Décembre  1606. 

IV. 

Louis  XIII.  accorda  une  pa- 

EEeiij 
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reiile  exemption  de  folidité  pour 
les  Décimés  t far  fa  Declaratio/i  du 
jo.  Aouft  iéif. 

V. 

Et  la  confirma  far  une  autre  Dé- 
claration , du  14.  'Juin  162t. 

VI. 

L’exemption  delà  claufè  folidai- 
rc  eft  ftipulée , tant  par  les  Con- 
trats puflez  entre  le  Roy  & le 
Clergé  de  France  pour  le  renou- 
vellement des  Décimés,  que  par 
ceux  qui  ont  efté  faits  pour  les 
dons  gratuits  accordez  à fa  Ma- 
jefté. 


Chapitre  IV. 

Des  décharges  en  faveur  des 
Bénéficiera  fpoliez» 

' I. 

DEndant  les  troubles  il  y eut 
. un  Reglement  fur  les  relies  deûs 
des  Décimés , par  Arreft  du  Con- 
feil  d’Etat , du  11.  Avril  1596.  por- 
tant décharge  pour  les  années  1589. 

lS9°-159I‘ 

II. 

L’Aflemblée  de  1615.  ordonna 
que  les  Particuliers  intereflèz  for- 
tiroient  de  l’Aflemblée,  tant  qu’el- 
le delibereroit  fur  leur  décharge, 
& non  pour  autre  occalîon. 

Pelib.  le  a Juin  i6if, 

III. 

La  même  Aflèmblée  ordonna 
qu’à  l’avenir  le  Receveur  ne  cou- 
cheroit  dans  fes  comptes  aucune 
décharge  fans  certificat , figné  de 
tous  les  Bénéficiers  dans  i’Aflem- 


la  clause  Solidaire  J 

blée  Synodale,  à peine  ’d’eftrere- 
jettée. 

U C.  Juin  \6ij. 

IV. 

Les  Agens  ayant  pris  l’autorité 
de  donner  des  quittances  des  cer- 
tificats qui  dévoient  eftre  rapor- 
tez  par  l’ordonnance  de  l’Aflèm- . 
blée , fie  ce  procédé  ayant  elle 
jugé  de  perilleufe  conlequence,. 
defenfes  furent  faites  aufdits  A- 
gens  de  décharger  les  comptes 
pour  quelque  occafion  que  ce  puif- 
fe  eftre,  & les  Aflemblées  quife- 
roient  à l’avenir  furent  exhor- . 
tées  de  ne  rien  allouer  fans  quit- 
tance. 

».  • • 

Dtlib.  de  /’ Ajfemb,  de  i Cif.  du  14,  Octobre. 

V. 

Les  Receveurs  Provinciaux  pre. 
tendans  une  taxation  fur  les  dé- 
charges accordées  aux  Diocefes , 
dont  les  deniers  ne  fojpt  pas  levez, 
il  fut  refol u que  dedü&ion  feroit . 
faite  des  deniers  des  décharges  ad- 
jugez aux  Diocefes,  ou  Benefij 
ciers  particuliers  , d’autant  que 
lefdits  Provinciaux  n’en  ont  pas 
fait  recepte  aéluelle. 

Ajfemb.  de  xéjf  u.  Juillet. 

VI. 

Les  Acrefts  du  Confeil  qui  a- 
voient  rétably  les  parties  rayées 
par  les  Aflemblées  generales  du 
Clergé , furent  révoquez  par  Au 
refl  du  Confeil  d'Etat , du  10.  Aouft 
1641.  qui  réglé  les  décharges  de- 
mandées par  les  Diocefes , êt  Be» 
nefîciers  fpoliez , conformement 
aux  Reglemens  du  Clergé  faits 
fur  ce  fujet. 


Chapitre  IV. 
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VII. 

Les  Diocefes  ou  Bénéficier*  qui 
^retendront  des  décharges  pour 
ïpoliations,  ou  non  jouïfTances , 
en  feront  faire  informations  trois 
mois  après  icelles  avenues  -y  les 
communiqueront  aux  Agens,  &. 
de  leur  contentement , en  obtien- 
dront Arreft  trois  mois  apres , & 
au  même  temps  le  feront  fignifîer 
au  Receveur  general.  Lefdits  A- 
gens  ne  pourront  confentir  auf- 
dites  décharges  qu’à  condition 
que  pareille  fomme  portée  par 
icelles  fera  retranchée  fur  le  fond 
de  l’Hôtel  de  Ville,  ny  le  Rece- 
veur faire  ce  retranchement  qu’au 
même  temps  que  les  Arrefts  luy 
feront  fignifîez,  lequel  n’aura  é- 
gard  à aucun  Arreft  de  décharge, 
qui  ne  (bit  dans  les  formes  cy- 
deflus. 

AJ/tmb.  it  164 u.  Novembre. 

VIII. 

II  fut  refo lu  d’un  commun  con- 
fentement , par  l’ Ajfcmblce  generale 
de  râsr.  au  mois  de  Mars , que  là 
Majefté  feroit  fiipliée  de  faire  faire 
le  fond  necefiàire  pour  le  rem- 
placement des  non  valleurs  des 
Diocefes  fpoliez , &c. 

Cependant  l’Aflemblée  ordon- 
na au  Sieur  de  Manevillette  de 
payer  le  fond  des  rentes , prefe- 
rablement  à la  fomme  de  trente 
fix  mil  livres  deftinces  pour  les  dé- 
charges de  Meflèigneurs  les  Car - 
dinaux , & autres  que  fa  Majefté 
avoit  vouju  gratifier , avec  defen- 
fes  audit  de  Manevillette  d’aquiter 
lefdites  décharges , tant  que  lef- 


dites  non-valleurs , & ïpoliations 
dureront , fie  jufques  à ce  que  le 
Roy  ait  fait  fond  pour  icelles. 

IX.  . 

IJ  fut  de  plus  refoluIei8.  Mars 
de  ladite  année  d’un  commun 
confentement , que  de  la  fomme 
de  huit  cens  loixante  deux  mil, 
cinq  cens  livres  que  l’on  devoit 
lever , le  Roy  en  toucheroit  cinq, 
cens  éc  huit  mil  livres , qui  luy  ont 
efté  accordé  par  deliberation  du 
2 y.  Janvier  dernier,  pour  ladepenfe 
du  Sacre  de  fa  Majefté  » les  pi  mil 
livres  reftans  des  fix  cens  mil  li- 
vres , ayant  efté  deftinez  pour*  le 
fond  des  ïpoliations  des  Dioce- 
fes affligez,  ainfi  qu’il  eft  porté 
par  les  Contrats. 

X. 

Défenfes  aux  Agens  de  don- 
ner leur  confentement  aux  Ar- 
refts de  décharge  qui  feront  pour- 
fuivis  par  les  Diocefes  ou  par  les 
Beneficiers  particuliers  , qu’aprés 
avoir  examiné  les  informations,  fi 
elles  (ont  dans  les  formes  re 
&c. 

I 

Dthb.de  1‘  AJftmb.it  i6f6. it  n.luiütt . 

XL 

Lefdits  Agens  doivent  refufer 
leur  intervention  aux  Beneficiers , 
& particuliers  qui  n’apporteront 
pas  le  confcptementdesSyndicsôc 
Députez  des  Bureaux  des  Dioce- 
fes , ou  feront  feituez  lefdits  Béné- 
fices,^. ^ 

lbidtm, 

XII. 

Les  déchargés  des  Diocefesfpo-’ 
liez  qui  auront  efté  jugées  bonnes, 


40$  De  laDechilugb  en  ïavbur,  ôcc. 


ayant  eftc  préalablement  prifès, 
fit  les  diligences  du  Receveur  ge- 
neral deuëment  juftifiées,I'on  don- 
nera  en  payement  à l’Hôtel  de 
Ville,  des  referiptions  fur  les  Diô- 
cefès  qui  font  en  relie. 

Ibid,  It  xi.  Aouft. 

XIII. 

L’AfTemblce  de  i<?j6.  lelèptic- 
me  Décembre  refolut  que  les  A f- 
lêmblées  prendroient  à l’avenir 
connoiflance  du  fait  des  décharges 
comme  elles  ont  fait  cy.  devant, 
conformément  aux  Ar refis  du  Confeil, 
des  années  1636.  & 1646.  6c  qu’il  en 
fera  fait  un  Reglement , lequel 
fera  mis  en  tête  des  comptes  du 
Receveur  general. 

ë XIV. 

Jl  fut  dit  par  Arrefl  du  Confeil  du 
13.  Janvier  rdjy.  Que  les  déchar- 
ges accordées , & réglées  par  l’Af- 
lemblée  de  1655.  fie  fui  vantes  , à 
tous  les  Diocefes  , 6c  Beneficiers 
du  Royaume , feroient  exécutées, 
fans  qu’ils  en  puiflent  prétendre 
d'autres  plus  grandes , ny  fe  pour- 
voir au  Confeil  pour  raifon  d’i- 
celles. 


ChapitheV. 


De  la  furlfdittion  & connoijfançe 
du  Décimés,  des  anciens  Syndics 
ér  Députez,  generaux  du  Clergé , 
& des  Chambres  Ecclefiaftiquej  , 
au  Bureaux  Generaux , & Dioce- 
fains , 

I. 

Ous  les  prpeez  & differens 
pend  ans , tant  au  Confeil  pri- 


vé qu’ailleurs , entre  les  ’ÿcnefî- 
ciers  , pour  raifon  des  taxes,  ôc 
cottizations  fur  eux  faites  pour  le 
rachapt  des  Domaines  de  l’Eglifc 
aliénez  pour  la  fubvention,  furent 
renvoyez  par  fa  Majeflé  aux  Dé- 
putez du  Clergé  de  France  , lors 
établis  d Paris.  Par  Lettres  Pat  en. 
tes  du  Roy  Charles  IX.  du  quator- 
zième A ouf  13(4.  vérifiées  au  Par- 
lement le  cinquième  Avril  fSé4* 
avant  Pafques . 

II. 

Les  Syndics , 6c  Députez  gene- 
raux du  Clergé  demandèrent  leur 
décharge  de  leur  gellion  dl’Af- 
femblée  de  1568.  laquelle  leur  fut 
accordée  le  neuvième  Février  , 
avec  approbation  , 6c  confirma- 
tion pour  cinq  ans , aux  charges 
portées  par  l’A&e  d’approbation 
dudit  jour,  6cc. 

III. 

Lefdits  Syndics  6c  Députez  ge- 
neraux du  Clergé  ont  pouvoir  de 
juger  tous  les  procez  mus  , 6c  à 
mouvoir,  6c  pendans  aux  Parle- 
mens  , Chambre  des  Comptes  , 
Cours  ides  A y des  , 6c  pardevanc 
tous  autres  Juges  , entre  toutes 
perfonnes  tant  pour  raifon  des  ta- 
xes , 6c  fommes  impofées  fur  le 
Clergé , que  pour  les  Décimés, 6c 
levées  d’icelles.  Par  l Edit  flu  Roy 
Charles  IX,  du  vingt -neuvième 
Mars  1 s 6t. 

IV. 

Ce  qui  fut  confirmé  par  les  Lit * 
très  Patentes  du  Roy  Henry  IV.  du 
neuvième  Avril  ispt.  par  lefquelles 
à Majeflé  déclara n’avoir  entendu 

paf 
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par  Ton  Edit  du  mois  de  Janvier 
precedent  portant  augmentation 

* de  pouvoir  à la  Cour  des  Aydes  ,* 
& aux  Eleus  , rien  innover  aux 
contrats  du  Clergé, 6cc. 

V. 

* 'La  Cour  des  Aydes  de  Mont- 
pellier  ayant  donné  des  Arrefts 
contre  le  Jugement  rendu  par  les 
Syndics  ôc  Députez  generaux  du 
Clergé  eftablis  à Touloufe , ledit 
Jugement  fut  confirmé  6c  lefdits 
Arrefts  au  contraire  caftez , Par 
Arreft  du  Confeil  d'Etat  du  dix -hui- 
tième PJovemhre  isçS.  avec  defen- 
fes  à la  Cour , de  prendre  connoif- 
fance  des  Décimés. 

VI. 

Des  Chambres  Ecclcfiafliquts  ou 
Bureaux  generaux  ^Diocefains. 

Mémoires  concernans  l établijfcment 
des  Bureaux  generaux , 

& Diocèfùns. 

Le  Roy  Charles  I X.  accorda 
aux  Syndics  & Députez  generaux 
du  Clergé  de  France  établis  à Pa. 
ris  le  pouvoir  ôc  jurifdi&ion  con. 
téùus  es  articles  i.  6c  3.  cy-deflus. 

Lefdits  Syndics  generaux  ayant 
été  revoqtiez  par  TAftemblce  de 
Melun  ,1e  Roy  par  le  contrat  du 
dixiéme  Février  1580.  accorda  la 
Jurifdidion  ôc  connoiftânce  qui 
1 leur  êcoit  attribuée,  à huit  Bureaux 
«generaux , 6c  Chambres  Ecclcfia- 
ftiques  qu’il  établit  és  Villes  de 
Paris  y Lyon , Rouen , Tours  , Bour- 
ges y Touloufe  , Bordeaux , & Aix 
en  Provence . A chacun  des  Bu- 
reaux , il  defigna  leur  reftbrt  6c 
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étendue , comme  s’enfuit. 

I.  R fort  de  la  chambre , dr 
Bureau  de  Paris.  Les  Diocefcs  de 
Sens,  Paris,  Odeans,  Chartres, 
Meaux , Auxerre , Troyes,  Reims, 
Laon,  Chaalons , Bauvais,Noyon, 
Soiftbns,  Amiens , Boulongne , 6c 
Senlis. 

I I.  Rejfort  de  la  Chambre , dr 
Bureau  general  de  Lyon.  Dioce* 
lès  de  Lyon  , Vienne,  Ambrun, 
Langres,  Aucun,  Mafcon,  Chalon, 
Grenoble , Valence , 6c  Die, faine 
Paul,  Nevers,  la  Prévôté  d’Houx, 
6c  Château  Dauphin. 

III.  Rtjfort  de  la  chambre  , 
& Bureau  general  de  Rouen.  Dioce- 
Ics  deRovicn  , Evreux  , Lizieux , 
Sées , Bayeux , Conftances , ôc  A- 
vranches. 

I V.  Rejfort  de  l.i  Chambre , & 
Bureau  general  de  Tours.  Dioçe- 
lès  de  Tours,  du  Mans,  Angers, 
Nantes,  Vannes,  faine  Malo, Cor- 
nouailles, Rennes,  T reguier,Leon, 
Dol,  ôefaint  Brieuc. 

V.  Rejfort  de  la  Chambre , & 
Bureau  general  de  Bourges.  Dio- 
cefes  de  Bourges,  Limoges, Tul- 
les , Clermont , Mende , S.  Flour , 
Dupuy , Alby , Caftres , Cahors , 
Rodez , Vabres. 

V I.  Rejfort  de  la  Chambre , & 
Bureau  general  de  Touloufe . Dio* 
cefes  de  Touloufe,  Audi , Nar- 
bonne , Lombez,  Pamiers , Confe- 
rans,  Carcaftonne, Tarbes,  Mire- 
poix,  faint  papoul , Montauban  , 
Montpellier , N ifmes,  Befiers,  Ag- 
dc , Ufez , Lodcve , 6c  S.  Pons. 

VII.  Rejfort  de  La  Chambra  , dp 
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Bureau  general  de  Bordeaux.  Dio- 
cefes  de  Bardeaux  , Poitiers  , 
Bazas  , Agen , Xaintes , Angouief- v 
me,  Maillezais,  Luçon,  Perigueux, 
Sarlat;  Condom , Ayre,  Bayonne, 
Acqs , Olieron , ôc  Lefcar. 

VIII.  Rejfort  de  U Chambre 
Cr  Bureau  general  d’Aix.  Dioce- 
fos  d’Aix,  Arles,  Digne,  Grade, 
Senez  , Vence,  Glandeve,  Apc, 
Gap  , Riez  , Fréjus  , Sifteron, 
Marfeille,  Toulon,  Avignon,  Car- 
pentras , Cavaillon , 6c  V aifon. 

Lequel  pouvoir  a été  continué 
aufdits  Bureaux  generaux  & Ch  am- 
bres Ecclefiaftiques  és  fufdites  Vil- 
les par  les  contrats  de  1586.  159 6. 
1606.  & 1615.  fur  lefquels  il  y a eu 
des  Lettres  Patentes  qui  les  con- 
firment dans  ladite  Jurifdi&ion  ex- 
pliquée cy.  devant. 

Il  doit,  y avoir  en  chacun  defdits 
Bureaux , dix  ou  douze  Juges  pour 
exercer  la  Jurifdiction , trois  Con- 
feillers  Clers , ou  à leur  défaut  au- 
tant de  Conièillers  Laïcs , ôc  Ca- 
tholiques defdites  Villes  , où  ils 
font  êcablis.  Les  Archevêques, ou 
Evêques  des  Reflorts  defdits  Bu- 
reaux prefideront  quand  ils  fi  ren- 
contreront. 

Lcfdits  Juges  defdits  Bureaux 
feront  élus  , ôc  nommez  par  les 
Archevêques  ou  par  le  plus  an- 
cien Evêque  fuffragant  de  la  Pro- 
vince , dans  la  maifon  Epifcopale 
ou  fera  étably  ledit  Bureau. 

Seront  graduez  , ôc  conflituez 
aux  Ordres  Sacrez  -,  de  probité,  ôc 
experiance  j feront  tenus  prefens,6c 
jouyront  de  tous  les  fruits  de  leurs 


prebendes , ôc  Bénéfices. 

Ne  pourront  ‘pour  letirs  gageif 
prendre  aucun  appointèrent  der 
Diocefes  qui  les  auront  commis 
ny  faire  aucune  levée  de  Décimes 
fur  iceux , pour  raifon  de  ce. 

1 Les  Bureaux  generaux, & Cham. 
bres  des  Décimés  , fo  tiendront 
une  fois  la  femaine , ou  plus  fou- 
vent  fi  les  affaires  le  requièrent, au 
Palais  ou  maifon  du  Seigneür  Ar- 
chevêque de  la  Province  ou  fora 
ledit  Bureau  par  fon*  mandement.  ' 

Les  parties  fe  pourront  pourvoir 
contre  les.  Jugemens  defdits  Bu- 
reaux generaux  , par  Requête  , 
fans  qu’il  foit  befoin  d’obtenir  Let- 
tres de  Requête  Civile,  &c.  & les 
Jugemens  qui  interviendront  au- 
ront force  d’Arrelt  fans  que  les 
parties  y puiflent  plus  revenir. 

L’Oncle  ôc  le  neveu , & les  deux 
freres , Ôc  autres  parensaux  degrez 
prohibez  par  l’Ordonnance  ne 
peuvent  dire  reçeus  aufdits  Bu- 
reaux. 

Les  Juges  établis  , ôc  Députez 
aufdits  Bureaux  , peuvent  fo  dé- 
charger de  leur  députation,  auquel 
cas  en  feront  nommez  d’autres 
par  les  Provinces  qui  les  auront 
députez. 

Et  en  cas  qu’uneprovince  ait  pro- 
cez  contre  une  autre , 6c  qu’il  y eut 
contention  de  Reflort,  elles  pour- 
ront convenir  déjugés  du  Bureau' 
le  plus  proche , fi  mieux  elles  n’ai- 
ment attendre  la  première  Afiem- 
blée  generale  du  Clergé. 

Les  Bureaux  Diocefains  furent 
feulement  accordez , ôc  établis  par 


« 
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le  contrât  fait  avec  le  Roy  ,1e  8. 
Àouft  1615.  ‘ 

VII. 

' Cà  fat  cnfuite  de  la  delibera- 
tion de  P A Semblée  de  Melun 
que  les  Bureaux  generaux  te  Dio- 
cefains  forent  établis , te  que  Le 
Roy  Henry  L 1 1.  donna  fon  Edit  du 
dixiéme  Février  t si 0.  qui  en  confir- 
me l'étahlijfement.  1 

» *"  •’  -l:-  • VIII.  -*•  • , 

Le  R6y  Henry  IV.  confirma 
aüfli  i'êcablilfemént  defd.  Cham- 
bres Ecclefiaftiques  par  fon  Edit  du 
premier  May  isçô.  Et  leur  continua 
pour  dix  ans  la  Jurifdi&ion  qui 
leur  avoit  efté  attribuée  par  l’Edit 
precedent. 

Le- meme  Roy  par  fon  Edit  du  neu- 
vième Décembre  1606.  continua  la- 
dite Jurifdi&ion  dcfdits  Bureaux 
pour  dix  ans.  > 

X. 

VAJfemblêe  generale  de  1606.  fit  un 
Reglement  tôuchàrit  lajurîfdic- 
tion  dei  Burcâuk  geheràux  des 
Décimés,  lequel  eft  conforme  à ce 
*qurà  efté  dit  cy  dcïTus  art. ‘6. 

: r - xî  ,,  -,  . 

Elle  ordonna  encore  qùfc  leDio- 
èfcfe  de  Ncveïi  reffor  droit  au  Bu- 
reau de  Pâtis  pour  le  temps  du 
contrat  qui  feroit  fait  avec  le  Roy 
fût  la:  reqûifition  dudit'  Dioccfe. 

L*  kS.  Javier  1606. 

vi?  XII.  • ■■••• 

Il  fut  Cncôre  arrefté  le  vingt 
deuxieme  Février  foivant , que  le 
Roy  feroit  fupplié  d’ajouter  à l’arti- 
cle du  cahier  prefenté  à fa  Majefté 
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que  les  Sieurs  Evêques  te  Dépu- 
tez des  Diocefcs  , jugeroient  en 
première  inftancede  toutes  chofes 
univerfcllcment,fauf  l’appel,  te  de 
trente  livres  au  deflous  en  dernier 
reflbrt , te  fans  appel , te  que  les 
Baux  à Ferme  qui  fc  feront  fur 
les  faifics  des  Bénéfices  , ferorenc 
faits  pardevant  lefdits  Evêques  ou 
Députez,  appelle  le  Juge  Royal 
du  lieu, ou  autre  prochain. 

XHL 

Procez  ayant  efté  meû  parde- 
vant le  Lieutenant  general  de 
Bourges  pour  raifon  des  Décimés, 
ledit  procez  fut  renvoyé  au  Bureau 
êtably  à Bourges  par  Arrefl  contra- 
dictoire du  Confit  privé  du  vingt- 
huitième  Avril  1614.  avec  défenfe 
audit  Juge  d'en  prendre  aucune  con - 
noijjance. 

XIV. 

Le  contrat  pafie  entre  le  Roy , 
te  le  Clergé  de  France  le  huitiè- 
me Aouft  1615.  pour  le  renouvel-  • 
lementdcs  Décimes,  porte  expref* 
fcmentque  fa  Majefté  accorde  que 
les  caufes  qui  font  de  la  connoif- 
fance  te  judfdi&ion  cy-devant 
accordée  aux  Bureaux  , feront  ju- 
gées , te  décidées  en  première  in- 
ftance  , par  les  Evêques  / Syndics 
&Deputczdes  Dioccfes,  fauf  l'ap- 
pel aux  Bureaux. 

Et  quant  aux  caufes  te  diffeJ 
rens  qui  n excéderont  la  fomme 
de  vingt  livres  en  principal , ils  y 
feront  jugez  en  dernier  refTort , te 
fans  appel. 

Par  ce  contrat , ç?  partons  les  au- 
tres la  Jurifditfion  des  Bureaux  ge- 
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4ti  D es  Chambres  Ecclesiastiques  ou  Bureaux,&c. 

XIX. 


neraux  tfi  confirmée. 

' XV. 

Les  Bureaux  generaux,  6c  les 
Diôccfains  furent  confirmez  6c 
continuez  par  Lettres  Paternes  en 
forme  d'Edit  du  mois  de  Juillet  i ûif . 
& par  déclaration  de  Ja  Majcflé  du 
mois  de  May  1626. 

XVI. 

Le  Parlement  de  Bordeaux 
ayant  voulu  prendre  connoifiancc 
d’un  Jugement  rendu  en  la  Cham- 
bre Ecclcftaftique  dudit  Bordeaux 
le  vingt-unicme  Janvier  16-19.  il 
fut  dit  par  Ar-reft  du  Confeil  d'Etat 
du  dixiéme  juillet  fuivant , que  ledit 
Jugement  feroit  exécuté  nonob 
liant  oppofitions  , ou  appellations 
quelconques , avec  défenfes  audit 
Parlement  de  connoitrc  des  Juge- 
mens  de  ladite  Chambre,  ny  du 
fait  des  Décimés. 

XV  11. 

L’Abbelïc  de  Fonce,  vrault 
-fut  renvoyée  en  la  Chambre  *Ec- 
clcfi2ftiquc  -de  Bordeaux  , pour  y 
procéder  fur  l’exemption  quelle 
pretendoit  avoir  de  payer  les  De- 
cimes  , nonobflant  * Ane fl  de  réten- 
tion du  grand  Confeil  par  Arrejl  du 
Confeil  prive  du  26.  A ou  si  1622. 

XVI  II. 

Il  fut  défendu  à la  Chambre 
des  Comptes  , Aydes  6c  Finances 
de  ‘Bourgogne  , 6c  à tous  autres 
Juges , de  connoîere  des  Décimes 
A:  'fubventions  , par  Arrefl  du  Con- 
fit d’Etat  du  trentième  Juin  1627. 
■portant  renvoy  aux  Bureaux  gene- 
raux pour  en  juger  en  dernier  r effort. 


L’Evêque  de  Poitiers  , fon 
grand  Vicaire,  les  Syndics,  6c  Dé- 
putez du  Clergé  dudit  Dioccfc  , 
connoîtront  feuls  des  Décimés, 
Enjoint  à tous  Huifiiers  6c  Scr» 
gens  de  mettre  leurs  Sentences  à 
execution  , defenfe  au  Lieutenant 
general  de  Poitiers  6c  à tous  au- 
trcsjuges  de  les  troubler  en  l’exer- 
cice *dc  ladite  Jurifdi&ion.  Ainfi 
jugé  par  Arrefl  contradictoire  du  Par* 
lement  de  Taris  du  dix -huitième 
Avril  162$. 

X X. 

Les  procez  mus  6c  à mouvoir 
dans  le  Diocefe  de  Chalon  fur 
Saône  pour  les  Décimes  fcfubvcn- 
tions,  furent  renvoyez  au  Bureau 
de  Lyon , par  Arrell  du  Confeil  pri- 
vé du  premier  Avril  1631.  ( fans  s’ar-r 
relier  aux  Arrells  du  Parlement  de 
Dijon.;  Et  par  ledit  Arrell  il  fut 
dit  que  les  Edits  de  création  des 
Bureaux  6c  Chambres  Ecclefiafti-r 
ques  ferorent  prefentez  audit  Paj> 
lement  pour  y être  cnrcgillrez. 
XXI. 

Conflit  de  jurifdi&ioncflant  afr 
rivé  entre  la  Chambre  Ecclefiafti- 
que  de  Bordeaux  6c  le  Sénéchal 
de  la  Rochelle  , pour  raifon  des 
Décimés , il  intervint  Arrell  conr 
tradi&oirc  du  grand  Confeil,  du 
quatorzième  Décembre  i6yi.  par 
lequel  fans  avoir  égard  à la  de- 
mande du  CommilTaire  aux  fai- 
fies  Reélles  , l les  parties  furent 
renvoyées  en  ladite  Chambre  Eç? 
elefiaflique  de  Bordeaux. 
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XXII. 

Le  Roy  Louis  XIII.  par  fin  Edit 
du  mots  de  Juin  163},  établit  une 
Chambre  Ecclefiaftique  en  la  Vil- 
le de  Pau. 

XXIII. 

Les  petits  Bureaux , 8c  Cham- 
bres Ecclefiaftiques  de  Bcarn  , 
connoîtront  du  fait  des  Décimés. 
Ainfi jugé  par  Arrefi  du  Conftil  Pri- 
*oé , du  23.  Septembre  1633.  *vcc  dé- 
fenfe  an  Parlement  de  Pau , & à tous 
autres  Juges  d’en  prendre  connoif 
fance , 

XXIV\ 

Le  Roy  fans  s’arrêter  à l’Or- 
donnance des  Commiflaires  établis 
pour  la  vérification  des  dettes' du 
Languedoc , ordonne  que  la  fcn- 
tence  de  la  Chambre  Ecclefiafti- 
que  de  Toulouze , rendit  contre 
les  Confuls  de  Cal  vilIon  le  ii.j 
Septembre  1633.  fera  exécutée,  a- 
vec  défenfes  aufdits  Commillaires 
de  connoîtrc  du  fait  des  Décimés. 
Par  Arrelt  du  Confeil  Privé , du  22. 
Aon  II  1634* 

XXV. 

Défenfes  au  Parlement  8c 
Chambre  de  l’Edit  de  Grenoble, 
de  connoître  du  fait  des  Décimés. 

toutes  perfonnes  de  fe  pour- 
voir ailleurs  pour  raifon  de  ce, 
qu'aux  Chambres  Ecclefiaftiques, 
à peine  de  nullité  , dépens , dom- 
mages 8c  interefls.  Par  Arrelt  du 
Confeil  Privé  y du  S.  May  163 S* 

XXVI. 

Le  Receveur  Provincial  des  De- 
cimes  en  la  Généralité  de  Dau- 
phiné, ài\c  Receveur  particulier 
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du  Diocefe  de  Gap  continueront 
les  executions  qu’ils  avoient  com- 
mencées pour  le  payement  des  De- 
cimes  , 8c  nonobftanc  les  défenfes 
du  Parlement  de  Grenoble,  que 
là  Majefté  a levées,  avec  défen- 
fes de  fe  pourvoir  ailleurs  qu’en 
la  Chambre  Ecclefiallique , pour 
raifon  de  ce , Par  Arrefi  du  Confetl 
Privé  y du  24 . Novembre  1637. 
XXVII. 

Sa  Majefté  fans  s’arrêter  à l’Ar- 
reft  du  Parlement  de  Paris , du 
17.  Juin  1618.  renvoya  une  inftan- 
ce  des  Décimés,  pendante  audit 
Parlement,  en  là  Chambre  Ec- 
clefiaftique  de  Poitiers , & par  ap- 
pel en  celle  de  Bordeaux , avec 
défenfes  de  fe  pourvoir  ailleurs 
pour  raifon  de  ce , & à tous  Juges 
d’en  prendre  connoifiance , .à 
pcÉfc  de  nullité,  dépens,  dom- 
mages 8c  interefts.  Par  Arrefi  du 
Conftil  Privé  y du  12.  Avril  f isp. 

XXVIII. 

L’execution  duquel  Arreft  fut 
ordonnée  par  celuy  dudit  Confeil, 
du  S.  Juillet  fuivant  3 par  lequel  le 
Receveur  des  Décimes  du  Dioce- 
fe  de  Poitiers  fut  déchargé  de  l’af- 
fignation  à luy  donnée  au  Con- 
feil , en  vertu  d’un  prétendu  Ar- 
reft dudit  Confeil , $c  prife  de 
corps  décernée  contre  le  Sergent 
qui  l’avoit  fignifié  , 8c  donné  l’af- 
fignation  , lequel  fut  interdit. 
XXIX. 

Défenfes  tant  au  Prcfidial  de 
Poitiers , qu’au  Confervateur  des 
Privilèges  de  l’Üniverfité,  8c  à tous 
autres  Juges  de  prendre  connoif- 

Fffiij 
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fance  des  Detimes , ny  des  empri- 
fonnemens  faits  eh  vertu  des  con- 
- train  tes  décernées  par  le  Receveur 
des  Décimes,  mais  pourraifon  de 
ce  l’on  fe  pourvoira  au  Bureau  Ec- 
•clefiaftique  de  Poitiers,  & par 
'appel  en  la  Chambre  Ecclefiafti- 
que  de  Bordeaux.  Par  Arrejl  du 
Confeil  Privé , du  13.  May  163p.  par 
lequel  il  eft  permis  aux  Receveurs 
des  Décimés  de  fe  fervir  des  pri- 
fons  royales , ou  de  celles  de  l’E- 
vêché à leur  choix. 

XXX.  ■ I. 

Le  Lieutenant  Criminel  de 
Reims  & le  Parlement  ,•  firent  une 
procedure  contre  les  Sergens  por- 
teurs des  Décimés  de  Reims,  la- 
quelle fut  -caflée  par  Arrejl  contra- 
dictoire dut-  Confeil'  Privé , du  4. 
faillit  j 642.  & les  parties  renvoyées 
en  la  Chambre  Ecclefiafticjnl  de 
ladite.  Ville,  avec  défenfes  tant 
audit  Parlement  qu’audir  Lieute- 
nant Criminel  de  prendre  connoif- 
fance  des  Décimés,  aux  parties 
& à tous  autres  de  fe  pourvoir  ail- 
leurs qu’en  ladire  Chambre  Eccle. 
lîaftique,  à peine  de- tous  dépens, 
dommages  & interefts. 

XXXI. 

Les  Syndic  & Receveur  desDe- 
cimes  du  Diocefc  de  Reims,  & 
les  Religieux  Benedi&ins  de  la 
Congrégation  de  Saint  Maur , 
ayant  Procez  touchant  les  Déci- 
mes , les  parties  furent  renvoyées 
a la  Chambre  Ecclefia/lique  de 
Reims , nonobstant  l’évocation  ge- 
nerale au  grand  Confcil'de  toutes 
les  caufes  de  ladite  Congrégation, 


alors  unie  à l’Ordre  de  Clugny. 
Par  Arreît  contradictoire  du  Confeil 
Privé , du  10.  fuillct  1643. 

XXXII. 

Le  Chapitre  de  Brioude  en  Au- 
vergne, fut  condamné  de  payer 
la  taxe  à laquelle  il  avoiteftéim- 
pofé  par  Monfeigneur  I’Evêqtfe 
de  faint  Flour,  pour  le  rétablifïè- 
ment  d’uné  Chambre  Synodale 
du  Diocefè  de  fàint  Flour.  parAf- 
rejl  contradictoire  du  Confeil  Pribé, 
du  7.  Aoujt  1643.  v*c-u- 

XXXIII. 

Le  Confeil  d’Etat  fit  défenfes 
à tous  les  Receveurs  des  Décimés, 
leurs  Commis , & autres  employez’ 
à la  perception  de  la  taxe  extra- 
ordinaire & des  Décimés  , & U 
tous  Beneficiers  de  fe  pourvoir 
ailleurs  pour  raifon  d’icelles, qu’au* 
Bureaux  particuliers  des  Diocefèa, 
& par  appel - aux  Bureaux  gene- 
raux des  Provinces,  fous  quelque 
pretexte  que  ce  foit,  à peine  de 
mil  livres  d’amende.  Par  Arrejl  du 
ii.  Décembre  1647.  1 -"•* 

XXXIV. 

Le  même  Confeil  fit  auflî  dé- 
fenfes a toutes  les  Cours  Souve- 
raines ,;  & autres  juges  Royauxdb 
connoître  du  fait  des  Decimes-êc 
taxes  extraordinaires  du  Clergé  , 
& à toutes  perfbnries  de  fe  pour- 
voir ailleurs  qu’aux  Chambres  Ec- 
clefiaftiques  pourraifon  de  ce , & 
que-  les  Jugemens  defdites  Cham- 
bres fjront  executez  par  les  Huif- 
fiers,  & Sergens  Royaùx , à peine 
d'en  repondre  en  leur  nom , en- 
joignant ^pour  cet  effet  aufdites 
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Cours  & Juges  'd’accorder  tous 
parèatis  ncceftaires. 

Atujt dudit  Ctrafed^'Etat , du  i yt  Otlobrt  i6j& 

■'  - 1-  XXXV.. 

« Le  Parlement  de  Paris  ayant 
reccu  l’appel  d’une  Sentence  ren- 
due en  la  Chambre  Ecclcfiaftiquc 
de  Reims*  le  13.  Avril  1646.  fur 
un  fait 'de  Décimés;  les  parties 
furent- renvoyées  en  la  Chambre 
Souveraine  des  Décimes , établie 
a Paris,  -pour y procéder  fur  ledit 
appel-,  avec  défenfes  audit  Parle- 
ment , & à tous  autres  d’en  pren- 
dre connoiflâncc.  Par  Arrefi  du 
Confiât  'Privé  / du  ç.  Juillet  1652. 

> ms.*  XXXVI.  < » • 

* Le  Receveur  des  Décimés  du 
DioCcfode  Saint  Malo*  ayant  été 
eondanvné^  par 'Corps  de  reprefen 
terid  departement  des  Décimés 
fait  eri‘1516.  &T  défenfes  lu  y ayant 
cft6  faites' de  contraindre  un  Bé- 
néficier dudit  Diocefc  au  paye- 
ment des  Décimes , par  Arrefi  du 
Parlement  de  Rennes , du  2 S.  Juin 
/ÿ/^.'il ’auroit  fait  affigner  audit 
Parlement  le  Syndic  du  Clergé 
dudit  foiocefe  pour  prendre  fon 
fait  &:  caufc  en  main;  même  de 
reprefenter  ledit  departement , il 
fut  dit  par  Arrefi  du  Confiât  Privé , 
du  12.  Offobre  fuivant  16S2.  que 
ledit  Syndic  dudit  Diocefc  feroit 
déchargé  de  l’aflignation  à luy 
donnée  .audit  Parlement,  que  le- 
dit Bénéficier  &:  autres  dudit  Dio 
cefe  payeroient  les  Décimés  con- 
formement aux  Reglcmens  du 
Clergé  , fauf  à eux  à fe  pourvoir 
en  la  Chambre  Ecclcfiaftiquc  de 


Saint  Malo,  avec  défenfes  tant 
aux  Bencficiers  qu’aux  Receveurs 
dcfdices  Décimés  de  fc  pourvoir 
audit  Parlement  pour  raifon  des 
fur- taxes , à peine  der trois  mil  Ü-  - 
vres  d'amende  , dépens , domma- 
ges» & interefts.  . < 

m"  rXXXVI’h  • • • 

Le  Roy  fans  avoir  égard  aux 
remontrances  du  Parlement  de 
Rennes , cafta  tous  les  Arrefts  qu’il 
avoir  rendu  pour  les  Décimés,  & 
& taxes  extraordinaires  du  : Cler- 
gé , comme  donnez  au  préjudice 
des  Reglcmens  & Arrefts  du  Con- 
feil  * avec  défenfes  audit  Parle- 
ment &:  Prefidiaux  de  Bretagne 
d’en  connoîcreà  l'avenir,  à peine- 
de  defobcïflance  ôcd’interdiàion, 
& de  répondre  par  les  Prcfidens 
& Raporceurs  de  tous  les  dépens, 
dommages  &:incerefts,  & du  re- 
tardement dé  la  levée  des  Déci- 
més,* Seaux  Bencficiers  de  s’y 
pourvoir , à'  peine  de  mil  livres 
d'amende , &c.  Par  Arrefi  du  Con- 
fiât d’Etat  y du  2.  Avril  16 SS.  &par 
cetuy  du  r/.  'Janvier  16 S7.  qui  réitéré 
lefidites  défie  n/c  s. 

X XXVI I L 

L’Aftcmblce  de  1651.  ordonna 
que  les  conteftacions  qui  naîtroienc 
fur  le  fait  des  taxes , foie  en  fur- 
taxe  ou  autrement , fer  oient  jugées 
dans  les  Bureaux  particuliers  des 
Diocefes,  &:  par  appel  dans  les 
Chambres  Ecclefiaftiques,  fans 
que  la  levée  en  puifte  eftrc  retar- 
dée, ny  qu’un  Officier  puifte  cftrc 

contraint  pour  l’autre  , & c. 

. - ...  •»* 
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XXXIX. 

Le  different  d’entre  le  Rece- 
veur des  Décimes , &:  le  Syndic 
du  Clergé  du  Diocefc  de  Maille- 
zais , pour  le  droit  de  flx  deniers 
par  livre , taxations  , &:  autres 
droits  que  ledit  Receveur  deman» 
doit  au  Clergé , fut  renvoyé  en  la 
Chambre  Ecclcûaftique  de  Bor- 
deaux , par  Arrcjl  contradictoire  du 
Confeil  Privé,  du  2 S . Avril  1654. 
XL. 

Le  Receveur  des  Décimés  du 
Diocefe  de  Chartres  fut  dechar. 
gé  de  laflîgnation  qui  luy  avoit 
c\è  donnée  aux  Requeftcs  du  Pa- 
lais , pour  le  fait  des  Décimes , 
fa uf  à fe  pourvoir  dans  la  Cham- 
bre Ecclefiaftique  de  Chartres. 
Par  Arrefi  du  Confie  il  Privé , du  33. 
octobre  iCS4‘ 

X L I. 

Il  y eut  plufieurs  Sentences  de 
ladite  Chambre  Ecclefiaftique  de 
Chartres  fur  ledit  fait  des  Déci- 
més, qui  furent  confirmées  par  un 
Autre  Arrefi  du  C on (cil  Privé , du  S. 
Février  16s S.  nonobftant  une  Sen- 
tence du  Chaftclct  de  Paris  don- 
née au  contraire. 

xLir. 

Sur  les  taxes  du  Clergé  pour 
rimpofition  du  Don  gratuit  accor- 
de au  Roy  par  rAfTcmblée  de 
les  parties  furent  renvoyées 
au  Bureau  particulier  du  Diocefe 
de  Lyzieux  en  première  inftance, 
àt  par  appel  en  la  Chambre  Sou- 
veraine des  Décimés  de  Roiien 
Par  Arrefi  dudit  Confeil , du  2p. 
Mars  idjS.  c 


XL11I. 

Le  Parlement  de  Bordeaux 
ayant  par  deux  Ajiefts  ordonné 
l’élargifTemcnt  des  Tabriciens  de 
1 Eglife  de  Montauban,  Diocefe 
d' Aire , emprifonnez  à la  Requcftc 
du  Receveur  des  Décimes  dudit 
Diocefc , & que  les  parties  vien- 
droient  procéder  audit  Parlement, 
les  parties  furent  remifes  comme 
elles  cftoient  auparavant  lefdits 
Arrefts.  Par  l' Ar résidu  Confeil  Pri- 
vé} du  21.  Avril  iôsp.  aveedéfen- 
fes  audit  Parlement  de  connoître 
du  fait  des  Décimes  , & aux  par- 
ties de  s’y  pourvoir , à peine  de 
trois  mil  livres  d’ amende,  Uc, 
XL  I V. 

Le  Parlement  de  Rennes  ayant 
aufli  donné  des  Arrefts  fur  le  fait 
des  Décimés , les  parties  furent 
renvoyées  fur  leurs  differents  au 
Bureau  general  de  Tours.  Par  Ar - 
rest  contradictoire  du  Confeil  Prive, 
du  /.  juillet  idsp. 

X L V. 

L’inftance  intentée  au  grand 
Confeil  par  les  Religieux  du 
Prieuré  de  Ruëil  en  Brie  de  l’Or- 
dre de  Cluny , contre  le  Prieur  Ti- 
tulaire dudit  Prieuré , fut  évoquée 
au  Confeil  Privé  par  fon  Arrefi  du 
22.  Décembre  idôi. 

X L V I. 

Tous  les  differens  pour  les  ta- 
xes du  Don  gratuit  accordé  à fa 
Majcfté  par  le  Clergé  de  France, 
furent  renvoyez  aux  Bureaux  Ec- 
clcfiaftiques  des  Diocefcs  , 6c  par 
appel  aux  Chambres  Souveraines 
des  Décimes , avec  défenfes  de  fc 

pour- 


pourvoir  ailleurs 
ce.  Par  Arrefl  du  Conjeil  d’Etat, du 
2.  Décembre  1671. 

XLVII. 

Les  Syndics  6c  Députez  des 
Diocefes  peuvent  être  changez 
félon  la  volonté  defdirs  Dioceles. 

Dtl,  de  l'AJf.  de  i6if.  te  ij.  Aottfl. 

X L V I I I. 

Mais  ils  ne  peuvent  être  chan- 
gez par  les  Chapitres  après  la 
mort  de  l’Evéque , quoy  que  l’Of- 
ficial  ,1e  grand  Vicaire,  6c  le  Pro- 
moteur que  l’Evéque  a voit  établi 
le  puifTent  être.  11  n’y  à que  l’Af- 
femblée  Synodale  qui  les  pmflè 
changer. 

JÎjfemblét de  iéco./r  il.  Oclebre, 

* : : XLIX. 

Les  Chambres  Souveraines  des 
.Décimés  ne  doivent  point  prendre 
de  connoiffance  en  première  in- 
jftance  du  fait  des  Décimés  des  Bé- 
néfices des  Diocefes  où  il  y a des 
Bureaux  particuliers  établis,  à pei- 
ne de  caiïation  , 6c  de  tous  dépens 
dommages,  8c  interdis.  ParArreft 
du  Confcil  d’ Etat  du  treiziéme  j an- 
vier  1677. 

L. 

Toutes  les  procedures , 6c  Or- 
donnances delà  Chambre  Souve- 
raine des  Décimés  de  Toulouze  , 
rendues  contre  le  Syndic  du  Dio- 
cefè  de  Rodez  dépendant  de  la 
Chambre  Ecclefiarfique  de  Bour- 
ges furent  caflees  par  Arreft  du 
Confcil  d’Etat  du  douzième  Dec  cm. 
bre  1677.  qui  défend  à tous  les  Bé- 
néficiera du  Diocefe  de  Rodez  de 
contrevenir  à fes  Arrcfls,ny  à la 
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Clergé  du  vingt - 
troifiéme  Novembre  i6s6 . portant 
que  le  Diocefe  de  Rodez  relTor. 
tiroit  pour  toutes  fes  caufes  en  la- 
dite Chambre  de  Bourges,  6c c 
LI. 

Un  Confeiller  Clerc  du  Prefu 
dial  de  Tours  qui  prerendoit  en 
ladite  qualité  avoir  droit  d’entrer 
au  Bureau  du  Clergé  de  ladite 
Ville, fc  pourveut  au  Confeilpri, 
vé  ou  ledit  Prefidial  de  Tours  in- 
tervint,^ par  Arreït  contradictoire 
dudit  Confeil  du  iS . Mars  16 Ci.  H 
fut  débouté  de  fa  prétention. 

L II. 

Les  Bureaux  Diocefains  eflans 
établis  en  forme  dejuflices  Roya- 
les dans  les  Diocefes , par  la  per- 
miflîon  du  Roy,  peuvent  faire  exé- 
cuter leurs  Ordonnances  6c  com- 
mandemens , en  ce  qui  regarde  les 
Décimés , 6c  deniers  qui  te  lèvent 
• fur  le  Clergé  , par  corps , 8c  em- 
prifonnement  des  perfonnes  des 
Officiers  defdites  Décimés, Rece- 
veurs , Contrôleurs,  6c  autres, no- 
nobflant  oppofitions,  ou  appella- 
tions quelconques,  mais  neanmoins 
fansprejudice  d’icelles  au  Bureau 
Provincial.  Ainfi  déclaré  pari’ AJfcm- 

blée  de  1661.  le  ij.  May. 

Chapitre  VI. 

Privilèges  des  Députez  aux  Bureaux 
generaux  Diocefains. 

I. 

JT  Es  Députez  qui  affilieront 
aux  Bureaux  feront  reputez 
pour  prefens , 6c  jouyront  pendant 

Ggg 


Chapitre  V. 

pour  railon  de  Deliberation  du 
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leur  abfence  , de  tous  les  fruits , 
profits  , revenus  , 6c  émolument 
appartenans  à leurs  Bénéfices, tant 
des  gros  fruits  que  de  toutes  di- 
ftributions  manuelles  , 6c  quoti- 
diennes , de  quelle  qualité  qu’elles 
foient , comme  s’ils  y eftoient  en 
perfonne. 

Rrglement  </o6of.  & 1606. 

IL 

Les  Promoteurs  qui  font  Cha- 
noines doivent  aufli  eftre  tenus 
pour  prcfent,  6cjouyr  defditesdi- 
ftri  butions  comme  s’ils  efloient  en 
perfonne , pendant  qu’ils  exercen  t 
ladite  charge  de  Promoteur.  Ainfi 
jugé  par  Arrcst  contradictoire  du  Con- 
feil  privé , du  dix-ncuviéme  Ottobre 
163S.  entre  le  fieur  Matharel  Pro- 
moteur de  la  Chambre  Ecclefia- 
ftique  de  Paris,  6c  Chanoine  de 
Char  tres , 6c  le  Chapitre  de  ladi- 
te Eglife. 


Titre  II. 

Des  Receveurs  , & Autres  officiers 
des  Décimés  , de  leurs  Privilèges  ^ 

& exemptions. 

Chapitre  I. 

Du  Receveur  general  du  Clergé. 

I. 

T A charge  de  Receveur  géne- 
-■-^ral  du  Clergé  n’a  jamais  efté 
lin  Office  formé,  mais  feulement 
une  Commiffion  donné  gratuite- 
ment par  ledit  Clergé  , pour  au- 
tant dç  temps  qu’on  s’oblige  , 6c 
promet  au  Roy  de  continuer  le 
payement  des  rentes  dues  aux 


es  Députez, 

Hotels  de  Ville  de  Paris  , fie  de 
Touloufe. 

Ladite  Commiffion  eft  conti- 
nuelle autant  de  fois  qu  on  fait  con- 
trat des  Décimés  avec  le  Roy  par 
contrat  particulier  , qu’on  fait 
avec  celuy  qui  exerce. 

Lequel  doit  recevoir  de  tous 
les  Diocefes  de  France  la  fomme 

de fuÎYant  le  departement 

6c  état  de  diftradion  de  deniers 
de  fa  charge  , le  furplus  demeure 
dans  les  Diocefes  pour  le  paye- 
ment des  nouveaux  O fficiers  , le- 
quel departement  6c  état  de  dif- 
tradion fut  exadement  calculé 
en  l’année  1611.  en  ladite  Aflem- 
blée. 

Cette  fomme  eft  premièrement 
reçue  par  les  Receveurs  Provin- 
ciaux chacun  en  fa  Généralité  , 6c 
par  eux  portée  dans  la  Recepte 
generale  au  temps  prefix  par  les 
Reglemens. 

Les  Receveurs  Provinciaux  des 
Generalitez  de  Paris,  Champagne, 
Amiens , Dijon , Tours , Roüen , 
Caen  , Bourges , doivent  payer  le 
quinziéme  Avril  pour  le  terme  de 
Février  , 6c  le  quinziéme  Février 
pour  le  terme  d’Odobre. 

Les  Generalitez  deLyon,Rion, 
Poitiers  , 6c  Bretagne  , doivent 
payer  dans  fix  femaines  qui  eft  dans 
la  fin  d’ Avril  ,pour  le  terme  de  Fé- 
vrier , 6c  dans  la  fin  de  Février 
fuivant , pour  le  terme  d’Odobre. 

Les  Generalitez  de  Touloufe, 
Bordeaux , Montpellier  , Aix  , 6c 
Grenoble , dans  deux  mois,  qui  eft 
le  quiniûéme  may  ,pour  le  terme 


Ch  ap 

de  Février , & le  quinziéme  Mars 
enfiuvant , pour  le  terme  d’O&o- 
bre. 

Sous  peine,  le  delay  expiré , d’a- 
mende arbitraire  & d’en  payer  les 
interdis  au  denier  douze  pour  le 
temps  du  retardement 

De  laquelle  fomme  il  ne  baille 
maintenant  à l’Hôtel  de  Ville  que 
neuf  cens , quatre-vingt , Idix-huit 
mil  livres, & à celuy  deTouloufe 
400.  mil  livres , pour  le  payement 
des  rentes  continuées , comme  ils 
prétendent  fur  ledit  Clergé.  Dont 
il  rend  compte  au  Clergé  de  deux 
ans  en  deux  ans.  A quoy  il  eft  obli- 
gé par  contrat , fait  par  ledit  Cler-> 
gé  avec  Iuy  , avec  le  Reglement 
de  l’année  1615. 

Ledit  Receveur  general  eft  tenu 
de  bailler  aux  A gens , de  fixen  fix 
mois  un  brief  état  ligné  de  luy , 
de  la  recepte , & depeniè  par  luy 
faite  fur  les  deniers  de  fa  recepte. 
EtlefdksAgens  en  contresigneront 
une  copie,  pour  être  vûë , êc  rap- 
portée à l’audition  des  comptes 
dudit  Receveur. 

Et  ledit  état  doit  contenir  par 
le  menu  le  relie  de  toute  nature  de 
deniers , par  chacun  Diocefe , du- 
quel on  fait  un  extrait  qui  eft  en- 
voyé aux  Prélats  ôc  Députez  d’i- 
ceux , afin  que  l’on  tienne  la  main 
au  recouvrement  dcfdits  relies  , 
(ans  que  neanmoins  le  Clergé  s’en 
charge. 

Ne  peut  ledit  Receveur  gene- 
ral retenir  en  fes  mains , des  de- 
niers de  fa  Recepte  plus  de  quatre 
mil  livres  tournois  par  l’efpace  de 
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fix  mois , & au  defius , fans  l’avoir 
employé  au  rachapt  & acquit  du 
fort  principal  des  rentes,  & il  eft 
tenu  de  dedomager  le  Clergé  de 
l’intcreft  qu’il  pourroit  fouffiir,  à 
caufe  de  ladite  rentention. 

Les  {autres  matières  qui  regar- 
dent ledit  Receveur  general  du 
Clergé  , feront  cy-aprés  dans  la 
partie  des  comptes. 

II. 

Les  Receveurs  des  Décimés  fu- 
rent contraints  d’appofer  leurs 
états , entre  les  mains  dudit  Rece- 
veur general  , par  Lettres  Paten- 
tes de  là  Majefté  du  premier  May 

III. 

Le  Procureur  general  de  la  Cour 
des  Monnoycs  ayant  pourfuivi  en 
icelle  le  Receveur  general  du  Cler- 
gé pour  y prefter  le  ferment,  il  fut 
dit  par  Arrefl  du  Confcil  d'Etat  du 
dix-feptiéme  Mars  1615.  que  ledit 
Procureur  general  feroit  afiîgné 
audit  Confeil  pour  dire  ouy  fur  le 
contenu  en  fa  R equefte: cependant 
défenfes  d’executer  les  contrain- 
tes , ny  l’amende , en  laquelle  ledit 
Receveur  general  avoir  elle  con- 
damné par  ladite  Cour , pour  n’a- 
voir voulu  reconnoîtrc  fa  Jurifdi- 
âion. 

IV. 

Il  eft  défendu  au  Receveur  ge« 
neral  de  recevoir  ny  acquiter  au- 
cunes Ordonnances  des  Afièm- 
blées  particulières  , de  quelques 
fournies  quelles  puiftent  être  , à 
peine  de  dix  mil  livres , enjoint 
aux  Agens  de  s’oppofer  aufdites 

Ggg'j 
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Ordonnances. 

A ’.fcmb.  de  ifjj,  le  j.  Septembre, 

V. 

Monfieur  de  Pennautier  fut  re- 
çu, en  la  charge  de  Receveur  ge- 
neral du  Clergé  , en  la  place  de 
Monfieur  de  M mevilette , par  de- 
liberation de  PAflemblée  generale 
du  Clergé  tenue  d Pontoife  en 
Pannëe  1670.  après  avoir  fait  re- 
cevoir fes  cautions  par  Arresl  du 
Confeil  d'Etat  du  vingt-cinquième 
Juinifép.  On  peut  voir  la  relation 
de  ce  qui  s’eft:  pafle  dans  ladite  ré- 
ception , qui  elt  dans  les  mémoires 
du  Clergé , tirée  du  procez  verbal 
de  ladite  Afïemblée.  • . 


Chapitre  II. 

Des  Receveurs  , & Contrôleurs  ge- 
neraux Provinciaux.  Edits  de  leur 
création.  Et  Contrats  faits  avec  eux 
touchant  leurs  offices. 

I. 

T A charge  & fonction  des  Re- 
■L' ceveurs  Provinciaux  fe  faifoit 
autrefois  par  de  fimples  Commis 
du  Receveur  general.  Mais  depuis 
l’an  ij94-  elle  fut  erigée  en  17. 
Generalitez,  &.  Offices  Provin- 
ciaux és  Villes  nommées  cy-de- 
vant  au  Tit.  6.  de  cette  fixiéme 
Partie. 

Lefdits  Receveurs  doivent  eftre 
de  la  Reügion  Catholique , Apo- 
Itolique , &:  Romaine. 

Ladite  charge  eft  augmentée  , 
d*un  Receveur  alternatif  & deux 
Contrôileurs  en  chaque  Généra- 


lité , du  confentement  du  Clergé, 
par  lecontratdu  2.  Octobre  igii*. 
lefquels  pour  leur  fonction  doivent 
recevoir  les  deniers  de  leurs  char- 
ges des  Receveurs  particuliers,  fé- 
lon Tctenduë  des  Diocefes  qui  font 
fous  eux. 

Celuy  de  Paris  à fous  foy  les 
Diocefes  de  Paris,  qui  font,  Meaux , 
Sentis , Soijfons , Beauvais , & Char- 
tres. Les  autres  font  comme  au  Tit. 
premier  cy-dcfius. 

Lefdits  Receveurs  Provinciaux 
doivent  recevoir  du  Receveur  ge- 
neral des  Décimés  un  état  de  Re- 
couvrement de  ce  que  chacun 
Diocefe  de  leur  Généralité  doit 
porter  dans  leur  Recepte,  devant 
que  le  temps  de  le  faire  foit  échu, 
laquelle  ils  doivent  faire  au  quin- 
ziéme May , pour  le  terme  de  Fé- 
vrier 5 &.  au  quinziémejanvieren- 
fuivant  pour  le  terme  d’Oébobre, 
& rendre  les  deniers  de  leur  char- 
ge à la  Recepte  generale}  fçavoir. 

Les  Generalitez  de  Paris.  Chau- 
lons , Amiens , Dijon , Rouen , Caen , 
Bourges , & Tours , dans  un  mois 
après. 

Les  Generalitez  de  Lyon.  Riony 
Poitiers , & Bretagne , dans  fix  Ce- 
rnâmes. 

Et  les  Generalitez  de  Touloufe. 
Montpellier , Bordeaux , Aix  & Gre- 
noble , dans  deux  mois. 

Après  lequel  délay  le  Receveur 
general  peut  envoyer  les  contrain- 
tes contre  lefdits  Receveurs  Pro- 
vinciaux , s’ils  font  en  relie. 

Lefdits  Receveurs  Provinciaux 
n’ayant  ireçû  trois  mois  après  le 
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terme  échû  les  deniers  de  leur 
charge  , peuvent1  envoyer  leurs 
Commis  pour  contraindre  les  Re- 
ceveurs particuliers  desDiocefes , 
à payer.  Etfejourner  dans  chaque 
Diocefe  huit  jours  feulement.  A 
moins  que  pour  les  grands  relies  du 
Receveur  particulier,  ils  ne  fufTent 
contraints  de  procéder  par  faille 
contre  les  cautions  dudit  Rece- 
veur. 

Les  Commis  Huifïiers  ou  Ser- 
gens , ne  peuvent  prendre  leurs  là- 
laires  , fur  les  deniers  du  courant 
des  Décimés  , ny  faire  demande 
d’iceux  au  Receveur  particulier , 
plus  grande  que  ce  qui  leur  aura 
été  taxé  parles  Bureaux  generaux 
defdites  Décimés  lefquels  doivent 
faire  ladite  taxe  plullôt  qu’on  la 
puifle  demander. 

Les  Receveurs  particuliers  en- 
voyeront  les  deniers  de  leur  char- 
ge à la  Recepte  Provinciale , fans 
qu’ils  puiflent  eftre  intervertis,  ny 
le  payement  d’iceux  retardé  par 
les  Ordonnances  £c  Mandemens 
des  Prélats,  & Députez  des  Dio- 
cefes , pour  quelque  occafion  que 
ce  foit , à peine  d’être  fufpendus 
de  leurs  charges  pour  trois  ans. 

Lefdits  Receveurs  Provinciaux 
faifans  leur  Recepte  donneront 
leurs  acquis  definitifs , 6c  diftincls 
aufdits  Receveurs  particuliers , de 
même  que  lefdits  Receveurs  les 
donnent  aux  Beneficiers  , félon 
u’il  eil  porté  par  le  Reglement 
e 1599.  art.  14. 

Et  de  fix  mois  en  fix  mois  en- 
voyeront  aux  Agens  ôc  au  Rece-  1 
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veur  general  un  état  au  vray  des 
Décimés  de  leur  charge , 6c  des  di- 
ligences qu’ils  ont  faites  contre  les 
particuliers  qui  font  en  relie. 

Ils  reçoivent  leurs  gages  par  leurs 
mains  fur  les  deniers  de  leur  Char- 
ge , que  le  Receveur  general  met 
en  depenfe  dans  fon  compte,  avec 
les  taxations  du  port  ou  voiture 
qui  leur  font  accordées,  lefquellcs 
font  allouées  aux  autres  Rece- 
veurs pour  la  recepte  aéluelle feu- 
lement , &c  aux  nouveaux  Contrôl- 
eurs , purement  6c  fimplcment  à 
caufe  qu’ils  ont  financé  au  denier 
douze,  pour  les  taxations  & de- 
niers de  port  6c  voiture  , pour  le 
payement  defquels  le  Roy  a lailTé 
fond  dans  la  Recepte  generale , 
faifant  partie  de  trois  cens  trente 
mil  livres  de  rente , qui  luy  furent 
accordés  par  contratt  du  2.  ottobrt 
1621. 

II. 

Le  Roy  Henry  III.  créa  en 
titre  d’Offices  dix- fept  Receveurs 
generaux  Provinciaux  des  Déci- 
més, dans  les  17.  anciennes  Gene- 
ralitez , pour  ellre  rcceus  dans  les 
Chambres  des  Comptes.  Par  fon 
Edit  du  mois  d’ Avril  jsSi. 

III. 

Les  Agens  generaux  du  Clergé 
formèrent  oppofition  à la  créa- 
tion defdits  Receveurs  Provin- 
ciaux. Par  afle  fait  an  Bureau  de 
P Hôtel  de  Ville  de  Paris , le  3.  May 
i$8i. 

IV. 

Les  Prevoft  des  Marchands  6c 
• Echevins  de  la  Ville  de  Paris, 
Gggiij 
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formèrent  au/R  oppofition  en  k 
Chambre  des  Comptes  à la  véri- 
fication du  même  Edit , à caufe 
des  rentes  par  eux  prétendues  fur 
le  Clergé,  êc  par  les  rai/ons  ex- 
primées au  long  dans  les  mémoi- 
res du  Clereé. 

V. 

Dans  les  caufes  d’oppofition  du 
Clergé  à la  création  defdits  Re- 
ceveurs Provinciaux , l’on  voit 
qu’il  eft  fondé  en  Contrat  auten- 
tique , folemncllement  fait  êc  pa/Té 
avec  le  Roy,  le  20.  Février  isSo. 

Que  le  Roy  a promis  en  foy  &. 
paruic  de  Roy  de  garder  inviola- 
blement,  tenir  &.  entretenir  tout 
le  contenu  dudit  Contrat. 

Que  nonobttant  que  le  Roy 
Méat  plcnitttdïnem  potefiatis , par 
la  1.  Princeps.  ff.  de  legib.  6 l à cette 
caufe  eftant  folutus  legibus , il  1cm- 
ble  qu’il  ne  fe  pui/Te  tellement 
obliger  par  Contrat,  qu’il  ne  pui/Te 
s’en  départir. 

Neanmoins,  in  contra  flibus  Prin- 
ceps confideratur  ut  privât  us , &c. 
Sc  les  Dodeurs  ont  tenu  pour 
maxime  certaine,  que  le  Pape, 
les  Rois  & les  autres  Princes  Sou- 
verains pouvoient  révoquer  les 
Ordonnances  6c  Con/litutionspar 
eux  faites , mais  non  les  Contrats 
efquels  ils  font  obligez. 

De  plus  fuivant  la  maxime  com- 
mune du  Droit , Omnes  contraftus , 
funt  de  jure  gentium  , eut  non potefi 
derogare  Princeps  : nam  quamvis  Im- 
perator  fit  fupra  caput  juris  civilis , 
tamen  efi  fub  pedibus  juris  gen- 
tium. 


Contrôlleurs,  &c: 

Agapetus  Diacre  dans  I*£glift 
Chrétienne,  entre  autres  préceptes 
qu’il  donna  à l'Empereur  juftiniaft 
pour  la  confervadon  de  Ion  Em<- 
pire , luy  dit , tibimet  obfervandarum 
legum  impone  neceffitatem , ranquam 
nullum  hominem  babens , qui  te  cogéré 
pojjit.  Sic  enim  legum  Majefiatem 
oflendes , fi  tu  eas  pra  aliis  colas , & 
populi  fenonimpune  contra  leges  corn - 
mittere  poffic  confpicient. 

Les  autres  raifons  font  déduites 
fort  au  long , & l’on  les  peut  voir 
dans  les  mémoires  du  Clergé. 

VI. 

La  Chambre  des  Comptes  ren- 
voya le  Clergé  , & le  Prevoft  des 
Marchands  par  devers  le  Roy, 
pour  leur  eftre  pourveu  fur  leurs 
remontrances  & oppofitions.  Par 
fon  Arresi  du  /.  Juin  ist*. 

Vil 

Le  Roy  envoya  des  Lettres  de 
Ju/fion  à ladite  Chambre  des 
Comptes , dattées  du  21.  Juin  fui- 
vant , pour  procéder  à la  vérifica- 
tion de  l’Edit  cy-de/Tus. 

VIII. 

Enfuite  dcfquclles  ladite  Cham- 
bre ordonna  la  z6.  du  même  mois, 
qu’aprcs  que  les  oppofidons  cy- 
dc/Tus  auroient  efté  vuidées  par 
fa  Majefté , il  feroit  fait  ce  que 
de  railon. 

IX.  X. 

Le  Roy  envoya  des  fécondés 
Lettres  de  Ju/fion  pour  la  vérifi- 
cation dudit  Edit  j en  confequen- 
ce  defquelles  ledit  Edit  fut  vérifié 
le  dernier  Juin  de  ladite  année , à 
la  charge  que  les  gages  attribuez 
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aufdits  Receveurs  Provinciaux,  6c 
au  Receveur  general  du  Cierge , 
B’cxcederont  la  fomme  de  dix  mil 
efeus , donc  ledit  Receveur  gene- 
ral 5c  Tes  Commis  joiüffoient  au- 
paravant. 

XL 

La  Chambre  des  Comptes  de 
Roüen  donna  un  pareil  Arrefi  de 
•vérification  , le  if.  Juillet  ijSi.  aux 
memes  charges. 

5 XII. 

Les  dix-fept  Receveurs  Gene- 
raux Provinciaux  des  Décimés, 
établis  dans  les  dix-fept  Genera- 
' litez , furent  révoquez?  par  la  Dé- 
claration du  Roy  du  mois  de  Mars 
ifSa.  & lefdits  Receveurs  fuprimez 

XIII. 

Et  le  Roy  Henry  I V.  par  fon 
Edit  du  mois  de  Septembre  1594. 
fit  une  nouvelle  création  de  dix. 
fept  Offices  de  Receveurs  Gene- 
raux Provinciaux  des  Décimés, 
és  dix-fept  anciennes  Generalitez, 
avec  faculté  au  Clergé  de  les 
rembourcer. 

XIV. 

Les  Àgens  generaux  du  Clergé 
furent  receus  oppofans  à l’execu- 
tion de  l’Edit, du  18. Juillet  1596. 
fait  pour  la  revente  des  Offices 
des  Receveurs  Generaux  Provin- 
ciaux 5c  particuliers , comme  s’ils 
euflent  efté  domaniaux.  Par  Ar- 
refi du  Parlement,  du  s.  Septembre 
1S97.  & cependant  furfis  à l’exe- 
cution dudit  Edit. 

XV. 

Et  le  fixiémeMars  de  l’an  1598. 
ledit  Parlement  fit  défenfes  de 
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procéder  à l’execution  dudit  Edit 
de  ladite  revente.  Par  Arre PI  dudit 
jour , 

XVI. 

Les  Receveurs  Generaux  Provin- 
ciaux 5c  particuliers  des  Diocefes 
6c  leurs  Commis , feront  profeffion 
de  la  Religion  Catholique  , Apof- 
tolique  6c  Romaine. 

Edit  des  Décimés  du  mois  de  Janvier  ij  j j.  art.  34. 

XVII. 

il  fut  arrêté  par  l'Ajfemblée  generale 
de  16 os.  & 1606.  le  2p.  Mars , que 
les  offres  faites  par  les  Receveurs 
Generaux  Provinciaux,  de  fup- 
primer  eux-mêmes  leurs  Charges 
en jouïffant  des  gages  6c  taxations 
qui  leur  font  attribuez  pendant  le 
terme  de  dix  ans , feroient  receus, 
6c  ordonne  que  le  Contrat  en  fe- 
roit  paffé  avec  eux. 

XVIII. 

Lefdits  Receveurs  paflèrent  le** 
dit  Contrat  avec  le  Clergé , le  30 . 
Mars  1606.  par  lequel  ils  confend- 
rent  la  fuppreffion  de  leurs  Offices 
fans  aucun  rembourfement , à la 
charge  qu’ils  les  exerceront  êc 
jouiront  pendant  dix  ans  des  droits 
y attribuez. 

XIX. 

Le  Clergé  paffa  Contrat  avec 
le  Sieur  de  Caftille  Receveur  ge- 
neral dudit  Clergé , le  30.  Juillet 
1608.  pour  le  rétabliflèment  des 
Receveurs  Provinciaux  des  Déci- 
més, afin  de  fournir  au  Roy  par 
ledit  Receveur  general , ou  par  les 
Receveurs  Provinciaux , la  fomme 
de  trois  cens  mil  livies,  que  le 
Clergé  avoit  promife  à ùl  Majefté, 


'4ï4  Des  Receveurs  et 
au  lujet  des  Galeres  qu’elle  vou- 
loir mettre  fur  la  Mer  Mediterra- 
née pour  oppofer  aux  Corfaires , 
& à la  charge  que  le  Clergé  pour- 
ra rembourlèr  lefdits  Officiers. 

‘ xx. 

Le  Roy  Louis  XTII.  pàr  fon 
Edit  du  mois  de  Décembre  1627.  créa 
un  Receveur  general  • provincial 
alternatif ^ 8c  deux  Contrôlleurs 
generaux  provinciaux,  ancien  8c 
alternatif  des  Décimés  8c  fubven- 
tïons  en  chacune  des  dix-fept  Gc- 
neralitez ,!8c  en  chaque  Diocefe 
un  Receveur  particulier  alterna- 
tif, 8c  deux  Contrôlleurs  particu- 
liers defdites  Décimés  ancien  & 
alternatif,  lefdits  Officiers  comp- 
tables au  Clergé  qui  pourroit  auffi 
les  rembourfer. 

XXI. 

Les  A gens  generaux  du  Clergé 
furent  déchargez  de  la  fignature 
des  quittances  de  Finances  pour 
la  vente  8c  compofition  des  Offi- 
ces de  Receveurs  8c  Contrôlleurs, 
créez  par  l’Edit  precedent  de  1611. 
à laquelle  cet  Edit  les  obligeoit. 
Far  Arrefl  du  Confeil  d'Etat  ,duip. 
Mars  1622.  fa  Majefté  voulant 
que  lefdites  quittances  foient  fi- 
gnêes  par  le  Receveur  general  du 
Clergé. 

XXII. 

Les  Receveurs  generaux  pro- 
vinciaux, anciens  des  Décimés, 
paflerent  contrad  avec  le  Clergé 
le  27.  Aoufl  id2  f.  pour  la  conti- 
nuation en  l’exercice  de  leurs 
Charges , moyennant  trois  cens 
treize  mille  fept  cens  neuf  livres 
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de  luplement  de  finance  pour  join- 
dre à trois  cens  mil  livres  d’ancien-, 
ne  finance , mentionnée  au  Con- 
trat du  30. Juillet  1608.  cycdeflus, 
pafie  entre  le  Clergé , 8c  le  Sieur 
de  Caftille  lors  Receveur  general, 
fans  que  lefdits  Officiers  puiflent 
rien  prétendre  des  trois  deniers 
pour  livre  d’augmentation  de  ga- 
ges mentionnez  audit  Contrat,  le 
Clergé  fe  refer vant  auffi  la  mê- 
me faculté  que  dcfTus  de  les  rem- 
bourfer. 

XXIII 

Lecfuel  Contrat  fut  ratifié  par  fa 
Majeflé  par*Arrc(t  de  fon  Confeil  cPE- 
tat  i du  4.  Oclobre  162s. 

XXIV. 

Le  16.  Décembre  fuivant  161$. 
le  Clergé  pafïa  Contrat  avec  le 
Sieur  d’Agueffeau  fon  Receveur 
general , pour  l’irapofition  8c  levée 
de  cent  cinquante  mil  livres  par 
an  fur  tous  lesDiocefes,  pour  la 
création  d’un  Receveur  & Con- 
trôleur Provincial  triennal  des 
Décimés  en  chacune  des  dix  fept 
Generalitez  ,avec  faculté  au  Cler- 
gé de  les  rembourfer , 8c  pour  aug- 
mentation de  gages  aux  Receveurs 
8c  Contrôlleurs  Dioccfains,  an- 
ciens 8c  alternatifs. 

XXV. 

Enfuite  duquel  Contrat,  ledit 
Sieur  d’Aguefleau  fit  une  déclara- 
tion le  2$.  Février  1626.  portant 
qu’en core  qu’il  foit  dit  par  ledit 
Contrat  qu’il  a payé  la  fomme  de 
trois  cens  quatre-vingts  cinq  mille 
cinq  cens  livres,  pour  les  caufes 
y contenues , il  ne  la  pas  nean- 
moins 
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moins  payée , ny  partie  d’icelle, 
mais  s’oblige  de  la  payer  aux  ter- 
mes y déclarez. 

xx  VL 

Louis  XIII . par  fin  Edit  du  mois 
de  Décembre  162s.  créa  un  Receveur 
& un  Contrôleur  Provincial  trien- 
nal des  Décimés  en  chaque  Gé- 
néralité , te  augmentation  de  ga- 
ges aux  Receveurs  te  Contrôl- 
eurs Diocefainsj  le  tout  confor- 
mement au  Contrat  cy-dertus , du 
sd.  Décembre  162s. 

XXVII. 

Les  Receveurs  te  Contrôleurs 
Provinciaux  te  particuliers  des 
Décimés , qui  n'auront  payé  le  fu- 
plément  de  finance  de  leurs  Offi- 
ces, à raifon  du  denier  quatorze 
dans  le  temps  qui  fera  ordonné , 
feront  tenus  de  recevoir  leur  rem- 
bourfement  fans  qu’ils  puifTent 
faire  refus , fous  prétexté  de  ga- 
ges te  droits  à eux  dcûs  à caufe 
defdits  Offices.  Par  Arreft  du  Con- 
Jeil  et  Etat y du  tr.  Décembre  162s. 
x x V 1 1 1. 

Ils  fupléeront  la  finance  de  leurs 
Offices  jufques  à raifon  du  denier 
quatorze  dans  trois  mois , à faute 
d’eflre  rembourfez  avec  les  loyaux 
courts , taxez  pour  chacun  à la 
fomme  de  vingt  livres , par  Arreft 
duConfeil  d'Etat , du  dernier  Décembre 
id2/.  portant  défenfesaufdits  Offi- 
ciers de  prendre  aucunes  taxations 
pour  les  deniers  extraordinaires , 
iinon  en  l’année  de  leur  exercice 
XXIX- 

Ils  ne  jouiront  de  leurs  taxa, 
rions  que  de  la  recepte  a&uelle 
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qu’ils  porteront  dans  la  recepte 
generale , te  non  des  taxations  de 
leurfdits  gages.  Ainfi  ordonné  par 
l Ajfemblee  de  162s.  de  13.  Juin. 

XXX. 

V Arreft  du  Confié  il  du  26.  Février 
iô2ç.  qui  avoit  ordonné  uneimpo- 
fition  de  cent  mil  livres  fans  le 
confentement  du  Clergé  pour  des 
taxations  prétendues  par  les  Re- 
ceveurs Provinciaux  des  Décimés, 
à caufe  d’une  levée  de  deniers  ex- 
traordinaires fur  ledit  Clergé,  fut 
révoqué  par  celuy  du  ip.  Décembre 
*ô2p.  qui  renvoyé  lefdits  Receveurs 
à la  prochaine  AfTemblée  du  Cler- 
gé,  pour  leur  ertre  pourveu  fur 
leurs  prétendues  taxations , com- 
me aufii  les  Receveurs  Dioce- 
fains  aux  Evêques  te  Députez  des 
Diocefes. 

XXXI. 

Cet  Arreli  fut  confirmé  par  un  au- 
tre , du  20.  Aoift  1630, 

XXXII. 

L’Afiemblée  de  1635.  délibéra 
qu’il  ne  feroit  accordé  aucune  ta- 
xation de  la  levée  extraordinaire 
de  treize  cens  mil  livres  aux  Re- 
ceveurs Provinciaux  des  Décimes, 
te  ordonna  que  les  Receveurs  Dio- 
ccfains  tiendroient  compte  aufdits 
Dioctfes  de  tout 'ce  qu’ils  auront 
payé  pour  les  taxations,  tant  des 
Receveurs  particuliers  te  provin- 
ciaux , que  du  Receveur  general, 
te  à ces  fins  qu’ils  bailleroient  les 
quittances  qui  leur  feront  remifes 
par  les  Diocefes  , pour  argent 
comptant  aux  Receveurs  provin- 
ciaux fur  les  premiers  termes  du 

Hhk. 
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payement  de  leurs  Décimés, 

Enjoint  aux  Provinciaux  de  les 
recevoir , 6c  en  cas  de  refus , a 
ordonné  que  le  Receveur  general 
Ie$  recevra  èc  en  nrfâ  tenir  compte 
par  les  Provinciaux  à la  décharge 
des  Diocefes. 

XXXIII. 

Il  fut  ordonné  au  Sieur  d’A^ 
gucfleau  Receveur  general  du 
Clergé  de  délivrer  fa  quittance 
au  Receveur  Diocefain , des  fom- 
mes  contenues  en  celles  des  Re„ 
ceveurs  Provinciaux , 8c  ce  fai. 
Tant  que  les  Receveurs  Provinciaux 
rendront  les  fommes  par  eux  re- 
ceuës  dont  ils  tiendront  compte  au 
Receveur  Diocefain  fur  le  premier 
payement  qu’il  leur  fera,  & luy 
aux  Bencficiers.  Par  l' A font  b l ce  de 
1636.  14.  Avril  y fur  la  difficulté 
meuc  entre  lé  Receveur  particulier 
de  Lyzieux,  les  Receveurs  Pro 
vinciaux  de  Roiien  6c  le  Receveur 
general  pour  raifon  des  taxations 
prétendues  par  lcfdits  Receveurs 
Provinciaux , à caufe  de  l’impofi- 
tion  accordée  à Fontenay  le  Com- 
te, en  l’an  1618.  pour  Je  Siégé  de 
la  Rochelle. 

XXXIV. 

Par  avis  des  Provinces  ÎAjfcm- 
liée  de  j6s$.  & des  années  fuivan- 
tes , ordonnèrent  que  les  taxations 
ne  pourront eftrealloüées  aux  Re- 
ceveurs Provinciaux  que  pour  les 
deniers  dont  il  y aura  recepte  ac- 
tuelle dans  les  comptes , & qu'elles 
feront  rayées  à proportion  des 
fommes  qui  feront  raportées  en 
:Teprife,  fauf  à leur  faire  droit 
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quand  ils  les  auront  payées  à la 
recepte  generale,  ou  que  les  dili- 
gences qu’ils  auront  faites , ou  qui 
feront  raportées  fur  le  compte 
aurone elU  jugcespsrl  A flcm h! 03 
bonnes  ôc  fuftifantes , 6c  la  reprife 
allouée. 

XXXV. 

Les  R ece veurs  P rovinciaux  fu- 
rent mandez  par  C Ajfemblee  de  1657, 
le  23.  Mars , 8c  y eftant  entrez  Mon* 
feigneur  le  Prefident  leur  dit  que 
l’Affcmblée  dçfîroit  qu’à  l'avenir 
iis  donnaient  des  ampliations  des 
quittances  8c  des  états, avec  des  co- 
pies de  leurs  comptes  à Mcffieurs 
les  A gens , & qu’on  ne  leur  allons* 
roit  point  leurs  taxations , s’ils  n’a* 
voient  juflifié  de  leurs  diligences, 
XXVI. 

Lefdits  Receveurs  Provinciaux 
ayant  fuplié  la  Compagnie  de  vou« 
loir  leur  marquer  les  diligences 
qu’ils  feront  obligez  de  faire  à l’a- 
venir, l’Aflemblèe  a déclaré  qu’ÿ 
falloir  qu’il  y eut  emprifonnement 
de  la  pçrfonne  des  Receveurs  Dio- 
cefains,  6c  un  établifTement  de 
Commis  aux  dépens  des  Dioçe/ef 
pour  faire  la  recepte.  - ' 

Ibid,  If  z*.  M*rs  iifj 

XXXVII. 

L’Aflèmblce  du  jï,  Avril  rëffi 
ordonna  que  tant  fur  le  fujer  des 
diligences  qui  doivent  eflrc  faites 
par  les  Receveurs  Provinciaux, 
6c  Diocefains , 'que  pour  les  ince- 
refb  qui  font  demandez  par  le 
Receveur  general, pour  lesfonw 
mes  donc  les  Receveurs  Provin- 
ciaux feroiene  en  refte,le  Réglé- 
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ment  des  Décimés  de  1599.  fera 
exécuté. 

XXXVIII. 

Le  Roy  Louis  XIV.  par  fan  E - 
dit  do  16+6.  en  Septembre , attribue 
par  augmentation  de  gages  aux 
Receveurs  Ôc  C'mrrôlleurs  des 
D ecimes,  tant  Provinciaux  que 
particuliers,  6c  aux  acquereurs  des 
augmentations  de  gages  des  an- 
nées 162 j.  6c  1636.  les  cent  vingt- 
trois  nulle  quatre  cent  quarante 
neuf  livres,  accordées  par  chacun 
an  à fâ  Majefté  par  le  Clergé, 
pour  leur  eftre  ladite  fomme  de- 
partie  félon  le  rôlle  qui  en  feroit 
arrêté  au  Confcil. 

XXXIX. 

Un  particulier  ayant  eflé  com- 
mis par  le  Receveur  general  du 
Clergé  pour  faire  la  reccpte  Pro- 
vinciale de  la  Généralité  de 
Roüen,  fut  obligé  de  faire  enre- 
giftrer  fa  Commiflion  au  Bureau 
Êcclefiaftique.  Far  Arrelt  du  Con- 
fcil  d’ Etat , du  22.  Décembre  16+6. 

XL. 

Les  Receveurs  Provinciaux  3c 
Diocefàins  envoyeront  aux  A gens 
de  fîx  mois  en  fix  mois  les  états 
au  vray  de  leur  recepte , certifiez, 
conformement  au  Reglement  de  i<jpp. 
& à l’Arrefl  du  Confcil,  du  17. 
Aouft  1619.  à peine  de  trois  cens 
livres  d’amende. 

Ajfemb.it  x6fO.lt  4 Octobre . 

X LI. 

Le  Receveur  general  pourra 
délivrer  les  contraintes  contre  les 
Receveurs  Provinciaux  qui  feront 
en  relie,  après  les  termes  des  payè- 
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mens  écheus , & Iefdits  Receveurs 
Provinciaux  font  condamnez  à luy 
payer  les  interdis  des  fommes 
qu’ils  refient,  au  denier  dix.  huit, 
un  mois  après  les  termes  écheus, 
fauf  le  recours  defdits  Provinciaux 
contre  les  Receveurs  particuliers 
s’ils  font  en  demeure,  6c  auldits 
Receveurs  particuliers  i fe  pour- 
voir aux  Bureaux  des  Diocefes, 
pour,  leur  eflre  fait  droit  fur  les 
Beneficiers  qui  n’auront  point 
'payé. 

Même  Affmb.de  l*fO.  le  9,  Novembre. 

X LI  I. 

Le  Clergé  obtint  de  fa  Majeflê 
la  faculté  de  rachcpter  les  Offi- 
ce de  Receveurs  6c  Contrôleurs 
des  Décimes  , tant  Provinciaux 
que  particuliers,  6c  que  Iefdits 
Offices  demeureroient  affe&ez  6c 
hypotequez  pour  le  payement  du 
débet  6c  reliqua  des  comptes  de 
ceux  qui  les  auront  pofTedez,  6c 
ce  par  prefcrence  à tous  aurres 
Créanciers.  Par  Arreft  du  Confcil 
d’Etat  y du  ip.  'Janvier  i6si. 

X L I II. 

Il  fut  enfuire  relolu  par  avis  des 
Provinces  qu’en  cas  de  rembour- 
fement  des  Officiers  des  Décimés, 
la  fomme  d’un  million  cinquante 
mille  livres  qu’ils  dévoient  fournir 
pour  lors  pour  le  Don  gratuit, 
leur  feroit  rem bour fée,  6c  qu’en 
cas  que  le  Clergé  augmenta  le 
pied  de  leur  finance  à un  plus  haut 
denier,  ladite  fomme  leur  feroit 
précomptée. 

AJftmb.de  itf/j,  d»  iz.  May. 

Hhhij 
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Et  pour  ce  qui  eftoit  des  cent 
quatre  - vingt  mil  livres  aliénées 
en  1639.  6c  d eux  données  en  aug- 
mentation de  gages,  qu’il  feroit  fti- 
pulé  avec  fa  Majefté  qu’il  ne  pour- 
roit  eftre  fait  aucun  retranchement 
des  gages  affignez  fur  les  deux 
cens  mil  livres  aliénées  en  1639.  ny 
pris  fur  les  acquereurs  d’iceux  au- 
cune augmentation  de  finance, 
d'autant  que  tant  ledit  retranche- 
ment de  gages,  que  l’augmentation 
des  finances  rendroient  plus  diffi- 
cile le  remplacement  que  fia  Ma. 
jefté  avoir  promis  au  Clergé  de 
faire  defidirs  deux  cens  mil  livres , 
diftraites  fans  fion  confentcment 
du  fonds  deftiné  pour  le  payement 
des  rentes. 

X L V. 

Le  Receveur  Provincial  des 
Décimés  de  Bordeaux,  cil  obli- 
gé de  compter  en  prefence  des 
Agens  generaux  du  Clergé,  de  la 
recepte  & dépenfe  par  luy  faite, 
tous  les  Receveurs  Provinciaux 
leur  envoyeront  dans  quinzaine 
un  état  au  vray , figné  6e  certifié 
d’eux  de  ce  qui  leur  eft  dcû,  6c 
de  leur  recepte  6e  dépenfie , fou* 
peine  du  quadruple.  Ainji  jugé  par 
Arvcft  du  Confeil  d'Etat , du  9.  Jan- 
vier iô$S. 

■ 

Chapitre  III. 

Ve.<  Receveurs  & Controlleurs  Far. 

. tieuhers  on  Diocefiins  des  Décimés  ; 
Edits  de  Leur  création , & Les  Con- 
trats faits  avec  eux , touchant  leurs 
Offices, 


Controlleurs,  &c. 

_ ts. 

I.  ’?  * 

Mémoires  touchant  les  Receveurs 

particuliers  ou  Diocefains , tirez, 
de  l A jftmb  Lé e de  Melun , 
en  iS79-  & tsSo. 

f Es  Receveurs  particuliers  des 
^Diocefies  , ne  font  pourveus 
defidites  recepcesen  titre  d’Office 
formé , mais  par  commiffion , pour 
par  eux  , leurs  hoirs  ou  fuccefleurs 
eftre  exercées,  6c  jouir  d’icelles 
aux  gages , charges  6e  conditions 
qui  leurs  feront  réglées  par  le 
Clergé. 

Sçavoir,  quant  aux  gages,  de  18. 
deniers  pour  livre  de  la  recepte 
qu’ils  feront  des  Décimés  & fiub- 
ventions  ordinaires,  &.  de  fix  de- 
niers pour  livre  pour  les  levées  des 
deniers  extraordinaires,  & cejufi- 
ques  à ce  que  le  Clergé  des  Dio- 
cefics  qui  les  voudront  rembourfier 
fie  feront  valablement  obligez  de 
leur  rendre,  & payer  dans  fix  ans 
6e  en  trois  payemens  égaux,  les 
deniers  qu’ils  feront  apparoir  eftre 
entrez  fans  fraude  és  finances  du 
Roy  , avec  la  rente  à raifon  de 
lept  pour  cent , laquelle  toute- 
fois diminuera  au  fur  du  rembour- 
fement. 

Laquelle  obligation  6c  afïurancc 
de  rembourfî.ment  ainfi  faite , les 
Prélats,  Archevêques  & Evêques  . 
feront  tenus  de  commettre  au  fou- 
lagement  du  Clergé  des  Receveurs 
dont  ils  feront  refponfables , com- 
me auparavant  la  création  defidits 
Offices. 

Lefidits  Receveurs  avant  que 
d’entrer  en  charge  prêteront  le 
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ferment , fe  prefenteront , 6c  fe- 
ront recevoir  leurs  cautions  par- 
devant  les  Treforiers  generaux  des 
Finances  en  chacune  des  Provin- 
ces & Generalitez  où  il  font  éta- 
blis, fans  que  le  Clergé  foit  tenu  de 
leur  infuffifance. 

Leurs  Offices  font  ^ffeélez  , & 
hypotequez  au  payement  du  debet 
6c  reliqua  procédant  de  leur  fait , 
comme  les  autres  Officiers  comp- 
tables , pour  eflre  îefdits  Offices 
vendus  fi  befoin  efl  par  la  forme 
ordinaire  de  la  Juflice , 6c  les  pre- 
miers deniers  qui  en  proviendront 
feront  employez  à l’acquit  du  de- 
bet ,6c  le  lurpius , fi  aqcun  refie , 
au  profit  défaits  Receveurs. 

Porteront  ou  envoyeront  à leurs 
frais, & dépensées  deniers  qu’ils 
reçoivent  au  Receveur  general  du 
Clergé  où  à fes  Commis  en  cha- 
cune Généralité,  aux  termes  a- 
coûtumez , 6c  compteront  par  de- 
vant les  Seigneurs  Archevêques , 
Evêques  Ôc  Députez  de  chacun 
Diocefe  , y pouvant  cflre  con- 
traints par  Iefdits  Sieurs  Prélats, 
auffi  bien  que  leurs  vefves  & he- 
' riders , en  cas  de  decez  t 6c  comme 
pour  deniers  royaux. 

Prefenteront  un  état  au  vray 
des  refies  qui  feront  deûs  par  les 
Bcneficiers  aufdits  Sieurs  Arche- 
vêques 6c  Evêques , ou  à leurs 
grands  Vicaires  6c  Députez  des 
Diocefes , avant  que  bailler  leurs 
certifications  aux  Huiffiers  6c  Ser 
gens  pour  executer , lefquels  met- 
tront leur  vifa  au  bas  dudit  état , 
quinze  jours  après  le  terme  écheu, 
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Sc  non  plûtoft  & peine  de  tous  dé" 
pens , dommages  6c  interdis  con" 
tre  Iefdits  Receveurs. 

Et  les  Huiffiers  êc  Sergens  ob- 
ferveront  dans  leurs  executions  les 
Reglemens  portez  par  l'Edit  de 
1SS2.  exprimez  cy-devant. 

IL 

Il  y a encore  d'autres  mémoires 
fort  amples  touchant  Iefdits  Re- 
ceveurs , tirez,  des  Reglemens  & des 
Edits  de  tséj.  uSz.  & rspp-  lefquels 
eflant  déjà  repetez  cy-devant,  on 
n’a  pas  trouvé  à propos  de  les  ré- 
péter icy , pour  n’aller  pas  contre 
les  règles  de  l’abrégé, 

III. 

La  première  création  des  Re- 
ceveurs des  Décimés  6c  fub ven- 
dons du  Clergé  en  chaque  Dio- 
cefe , fut  par  l'Edit  du  Roy  Henry 
11,  du  mois  de  'Juin  iss 7.  niais  cet 
Edit  fut  enfuite  révoqué  à la  pour- 
fuite  du  Clergé. 

IV.  V.  VI. 

Le  Roy  Charles  1 X-  rétablit 
Iefdits  Receveurs  créez  par  l’Edit 
cy-deflus,  par  celuy  du  mois  de 
Janvier  1571.  mais  il  fut  auffi  ré- 
voqué dans  la  fuite  à la  pourfuite 
dudit  Clergé , far  P Edit  du  14. 
Juin  1S73.  qui  porte  nouvelle  créa- 
tion d’un  Receveur  des  Décimés 
6c  fubventions  en  chaque  Dioce- 
fe qui  fera  nommé  par  l’Evêque 
Diocefàin , 6c  qui  fera  tenu  de  Iuy 
rendre  compte  & aux  Députez  du’ 
Clergé  de  chaque  Diocefe,  lef- 
quels  Officiers  pourront  auffi  eflre 
rembourfez  par  le  Clergé,  6c  Ex- 
primez à fa  volonté.  Lequel  Edit 

H h h iij 
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fut  vérifié  au  Parlementer  à la  cham- 
bre des  Comptes , les  n.  & 12 . A ouf 
IS7J- 

VIL 

Il  fut  permis  au  Clergé  de  pren- 
dre de  l’argent  par  forme  dcprell 
de  perfonnes  capables  pour  les  fai- 
re pourvoir , en  titre  ou  par  Com- 
millîon , defdits  Offices  de  Rece- 
veurs des  Décimés,  jufquesd  l’en- 
tier rembourlement.  Par  la  Décla- 
ration du  Roy  Charles  1 X.  du  2ç. 
A ou  fi  1S73.  fur  le  precedent  Edit  du 
14.  Juin  mcfme  année. 

VIII. 

Le  Clergé  pafla  contrat  de  ven- 
te à faculté  de  reachat  perpétuel 
de  treize  defdits  Offices  de  Rece- 
veurs particuliers  des  Décimés  le 
28.  octobre  1373.  au  fleur  Salvago 
Gentil-Homme  Genevois  demeu- 
rant en  France , pour  la  fomme 
de  cent  foixante  Ôc  onze  mil  huit 
cens  Toixante  Ôc  fix  livres , que  le- 
dit Salvago  promit  payer  à l’acquit 
du  Clergé  , fur , Ôc  tant  moins  de 
huit  cens  mil  livres  accordées  au 
Roy  Charles  I X.  pour  les  frais  du 
voyage  du  Roy  de  Pologne  fon 
frere. 

IX. 

Lequel  Contrat  fut  ratifié  par  Sa 
Majesté  le  feptiéme  Novembre  fui. 
vant  JS 7$. 

X. 

II  y eut  encore  un  pareil  Con- 
trat pafle  par  le  Cierge  au  fleur 
de  Gondy  ,le  2.  Novembre  1773. 
i'condition  de  reachat  perpétuel 
de  quinze  defdits  Offices  de  Re- 
ceveurs particuliers  des  Décimés 


moyennant  U fomme  de  169977. 
livres,  qu'il  s’obligea  de  payer  à 
l’acquit  du  Clergé  pour  les  frais 
du  voyage  du  Roy  de  Pologne. 

X Ii 

Il  y en  eut  encore  un  autre  du  4* 
Mars  is88 . pafle  entre  ledit  Clei> 
gé  ôc  le  fleur  de  Sardini  Gentil- 
Homme  Lucquois  demeurant  en 
France,  pour  la  vente  ôc  difpofî- 
tion  des  Offices  d’un  Receveur 
alternatif,  6c  de  deux  ContrôIIeurs 
des  Décimés  en  chaque  Diocefè, 
dont  le  Clergé  confentit  à Fere- 
dion  à faculté  de  reachat  perpé- 
tuel , 6c  ce  pour  fournir  au  Roy 
cinq  cens  mil  ccus , au  lieu  de  la 
fubvention  portée  parla  Bulle  dtt 
Pape  Sixte  V. 

XII.  XIII. 

Lequel  Contrat  fut  ratifié  par 
le  Clergé  le  6.  Aouft  158R.  6c  par 
fa  Majeftc  le  dix -feptiéme  du  mé. 
me  mois , ôc  enregiftré  au  Parle» 
ment  le  vingt-  fixiéme. 

XIV. 

Ledit  fleur  Sardini , ayant  aile, 
gué  des  deffeduofitez  contre  les 
ratifications  d’aucuns  Diocefes  fit 
difficulté  d’exccuter  ledit  contrat, 
ôc  s’eftant  pourveu  au  Confcil  pri- 
vé il  fut  dit  par  Arreît  contradictoi- 
re du  Confeil  du  onzième  AonfiiySS. 
que  les  ratifications  dudit  contrar, 
fournies  par  les  Agens  generaux 
du  Clergé  audit  Sardini,  elloienc 
bonnes  6c  vallables , Ôc  ledit  con* 
trat  executoire. 

XV. 

Et  par  un  autre  Arrejl  contradi- 
ctoire dudit  Confeil  du  cinquième 


Chapitre  III. 


Juillet  tsçé.  fendu  entre  le  Clergé 
d'une  part , ledit  ficur  Sardini  d'au- 
tre, &c  les  Receveurs  alternatifs,  êc 
Contrôlleurs  particuliers  des  De- 
cimes  intervenans  , le  Clergé  fut 
déchargé  du  tiers  de  ce  qui  redoit 
A payer  des  profits , 6c  gages  def- 
dits  Officiers , 6c  du  tiers  du  profit 
de  la  fomme  ordonnée  edre  levée, 
pour  le  remplacement  des  Offices, 
qui  o'avoient  pu  être  établis  en 
confequencc  du  contrat  cy- dédias . 

XVI. 

Ceux  qui  furent  pourveus  des 
Offices  de  Contrôlleurs  particu- 
liers des  Décimés  créez  par  l’Edit 
du  mois  de  Décembre  i6zi.  6c  qui 
aroient  predé  le  ferment  devant 
l’Evêque  ou  Député  du  Diocefê 
où  ils  edoient  edablis,  furent  dé- 
chargez defe  faire  recevoir  parde- 
vant  les  Treforiers  de  France.  Par 
Arreftdu  Confie  U d'Etat  dn  vingt- 
deuxieme  Mars  1622, 

XVII.  XVIII. 

Le  Roy  Louis  XIII.  Par  fin 
Edit  du  mets  de  'Juin  1628.  dattê 
de  fon  Camp  devant  la  Rochelle, 
créa  un  Receveur,  6c  un.Contrôl- 
fcur  particulier  triennal  des  Dé- 
cimés en  chaque  Dioccfe,  Avec 
faculté  au  Clergé  de  les  rembour- 
ser. Vérifié  au  Parlement  le  qua- 
trième Septembre  fuivant. 

* Cet  Edit  contient  les  taxations 
des  gpges  de  chacun  dridics  Offi- 
ciers. Scavoir  ceux  du  Diocefê  de 
Sens  la  fomme  de  1541.  liv.  chacun. 
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Meaux  671.  j.fols 
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Ceux  qui  feront  la  recepte  des 
deniers  des  Décimés  dans  les  Païs 
de  Brcjjè , Bugcy  , Valromey , & Gexx 
auront  par  le  même  Edit  la  Tom- 
me de  400.  livres  de  gages  par  an* 
au  titre  d’heredité  à départir  éga- 
lement entr'eux , qui  feront  pris  & 
levez  fur  les  Diocefes  êc  Bencfî- 
ciers  defdits  Païs  par  nouvelle  im- 
pofition. 

XIX. 

Le  Roy  Henry  III.  î>Arfa  Dt- 

cl  ara  tien 


Chapitre  111/  4$$ 


chrdtion  du  dernier  May  ts86.  or- 
donna que  les  Receveurs  particu- 
liers des  Décimés  pourroienc  eftre 
démis  , fi  bon  fembloit  aux  Pré- 
lats, 6c  Députez  des  Diocefes , à la 
charge  toutefois  que  le  Clergé 
defdits  Diocefes  les  rembourlè- 
foit'  dans  fix  ans  à trois  paycmens 
égaux , 8e  cependant  de  leur  payer 
la  rente,  à raifon  de  fept  pour  cent. 
XX. 

* Le  Clergé  fut  confirmé  dans  la 
faculté  dorembourfer  quand  bon 
luy  fèmbleroit  les  Receveurs  8e 
Contrôleurs  particuliers  |des  De- 
cimes  , tant  anciens  que  de  nouvel- 
le création , foit  pour  les  fuprimer, 
ou  pour  leur  en  fubflituer  d’au- 
tres , ôc  en  cas  de  refus , permis  de 
configner.  Par  Déclaration  du  qua- 
trième Mars  1623. 

XXL 

La  faculté  de  rembourfer  les 
Offices  de  Receveurs,  8e  Contrôl- 
lcurs  des  Décimés  , accordé  au 
Clergé  dans  tous  les  Édits  de  créa- 
tion defdits  Offices,  eft  encore 
ftipulée  par  tous  les  contrats  paf- 
fez  entre  le  Roy  5e  le  Clergé  de 
France.  Et  confirmée  par  deux 
' jtrrefts  du  Confeil  d'Etat , clés  jo.  & 
dernier  Décembre  162s. 

xxn. 

Le  Receveur  triennal  duDio- 
éefe  d’Angers , fut  condamné  de 
recevoir  le  rembourfcment  de  la 
Finance  qu’il  avoit  payée  pour  foh 
Office,  frais , 8c  loyaux  coulis  fui 
vant  l’Edit  du  mois  de  Juin  1628. 
Par  Arrefi  du  Confeil  d'Etat  du  22. 
Décembre  1629. 


X XI 1 1. 

Le  Contrôleur  dennal  hérédi- 
taire des  Décimés  de  Tours  fut 
aulfi  condamné  à recevoir  le  rem- 
bourfcment de  fon  Office,  8c  cent 
livres  pour  les  frais  5c  loyaux 
coulis , moyenant  quoy  ledit  Offi- 
ce demeureroit  fuprimé.  Par  Arreft 
du  Confeil  privé  du  deuxième  juillet 
1630. 

XXIV. 

Enfin  tous  les  Receveurs  8c  Con- 
trôlions des  Décimés  furent  con- 
damne$  de  recevoir  le  rembourfè- 
ment  qui  leur  feroit  offert  par  les 
Diocefes  , frais  & loyaux  coulis  , 
conformement  aux  contrats  des 
années  1621, 1624.  & 1628.  5c  en 
cas  de  refus  permis  de  configner. 
Par  Arresi  du  Confeil  d’Etat  du 
vingt- feptième  Mars  1634. 

XXV. 

Le  Diocefe  de  Chartres  obtint 
un  Arrefi  contradictoire  conue  le 
Receveur  des  Décimés  dudit  Dio- 
cefe qui  avoit  refuféfonrembour- 
fement.  Ledit  Arrelt  du  Confeil  privé 
du  a.  Aoufi  16 s 4. 

XXVI. 

Défenfès  aux  Receveurs  , & 
Contrôl leurs  des  Décimés  d’exiger 
autres  droits  que  ceux  qui  leur  font 
attribuez  parles  conuats  du  Cler- 
gé. Comme  aufli  de  fe  pourvoir 
par  appel  de  la  clôture  de  leurs 
comptes  , ny  pour  le  reftabliflê- 
ment  des  parties  rayées  , ailleurs 
qu’aux  Chambres  Ecclefiafliques. 
Arrefi  du  Confeil  d’Etat  du  vingt* 
feptiéme  Mars  1634. 
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Des  Receveurs  et  Contrôlleurs,  &c. 
XXVII.  XXX. 


Les  Receveurs  particuliers  ne 
peuvent  prendre  aucunes  taxations 
pour  railon  des  deniers  extraordi- 
naires qui  fc  lèvent  fur  les  Dioce- 
fès , finon  en  Tannée  de  leur  exer- 
cice , 6c  à raifon  de  la  recepce  ac- 
tuelle, qu’ils  font  defdits  deniers 
extraordinaires , 6c  pour  le  regard 
de  ceux  qui  fe  lèvent  à caufe  des 
nouvelles  jimpoficions  accordées 
au  Roy  es  années  162t.  162 5. 1628. 
& 163s.  que  tant  en  exercice  que 
hors  d’iceluy  iln'en  appartient  au- 
cunes taxations  aufdîts  Officiers. 

AJftmb.de i6^\&  1*46.  Ie  6.  J-tin  164 6. 

XXVIII. 

Lefdits  Receveurs  particuliers 
nont  point  de  droit  de  prendre 
des  taxations  pour  les  Décimes  or- 
dinaires attendu  quelles  ont  elle 
converties  en  gages  , 6c  qu’il  êtoit 
accorde*  fix  deniers  pour  livre  des 
Décimés  extraordinaires  feule- 
ment au  Receveur  qui  en  feroit 
le  recouvrement , a caufe  de  quoy 
TAiTembléc  de  1650.  le  quinzié- 
me Novembre  leur  fit  defenfes 
d’exiger  aucunes  taxations  pour 
les  Décimés  ordinaires , 6c  ordon- 
na qu'il  feroit  informé  contr’cux 
de  ce  qu’ils  avoient  touché. 

XXIX. 

Les  Receveurs  , 6c  Contrôl- 
lcurs  des  Dccimes  de  Reims,  fai- 
fant  des  pourfuites  au  Parlement 
pour  raifon  de  leurs  taxations,  fu- 
rent affignez  au  Confeil  par  Arref 
du  Confeil  d'Etat  du  dix  - neuvième 
Janvier  téjs. 


Il  fut  arreffé  far  deliberation  de 
l'AjJcmblée  generale  tenue  en  160 y.  & 
1606.  le  vingt-neuvième  Mars  1606 . 
quon  leveroit  fur  les  Receveurs 
particuliers , par  forme  de  fupple- 
ment,  le  quart  des  deniers  qu  ils 
ont  financez  pour  cftrc  employé? 
aux  affaires  du  Clergé,  fuivant  la 
permiffion  du  Roy. 

XXXI.  - ^ 
Enjoint  aux  Receveurs  particu- 
liers des  Dccimes  d’en^pier  dans 
fix  mois  aux  Agens  generaux  du 
Clergé , un  état  au  vray  des  relies 
défis  par  les  Beneficiers  de  leur 
departement  , avec  la  copie  des 
quittances  des  fommes  qu'ils  au-» 
ront  payées  aux  Receveurs  Pro- 
vinciaux. Par  Arreli  du  Confeil 
d'Etat  du  dixfepticme  Aoufl  1619. 


XXXII. 

Le  Roy  Louis  XIII.  donna  des 
Lettres  Patentes  en  ferme  de  Com . 
mijjion,  le  4.  Septembre  1619.  four 
faire  commendement  à tous  les  Re- 
ceveurs des  Décimés  des  Diocefes 
de  mettre  dans  trois  mois  es  mains 
des  Evêques  Diocefains , ou  de 
leurs  Vicaires  un  état  certifié  des 
Bénéfices  qui  ne  fe  trouvent  pins, 
6c  qui  neanmoins  font  chargez  des 
Décimes , 6c  des  Cures  qui  font 
fi  pauvres  quelles  ne  peuvent 
payer  les  Dccimes. 

XXXIII. 

Tous  ceux  qui  exercent  les  Of- 
fices de  Receveurs  particuliers  des 
Décimés  , font  tenus  de  donner 
caution , 6c  de  faire  regifter  leurs 
Iprovifions  ou  commiffions  aux 


Chapitre 

Greffes  des  Chambres  Ecclefiafti- 
ques , à peine  de  faific  6c  de  vente 
de  leurs  Offices.  Ain  fi  juge  par  Ar- 
teft  du  Confiât  d’Etat  du  treizième 
ffanvicr  1657.  conformement  aux 
Edits  de  création  defidits  Offices . 
XXXIV. 

v Les  Officiers  des  Décimés  , 6c 
les  acquereurs  de  gages  fur  le  Cler- 
gé de  la  Province  de  Bretagne  fu- 
rent condamnez  à payer  a ceux  qui 
eftoient  chargez  du  recouvrement 
des  deux  millions  de  livres  accor- 
dées au  Roy  par  rAffcmblce  de 
1660.  la  fomme  de  fept  cens  cin- 
quante mR  h>.  fuivantlcs  Rôlles, 

6c  departemens  expediez  par  ladite 
Aflemblée.  Par  Arrefi  contradictoi- 
re du  Confiât  d’Etat  du  n.  May  1663. 

XXXV. 

Le  proccz  intenté  au  Parlement 
de  Toulôufc  par  les  Officiers  des 
Décimés  du  Diocefc  de  Lavaur , 
contre  le  Clergé  dudit  Diocefc 
pour  raifon  de  la  fouftra&ion  de 
gages  , faite  fur  lefdits  Officiers 
en  l’AfTemblée  du  Clergé  des  an- 
nées 1É35.  & ^uc  evocluc  au 
Confeil  d’Etat  par  Arrcft  du  qua- 
trième May  1641.  avec  dtfenfes  audit 
Parlement  d’en  prendre  connoijfiwce. 
XXXVI. 

Le  Parlement  de  Rennes  donna  un 
Arrefi  le  dix-fepti éme Décembre  1661. 
portant  commiffion  aux  Officiers 
des  Décimés  de  Bretagne  pour 
faire  affigner  audit  parlement  les 
Syndics  6c  Députez  du  Clergé 
de  ladite  Province  fur  l’oppofition 
Formée  par  lefdits  Officiers , à la 
taxe  fur.  eux  faite  en  l'A Semblée 


iv.  y1*'-  w 

generale  du  Clergé  tenue  en  1660. 
pour  fuplementde  Finance^  ce- 
pendant furfcancedc  toutes  con- 
traintes pour  raifon  de  ladite  taxe. 

Æ xxxvi r. 

M facette  Arreft  fut  cafte  par 
celuy  du  Confeil  du  'vingt-  fi  xi  éme 
Janvier \66i.  L’cxccution  duquel 
fut  encorç  ordonnée  par  l’Arreft 
du  Confeil  d’Etat  du  vingt  neu- 
Y^ne  Marsiôéz.  portant  aechar-. 
■kix  Agcns  generaux  duCler 
se ! & 


ge , 6c  à tous  autres  des  aliéna- 
tions à eux  données  au  Confeifà 
laRequcfte  desOfficicrs  des  Déci- 
més de  Bretagne , aufqucls  défen- 
fes  font  faites  de  s’y  plus  pourvoir 
pour  raifon  defditcs  taxes  fur  eux 
faites  en  l’Aflcmblée  du  Clergé. 

Chapitre  IV. 

« 

Des  Privilèges , & exemptions  accor* 
dées  par  les  Rois  , aux  Rece- 
veurs & Contro  lie  tirs  des 
Décimes. 

I. 

f E Receveur  general  du  Clergé 
ne  pourra  eftre  contraint  pat 
le Prevoft  des  Marchands  &Eche- 
vins  de  la  Ville  de  Paris,  pour  ce 
qu’ils  pourroient  prétendre  leur 
eftre  deu  par  le  Clergé  , qu’au 
préalable  il  n’ait  cfté  fomme  de 
compter, & que  fon  compte  rendu, 
il  n’ait  efté  trouvé  debiteur. 


Ltttrts  Palit/res  du  Rej  Htnry  lit..,  du  à»- 
quitrn*  SXovtmbr*  lyjs» 

ît 

Défcnfcs  d’emprifonner  le  Re- 
ceveur gcfteral  du  Clergé,  nyfcs 
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436  Des  Privilèges  , et 

cautions  à la  Rcqueftc  du  Prévoit 
des  Marchands  8c  Echcvins  delà, 
dite  Ville  de  Paris  , fans  que  Sa 
Majefté  ou  Ton  Conlcil  en  ayent 
cité  préalablement  adver^.  8c  y 
ayent  pourveu,à  peine  co“e  les 
contrevenant  de  tous  dèpens,dom- 
mages  8c  interefts , en  leur  propre 
8c  privé  nom.  Par  Lettres  Patentes 
du  meme  Roy  du  vingt  - fepticmc 
Aoufi  157  6. 

m.  . 

Le  même  jour  Sa  Majefté  ht 
expédier  un  Brevet  figue  de  fa 
main  en  faveur  du  Receveur  ge- 
neral du  Clergé  ; qui  cftoit  pour 
lors  Maître  Philippe  de  Caftillc, 
par  lequel  Sa  Majefté  veut,  Cor- 
donne qu’il  ne  puifTc  eftre  décrété 
Arreft  de  prilè  de  corps  fur  fit  per- 
fonne  , par  quelque  Juge  que  ce 
foit,  Ce.  Le  refte  cft  conforme  à 
la  déclaration  cy-dcfius. 

IV. 

Le  Roy  Henry  I V.  renouvella 
les  mêmes  Privilèges , C fit  les  me  • 
mes  défenccs  que  cy-dcftîis  , par 
fa  déclaration  du  dix -neuvième  j an- 
vier  K 9 6. 

V. 

Ce  qui  fut  encore  confirme  par  Ar- 
reïi  du  Confit  d'Etat  du  dernier  Sep- 
tembre 1604. 

VL 

Les  Receveurs  particuliers  des 
Décimes  ne  feront  compris  aux 
taxes  faites  ou  à faire , fur  les  Fi- 
nances , C autres  qui  ont  manié 
les  deniers  du  Roy  -,  C le  Clergé 

voulant  rembourfer  leurs  Offices, 

■ ^ ~ — 


EXEMPTIONS,  &C. 

Receveurs  pourroienc  avoir  payées; 

Dtct*r*Uon  du  é.  Jn>>.  iji6. 

VIL 

Les  Receveurs,  C Contrôllcurs 
Provinciaux  , C particuliers  des 
Décimés , ne  pourront  eftre  com- 
pris, aux  taxes  dcsOfficiers  deFi- 
nances,  foit  pour  augmentation, 
rctabliflemcnt  ou  confirmation  de 
leurs  gages , droits,  C Privilèges, 
droit  Royal , Chambres’de  Jufticc, 
qui  pourroient  eftre  cftablis  pour  la 
recherche  des  Officiers  Royaux.Ec 
que  fi  quelques  uns,  y ont  elle  mis, 
ils  en  (croient  déchargez  comme 
cftant  Officiers  du  Clergé, manians 
fes  deniers , C non  ceux  de  fa  Ma- 
jefté. 

D clarifie»  du  Rty  Louys  XIV.  dtt  atuviimt 
f Millet  1646. 

VIII.  : ' 

Ils  furent  déchargez  des  taxés 
faites  fur  eux  à cause  de  la  recher- 
che, 8c  révocation  de  la  Cham- 
bre dcjuftice.  Par  Arreft  du  Cou  fil 
d'Etat  du  premier  Septembre  163  c. 

IX.  Wg 

Ceux  de  Confiances  eftanspour- 

fuivis  pour  les  taxes  de  la'Chambre 
de  Juftice,  défenfes  furent  faites 
de  les  pourfuivre,à  peine  de  quinze 
cens  livres  d’amende , 8c  de  tous 
dépens,  dommages  ÔC  interefts, par 
Arreft  du  Confit  d'Etat  àn  vingt- 
, troifeme  Octobre  1659. 

X. 

Ils  furent  encore  déchargez  de 
toutes  taxes  8c  recherches  de  la 
C hambre  de  Juftice  , du  droit 
Royal , du  Marc  d’or , droit  d’he- 
redité  , taxes  fur  les  aifez,  8c  du 


ne  fera  tenu  des  taxes  que  lefdits  logement  des  Gens  de  ‘Guerre. 


C H A F 

Par  Arrefl  du  Confeil  d'Etat  du  troi- 
xàémc  Avril  1 666. 

XI. 

Ce  qui  fut  confirmé  par  U déclara- 
tion de  fa  M'ajeflé.  du  huitième  Avril 

1 666* 

X I T. 

Chriftin  Gravcllc  cy- devant 
Receveur  des  Décimés  duDioce- 
fe  de  Chartres  , ayant  efté  taxé 
comme  intereffé  en  pluficurs  affai- 
res , par  les  Commiffaires  Députez 
pour  les  Rôîles  des  taxes  de  la 
Chambre  de  jufticc , en  faifant  fa 
(oûmifGon  qn’jl  n’avoit  efté  intc. 
refilé  en  d’autres  affaires  qu  a celles 
des  Décimes,  eut  main  levée  des 
faifies  faites  fur  luy  , par  lefd.  Sei- 
gneurs Coramiflaires  par  ordon- 
nance du  dix  - huitième  Septembre 
1 666. 

XIII.  XIV. 

Les  Receveurs,  & Contrôleurs 
des  Décimés  forent  encore  dé- 
chargez du  payement  du  droit  de 
marc  d’or , avec  défenfes  au  trait- 
tant,  & à tous  autres  d’en  faire  au- 
cime  pourfuite  contr’cux  , à peine 
de  tous  dépens,  dommages , ôc  in- 
terefts.  Par  deux  Arrefl  s du  Confeil 
d'Etat,  t un  du  fixiême  Aon  H i6n.& 
l’autre  du  vingt  - deuxième  Mars 

1 6u« 
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mes  pour  les  taxes  faites  fur  eux 
à caufe  de  l’augmentation  des 
monoyes.  Par  Arrefl  du  Confeil  d'E- 
tat, du  20.  May  1638. 

xv  ir. 

Le  Receveur  general,  les  Re- 
ceveurs Provinciaux  particu- 

liers des  Décimés  furent  déchar- 
gez de  la  plus  value  des  monoyes, 
avec  main  levée  de  toutes  faifies 
faites  pour  raifon  de  ce.  Par  Ar- 
reft  du  Confeil  d’Etat , du  14.  Jan- 
vier 1640. 

xvïii.  ; 

Les  Receveurs  6c  Contrôleurs 
des  Décimés , ny  les  autres  Offi- 
ciers duClcrgé  ne  doivent  cftrc  im- 
pofez  aux  Tailles,  ny  autres  cotti- 
fations,  foit  pour  le  titre  de  leurs 
Offices , ou  pour  les  gages , droits, 
àc  émolumens  qui  y font  attribuez. 
Ainfi  jugé  par  Arrefl  du  Confeil  Pri- 
vé , du  15.  Avril  r6tf. 

X IX. 

Le  Receveur  des  Décimés  de 
Lyzieux  fut  déchargé  de  la  Col- 
lecte des  Tailles , par  Arrefl  dudit 
Confeil y du  18.  Décembre  1632.  avec 
défenfes  aux  Echevins , &:  habi- 
tans  des  Villes  de  nommer  aufditcs 
Charges  les  Receveurs  des  De* 
cimes,  à peines  de  nullité,  dé- 
pens , dommages  & interefts. 


XV. 

il  y en  a encore  un  autre  du  mê- 
me Confeil  d’Etat  du  tjutioruéme 
Septembre  16} y qui  port<Hfm£mc 
-chofe, 

XVI. 


. Il  y eut  furfeance  des  pourfui 
tes  contre  les  Officiers  des  Deci- 


XX. 

Pareilles  défenfes  aux  Officiers 
des  Elections.  Par  Arrefl  du  Con- 
feil d’Etat , du  23.  Mars  1658. 

XXI. 

. Léfdits  Officiers  des  Décimés 
furent  encore  déchargez  des  taxes 
faites  fur  eux  pour  la  confirma- 

lu  llj 


ijS  Des  Privilèges  , et  Exemptions,  &c. 
cion  d'heredité,  avec  defenfes.  prendre  fur  lefdits  Officiers. 


de  les  pourfuivre  pour  raifon  de 
ce,  te  main  levée  des  failles  fai- 
tes en  confequcncc.  Par  Arrest  du 
Confeil  d'Etat  > du  14.  Janvier 
1640. 

XXII. 

?'  Ils  furent  encore  déchargez  de 
toutes  taxes  faites  te  à faire , tant 
pour  la  confirmation  d’heredité, 
que  du  furhauffement  des  mo- 
noyes , te  taxes  des  Aifez,  en  con- 
Cderation  des  deux  cens  mil  li. 
vres  d’augmentation  de  gages. 
Par  Arreït  du  Confeil  d'Etat , du  17. 
Janvier  1(340. 

XXIII.  J 

Sa  Majefté  ayant  retranché  un 
.quartier  des  gages  des  OfHcicrs, 
déclara  n’avoir  entendu  compren- 
dre les  Officiers  des  Décimes.  Par 
Arreft  du  Confeil  d’Etat , du  10. 
Aoufl  1641. 

XXIV.  XXV.  XXVI. 

Ce  qui  eft  confirmé  par  trois 
autres  Arrefts  dudit  Confeil  d’E- 
tat, des  16.  Juillet  1(341.  4.  Novem- 
bre 1643.  & 10.  May  164 5. 
XXVII. 

Le  Roy  Louis  XIV.  par  fa 
Déclaration  du  24.  Décembre  1(357. 
a déchargé  les  Officiers  du  Cler- 
gé, & les  acquereurs  de  nouveaux 
gages , du  droit  de  confirmation, 
droit  royal,  du  retranchement  du 
quartier,  augmentation  ou  retran- 
chement de  gages  , droits  d’here- 
dité , Chambre  de  J ufticc , te  tous 
autres  droits , moyennant  le  mil- 
lion cinquante  mil  livres  accor- 
dées à fa  Majefté  par  le  Clergé  à 


comme  il  eft  porté  exprcjfmcnt , 
XXVlli.  . 

Par  le  Contrat  pafte  entre  le 
Roy  te  le  Çlcrgé,  le  jp.  May  1657. 
qui  a donné  lieu  à la  Déclaration 

xxix.  . ;a;. 

Défenfes  aux  Maire  &:  Eche^ 
vins  de  la  Ville  de  Noyon  de 
donner  les  maifons  des  Receveurs 
des  Décimés  pour  le  logement 
des  Gens  de  Guerre,  à peine  de 
répondre  en  leur  nom.  des  deniers 
de  la  rccepte,  te  de  quinze  cens 
livres  d'amende , de  tous  dé- 
pens, dommages  &:  interefts.  Par 
Arrefi  du  Conf  it  Privé , du  $0.  Juil- 
let 1649. 

XXX. 

Lefdits  Receveurs  des  Déci- 
mes furent  encore  déchargez  du 
Guet  Garde  des  Villes  és‘lieux 
de  leur  refidcnce,  avec  defenfes 
de  les  y affujettir , à peine  de  trois 
mil  livres  d’amende,  dépens,dom- 
mages,  te  interefts.  Par  Arrefi 
du  Confeil  d’Etat , du  Avril 
1C66.  „ i b . 
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Contenant  Us  Contrats  faits  par  le 
Clergé  de  France  arec  les  Rois,  & 
les  Receveurs  generaux  du  Clergé 
pour  l’impofition  (jr  levée  des  De- 
cim^.  & quelques  Ailes  fur  les 
dijfttnts  mus  entre  ledit  Clergé 
& la  Ville  de  Paris  pour  le  paye - 
méht  des  Rentes. 
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les  Contrats  faits  par  le  Clergé  avec 
^ /fx  Rots , & les  Receveurs  géné- 
raux dudit  Clergé  > pour  l'impofi- 
tion  i levée , & Recepte  des  Deci - 
mes . 

I. 

JS  premier  Contrat  eft  du  il.  Oc* 
tobre  i j 6 1 . palTé  à faint  Germain 
en  Laye  entre  le  Roy , & les  Dé- 
putez de  l’Aflcmblée  du  Clergé 
tenue  à Poifly,  apcllé  le  Contrat 
de  PoiJJy. 

Parce  Contrat  ! lefdits  Depu. 
tcz,  tant  en  leur  nom,  que  com- 
rhe  fondez  de  procuration  de  la- 
dite Aflembléc  , promettent  de 
lever  fur  ledit  Cierge  pendant  fix 
ans  , à commencer  au  premier 
Janvier  ijtfi.  6c  finir  au  dernier 
Décembre  1567.  feize  cens  mille 
livre*  par  an,  pour  employer  au 
rachat  des  Domaines  du  Roy, 
engagez  à l’Hbtçl  de  Ville  de  Pa- 
ris, de  racheptcr  lefdits  Domai- 
nes , &:  les  rendre  quittes , Sç  dé- 
chargez dans  dix  ans , apres  •lef- 
dites  années  expirées , & cepen- 
dant de  continuer  le  payement 
des  rentes  conftituécs  fur  iceux, 
cnfemble  les  gages  des  Receveurs 
des  Décimés , & c. 

.II. 

m 

. Le  fécond  Contrat  eft  du  22.  No- 
vembre 1567.  paffè  entre  les  Syn- 
dics &:  Députez  generaux  du 
Clergé  de  France , établis  à Paris, 
tant  en  cette  qualité  que  comme 
fondez  de  procuration  de  plufieurs 
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Prélats  du  Royaume , d’une  part, 
&:  les  Prevoft  des  Marchands  ÔC 
Echcvins  de  la  Ville  de  Paris* 
d’autre. 

Par  ce  Contrat  lefdits  du  Cler- 
gé s’obligent  de  payer  aufdits  Pre- 
voft des  Marchands  & Echevins, 
a l'acquit  du  Roy  fix  cens  trente 
mil  liv.  par  an,  au  lieu  de  pareille 
rente  conftituée  à ladite  Ville  par 
fa  Majefté  fur  fes  Domaines  : la. 
dite  rente  rachcptablc  dans  dix 
ans  pour  la  fomme  de  fept  mil- 
lions cinq  cens  foixantc  mil  , 
cinquante  fix  livres. 

Ce  Contrat  eft  entièrement  ac-: 
quitë , d’autant  qu'outre  la  fom- 
me à laquelle  fe  montoient  par  an 
les  arrerages , on  a levé  fur  Clergé 
une  autre  fomme  pour  acquiter 
le  fort  principal  qui  a efté  receu 
par  Meilleurs  les  Prevoft  des 
Marchands  & Echevins  delà  Vil- 
le de  Paris,  qui  du confcntemcnt 
des  Députez  du  Clergé  ont  de. 
tourne  les  deniers  deftinez  audit 
rachapt  à autre  ufage  , nonob- 
ftant  la  deffcqfe  à eux  cxprelTe- 
ment  faite  par  l’Aftcmblée  de 
1568.  6c  par  ce  moyen  prétendu 
que  ledit  Clergé  leur  eftoic  obli- 
gé non  feulement  de  la  fomme 
portée  par  ce  Contrat , mais  en- 
core d’autres  fommes  pour  lef. 
quelles  lefdits  Députez  du  Clergé 
s’eftoient  obligez , fans  avoir  aur 
cun  pouvoir  des  Aflcmblées  ge- 
nerales du  Clergé. 

III. 

L'Âjfcmblée  generale  de  Melur\ 
dcfavoüa  ledit  Contrat  du  ii.  Nor  * 
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vembre  1567.  & fie  des  procéda 
tions  contre  , le  ij.  O&obre  157 9 
aufli  bien  que  contre  tous  les  au- 
tres paîTez  au  nom  du  Cierge  avec 
lés  prévoit  des  Marchands  & E- 
chevins  de  la  Ville  de  Paris  , tant 
én  rÀflembiëe  du  Cierge  tenue 
en  1 y 67.  que  depuis  j par  lefquels 
lefdits  Prévoit  des  Marchands  & 
Echcvins  prêtendoient  qudeClcr 
gé  leur  cltoit  obligé  jufques  à 
douze  cens  deux  mille  livres  de 
rente  au  denier  douze  5 l'aéte  du- 
dit defaveu,  & proteftations  fut 
fignifié  aufdits  Sieurs  de  l'Hotel 
de  Ville  , le  11.  Décembre  1575). 

IV. 

Le  troifièmc  Contrat  eïl  du  20.  Fé- 
vrier 1580.  Par  lequel  le  Clergé 
de  France  affcmblé  à Melun  pro- 
met à fa  Majeftê  de  lever  treize 
cens  mil  livres  par  an , pour  fix  àns, 
commcnçans  au  premier  Janvier 
1580.  & finiftant  le  dernier  Dé- 
cembre iy8j.  pour  le  payement 
des  douze  cens  fix  mil  trois  cens 
vingr-deux  livres  de  rente  dûs  à 
l’Hôtel  de  Ville  de  Paris. 

Ce  contrat  aufii  bien  que  tous 
les  autres  cy-aprés  , contiennent 
diverfes  remontrances  &rprote(ta- 
tions  du  Clergé  , & particulière- 
ment celles  de  ne  pouvoir  avoüer 
ny  reconnoître  ‘aucunement  cftre 
obligé  par  le fdits  contrats.  Et  que 
ce  qu’ils  accordent  à fa  Majcftcne 
jwilfe  nuire  ny  preju  licier  aux 
droits» noms,  raifons,  exceptions 
&deffcnfes  qu’ils  ont  contre  lef- 
dits  contrats  , ny  aux  répétitions 
de  dcniets  &:  actions  qu'ils  pour- 
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roient  avoir  en  confequencc  d’i- 
ceux. 

V. 

Le  quatrième  Contrat  cft  celuy 
que  le  Clergé  de  France  paila, 
avec  Maître  Philippe  de  Caftille 
fon  Receveur  general  le  16.  Fé- 
vrier 1580.  pour  la  reccpte  ordi- 
naire des  Décimés,  & execution 
du  contrat  cy  deffus^  pour  lc$  fix 
années  y mentionnées  commençant 
au  premier  janvier  j 580.  & fnijfant 
au  dernier  Décembre  1585. 

VI. 

Et  le  vingt-fepliéme  juillet  1581. 
Maître  Antoine  Fayet&  Nicolas 
de  Caftille  , cautionnèrent  ledit 
(leur  Philippcs  de  Caftille  Rece- 
veur general  du  Clergé  pour  les 
deux  dernieres  années  de  la  Rc- 
cepte  à Iuy  commifepat  le  prece- 
dent contrat. 

VU. 

Le  cinquième  Contrat  efl  du  troi- 
sième 'juin  ij86.  entre  le  Roy  & 
le  Clergé  de  France  Aflemblé  à 
Paris  qui  porte  renouvellement , 
& continuation  du  contrat  cy- 
dclTus  du  io  Février  1580.  en 
confequence  qu’il  fera  levé  fur  le- 
dit Cierge  treize  cens  mil  livres 
par  an  pendant  dix  ans  commcn- 
cans  au  premier  Janvier  1589.  & 
fini  (Tans  au  dernier  Décembre 

W 

VIII. 

Le  fixième  Contrat  pajfê  entre  le 
Clergé  de  France  (jr  ledit  fleur  de  Ca- 
mille fon  Receveur  general , pour 
l'execution  du  precedent  contrat 
du  treizième  Juin , & pour  la  Re- 
cette 
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cette  des  Décimés  pendant  les  dix 
années  portées  par  iccluy  eft  du 
18.  Juin  1586.  2c  fut  ratifié  par 
D^rnoifelle  Geneviève  Guérin 
femme  dudit  fieur  de  Caftille  qui 
s’obligea  pour  ledit  fieur  fon  mary 
renonçant  à tous  droits , 6c  Privi- 
lèges faits  6c  introduits  pour  les 
femmes , 6c  en  leur  faveur , & Ipc- 
cialement  au  Bénéfice  du  V ellejan , 
&â  l’authentique  fi  qua  mu  lier , 
qu’elle  déclara  bien  entendre,  par 
l’A&e  de  ratification  du  18.  Juin 
• ifli.  ' 

IX. 

Le  fieptiéme  Contrat  pafifié  entre  h 
Roy  Cf  le  Clergé  A (fin.  b le  à P. iris  le 
4.  May  IS96.  porte  continuation  de 
la  levée  de  treize  cens  mil  livres 
par  an  , pendant  dix  ans , à com- 
mencer le  premier  Janvier  1596. 
6c  à finir  le  trent- unième  Décem- 
bre 160  j. 

X. 

Le  huitième  Contrat  cfi  celuy  du 
vingt  - neuvième  May  1196.  que  le 
Clergé  paffa  avec  le  fieur  Pkilip- 
pes  de  Callille  fon  Receveur  ge- 
neral pour  l’execution  du  prece- 
dent contrat , £c  la  recette  gene- 
rale des  Décimés  pendant  les  dix 
ans  y mentionnez.  Lequel  fut  auflî 
ratifié  par  la  Damoilelle  Gene- 
viève Guérin  femme  dudit  fieur 
de  Caftille  comme  cy- devant. 

XL 

Le  neuvième  Contrat  pafifié  entre  le 
Roy  & le  Clergé  de  France  Ajficmble 
d Paris , eft  du  n.  Mars  1606 . 6c 
porte  pareille  continuation  de  la 
levée  de  treize  cens  mil  livres  pour 


dix  ans , commençans  au  premier 
Janvier  1606.  6c  fini  dans  au  dernier 
Décembre  1615. 

XII. 

Le  dixiéme  Contrat  pafifié  par  le 
Clergé  avec  Maître  François  de 
Caftille  , Ion  receveur  general 
pour  la  recette  generale  des  Dé- 
cimés pendant  les  dix  années  por- 
tées par  le  precedent  contrat , eft 
du  5.  Avril  1606. 

XIII. 

Le  onzième  Contrat  du  24.  Sep- 
timbre  1610.  pafle  entre  le  Clergé 
de  France  6*.  ledit  fkur  François 
de  Caftille  fon  Receveur  general, 
porte  que  ledit  fieur  de  Callille 
./oblige  de  rachcprer  dans  feize 
ans  pour  ledit  Clci  géfoixante  huit 
mil  livres  de  rente  lur  le  fond  des 
rentes , 6c  à la  diminution  des  De- 
cimes  , moyenant  trente  fix  mil 
livres  par  an  qui  luy  demeureront 
entre  les  mains. 

XIV. 

Le  douzième  Contrat  cjui  cfi  du  29 
^uillet  161  s-  pafte  en  execution  du 
precedent , entre  ledit  Clergé , 6c 
Maître  Pierre  de  la  Garde  commis 
aux  Finances , porte  que  ledit  de 
la  Garde  s’oblige  envers  le  Cler- 
gé de  mettre  dans  trois  mois,  en- 
tre les  mains  des  A gens  generaux, 
les  contrats  de  rachapt  de  trente  - 
fix  ,mil  livres  de  rente  prétendues 
afiîgnées  fur  le  Clergé , d’une  part, 
6c  de  huit  mil  troïs  cens  trente- 
trois  livres  de  rente , d’autre, 

XV. 

Le  treizième  Contrat  pafifiè  entre  le 
Roy , & le  Clergé  Ajficmble  d Paris , 

K KK 
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eft  du  S.  AouH  itiis.  fie  porte  con- 
tinuation de  la  levée  de  treize 
cens  mil  livres  paran , pendant  dix 
ans  commençans  au  premier  Jan- 
vier 161 6.  & finiHàns  au  dernier 
Décembre  1615. 

XVI. 

Le  quatorzième  Contrat  pajfé  far 
le  Clergé  avec  Maiftre  François  de 
Castille  [on  Receveur  general  pour 
l’execution  du  precedent  contrat 
de  la  recette  generale  des  Deci. 
mes  pendant  les  dix  ans  y mention- 
nez, est  du  10  Aouft  1615. 

XVII. 

Le  quinziéme  Contrat  du  j //.  Fé- 
vrier 1626.  pafle  entre  le  Roy,  fie 
le  Clergé  de  France  Aflemblé  à 
Paris , porte  continuation  de  l’im- 
pofition  ôc  levée  de  treize  cens  mil 
livres  par  an  , pour  le  payement 
des  Décimés  pendant  dix  ans  , com- 
mençons au  premier  -janvier  1626.  & 
fnijfiins  au  dernier  Décembre  163 /. 

xvm. 

Le  feiziéme  Contrat  pajfé  par  le 
Cierge  avec  Mai  (Ire  Philippe  s d' A- 
guejjèau  fon  Receveur  general , pour 
l’execution  du  precedent  contrat 
du  h.  Février  i6k6.  6c  la  recette 
generale  des  Décimés  pendant  les 
dix  années  y mentionnées , eft  du 
14.  Février  161(3. 

XIX. 

Le  dix-fiptiéme  Contrat  du  ç-  A- 
vril  1626.  entre  le  Roy  6c  le  Cler- 
gé aflemblé  à Paris,  porte  pa- 
reille continuation  d’impofition  6c 
levée  de  treize  cens  mil  livres  par 
an,  pour  le  payement  des  Déci- 
ma pendant  dix  ans,  commen- 


çons au  premier  Janvier  1636.  6c 
hniflans  au  dernier  Décembre 
i<54j. 

XX. 

Le  dix-huitième  Contrat  eft  du  24. 
Avril  1 6iH.  patTé  entre  le  Clergé 
6c  ledit  Sieur  d’Aguefleau  ion  Re- 
ceveur general , pour  l'execution 
du  precedent  Contrat  , comme 
cy-devant. 

XXI. 

Le  dix-neuviéme  Contrat  du  4. 
juillet  1646.  pafle  entrede  Roy  6c 
le  Clergé,  porte  l’impofition  6c 
la  levée  de  la  fomme  de  douze 
cens  quatre-vingt  douze  mil , neuf 
cens  fix  livres  treize  fols  neuf  de- 
niers , au  lieu  de  celle  de  treize 
cens  mil  livres  qu’on  avoit  acoû- 
tumé  d’impofer  pour  le  payement 
des  Décimés  ordinaires  , 6c  ce  pour 
dix  ans , commentons  au  premier 
Janvier  1646.  6c  nniflàns  au  der- 
nier Décembre  J655. 

La  différence  n'eLt  que  de  U fimme 
de  çopj.  liv.  6.  f.j.  den . 

XXII. 

Le  vingtième  Contrat  pafté  entre 
le  Clergé  de  France  & le  Sieur  Gab- 
ier an  Gallican  Gaillard , Sieur  delà 
Morimere,  commis  gratuitemtaat 
à la  place  du  Receveur  general , 
pour  la  recette  generale  des  De- 
cimes  , en  execution  du  precedent 
Contrat,  eft  du  1.8  Juillet  1646* 
XXIII. 

Le  vingt- unième  Contrat  pafté  en- 
tre le  Roy  & le  Clergé  de  France , U 
12.  fanvier  16 f 7 . porte  levée  delà 
meme  fomme  portée  par  le  Con* 
trat  cy-deflus,  du  .4.  Juillet  1646, 
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pendant  dix  ans , à coinmencerle 
premier  Janvier  1656.  ôc  finir  au 
dernier  Décembre  166 y. 

XXIV. 

Le  vingt-deuxieme  Contrat  pafle 
entre' le  Cierge  & Meflîre  Adrien 
dtr  H<any  vel , Sieur  de  Manevil- 
Jetrc*,  pour  fa  recette  generale  des 
Décimés  pendant  dix  ans,  com- 
mençant le  premier  Janvier  i6st.  & 
Jénijfans  au  dernier  Décembre  / 66s  • 
efi  du  jo.  Avril  tes 7. 

XXV. 

Le  •vingr-froifieM  Contrat , fgft 
le  2.  Mars  /666.  entre  fe  Roy  &, 
le  Clergé  de  France,  pour  la 
cnnrimiatron  des-  Décimés  pendant 
dix ans,  a commencer  au  premier 
Janvier  1666.  & fini  flans  au  der- 
nier Décembre  i<>7y.  dont  la  fom- 
meeflrpareille  à celle  des  Contrats 
cv-devanc. 

X X V I. 

Le  vingt- quatrième  Contrat  pafé 
■ entre  le  Cierge  de  France  & le  Sieur 
dcMancvillette  fonRectvenr  general , 
pour  l’execution  du  precedent 
Contrat,  & pour  la  recette  ge- 
nerale des  Décimés  comme  cy- 
deflus,  eft  du  1.  Mars  1666. 

De  tous  lefquels  Contrats  cy- 
deflus , il  y en  a douze paflez  entre 
lé  Roy  6c  le  Clergé , pour  l’exe- 
cution defquels  il  y en  a auflï 
douze  paflez  entre  le  Clergé  & 
Tes  Receveurs  generaux. 

Il  y en  a encore  d’autres  faits 
pour  les fub vendons  extraordinai- 
res ou  Dons  gratuits  , accordez 
aux  Rois  par  le  Clergé  , comme 
ceux  des  années  1670. 8C 1675. 
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Et  d’autres  paflez  avec  le  Re- 
ceveur générai  pour  fon  rem bour- 
fement  des  avances  par  luy  faites 
pour  les  frais  des  Aflemblées  ge- 
nerales , défquels  il  fera  parlé  cy- 
aprés. 

xxvir. 

EXTRAIT  DES  PRINCIPAVX 
Privilèges  renouveliez,  far  les  Rois 
en  faveur  du  Clergé , au  renou- 
vellement des  Contrats  fajfez,  entre 
ledit  Clergé  & pc  Majefté. 
Premièrement  fa'  Majefté  s’obli- 
ge &.  veut  que  les  rentes  alignées- 
fur  le  Clergé , qui  ont  efté  ou  qui 
feront  cy- après  amorties  des  de- 
niers de  fa  Majefté  ou  autres , & 
celles  qui  fe  trouveront  vacantes' 
par  aubaines,  déshérences , for- 
faitures ou  autrement,  demeure- 
ront éteintes  pour  jamais  à la  de- 
charge  du  Clergé , & que  les  de- 
niers affetez  au  payement  cou- 
rant d’icelles  rentes  amorties  , 
feront  employez  à l’amortifTe- 
ment  de  pareilles  rentes , au  profit 
dudit  Clergé. 

I I.  Que  pendant  les  dix  année* 
du  renouvellement  de  chaque 
Contrat  il  ne  fera  levé , impofé, 
ny  demandé  au  Clergé  aucunes 
Décimés,  Franf- fiefs,  nouveaux 
acquefts , emprunts , dons  gratuits, 
fubventions , Impofitions , indufl 
tries , & autres  charges  & impofi- 
tions quelconques. 

III.  Que  les  Bénéfices , Ma- 
ladrics  , Fabriques  , Hôpitaux, 
& autres  Bénéfices  non  compris 
aux  Décimés  demeureront  défi 
chargez  même  du  fol  pour  livre , 
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réparations  des  murailles,  forti- 
fication de  Ville,  Ponts,  Chauf- 
fées, Fontaines,  Contributions  , 
Garnifons , Logemens  de  Gcns- 
de  Guerre,  6c  generalement  de 
toutes  autres  impofitions , quel- 
conques, êcc. 

I V.  Que  les  Ecclefiaftiques 
feront  déchargez  de  l'impoli  du 
fel  aux  Villes  6c  lieux  où  ledit 
impoli  fe  leve,  à la  charge  de 
prendre  leur  fel  aux  Greniers  de 
fa  Majcllé,  fans  qu’ils  puilTent 
ellre  recherchez  en  leurs  mailons, 
ny  appeliez  pour  reprefenter  les 
Billets  de  leur  foumiüement. 

V.  Qu’il  n’y  aura  point  de  Re- 
ceveurs des  Décimés  qui  ne  foient 
dépendans  du  Clergé , 6c  que  cha- 
que Evêque,  6c  Députez  dans  les 
Diocefes  pourront  commettre  qui 
leur  plaira  à la  recette  de  leurs  De- 
cimes,  6c  rembourfer  les  Receveurs 
de  leur  Diocefe  de  ce  qu’ils  ont 
financé  chacun  pour  leurs  gages. 

V I.  Meilleurs  du  Confeil  Iti- 
pulans  pour  fa  MajeRc , promet- 
tent qu’elle  maintiendra  les  Ec- 
clefiaRiques  dans  tous  les  biens 
dont  ils  jouiflent  prefentement. 

VII.  Au  cas  qu’un  Bénéficier 
foit  depollêdé , ou  Ipolie  du  reve- 
nu , ou  de  partie  de  Ion  Bénéfice, 
par  hoftilité  ou  violence  , déduc- 
tion 6c  déchargé  luy  lèra  faite  au 
prorata  de  ladite  fpoliation. 

VIII.  Les  comptes  des  Rece- 
veurs particuliers  feront  rendus 
pardevant  les  Evêques,  êc Dépu- 
tez du  Diocefe  fuivant  la  coutume. 

IX.  Les  comptes  du  Receveur! 


TRATSj  &C. 
general  fe  rendoient  au  commen- 
cement de  deux  ans  en  deux  ans, 
fuivant  le  Reglement  de  1614.  6c 
chaque  Province  y deputoic,  6c 
pourveu  qu’ils  fufTènt  au  nombre 
de  fept  Province  aflemblées  avec 
les  Agens  generaux  du  Clergé  ils 
travailloient  à l’audition  des  comp- 
tes , mais  dans  le  Contrat  de  1616. 
il  eft  porté  que  pour  les  comptes 
du  Receveur  general , il  fera  de* 
puté  de  chacune  des  Provinces 
pour  ouïr  lefdits  comptes  en  l’Af- 
lemblée  pour  lors  prochaine  indi- 
te en  l’an  1630.  fauf  aufdits  Sieurs 
du  Clergé  à fe  rafTembler  de  deux 
ans  en  deux  ans  à l’avenir  fi  bon 
leur  fembloitj  6c  en  1635. 
femblée  pour  entendre  les  comp- 
tes du  Receveur  general  fut  ren- 
voyée juiques  en  1640.  6c  de 
1640.  en  1645.  & du  depuis  ne  fè 
font  rendus  que  de  cinq  ans  en 
cinq  ans. 

X.  La  jurifdi&ion  6c  connoif- 
fance  attribuée  aux  Syndics  6c 
Députez  generaux  du  Clergé  , c- 
tablis  à Paris,  demeurera  remife 
6c  établie  fuivant  le  Contrat  de 
1586.  és  Villes  de  Paris,  Lyon  i 
Rouen , Tours , Bourges , Toulouse  y 
Bordeaux , & Aix  en  Provence , pour 
juger  fouverainement  par  ceux 
qui  feront  députez  au  Clergé  défi, 
dites  Villes,  pourveu  qu’aufdits 
J ugemens  ils  foient  affiliez  de  trois 
Confeillers  Clercs  dudit  Parle- 
ment , ou  du  Siégé  Prcfîdial  def- 
dites  Villes,  ou  à leur  deffaut, 
d’autres  Confeillers , Laïcs  6c  Ca- 
tholiques. 
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Xi.  Pour  faciliter  le  payement 
des  Décimés , la  Majefté  a accor- 
dé que  les  caufcs  qui  font  de  la 
connoilTance  2c  jurifdiction  des 
Bureaux , feront  jugées  2c  décidées 
en  première  inllance  par  les  Evê- 
ques, Syndics,  6c  Députez  des 
Diocefes,  fans  l'appel  aux  Bureaux: 
& quant  aux  caufes  6c  differens 
qui  n’excederont  la  fomme  de  vingt 
livres  en  principal , ils  y feront  ju- 
gez en  dernier  rcfTort , 6c  fans  ap- 
pel ^ pour  l'execution  de  quoy  fa 
Majefté  promet  toutes  lettres  6c 
expéditions  necefTaires , 6cc.  6c  au 
cas  qu’une  Province  eut  procez 
contre  une  autre , 6c  qu’il  y eut 
contention  de  reflort , les  parties 
conviendront  déjuges  d’une  Pro- 
vince prochaine,  li  mieux  elles 
n’aiment  attendre  une  A d'emblée 
generale. 

XII.  De  plus  fa  Majefté  re 
nouvelle  ordinairement  pour  cinq 
ans  la  faculté  de  rachcpter  les 
biens  aliénez. 

XIII.  Que  les  Diocefes  en 
corps,  6c  de  gré  à gré  pourront  a- 
mortir  des  rentes  fur  l’Hôtel  de 
Ville  de  Paris , pour  le  total  ou 
partie  de  la  cotte  de  leurs  Déci- 
més , 6c  feront  déchargez  au  pro- 
rata dudit  amorrifTement. 

XIV.  Promet  fa  Majefté  rem- 
bourfer  les  Greffiers  des  Infïnua. 
tions  en  chaque  Diocele , de  la 
finance  par  eux  'payée  actuelle- 
ment és  coffres  du  Roy  , avec 
les  frais  6c  loyaux  coufts. 

X V.  Qu’il  ne  fera  commis  ny 
ctably  par  Sa  Majefté  autre  per- 


44) 

fonnepour  le  maniement  des  De- 
cimes,  que  le  Receveur  general 
du  Clergé. 

XVI.  Qu’il  ne  fera  rien  impofè 
fur  les  Receveurs  particuliers  , 
Controlleurs  , ou  Commis  à la 
recette  defdits  deniers. 

XVII.  Les  Receveurs  Diq^c- 
fains  des  Décimés  pourront  etre 
deftituez  de  leurs  Offices  par  l'E- 
vêque 6c  députe  de  chaque  Dio. 
cefe , en  les  rembourfant  de  la  fi- 
nance par  eux  a&uellement  payée 
6c  fans  fraude  aux  coffres  du  Roy, 
pour  la  provifion  de  leurs  Offices, 
fix  mois  après  ladite  deftitution  , 
en  trois  payemens , en  leur  payant 
cependant  la  rente  au  denier  18, 
fuivant  l’Ordonnance  , qui  dimi- 
nuera fuivant  les  payements  qui 
feront  faits , 6c  commettre  à la 
recette  qui  leur  plaira  au  même 
prix  , ou  plus  avantageux  pour  le 
Clergé  s’il  fc  peut. 

XVIII.  Les  Particuliers  al- 
ternatifs, 6c  Controlleurs  anciens 
6c  nouveaux  , 6c  autres  Officiers, 
pourront  aufli  eflre  rembourfez, 
fuivant  les  Contrats  paflez  entre  fà 
Majefté  6cle  Clergé,  6c  entre  lef- 
dits  Sieurs  Officiers, 6c  le  Cierge 
feulement. 

XXVIII. 

Conditions  fous  lefijuclles  le  dernier 
Contrat  du  n.  Septembre  iéyj. 
s'est  pajfé  entre  le  Roy  & le  Cler- 
gé, ajjlmblé  par  la  permiffion  de 
fa  Majejlc  à f.ùnt  Germain  en 
Laye. 

ï.  Les  Seigneurs  du  Clergé 
pour  faire  trouver  la  fomme  de 
Kkk  iij 
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quarre  millions  cinq  cens  mil  li-  ’ 
vres,  accordée  au  Roy  par  l’Afi- 
femblée  , promettent  d'impofer 
celle  de  deux  millions  quatre  cens 
mil  livres  fur  tous  les  Beneficiers 
payans  6c  non  payans  Décimés , 
de  quelque  qualité'  qu’ils  foient, 
m%ne  les  mailbns  Religieufes , 6c 
d’en  fournir  les  rôlles  &c  dcpar- 
temens  en  bonne  forme. 

I I.  Il  n’eft  rien  impofé  fur  les 
Chevaliers  de  Malte  d’extraor- 
dinaire , fans  préjudice  à l’Aflem- 
blée  de  le  faire  lors  qu’elle  le 
jugera  à propos,  Ôc  fans  préjudice 
du  traité  fait  entr’eux. 

III.  Les  Pcnfionnaires  feront 
obligez  de  contribuer  à la  taxe  à la 
concurrence  du  cinquième  de  leurs 
perdions , en  forte  que  celuy  qui 
aura  cinq  cens  livres  de  penfion,  en 
payera  cent  livres  pour  la  prefentc 
taxe,  à la  décharge  du  Titulaire 
dudit  Bénéfice  , nonobftant  les 
daufes  appofées  dans  leurs  Bre- 
vets , fignatures , 6c  concordats 
de  création  defditcs  penfions,  6c 
encore  qu’il  foit  posté  en  iceux 
que  lefdites  penfions  feront  quittes 
de  toutes  charges. 

IV.  Les  Communautez  tant 
feculieres  que  regulieres , Maifons 
nouvellement  établies  , Maifons 
Conventuelles,  Offices  Clauftraux 
contribueront  pareillement  pour 
aider  les  Titulaires  defdits  Béné- 
fices, à fupporter  les  charges  or- 
dinaires 6c  extraordinaires  d 'iceux  j 
dignitez  dans  les  Eglifes , 6c  autres 
généralement , d la  referve  de  ceux 
qui  n’ont  que  des  gages  , 6cc. 


V.  Les  Bénéfices  annexez  i 
d’autres  Bénéfices  demeureront 
taxez  en  leur  chef-lieu,  à moins 
qu’ils  ne  foient  employez  fepare- 
mentaux  Rôlles  des  Décimés  or- 
dinaires de  quelques  Diorefes  r 6c 
qu’ils  y ayen.t  cfté  feparerrrent  ta- 
xez dans  le  departement  de'i&f.r. 

V I.  La  taxe  doit  eftre  faite  fur 
tous  6c  chacun  les  Beneficiers,  6c 
generalement  tous  les  poiïe- 
dans  6c  jouïflans  de  biens  Èccic'- 
fiaftiques,  payeront  ha  taxe  fin- 
vant  le  departement  quï  fera  fait 
en  ladite  Afiemblée  fur  tous  les 
Diocefes  du  Royaume , 6c  ew  exe- 
cution d’iceluy  fur  tous  lefdits  Be- 
neficiers , 6e  autres  fujets  aufdites 
taxes,  par  les  Archevêques,  Evê- 
ques ou  leurs  Vicaires  generaux. 
Syndics  6c  Dcputez  de  chaque 
Diocefe  félon  la  connoifiance 
qu’ils  auront  en  leur  confidence 
des  revenus  des  Bénéfices  , 5 c fur 
le  pied  de  la  valeur  d’iceux , (ans 
qu’aucun  fe  puifle  exempter  fous 
quelque  pretexte  que  ce  foit  de 
la  taxe  prefente. 

VII.  Les  departemens  feront 
fournis  à SaMajefté,  feavoir  celuy 
desüiocefesdanshuitaine,&  celuy 
fur  les  contribuables  en  chaque 
Diocefe  dans  un  mois  du  jour  de  la 
datte  du  prefent  Contrat,  6c  ce  qui 
fera  ainfi  fait  par  eux , fera  exé- 
cuté , nonobftant  les  oppofitions, 
attendu  là  confcquence  6c  retarde- 
ment du  paiement  qui  en  pour- 
roit  arriver,  le  tout  fans  diminution 
du  férvice,  ny  alienation  de  fonds  , 

I en  quelque  maniéré  que  ce1  foit. 
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VIII.  S’il  arrive  quelque  con- 
ceftation  au  fojct  defdits  déparce- 
mcns  & taxes  d’iceux,  les  inter- 
reffez  fe  pourvoiront  en  première 
inifcmce  au  Bureau  particulier  du 
Daoceiè,  6t  par  appel  au  Bureau 
general  des  Décimés , icelle  inter- 
dite à tous  Juges * même  aux  In- 
tendans  de  Juftice  6c  Finances 
dans  les  Provinces , êcc.  Et  nuis 
ne  fe  pourront  fouit  raire  de  Iaju- 
rifdiction  tant  des  Bureaux  parti- 
culiers des  Diocefes,  que  des  Bu. 
reaux  generaux  des  Provinces , 
fous  prétexté  d’exemption  6c  au- 
tres privilèges. 

I.X.  Outre  ladite  fomme  de  deux 
millions  quatre  cens  mil  livres  à 
impofer  fur  tous  les  Beneficiers  , 
les  Seigneurs  du  Clergé  confcn- 
tent  de  renoncer  à la  faculté  de 
retirer  pendant  30.  ans  à compter 
du  jour  & datte  du  prefent  Con- 
trat , les  biens  aliénez  fur  les  Ec. 
clefiafliques  de  ce  Royaume  par 
permiffion  des  Rois,  pour  fubve- 
nir  aux  fubventions  depuis  i’an 
1 ffC.  jufqu’à  prefent,  6c  pour  la 
continuation  de  cette  joiiiilance  , 
faire  une  taxe  fur  les  derempteurs 
6c  engagiftes  defdits  biens } qui  ne 
pourra  exccder  le  huitième  denier 
du  prix  principal  de  la  vente  6c 
alienation  defdits  biens  , laquelle 
taxe  Sa  Majeflé  prend  pour  la 
fomme  de  quatre  cens  mil  livres 
fans  que  le  Clergé  foit  tenu  d’au- 
cune garantie. 

X-  Que  fi  les  Ecclcfiafliques 
▼ouloient  faire  le  rachat  defdits 
biens , ils  feront  preferez  pour  le 
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payement  de  la  taxe,  en  rembour- 
fânt  auparavant  celle  qui  a été 
payée  en  confequence  de  l’Edit 
de  1641.  6c  le  prix  des  aliénations 
en  la  même  nature  Ôc  -qualité  des 
cfpeces  qui  auront  éré  payées,  6c 
fur  ie  pied  de  leur  valeur  au  temps 
de  l’engagement,  nonobflant  l’au- 
gmentation qui  efl  arrivée  depuis 
dont  les  Beneficiers  feront  leurs 
déclarations  au  Greffe  du  Diocefe 
6c  la  feront  lignifier  à celuy  qui 
fera  chargé  du  recouvrement  dans 
un  mois  du  jour  de  la  lignification 
de  la  taxe  du  huitième  denier. 

XI.  Sa  Majeflé  prend  déplus 
la  fomme  de  trois  cens  mil  livres 
fur  les  Receveurs  &.  Payeurs  des 
Rentes  de  l’Hôtel  de  Ville  de 
Paris , fur  6e  tant  moins  des  fom- 
mes  que  le  Clergé  prétend  luy  ê_ 
tre  dues,  6c  devoir  être  reflituées 
par  lefdits  Payeurs  des  rentes , foie 
pour  dettes  de  quittances  f rentes 
tombées  en  déshérence,  ou  aquits 
par  forfaiture  , confifcation  , bâ- 
tardifè  , dettes  de  clair  , ou  en 
quel  qu’autre  maniéré  que  ce  foie, 
conformément  aux  Contrats  paf- 
fez  entre  le  Roy  6c  le  Clergé,  à 
condition  que  fi  Sa  Majefté  en 
retire  davantage  6c  au  delà  defdits 
trois  cens  miîlivres,  qu’il  en  fera 
tenu  compte  au  Clergé , 6c  que 
les  deniers  en  feront  portez  à la 
recette  generale  du  Clergé  fui- 
vant  lefdits  Contrats  6c  Arrefls 
donnez  en  confequence. 

XII.  Promettent  lefdits  Sei- 
gneurs du  Clergé  défaire  lever 
ladite  fomme  de  deux  millions 
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quatre  cens  mil  livres,  moyennant 
fix  deniers  pour  livre  de  taxations 
que  les  Receveurs  en  exercice  re- 
tiendront par  leurs  mains  des  de- 
niers provenans  de  ladite  impofi- 
tion,  àraifon  de  la  recette  actuelle 
feulement  : 6c  ou  ils  ne  voudroient 
fecharger  de  ladite  recette  moie- 
liant  lefdites  taxations , les  Eve 
ques  6c  Députez  pourront  corn-' 
mettre  à leur  place  fans  que  les 
Receveurs  qui  ne  feront  poinr 
chargez  de  ladite  recette  puiflenr 
prétendre  lefdits  fix  deniers  de  ta- 
xations. 

XIII.  En  cas  d’infolvabilité 
d’aucuns  dcfdits  Officiers  , il  y 
fera  auffi  pourveu  par  les  Evêques, 
Syndics , 6c  Députez  à la  recette 
du  Receveur  general , fans  que 
ledit  Clergé  ny  Députez  foienr 
tenus  d’aucuns  frais,  interverfîon 
de  deniers,  fpoliations,  déchar 
ges&non  valleurs  quipourroient 
arriver  par  le  deffaut  d’avoir  four- 
ny  des  departemens  aux  termes 
cy-dcflùs  déclarez  , fans  que  pour 
raifon  defdites  taxes  lefdits  Dio- 
cclès  foient  obligez  de  payer  l'un 
pour  l’autre  , ny  un  Bénéficier 
pour  un  autre  Bénéficier  , chacun 
demeurant  quitte  en  payant  là 
taxe , fans  qu’ils  puiflent  cftre  con- 
traints folidairement  l’un  pour  l’au- 
tre, ny  dire  fujets  A aucun  droit 
de  quittance,  fignafurc  , contrôi- 
le , ports  6c  voitures  de  deniers. 

XIV.  Meilleurs  d’Aligre,  de 
Neuville  Duc  de  Villeroy  6cc.  ac- 
ceptent pour  le  Roy  lefdits  quatre 
millions  cinq  cent  mil  livres , paya- 


bles comme  cy-ddTus , avec  con- 
firmation de  tous  Privilèges  Ec- 
clefialtiques  , dont  il  efl  fait  men- 
tion' dans  les  autres  Contrat, 
paflez  entre  fa  Majefté  & Nofi. 
leigneurs  du  Clergé,  quoy  que 
non  exprimez  particulièrement 
dans  ledit  Contrat. 

X V.  L’Aflcmblée  generale  de 
1 635.  fur  la  requilition  duPromo. 
tt  ur  , fit  défenfes  aux  Agens  dij 
Clergé  de  confentir  qu’aucuns  E- 
dits,  Arrells  ou  Déclarations fuf. 
font  dreflèz  avec  des  claufes  con- 
traires à celles  des  Contrats  paflez 
entre  fa  Majtllé  & le  Clergé. 


Chapitre  II. 

Quelques  actes  fur  les  dijfcrens  meus 
entre  le  Clcrçé  de  France , & U 

w 

Ville  de  Farts  , pour  le  payement 
des  rentes  de  l Hôtel  de  Ville . 

I. 

\4Effieurs  de  l’Hôtel  de  Ville 
1 * de  Paris  ayant  fait  plus  grandi 
mftance  que  jamais,  pour  faire 
reconnoître  6c  avoiier  les  Con  • 
trats , par  lefquels  ils  prétendent 
que  Mdficurs  du  Clergé  leurs  font 
obligez  en  plufieurs  grandes  fom* 
mes  6c  rentes,  & pour  cet  effet 
ayant  fait  de  grandes  pourfuites  au 
Parlement  de  Paris , où  ils  avoient 
fait  appeler  lefdits  Meilleurs  du 
Cierge,  lefquels  fe  font  maintenus 
en  leurs  raifons,  exceptions  6c  dé. 
fences  proposées  es  autres  Aflcm- 
blées  generales  du  Cierge  tenués 
cy-devant , 6c  n’auroient  voulu 
répondre  pardevanc  ledit  Parle- 
ment 
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ment,  ny  les rcconnoître  , 2c  ad* 
vouer  pour  Juges  , par  plufieurs 
bonnes  2c  grandes  raifons. 

Et  pour  empêcher  le  cours  des 
violentes  pourfuites  que  faiioient 
lefdits  fleurs  de  l’Hôtel  de  Ville 
audit  Parlement , fe  lèroient  adref- 
fez  au  Roy. 

I I. 

Le  Roy  Henry  IV.  par fis  Let- 
tres Patentes  du  premier  May  1596. 
fit  dêfenfes  au  Parlement  de  Paris 
de  connoître  des  differens  d’entre 
le  Clergé  de  France  2c  le  Prévôt 
des  Marchands  &.  Echevins  de  la 
Ville  de  Paris  touchant  le  paye- 
ment des  rentes  de  l’Hôtel  de 
Vflle. 

III. 

Pareilles  dêfenfes  furent  faites  au- 
dit Parlement  par  ArrcZt  du  Confcil 
d’Etat  du  treziême  Décembre  1612. 
donné  par  proviflon. 

IV. 

Sa  Majefté  ayant  agrée  la  de- 
liberation du  Clergé  du  11.  Aoufl 
1619.  ordonna  par  Arreftde fin  Con- 
feil  d'Etat  du  quatorzième  Septembre 
fuivant , que  pour  le  payement  de 
la  fomme  de  ico.  mil  livres  d’une 
part  2c  100.  mil  livres  d’autre , les 
Receveurs  Diocefains  des  Déci- 
més feroient  taxez  par  forme  de 
fupplcment , au  fol  la  livre  jufqu’à 
la  concurrence  de  ladite  fomme  de 
trois  cens  mil  livres , laquelle  lef- 
dits Receveurs  Diocefains  feront 
tenus  payer , chacun  félon  fa  taxe , 
avec  ledit  loi  pour  livre  , pour  les 
frais  dudit  recouvrement  au  Re- 
ceveur general  dudit  Clergé  , fix 


fzmaincs  après  la  lignification  qui 
fera  faite  à leur  perfonne , ou  do- 
micile. 

Et  pour  faire  ceffer  Ies’plaintes 
faites  à faute  deîpayement  des  ren- 
tes fur  le  Clergé  , 2c  empêcher 
toute  rétention  de  deniers  , les 
Agens  generaux  auront  commu- 
nication de  mois  en  mois  des  Re- 
giflrcs  des  payeurs  defdites  rentes, 
2c  des  doubles  de  leurs  comptes  à 
la  fin  de  chaque  année , 2c  de  mois 
en  mois  lefdits  payeurs  leur  délivre- 
ront un  état  certifié  des  payemens 
par  eux  faits.  Ainfl  ordonné  par  le- 
dit Arreft  du  quatorzième  Septembre 
1619. 


V. 

Le  Roy  écrivit  une  Lettre  à 
Monfieur  le  Duc  d’Efpernon  Gou- 
verneur de  Guyenne  le  28.  Aoufl 
1649.  pour  empêcher  le  divertifle- 
ment  des  deniers  des  Décimés,  2c 
qu’ils  ne  fuflent  employez  à d’au- 
tres chofes  qu’au  pavement  des 
rentes  aflîgnces  fur  le  Clergé. 

V T 


Sa  Majefté  interprétant  fa  dé- 
claration du  premier  Avril  1656. 
pour  les  débets  de  quittances,  or- 
donne par  Arrcft  de  fin  Confcil  d’E- 
tat du  ij.  Janvier  i6s7,  que  tous 
les  arrerages  des  rentes  fur  le  Cler- 
gé, amorties  , ou  échiiés  à fa  Ma- 
jefte  en  quelque  maniéré  que  ce 
foit , feront  payez  au  Receveur  ge- 
neral du  Clergé  , pour  être  em- 
ployez au  rachapt  de  pareilles  ren- 
tes à l’aquit  de  ladite  Majefté  2c 
à la  décharge  du  Clergé. 


Lll 
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Titre  IV. 

Des  fubv  entions  extraordinaires  & 
. dons  gratuits  accordez,  aux  Rois 
par  le  Clergé  de  France , & les 
Contrats  pajftz,  en  con- 
fequence . 

T E Contrat  de  Poifïy  duvingt- 
unième  Octobre  1561.  a cité 
regardé  dans  fon  commencement 
comme  une  fubvention  extraordi- 
naire, 6c  don  gratuit  accordé  au 
Roy  ,ain fi  qu’il  paroît  par  les  ter- 
mes du  même  Contrat. 

Mais  comme  on  s’efl  fervydes 
fomrnes  accordées  par  iceluy , 5c 
impofées  fur  le  Clergé  pour  le 
payement  de  quelques  rentes  con 
i limées  par  le  Roy  à l’Hotel  de 
Ville  de  Paris,  & qu'en  i’AfTem- 
bléc  de  1567.  on  a fait  un  nou- 
veau Contrat  avec  le  Roy  pour  le 
payement  de  pareilles  rentes,  quoy 
que  le  Clergé  n’y  Rit  obligé.  Le- 
quel contrat  de  1567.  ayant  eflé 
defavoué  depuis  par  l’AfTemblée 
de  Melun  , auffi  bien  que  plufieurs 
Contrats , &;  ratifications  de  ren- 
tes prétendues  confticuées  Sc  ali- 
gnées fur  le  Clergé , tant  par  le 
Roy  que  par  les  Syndics  & Dépu- 
tez generaux  du  Clergé  lors  éta- 
blis à Paris  fans  pouvoir  légitimé, 
11  y aucun  consentement  dudit 
Clergé. 

Ladite  Afiemblée  de  Melun 
voulant  neanmoins  fecourir  le  Roy 
dans  les  befoins , & neceflitez  de. 
fon  état,  luy  auroit  accordé l’in», 
pofitionde  treize  cens  mil  livres 


par  an , pendant  fix  années  feule- 
ment, pour  le  payement  de  quel- 
ques rentes  aflignées  fur  ledit  Cler- 
gé , & pour  fatiifaire  aux  autres 
claufes  portées  par  le  Contrat 
qu’elle  palfa  avec  là  Majcflé. 

Les  fix  années  dudit  Contrat  de 
Melun  étant  expirées,  le  Clergé 
Alïemblé  en  1586.  continua  la  mê- 
me împofitiou  en  faveur  du  Roy, 
êc  pour  le  même  fujet  y mais  pen- 
dant dix  ans  j à la  fin  defquels  l’Af- 
femblée  de  1596.  & les  autres  qui 
ont  été  depuis  ont  renouvellé  le 
même  Contrat,  de  dix  ans  en  dix 
ans  jufques  à prefent , à l’exception 
leulement  de  quelques  fommesqui 
ont  eilé  retranchées  èc  diflraîtes 
de  i’impofition  de  treize  cens  mil 
livres , comme  racherées  &c  amor- 
ties au  profit  du  Clergé. 

Ce  Contrat  ainfi  renouvellé  de 
dix  ans  en  dix  ans , efl  apellé  Le 
Contrat  des  Décimés  & des  rentes  de 
l’Hôtel  de  Ville  prétendues  con- 
flituées , & aflignées  fur  le  Clergé, 
parce  qu’en  effet  il  fait  le  fond 
pour  leur  payement. 

Et  ainfi  comme  le  Contrat  de 
Poifiy  a eflé  le  premier  Acte  qui 
a donne  lieu  à tous  ces  Contrats , 
qui  ont  ellé  faits  depuis , il  n’a  plus 
cfté  confideré  comme  une  fub- 
vention extraordinaire  ou  don  grr- 
tuit  accordé  au  Roy  , mais  a eflé 
mis  au  rang , 6c  à la  telle  des  con- 
trats pafïêz  pour  le  renouvelle- 
ment des  Décimés , ôc  le  payement 
dcfdices  rentes  de  l’Hôtel  de  Ville, 
& n’cft  pas  inféré  en  ce  lieu  avec 
les  Contrats  des  fubventions  extra- 


T I T R E I V.  4yi 

ordinaires  & dons  gratuits.  Cecy  gratuits  y 6c  autres  contributions* 
fervant  feulement  pour  mémoire.  Par  Am  Pt  du  Confcil  d'Etat , du  4. 

On  a encore  in  1ère  cy-deffusau  Septembre  1608. 
titre  2.  de  cette  partie  d’autres  I V. 

Contrats  paffèz  entre  le  Clergé  6c  | Le  fécond  Contrat  de  fubvention, 

fes  Receveurs  pour  la  vente  de  plu-  furceluy  du  2.  O&obre  1621.  paffé 
fieurs  Offices  de  Receveurs  des  à Bordeaux  entre  leRoyôc  le  Cler- 
Decimes,  afin  de  trouver  le  fond  gé  , affemblé  en  ladite  Ville  pour 
de  diverles  fommes  accordées  aux  la  fubvention  extraordinaire  de 


Roys  extraordinairement  par  ledit 
Clergé , en  differentes  occalions  , 
ou  l’on  a eu  befoin  de  fon  fecours. 

I. 

Le  premier  Contrat  de  fubvention 
pafé  Le  22 . Octobre  ijSj.  entre  le 
Clergé  , 6c  les  fleurs  de  Caftille 
fon  Receveur  general,  6c  Sebaft  ien 
Zamet,  Gentil-homme  Piedmon- 
tois,  fut  pour  faire  l’avance  au 
Roy  de  trois  cens  foixante  mil 
écus  fur  le  million  d’or  qui  luy 


186208.  l.de  rente, qui  doivent  ccre 
diftraites  du  fond  des  Décimes 
ordinaires , 6c  cent  mille  livres  de 
rente  de  nouvelle  impofition,pour 
employer  aux  gages  des  Receveurs 
particuliers  alternatifs  , qui  fe  doi- 
vent erigerde  nouveau  en  chaque 
Diocefe , lefdites  fommes  accor- 
dées à fa  Majefté  pour  la  Guerre 
contre  les  rebelles  de  la  Religion 
prétendue  reformée. 

Ce  Contrat  fut  ratifé  par  ft  Ma- 


avoir  eftè  promis  par  ladite  ht  jesté  au  mois  d'ottobre  de  Ladite  an- 
fèmbléc  de  1585.  pour  les  frais 


de  la  Guerre  contre  les  Hugue 

nots. 


II. 

Le  Roy  Henry  I V.  révoqua 
deux  Décimés  extraordinaires 


nee  1621. 


V. 


Le  troifieme  Contrat  de  fubvention 
fut  ce  Luy  du  ir.  Février  1626 . par  le- 
quel le  Clergé  fait  ce  (lion  6c  tranf- 
, à fa  Majefté  de  la  fomme  de 
qui  avoient  cfté  ordonnées  en  la  dix-fepr  cens  quarante  cinq  mille 


Province  de  Dauphiné.  Par  Let 
très  Patentes , du  22.  AvriL  ijpS. 

III. 

Les  Beneficiers  des  Diocefès 
de  Lyon , 6c  de  Mafcon  , en  con- 
fédération des  Décimés  qu’ils 
payent  en  France,  furent  dechar 


cinq  cens  livres , qui  devoir  pro- 
venir du  Contrat  fait  avec  le 
Sieur  d’Agueffeau  Receveur  Ge- 
neral du  Clergé  le  16.  Décembre 
1615.  pour  la  création  des  Rece- 
veurs 6c  ContrÔlleurs  triennaux  y 
mentionnez  inféré  cy-devant,  6c 


gez  pour  les  biens quils  pofledent  j ce  pour  eftre  ladite  fomme  em- 
és  païs  de  Breffe,  Bugey , Vairo-  j ployée  au  Siégé  de  la  Rochelle 


mey  & Gex , qui  eiloient  nouvel- 
lement acquis  à la  Couronne,  des 
fubventions  extraordinaires , dons 


VI. 

Le  Pape  Vrbain  VIII.  adreffa  un 
Bref  du  /.  Novembre  1627  .au  Clergé 

lu  ij 
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de  France , pour  l'inviter  a donner 
du  fe cours  à fa  Majcfté  pour  le  Siégé 
de  la  F o :h  elle. 

VII. 

Lequel  Bref  expédié  fub  Annulo 
pifeatoris  , ayant  efté  prefenté  par 
le  Nonce  du  Pape  aux  Députez 
du  Clergé  à Fontenay  le  Comte 
où  le  Clergé  eftoit  afïemblé , le 
29.  Avril  161S.  il  fut  receu  avec 
grande  reverence  5c  foûmiflion 
envers  le  faint  Siégé,  5cfentiment 
des  particulières  bénédictions  de 
noftre  faint  Pere  par  toute  la 
Compagnie. 

VIII. 

Le  quatrième  Contrat  de  fubven- 
tion , fut  celuy  du  17.  Juin  162S. 
pafïc  à Fontenay  le  Comte  entre 
le  Roy  5c  le  Clergé  pour  la  fub- 
vention  extraordinaire  de  trois 
millions  de  livres  pour  la  conti- 
nuation du  Siégé  de  la  Rochelle , 
par  lequel  Contrat  il  eft:  ftipulê 
que  pour  trouver  le  fond  de  ladite 
fomme  le  Clergé  établiroit  des 
Receveurs  5c  Contrôleurs  trien- 
naux Diocefains  des  Décimés. 

Lequel  Contrat  fut  ratifié  par  fa 
Majejlé  le  dernier  jour  dudit  mois  de 
'-juin  16 28. 

IX. 

Le  cinquième  Contrat  de  fubven- 
tion , fut  celuy  du  ç.  Avril  1636. 
pafïe  entre  le  Roy  5c  le  Clergé  de 
France  afïemblé  à Paris , pour  la 
fubvention  extraordinaire  de  trois 
cens  mille  livres  de  rente , à caufe 
de  la  Guerre  Etrangère. 

X. 

Les  Diocefes  eurent  pouvoir  de 


racheptcr  au  denier  douze , les 
fomme  s aufqudles  ils  fe  trouve- 
ront taxez  pour  leur  part  de  trois 
cens  mil  liv.de  rente  que  le  Clergé 
avoir  accordé  à fà  Majcfté  par  le 
Contrat  cy-defl'us.  Par  Arrefl  du 
Confeil  d'Etat , du  4.  Avril  1657. 

XI. 

Le  Diocefe  de  Reims  5c  l’Hô- 
tel de  Ville  de  Paris  demeurèrent 
quittes  5c  déchargez  de  la  rente 
de  feize  cens  foixante  5c  treize 
livres  neuf  fols,  créée  fur  le  Cler- 
gé dudit  Diocefe,  pour  l’acquit 
des  femmes  aufqueiles  il  avoitefté 
impofé  pour  fa  parc  de  la  fubven- 
tion extraordinaire , accordée  au 
Roy  par  l’Aflemblée  de  1635.  & 
ce  inoyenant  le  rembourfement  du 
principal  de  ladite  rente , confor- 
mement audit  Contrat  du  9.  Avril 
1636.  Par  Arre H du  Confeil  d'Etat, 
du  12.  Septembre  1637. 

XII.  Wf 

Le  fixième  Contrat  de  fubvention , 
fut  celuy  du  14.  Aoufl  1641.  pafTé 
entre  le  Roy  5c  le  Clergé , affem- 
blé  à Mante  pour  la  Subvention 
extraordinaire  de  cinq  millions 
cinq  cens  mil  livres  accordée  à fa 
Majefté  par  ladite  Afïemblée , au 
heu  du  droit  d’amortifTement  que 
'l’on  pretendoie  faire  payer  aux 
Ecclefiaftiques. 

Par  ce  Contrat  Mefleigneurs  du 
Clergé  renoncèrent  à pouvoir  re- 
tirer pendant  trente  ans , à comp- 
ter du  jour  5c  datte  du  prefent 
Contrat , les  biens  aliénez  fur  les 
Ecclefiaftiques  du  Royaume  par 
permillion  des  Rois,  Subrogeant 


• T I T R 

fa  Majefté  ou  autres  ayans  pou. 
voir  d’icelle,  de  retirer  les  biens 
aliénez , & de  les  engager  pendant 
trente  ans  feulement , ou  taire  une 
taxe  fur  ceux  qui  les  pofledent 
maintenant , & ce  moyenant  la 
fomme  de  fix  cens  mil  livres,  fans 
que  le  Clergé  fut  tenu  à aucune 
garantie  , 5c  les  Ecclefialtiques 
préférables  en  payant  la  taxe  qui 
fera  faite  par  fa  Majefté  pour 
rentrer  efdits  biens  aliénez,  la- 
quelle ne  pourra  excedcr  la  huitiè- 
me partie  de  ce  que  lefdits  biens 
ont  efté  vendus  6c  aliénez  en  prin- 
cipal. 

Mc  fleurs  Erulart  & d' Hemery  eu- 
rent pouvoir  de  fa  Majcjté  de  travail ■ 
1er  avec  le  Clergé  par  commiflon  du 
JS.  Février  1641. 

XIII. 

Les  interdis  des  deniers  em- 


pruntez par  le  Syndic  6c  Receveur 
des  Décimés  du  Diocefe  de 


Reims,  pour  payer  les  taxes  im- 
pofées  par  l’Aflemblée  de  Mante 
pour  le  don  fait  au  Roy  par  le 
Contrat  cy-dcflus,  qui  reltoient 
d payer,  furent  portez  par  les  Bé- 
néficiers qui  clloient  en  demeure, 
ôc  ils  y furent  condamnez , par 
Arrcft  du  Confeil d'Etat , du  13.  'Juil- 
let 1644. 

XIV. 

Les  Peres  Jefiiites  furent  décla- 
rez fujets  aux  taxes  des  fubven- 
tions  extraordinaires , accordées 
au  Roy  par  les  Alïemblées  gene- 
rales du  Clergé,  à caulë  des  Bé- 
néfices unis  d leurs  Colleges.*'  Far 
Arrêt t du  Confeil  d'Etat , du  g.  Juillet 


1646. 
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XV. 

Le  fptiéme  Contrat  fut  celuy  du 
iS.  juillet  1646 . palTé  entre  le  Roy 
& le  Clergé  de  France,  aflëmblc 
d Paris  pour  le  Don  extraordinaire 
de  quatre  millions  delivres,  fait 
par  le  Clergé  d fa  Majeflé  pour 
les  frais  de  la  Guerre  d laquelle, 
elle  s’eil  trouvée  engagée  d fon  a- 
venement  d la  Couronne. 

XVI. 

Le  Clergé  pajfa  Contrat  le  lande- 
main  iç.  'Juillet  1646.  avec  le  Sieur 
de  la  Moriniere  fon  R eceveur  ge- 
neral pour  l’impofition  5c  levée 
de  cent  mil  livres  par  an  fur 
Jes  Dioccfes , afin  de  trouver  le 
fond  tant  du  don  cy-deflus , que 
des  frais  de  T Attablée  de  1645. 
laquelle  fomme  fèroit  diflribuée 
au  denier  quatorze  en  augmenta- 
tion de  gages  aux  Officiers  des 
Décimés,  5c  aux  acquereurs  des 
gages  fur  le  Clergé. 

XVII. 

L' A ffmblée  du  Clergé  de  tannée 
iôso.  ne  paflaaucun  Contrat  avec 
Ici  Roy , ny  même  avec  fon  Rece- 
veur general, finon  pour  fonrem- 
bourlcment  des  frais  communs 
de  l’Aflemblée  qu’il  avoir  avan- 
cez. 

Mais  ladite  Afïembléc  d’un  com- 
mun contentement  accorda  d Sa 
Majefté  , ( attendu  la  depenfe 
extraordinaire  qu’il  convient  faire 
pour  fon  facre  ) un  departement 
de  la  fomme  de  fix  cens  mil  livres 
payable  en  deux  termes  , fçavoir 
au  mois  d’O&obre  lors  prochain, 
5c  mois  de  Février  fuivant,  par 
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deliberation  du  vingt-  cinquième  jan- 
vier 1 6s i. 

XVIII. 

Le  huitième  contrat  fit  celuy  dut 
dix-neuvième  May  i6s> 7 . palTe  entre 
le  Roy  & le  Clergé  de  France 
aiïemblé  à Paris,  pour  le  don  gra- 
tuit de  deux  millions  fepc  cens  mil 
livres  accordé  à là  Majefté  par  le 
Clergé  pour  les  neccllîtez  de  l’E- 
tat , caillées  par  la  continuation  de 
la  Guerre. 

XIX. 

Le  neuvième  contrat  du  dix  fptié- 
me  'Juin  1661.  paflé  entre  le  Roy 
6c  le  Clergé  de  France  aiïemblé 
à Paris , fut  pour  le  don  gratuit  de 
deux  millions  de  livres  fait  par  le 
Clergé  à fa  Majclté  en  conlidera- 
tion  de  fon  mariage , 6c  des  necef* 
litez  prellantes  de  fon  Etar. 

xx. 

Le  dixiéme  contrat  fut  celuy  du 
f"  ième  Avril  1 6(6.  pâlie  entre  le 
Clergé  aiïemblé  à Paris  pour  le 
don  gratuit  de  deux  millions , qua- 
tre cens  mil  livres  fait  par  ledit 
Clergé  à Sa  Majellé  au  i-iijet  de 
Pou  ver  turc  de  la  guerre  contre  les 
Ànelois. 

XXI. 

Le  onzième  contrat  fut  celuy.  du- 
treiziéme  Novembre  1670.  pâlie  en- 
tre le  Roy  6c  le  Clergé  de  Fran- 
ce a flem  blé  à Pontoilè,  pour  le 
don  gratuit  de  deux  millions  deux 
cens  mil  livres  accordé  à fa  Ma- 
jclté pour  les  ncceflîtez  de  l’Etat. 

^ XXII. 

Le  douzième  contrat  y ni  est  le  der- 
nier fut  celuy  du  onzième  Septembre 


1675.  pafle  entre  le  Roy  & le  Cler- 
gé de  France  aiïemblé  parpermiC 
lion  du  Roy  à S.  Germain, pour 
le  don  de  la  fomme  de  quatre  millions 
cinq  cens  mil  livres  accorde  à Sa 
Ma je  [lé. 

Les  conditions  de  ce  contrat 
font  exprimées  cy-devant  dans  le 
titre  3.  chap.  premier  art.  2 S.  de  cet- 
te fixiéme  partie. 

Le  Cbrgé  pallà  contrat  le  mê- 
me jour  avec  Maître  Pierre  Louis 
de  Réez  Seigneur  de  Penautier, 
fon  Receveur  general  pour  l’exe- 
cution dudit  contrat  cy-deiïus. 
XXIII. 

Lefdits  contrats  de  fubventions 
extraordinaires  ou  dons  gratuits  , 
contiennent  un  renouvellement  de 
confirmation  de  Privilèges , immu. 
nitez , 6c  exemptions  Hcclellafti- 
ques  dont  il  a eilé  parlé  cy-de- 
vant dans  le  renouvellement  des 
contrats  du  Clergé  avec  Sa  Ma, 
jellé  pour  le  payement  des  rentes 
de  l’Hôtel  de  Ville  de  Paris. 

XXIV. 

j Divers  RegUmens  du  Clergé  tou- 
chant les  fubventions  extraordinaires 
ou  dons  gratuits. 

En  matière  de  dons , 6c  de  gra- 
tifications , il  n’y  aura  point  de 
conclufion  , s'il  ne  pâlie  de  plus 
des  deux  tiers  des  Provinces.  Et 
fi  un  tiers  d’icelles  ell  d’avis  de  ne 
rien  donner , ou  de  donner  moins 
que  lés  autres  deux  tiers  , “il  palïe- 
ra  à l’avis  de  ne  point  donner,  ou 
de  donner  le  moins , 6c  la  delibe- 
ration fera  drelTée  fuivant  l’avis. 

R'gkmta:  de  CAJfémb,  it+f. 
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On  peut  voir  les  deliberations  des 
Ajfemblées  de  164.5.  vingt -neuvième 
'Juillet  1650.  trente- unième  Aon  fl , 
& fptiéme  Décembre  1615.  art,  17. 
18.  & 2.0. 

XXV. 

Les  Bénéficiers  ne  pourront  à 
l’avenir  êtreimpofez  ny  taxez  pour 
un  même  Bénéfice  pour  le  paye- 
ment des  dons  gratuits , 6c  lii Inven- 
tions extraordinaires  qu’au  chff- 
lieu  dudit  Bénéfice  où  il  le  trou- 
ve avoir  elle  entièrement  taxe  par 
le  departement  fait  à Mante , de 
puis  ratifié  par  C A Jfcmb  lé  e de  164.5. 

XXVI. 

Les  penfionaires  lùr  les  Bénéfi- 
ces font  contribuables  aux  fubven- 
tions  extraordinaires  ou  dons  gra- 
tuits qui  font  accordez  au  Roy  par 
le  Clergé,  6c  ce  à la  déchargé  des 
Titulaires  defdits  Bénéfices.  Mais 
la  taxe  defdits  penfionaires  n’a  pas 
toujours  elle  fur  un  même  pied, 
ayant  efté  plus  ou  moins  forte,lè- 
lon  la  diverfité  des  temps. 

Par  le  contrat  de  Mante  du  ejuater- 
zàéme  Août  1^41. ils  ont  payé  le  tiers 
de  leurs  penfions en  trois  années, 
à déduire  lùr  la  taxe  de  celuy  qui 
polTedc  le  Bénéfice. 

Par  le  contrat  du  dix  - neuvième 
Juillet  1646.  ils  ont  contribué  du 
quart  de  leurs  penfions  à la  déchar- 
gé des  Titulaires. 

Par  la  deliberation  de  /’  AJfcmblée 
de  1650.  ils  ont  cité  taxez  au  pro- 
rata de  l’année  1645.  6c  par  celle 
de  l’Affemblée  de  1651.  ils  furent 
taxé  au  douzième  de  leur  pen- 
fion. 
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Par  le  contrat  de  1657.  pour  le 
don  gratuit, ils  contribueront  de 
la  lîxiéme  partie  de  leurs  penfions , 
pareillement  à la  décharge  des 
Titulaires. 

Ils  contribueront  de  même  , 
par  les  Contrats  des  années  1661. 
1 666. 

Et  par  les  contrats  des  années 
1670.  6c  1675.  lefdits  penfionaires 
contribuèrent  de  la  cinquième 
partie  de  leurs  penfions  à la  de- 
charge  des  Titulaires. 


Titre  V. 

# 

Des  aliénations , & ventes  du  tem- 
porel du  Clergé  de  France  four 
fubventions  accordées  aux  Rois  , 
en  vertu  des  Bulles  des  Papes , & 
des  Lettres  Patentes  donr.écs  fur 
icelles. 

I. 

Mémoires  fur  V Alienation  du 
temporel  des  Bénéfices 
de  France, 

T E Roy  Charles  I X.  voyant  le 
^ feu  des  guerres  civiles  allumé 
dans  Ion  Etat  par  ceux  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  qui 
avoient  des  armées  fur  pied  , ra- 
vageant 6c  pillant  toutes  les  Egli- 
fes  6c  tous  les  Ecclefiaftiques  de 
fon  Royaume  qui  tomboient  fur 
leur  pouvoir , il  s’efforça  d’y  don- 
ner ordre,  6c  leva  promptement 
une  armée  pour  s’oppofer  aux  per- 
nicieux defleins  de  fes  ennemis,  6c 
de  la  Religion  Catholique,  Apo- 
flolique  6c  Romaine. 
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Mais  comme  les  finances  font 
les  principaux  nerfs  de  la  Guerre, 
fon  épargne  eftant  épuifée  , il  fut 
contraint  de  recourir  à l’Eglifè , 6c 
par  Edit  du  mois  de  May  1563.  or- 
donna une  alienation  du  tempo- 
rel d’icelle  qui  fut  d'abord  exécu- 
tée par  fes  Officiers,  lefquels  la 
firent  des  biens  les  plus  commodes 
aux  acquereurs,  fans  confiderer  la 
commodité  de  l'Egide. 

Cette  alienation  porta  de  gran- 
des incommoditez  au  Clergé  qui 
fut  caufe  que  le  Roy  par  fon  E- 
dit  du  7.  Janvier  1563.  pofterieur 
à celuy  du  mois  de  May  de  ladite 
année , parce  qu’en  ce  temps-là 
Tannée  ne  commençoit  qu’à  Paf- 
ques  , luy  permit  le  racha pt , 6c 
envoya  à Rome  pour  fupplierPie 
IV.  qui  tenoit  alors  le  Siégé, 
d’agréer  ladite  alienation  que  la 
contrainte  de  fes  affaires  pour  le 
bien  6c  deffenfe  de  TEglife,  Ta- 
yoit  obligé  de  faire  fans  luÿ,  don- 
ner le  loîfir  d’en  demander  la  per- 
miffion. 

Ce  que  ledit  Pape  Pie  I V.  par 
fon  Bref  du  17.  Octobre  1564.  luy 
■accorda , 6c  exhorta  le  Clergé  de 
Elire  le  rachapt  du  bien  qui  a voit 
efté  aliéné , même  de  vendre  du 
•bien  moins  commode  à l’Eglifè 
pour  faire  ledit  rachapt. 

Ce  rachapt  fut  fait  fans  vendre 
aucune  chofe,  impofant  par  Dio- 
cefes  la  fomme  necdTaire  pour  le 
faire,  laquelle  fut  levée  par  les 
Receveurs  particuliers  des  Déci- 
més, qui  chacun  en  fon  Diocefe 
fit  les  fufdits  rachapts,  6c  remit 


les  Ecclefîaftiques  dans  leur  bien 
aliéné. 

Comme  les  Guerres  civiles  con- 
tinuèrent pour  le  meme  fujet , & 
qu’il  y eut  même  neceffitc  voire 
plus  grande  dans  l’épargne  pour 
bailler  moyen  au  Roy  Charles  de 
continuer  fon  pieux  defTein , pour 
la  deffenfe  de  TEglife  6c  de  fon 
Etat , Pie  V.  par  ïà  Bulle  du  pre- 
mier Aouft  1568.  luy  permit  en- 
core une  alienation  du  temporel 
de  i’Eglife  jufqucs  à la  fomme  de 
cent  cinquante  mille  livres  de  ren- 
te , laquelle  fut  executée. 

Le  Roy  . Charles  1 X.  décéda 
pendant  cette  Guerre  qui  duroit 
6c  preffoit  davantage  3 Grégoire 
XIII.  permit  à Henry  III.  fuc- 
ce fleur  dudit  Charles  d’aliener 
du  temporel  de  TEglife  jufques  à 
la  fomme  d’un  million  de  livres 
une  fois  payée , par  Bulle  du  24. 
Aouft  1574. 

Les  ncceffitez  de  la  Religion 
6c  de  l’Etat  continuans  toujours , 
Grégoire  X 1 1 1.  permit  encore 
au  Roy  d’aliener  pour  furvenir 
aux  frais  de  la  Guerre  contre  les 
Heretiques,  jufques  à la  fomme 
de  cinquante  mil  écus  de  rente  fur 
le  temporel  de  TEglife  , parla  Bul- 
le du  18.  Juillet  1576. 

- Et  les  embrazemens  de  cette 
Guerre  plus  que  civile  s’augmen- 
tans  toujours  où  TEglife  avoittant 
d’intereft,  comme  y allant  de  fa 
ruine  totale  dans  cet  Etat , Sixte 
V.  pour  donner  quelque  moyen 
au  Roy  de  refifter  -6c  purger  fon 
Etat  de  tous  ces  malheurs , luy 

permit 
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permit  par  la  Bulle  du  30.  Janvier 
1585.  une  alienation  de  cent  mil 
écus  de  rente , à la  charge  d’en 
aliéner  à la  réception  de  la  Bulle 
cinquante  mille  écus , 2c  les  autres 
cinquante  mille  écus,  s’il  conti- 
nuoit  la  Guerre  contre  les  Héré- 
tiques , non  feulement  à les  chafler 
des  biens  qu’ils  tenoient  fur  les 
Ecclefiaftiques,  mais  encore  defon 
Etat. 

Le  Roy  fit  ce  qu’il  pût  pour  en 
venir  à bout , 2c  leur  bailla  di- 
verfes  Batailles  j mais  comme  il 
luy  falut  encore  du  temps  2c  de 
la  dépenfe  pour  continuer  fes  Ar- 
mées , même  pour  en  faire  de  nou- 
velles pour  oppofer  aux  Etrangè- 
res que  les  Heretiques  rebelles  de 
fon  Etat  faifoient  entrer , il  eut  de 
rechef  recours  à l’Eglife,  2c  luy 
demanda  la  permifîion  d’aliener 
les  cinquante  mille  écus  de  rente 
qui  reftoient  de  la  Bulle  prece- 
dente: ce  que  Sixte  V.  luy  per- 
mit par  fa  Bulle  du  3^  Juillet 

Ces  aliénations  *>nt  toutes  efté 
exécutées  fur  ledit  Clergé , la  pre- 
mière comme  dit  eft , par  les  Of- 
ficiers du  Roy , 2c  les  f'ept  autres 
par  les  Commiflaires  Députez  par 
fa  Sainteté. 

La  première  fut  d’abord  rachep- 
tée  par  les  Receveurs  particuliers 
de  chaque  Diocefe  qui  avoient 
receu  les  deniers  impofez  pour  cet 
effet  , pour  quoy  ils  ont  rendu 
compte  , 2c  la  copie  d’iceux  a 
efté  raportée  dans  les  Archives  du 
Clergé.  . • 
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La  fécondé  a efté  levée  2c  re-' 
ceuc  par  Claude  Marcel  Receveur 
general  du  Clergé , ^juel  en  a fait 
une  recette  par  le  nrcnu  des  fom- 
mes  qu’il  recevoir  de  Chaque  Bé- 
néficier , 2c  par  laquelle  il  expri- 
me quels  bjens  lefdits  Bcneficiers 
avoient  vendus  , 2c  à qui,  pour 
faire  lefdites  fommes  : de  forte 
que  ledit  exrrait  defdits  comptes 
a fait  foy  jufques  à prefent  en ju-  ’ 
ftice  aurx  pourfuites  qui  ont  èfté 
faites  pour  le  rachapt  du  bien  alié- 
né, lefquels  comptes  font  dans 
les  Archives  du  Clergé. 

- Pour  les  aliénations  reftantes , 
Maître  Philippes  de  Caftille  Re- 
ceveur general  du  Clergé  en  a fait 
la  recette  en  gros  2c  par  Dioce- 
fes  j de  forte  que  fes  comptes  qui 
font  aux  Archives  ne  donnent  au- 
cun éclairci  dément  de  ce  qui  eft 
alieué  , 2c  obligent  pour  en  fça- 
voir  quelque  choie  de  recourir  aux 
quaifiès  qui  font  dans  les  Archi- 
ves pour  chacun  Diocefe  de  ce 
Royaume  où  dévoient  eftre  en- 
voyez les  Procez  verbaux  defdites- 
aliénations  defdits  Diocefès. 

Que  s’ils  n’ont  encore  efté  en- 
voyez on  pourra  recourir  en  cha- 
cun Diocefe  aux  Archives  du  Cha- 
pitre Cathédral , où  il  eft  dit  par 
le  mémoire  defdites  aliénations 
qu’on  mettra  les  Procez  verbaux 
d’icelles. 

II. 

Vente  2c  alienation  fera  faite' 
des  Maifons , Seigneuries , Fiefs , 
Juftices,  Cens,  Rentes , Terres/ 
\ Prez , Vignes,  Bois , 2c  autres  he- 
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ritages,  6c  biens  meubles  apparte- 
nant aux  Archevêques , Evêques, 
Chapitres  6^Communautcz  des 
Eglilês  CathSrales  6c  Collegiales, 
Abbayes,  Pneurez,  Commende- 
ries,  6c  autres  Dignitcz  6c  Admi- 
niftrations , foit  des  Rhodiens , ou 
Chevahers  de  l'Ordre  de  faint  Jean 
de  Jerufalem  ou  autres , enfêmble 
des  Convents  de  Religieux  de 
quelque  Ordre  qu’ils  foient,  eftant 
dans  le  Royaume  , Pais , Terres 
6c  Seigneuries  de  l’obeiilknce  de 
fa  Majefté  jufques  à la  fommede 
cent  mil  écus  de  rente  6c  revenu 
annuel,  félon  le  departement  6c 
commiflions  qui  feront  expédiées 
pour  cet  effet.  Ainfi  ordonné  par 
l'Edit  du  Boy  Charles  I X.  du  mois 
de  May  isôj. 

III. 

Il  fut  permis  aux  Archevêques, 
Evêques , Chapitres , Colleges  , 
Çonfrairies,  Abbez , Prieurs,  6c 
à toutes  Eglifcs  tant  feculieres  que 
regulieres , Ordres  des  Mandians  , 
6c  à tous  Margui Hiers  de  Fabri. 
ques  es  Provinces  de  Reims,  Sens, 
6c  Roiien  , quoyque  les  Eglifcs 
foient  de  fondation  Royale  ou 
autres , de  vendre  6c  engager  les 
joyaux  , vaiifeaux  6c  meubles  pré- 
cieux , 6c  de  prendre  des  deniers 
à rente  fur  leurs  immeubles , juf- 
ques à la  fomme  à laquelle  cha- 
cun d’eux  feroit  cottifë  pour  four- 
nir la  fomme  de  trois  cens  mil  li- 
vres de  rente. 

Pour  le  rembourfement  de  la- 
quelle feroit  fait  departement  d’i- 
celle fomme  fur  tous  les  Benefi- 
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ciers  6c  gens  d’Eglife  du  Royau- 
me qui  ont  acoutumé  de  payer 
ies  Décimés. 

Dans  lequel  departement,  les 
Fabriques , les  Çonfrairies , ny  les 
Ordres  des  Mandians  qui  auront 
vendu  leurs  Vaiffeaux  6c  Reliquai- 
res d’or  6c  d’argent  ne  feront  com- 

{>ris , mais  feront  rembourfez  de 
a valeur  des  fournies  provenues 
de  leurs  vente.  Ainfi  ordonné  par 
un  autre  Edit  du  meme  Roy  du  mois 
de  May  1563. 

IV. 

Lefquelles  aliénations  eftant 
faites  de  la  feule  autorité  du  Roy, 
furent  confirmées  parle  Bref  du  Pape 
Pie  J V.  du  17.  Octobre  1564.  avec 
permifüon  de  les  continuer  pour 
racheter  ledit  temporel  qui  a voit 
elle'  vendu  à vil  prix,  6c  avec 
beaucoup  de  perte  pour  le  Clergé; 

v.  M 

Le  Pape  Pie  V.  par  fin  Bref  du 
premier  Aouft  is6S.  donna  pouvoir 
au  Clergé  de  France  d’alienerde 
fon  temporel  jufques  à la  valeur 
de  cent  cinquante  mille  livres  de 
rente  en  faveur  du  Roy  Charles 
I X.  pour  furvenir  aux  neccffitez 
de  fon  Etat , lequel  fut  régi st ré  au 
Parlement  le  20.  Septembre  fiivant. 
VI. 

Le  Roy  Charles  IX.  donna  fis 
Lettres  Patentes  du  19.  Septembre 
is68.  pour  l'execution  dudit  Bref. 
VII. 

Le  Pape  Grégoire  XIII.  fur 
la  Requeftc  du  Roy  Henry 
III.  permit  au  Clergé  de  Fran- 
ce ‘ de  vendre  de  fon  tempo- 
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rel  jufqtaes  à la  valeur  d’ün  million 
de  livres  une  fois  payée , pour  fe- 
courir  fa  Majeftë  contre  les  En- 
nemis de  la  Religion  8c  de  l’Etat. 
Par  fa  Bulle  du  24.  Aousi  1S74. 

VIII. 

En ftùte  de  laquelle  le  Roy  donna 
fis  Lettres  Patentes  du  20.  Octobre 
fuivant , pour  la  faire  exécuter , 
lesquelles  avec  ladite  Bulle  •fu- 
rent regiftrées  au  Parlement. 

IX. 

Les  Conimi flaires  deleguez  par 
noftre  faint  Pcre  le  Pape  pour  le 
fait  de  l’alienation  permife  par  la 
precedente  Bulle,  firent  des  mé- 
moires inllruétifs  pour  y procéder 
par  tous  les  Diocefcs  , lefquels 
font  compolez  de  15.  articles,  mais 
comme  ces  fortes  de  procedures 
ne  font  pas  d’un  ufage  ordinaire, 
on  n'a  pas  creu  devoir  en  faire  une 
plus  grande  mention. 

X. 

Le  Clergé  de  France  obtint 
encore  un  pouvoir  par  une  fécon- 
dé Bulle  du  Pape  Grégoire  XIII. 
du  18.  Juillet  iy  7 6.  pour  vendre  de 
fon  temporel  jufquesà  la  valeur  de 
cinquante  mil  éc.us  de  rente,  en  fa- 
veur de  là  Majefté. 

XI. 

Enjuite  de  laquelle  le  Roy  donna 
au  fil  fis  Lettres  Patentes  du  20. 
Aoufi  fuivant  pour  la  faire  exécuter. 

X IL 

Le  Parlement  de  Taris  vérifia  la- 
dite Bulle,  le  7.  Septembre  1176- 
fans  approbation  de  la  claufe  In- 
vitis  dr  contradicentibus  Clcricis , 
portée  par  ladite  Bulle , 8c  aux 
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modifications  contenues  dans  le- 
dit Arreft,  8c  entre  autres  qu’il 
ne  feroit  jamais  fait  en  la  Cour 
aucun  enregiilrement  de  pareilles 
Lettres , que  amples  remontran- 
ces en  feroient  faites  au  Roy  pour 
la  manutention  dudit  Etat  Ëccle- 
fiaftique  8c  foulagement  dudit 
Clergé  , comme  appartenant  à 
l’honneur  de  Dieu , à la  grandeur 
8c  fplendeur  de  fon  Royaume  à 
l’imitation  des  deffunts  Rois  fes 
predecefleurs , qui  ont  toujours 
profperé  tant  qu’ils  ont  maintenu 
8c  foulagé  ledit  Etat  Ecdefiafli- 
que,  8cc. 

XIII. 

Les  Cardinaux  de  Bourbon, de 
Guife,  8c  d’Efte,  avec  les  autres 
Commis  & Subdeleguez  de  là 
Sainteté,  pour  l’execution  de  ladi- 
te’alienation  permife  au  Roy  par 
ladite  Bulle,  firent  des  mémoires 
8c  in  fini  étions  fuivant  Iefquelles 
les  Commiflaires  par  eux  Subde- 
leguez en  chacun  Diocefe  du 
Royaume  , procédèrent  à l’adju- 
dication des  chofes  mifes , 8c  ex- 
pofées  en  vente  par  chacun  Béné- 
ficier pour  làtisfaire  à la  taxe  de 
fon  Bénéfice. 

Lefdits  mémoires  8c  inllruétions 
font  compofez  de  13.  articles  con- 
tenant ce  qu’il  fautoblèrver  dans 
les  publications , enchères , adju- 
dications ,payemens,  recettes,  va- 
lidations , frais  8c  loyaux  coulis 
des  venditions  , conditions  , 8cc. 
qu’il  feroit  inutile  d’exprimer  plus 
amplement  par  les  raifons  dites 
cy.deflus. 
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a6o  Des  Aliénations  et  ventes  , Scc. 


XIV. 

Il  y eut  encore  d’autres  mémoi- 
res 6c  inftru  étions  dreflez  par  lel- 
dits  Commiflaires  deleguez  par 
Nôtre  Saint  Pere  le  Pape , 6c  Dé- 
putez par  le  Roy  pour  l’execution 
de  ce  qui  reçoit  de  l'alienation 
du  temporel  du  Clergé  accordée 
à fa  Majefté  en  1376-  6c  les  Agens 
generaux  du  Clergé. 

Ces  inftru&ions  marquent  l’or- 
dre qu’il  faut  obferver  6c  fuivre 
dans  l’eiivoy  des  Commiflaires 
dans  les  Diocefes,  6c  ce  qui  con- 
cerne les  taxes , les  Rôlles , les  de- 
partemens,  payemens , executions, 
6c  généralement  toutes  les  folemni- 
■cez  en  tels  cas  requifes,  afin  qu’au- 
cune fraude,  dol,  abus,  oumalver- 
fation  n’y  foient  commifes . 

XV. 

Lefdits  Commiflaires  de  Nôtre 
Saint  Pere  le  Pape  ayant  donné 
plufieurs  déchargés  au  fujetde  cet- 
te alienation , le  Roy  Henry  III. 
par fes  Lettres  en  forme  de  Commiffion 
du  neuvième  May  1S7S.  adreiTées 
aufdits  Conmmiflaires , confirma 
toutes  lefditcs  déchargés , rabais  , 
6c  modérations  par  eux  faites  , 6c 
qu’ils  feroient  en  fuite , leur  don- 
nant force  de  Jugement  Souverain, 
nonobftant  les  Letcres  du  7.  Mars, 
6c  fans  y avoir  égard. 

. .XVI. 

Le  Pape  Sixte  V.  à i’inflance 
du  Roy  Henry  III.  donna  une  Bul- 
le le  30. 'Janvier  is8<8.  portant  per- 
miflion  au  Clergé  de  France  d’a- 
iiencr  de  fon  temporel , jufqu’à  la 
valeur  de  cent  mil  écus  de  rente 


pour  fubvention  , feavoir  cin- 
quante mil  écus  à la  réception  de 
la  Bulle  , 6c  les  autres  cinquante 
mil  écus  au  cas  que  fa  Majefté 
continua  la  Guerre  contre  les  Hé- 
rétiques. 

XVII. 

Le  Roy  donna  enfuite  fes  Lettres 
Patentes  du  22.  Février  rs86.  four 
l'exfcution  de  ladite  Bulle. 

XVIII. 

Mais  le  Clergé  de  France  for- 
ma oppoficion  à l’execution  de  la- 
dite Bulle  le  3.  Mars  1586.  d’autant 
que  telles  aliénations  ne  fe  peu- 
vent faire  Invités  Clericis , mais  du 
confentement  du  Clergé.  Et  que 
cette  Bulle  permet  toit  une  alienation 
excejfive  , 6c  qui  achevoit  la  ruine 
des  Ecclefiaftiqucs. 

XIX. 

Les  Commiflaires  deleeuez  pour 
l’execution  de  cette  Bulle  du  30. 
Janvier  audit  an  , dreflerent  des 
mémoires  6c  inftruclions  qu’ils  en- 
voyèrent à leurs  Subdeleguez  dans 
tous  les  Diocefes  de  France, & 20, 
May  is86.  lefquels  font  conformes 
à ceux  dont  nous  avons  parle  cy- 
deflus. 

XX. 

La  deuxième  Bulle  (fue  le  Pape  Six- 
te V.  donna  le  trentième] uillet  1 $8 7» 
ortoit  pouvoir  de  continuer  Ta- 
enation  du  temporel  pour  les  jo.  * 
mil  écus  reftans  de  la  Bulle  prece- 
dente. Elle  fut  Regiftrée  ai  Par- 
lement le  vingt-uniéme  Aouftfui- 
vant , ouy  6c  requérant  le  Procu- 
reur general  du  Roy , pour  fubve- 
nir  à l’urgente  neçeflité  des  afFai- 
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res  de  Sa  Majefté , ôc  rdifter  aux 
efforts,  6c  violences  du  grand  nom- 
bre d’étrangers  entrez  en  ce  Roy- 
aume pour  l’everfion  de  fEtat,  6c 
delà  Religion  Catholique  , Apo- 
ftolique  6c  Romaine  , fans  tirer 
à confequence  , pour  les  deniers 
provenans  de  la  vente  , 6c  aliena- 
tion mentionnée  efdices  Bulles  , 
être  employez  au  fait  de  la  guer- 
re, Ôc  non  ailleurs. 

XXI. 

. Les  Lettres  Patentes  de  Sa  Maje - 
fié  fur  ladite  Bulle  font  du  iç.  Aouft 
ij87. 

XXII. 

Poqr  obtenir  le  defiflcment  6c  la 
rcmi  fq  de  cette  Bulle  du  so:  'juilCet 
1587.  que  le  Roy  avoit  promis  de 
faire  aq  Clergé, moyennant  la  fom- 
me  de  cinq  cens  mil  écus  * ledit 
Clergé  far  contrat  paféavec  le  fieur 
Sardini  le  4.  Mars  1588.  confcntit 
Percttion  des  Offices  de  Receveurs 
alternatifs , 6c  de  deux  Contrôl- 
leurs  des  Décimés,  en  chaque  Dio- 
cefc , moyenant  quoy,  ôc  l’impofi- 
tion  de  cent  mil  écus  .ledit  ficur 
Sardini  s’obligea  de  payer  à fa  Ma- 
jefté Icfdits  cinq  cens  mil  écus  : 
mais  depuis  ces  Offices  ont  efte 
fupprimez,  ou  rembourfez. 
XXIII. 

f Les  Commiffaires  Députez  par 
ladite  Bulle  drejferentdes  infractions 
comme  cy  - dejftts  en  leur  Ajfemblée 
tenue  à Paris  le  2/.  Aouft  1588.  lef- 
quelles  ils  envoyèrent  à leurs  Sub- 
. deleguez  pour  l’execution  de  la 
même  Bulle } 6c  du  contrat  paffé 
entre  le  Clergé  6c  ledit  fieur  Sci- 
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pion  Sardini  au  fujec  de  cette  fub- 
vencion. 


Lefquellesinftruétions  font  com- 
pofées  de  4.5.  articles  , contenais 
l’ordre  Ôc  les  folcmnitez  qu’il  faut 
obfcrver , pour  éviter  toutes  frau- 
des , abus , 6c  malverfations,  com- 
me il  eft  déjà  exprimé  cy-dcffus. 

XXIV. 

La  Chambre  Ecclefiaftiqnc  des 
Etats  generaux  tenus  à Blois  en  l'an 
iy7  7.  fitdes  proteftations  le  vingt- 
deuxième  Février  audit  an,  contre 
les  aliénations  du  temporel  du 
Clergé , 6c  les  nouvelles  impofi- 
tions  dont  ileftoit  chargé, 6c pour 
la  confervation  de  fes  immunitez. 

XXV.  . 

V Ajfemblée  de  Melun  ratifia  ladite 
pr ote fiat  ion  le  vingtième  S prembre- 1 

*S79- 

XXVI. 

Et  /’ Ajfemblée  generale  du  Clergé 
tenue  en  C Abbaye  de  fatnt  Germain 
des  Prez,  à Pari  s,  en  iy86.  ratifiâtes 
me  fines  prorefiations  le  14 . Mars  de 
ladite  année. 

XXVII. 

Il  y eut  encore  des  mémoires  6c 
inftru&ions  dreffees  pendant  l’Af- 
fcmblée  du  Clergé  tenue  en  1581. 
contre  les  nouvelles  impofitions , 
aliénations , créations  d’Offices, ÔC 
autres  entreprifes  fur  le  Clergé. 
Dans  lefquels  font  auffi  raportées 
dépareilles  inftru&ions  drefiées  par 
l’ Ajfemblée  de  Melun  en  tsSo.  fur  le 
meme  fujet.  ‘ * 

Çcfdits  mémoires  ÔC  inftru- 
&ions  furent  faits  pour  s’en  fervir 
au  cas  qu’il  advint  qu’au  prejudi. 

Mmm  iij 
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4ét  Du  Rachapt  et 

cc  de  ce  qui  eftoic  contra&é  avec  le 
Roy , Sa  Majeflé  voulut  faire  de 
nouvelles  importions  durant  les  fix 
ans  du  contrat  ; &:  continuer  de 
nouvelles  levées  fur  les  Ecclefiafti 
ques,  &:  pour  deffendre  les  interefts 
du  Clergé  qui  cftoit  pour  lors  à la 
veille  de  fa  ruine  totale. 

XXVIII. 

VAffcmbléc  generale  tenue  à Paris 
es  années  1585^  & 1586.  drefla  en- 
core des  autres  mémoires  contre 
les  mêmes  imposions,  aliénations, 

& entrepvifes , lefquelles  font  con- 
formes aux  precedentes. 


R EU  N I O N j &C.e 


Titre  VI, 

Du  rachapt & retint  on  des  Domaines 
de  l'Èglife  , vendus  & aliénez -,  pour 
lefditcs  fubventions , & les  Edits  , 
Déclarations , & A r refis  , donnez, 
pour  cet  effet  en  faveur  du  Clergé. 

I. 

Y E Roy  Charles  IX.  permitaux 
Beneficiers  de  France  pour  un 
an  de  racheter  les  biens  dependans 
de  leurs  Bénéfices  aliénez  pour 
fabvention  en  vertu  de  l’Edit  du 
mois  de  May  1563.  raporté  cy-dc- 
vant.  Par  Edit  du  mois  de  janvier 
1563.  vérifié  au  Parlemunt  le  vingt- 
feptiéme  'Janvier,  & en  la  Chambre 
des  Comptes  le  huitième  Février 
1568. 

IL 

Lequel  Edit  fut  prorogé  pour  fix 
mots  par  un  autre  du  vingt,  neuviè- 
me Décembre  1S64.  vérifié  au  Parle- 
ment le  jo.  Janvier  de  la  même  année 


III. 

Sa  Majefté  renouvella  U.  con- 
tinua aux  Ecclefiaftiques  le  temps 
à eux  prefix  pour  faire  le  rachapt 
de  leurs  biens  aliénez  jufques  au 
dernier  May  1567.  & leur  afiîgna 
pour  leur  rembourfement  fes  Do- 
maines , Aydcs,  &:  rentes  rache- 
tez par  les  Treforiers  de  France; 
& Receveurs  generaux  des  de- 
niers provenans  de  l’alienation 
des  biens  Ecclefiaftiques,  &:  leur 
conftirua  fur  fes  recettes  des  ren- 
tes au  denier  dix  ou  douze,  félon 
l’ufagc  du  Pais.  Par  Edit  du  it. 
Juillet  i.sâô, 

Et  pour  faciliter  le  furplusdcf- 
dits  rachapts , fa  Majefté  donna 
pouvoir  aux  Députez  generaux 
du  Clergé  de  prendre  des  deniers 
à rente,  par  le  moyen  des  Prcvoft 
des  Marchands  & Echcvins  delà 
Ville  de  Paris.  Par  le  meme  Edit 
vérifié  an  Parlement  le  8.  A ou  fl 
ij66.  & en  la  chambre  des  Comptes y 
le  22.  du  même  mois  & an. 

IV. 

Il  y eut  encore  une  nouvelle 
prorogation  pour  un  an  , à corn» 
mencer  du  premier  Aouft  if66* 
Par  Déclaration  du  même  Roy  Charles 
IX.  du  14.  May  1567. 

V. 

Et  par  une  antre  Déclaration  du 
mois  de  juillet  tfôç.  fa  Majcfté  or- 
donna que  fur  les  biens  de  fes 
fujets  rebelles , confifquez  à caufe 
de  leur  félonie , feroit  prife  & dif- 
traitc  la  quantité  de  terre  qui  fera 
fuffifante  pour  recompenfcr  le 
Clergé  de  l'alienation  faite  de  fou 
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temporel , jufqucs  à la  valeur  de 
cinquante  mil  écus  de  rcnce  pour 
fubvencion , vérifiée  au  Parlement  le 
premier  Aoufi  u 6 g. 

VI. 

Le  Roy  Henry  III.  permit 
aufli  aux  Eccldiaftiques  de  ren- 
trer dans  leurs  biens  aliénez  pour 
iubvention  où  il  Te  trouveroit  le- 
fion du  tiers , en  rembourfant  le 
prix  de  l’aquifition , ou  le  conû- 
gnant  en  cas  de  refus.  Par  Edit  du 
mois  de  Février  isS6. 

VII. 

Le  Parlement  vérifia  cet  Edit  le 
*7 • May  fuivant  y à la  charge  que 
lefdits  Ecclcfiaftiqucs  feroient 
leurs  pour  fui  tes  de  leurs  droits, 
Domaines  6c  héritages  aliénez 
dans  trois  ans , pardevant  les  Ju- 
ges ordinaires  des  lieux,  6c.  par 
appel  a ladite  Cour , 6c  lefdits 
trois  ans  paflfez,  n’y  feront  plus  re- 
eeus. 

VIII. 

Henry  I J I.  donna  fies  Lettres  de 
jufiion  du  23.  May  ifSd.  pour  vérifier 
ledit  Edit , purement  & fimplement , 
fiant  modification . 

IX. 

Enfuitc  defquellcs  le  Parlement 
far  fion  Arrefl  du  14.  fit i lie t is$6. 
a prorogé  le  temps  du  retrait  juf- 
qu'àcinqans.  Et  pour  le  furplus 
èrdonna  que  1’Arreft  du  17.  May 
riendroit. 

X. 

* Le  Roy  Henry  | V.  par  Déclara- 
tion du  2.  Avril  ryçff.  accorda  un 
nouveau  delay  de  cinq  ans  aux  Ec- 
clcfiaftiqucs , pour  rentrer  dans 
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leurs  biens  aliénez  pour  fubven- 
tion , au  cas  qu'il  y ait  lefion  du 
tiers.  Vérifié  au  -{Parlement  fans 
modification  le  15.  May  fuivant. 

XI. 

Le  quatrième  Novembre  de  l'an 
1602.  Sa  Majcftc  continua  encoro 
la  faculté  du  retrait  pour  cinq  au- 
tres années  par  fa  Déclaration  du- 
dit jour  vérifiée  au  Parlement  le  15. 
Décembre  fuivant. 

XII. 

Pouvoir  fut  donné  par  fa  Maje- 
ftc  aux  Ecclefiaftiques  pendant 
cinq  ans  , de  reünirà  leurs  Bénéfi- 
ces , les  Domaines  qui  en  ont  efté 
aliénez  depuis  44.  ans  pour  lu  b- 
vention  , en  rembourfant  le  fort 
principal , frais , loyaux  courts , im- 
penfes,  Améliorations, 6c  fans  faire 
aucune  preuve  de  la  lefion.  Par  Edit 
du  moi  s de  Décembre  t6o6\  vérifié  au 
Parlement  le  3 . Juillet  16 09. 

XIII. 

Le  grand  Confie  il  vérifia  l'Edit  cy - 
dtjfius  le  dernier  Septembre  1608. 

XIV. 

Et  le  Roy  donna  fies  Lettres  dejufi 
fion  au  Parlement  pour  les  vérifier , te 
/<f.  Mars  i6oç. 

XV. 

Lequel  Parlement  par  fion  Arrefi  du 
3.  Juillet  téoç.  fit  enregirtrer  le  mê- 
me Edit  aux  conditions  fuivantes. 

Sçavoir  que  lefdits  Domaines, 
cens  ; rentes , 6c  revenus  pourront 
eftrc  racheptez  , 6c  reünis  à leurs 
Bénéfices  pendant  le  temps  6c  es- 
pace de  cinq  ans  feulement , fans 
qu’ils  puiflent  prendre  aucuns  de- 
niers des  acquereurs  par  compoE* 
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tions  particulières  à peine  du  qua- 
druple en  leurs  privez  noms,  6c  de- 
meureront lefdits  Domaines  qui 
feront  rachepcez,  perpétuellement 
rciinis  aufdits  Bénéfices.  Sans  qu  à 
l’avenir  ils  puiftent  cftre  revendus, 
échangez  ny  engagez  en  quelque 
forte  que  ce  foit.  Et  fans  préjudice 
des  aliénations  faites  à faculté  de 
reachapt  perpétuel.  7 

XVI. 

Le  R.oy  par  fa  Déclaration  du  8. 
'Juin  1609.  interprétant  l’Edit  de 
1606.  cy-dcflus  déclare  avoir  per- 
mis , 6c  permet  d’abondant,  aux 
Ecclefiaftiques  , de  rachcptcr  6c 
réunir  à leurs  Bénéfices  tous  Do- 
maines aliénez  par  ventes  généra, 
les  , 6c  particulières , pour  quelque 
caufe  que  ce  foit , fans  en  excepter 
aucune  , voulant  fa  Majefté  que 
cet  Edit  foitexecuté  félon  fa  for- 
me 6c  teneur. 

XVII. 

Les  Chapitres  des  Eglifes  Ca- 
thédrales 6c  Collegiales  , 6c  les 
Communautez  des  Abbayes  6c 
Prieurez, eurent  la  faculté  de  ra- 
cheptcr  6c  rcünir  à leurs  manfes  , 
(au refusées  Evêques,  Abbez  , 6c 
Prieurs  ) les  biens  par  eux  aliénez 
pour  fubvention.  A la  charge  de 
les  rendre  aufdits  Evêques,  A bbez. 
& Prieurs , toutesfois  6c  quantes 
en  remboutfant. 

T mt  Lettre i Patentes  tin  8.  Juillet 

XVIII.  XIX. 

Louis  XIII.  Par  fin  Edit  dumois 
de  Septembre  1613.  accorda  une  nou- 
velle prolongation  de  deux  ans  en 
faveur  des  Ecclefiaftiques  pour  ra- 
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chcptcr  lefdits  biens  aliénez,  avec 
pouvoir  de  les  laifler  aux  acque- 
reurs pour  en  jouyr,  16  18/&;  10. 
ans , à la  charge  que  ledit  temps 
pafl'c , i 1s  feroien  t rciinis  à l’Eglifc  à 
perpétuité,  6c  en  cas  de  refus  par 
lefdits  acquereurs , lefdits  Eccle- 
ûaftiques  pourroient  y admettre 
tous  autres  qui  les  voudroient  rem- 
bourfer.  Vérifié  au  Parlement  leu. 
Juillet  /0V4. 

xx.  . ‘ 

Il  y eut  encore  une  prolonga- 
tion de  cinq  ans  pour  l'execution 
du  prefent  Edit,  par  un  autre  du 
mois  de  Juillet  1616. 

XXL  , - , 

Sa  Majefté  envoya  fij  Lettres 
d'adreffe  au  Grand  Confeil  le  4.  Sep- 
rembre  1619.  pour  vérifier  le  prece- 
dent Edit  du  mois  de  Juillet  1616 . 
qui  auparavant  avoir  elle  adrefte 
aux  Parlemens , particulièrement 
à celuy  de  Paris , lequel  auroic 
refufé  de  vérifier  lefdites  Lettres, 
portant  aufii  attribution  de  jurif- 
diclion  au  grand  Confeil  pour 
l'execution  du  même  Edit,  avec 
défenfes  à tous  Juges  d’en  con- 
noître  , 6c  que  les  cinq  années 
mentionnées  en  cet  Edit  ne  com- 
menceront à courir  que  du  jour 
de  la  vérification  qui  interviendra. 
XXII. 

- f .Ji  *m,  'fj 

Le  grand  Confeil  par  fin  Arreft 
du  27 . juin  1620.  vérifia  P Edit  cy~ 
dcjfus  aux  modifications  y contenues. 
XXIII 

Enfuice  defquelles  fa  Majefté 
envoya  fes  Lettres  de  jujjîon  a» 
grand  Confeil  le  19.  Mars  / 621.  pour 

ver  fi  r 


'.Titr 

vérifie*  purement  & fmpument  le 
precedent  Edit  du  mois  de  '-juillet 

1616. 

XXIV. 

Mais  ledit  grand  Confeil  ne  vé- 
rifia Iefdites  Lettres  &.  Edits  , 
qu'aux  conditions  mentionnées  en 
CArrefl  du  2.1.  May  1621.  par  lequel 
entr'autres  il  eifc  porté  , que  les 
.Titulaires  des  Bénéfices  pendant 
ledit  temps  de  cinq  ans  > à compter 
du  jour  dudit  Arreft  fans  efperance 
d'autre  delay  , rentrèrent  en  la 
poflèfllon  & jouiïlance  defdits 
biens , au  cas  que  Iefdites  aliéna- 
tions ayentefté  faites  par  fraude, 
déception  , ou  lefion  évidente  de- 
puis 44.  ans  fui  van  t lefd.  Edits, &c. 

XXV. 

Le  Roy  par  Lettres  Patentes  dn 
31.  Décembre  1613.  continua  pour 
cinq  ans  la  faculté  accordée  aux 
Ecclefiaftiques  de  retirer  les  biens 
aliénez  de  leurs  Bénéfices , confor- 
mement à tous  les  Edits  cy-deflus, 
fans  reftri&ion,  & que  les  meliora- 
tions  & réparations  faites  en  frau- 
de fur  les  Domaines  alienez,&.  fans 
y avoir  obfervé  les  formes  requifes 
& accoûtumées,  ne  tiendront  au- 
cun lieu  dans  l’eftimation  du  prix 
des  Domaines  qui  feront  rachep- 
tez.  V erifié au  ParUment  le  3.  Septem- 
bre 1626 . 

XXVI. 

L' Aire  fl  de  vérification  defdites 
Lettres  contient  des  modifications  qui 
font  conformes  a celles  des  Edits  cy- 
dejfus . 

XXVII. 

Ladite  Faculté  de  rachat  fut  encore 


v &. 


continuée  pendant  cinq  ans  par  Lettres 
Patentes  du  17.  janvier  1633.  ^fir- 
mes aux  precedentes. 

XXVIII. 

Lefdit es  Lettres  Patentes  Begfirées, 
Cr  vérifiées  au  grand  Ccnfcil  le  23. 
Mars  fuivant y aux  conditions  portées 
par  l’Arre  si  du  dernier  Sephmb.  160$: 
XXIX. 


Par  d'autres  Lettres  Patentes  de  Sa 
Majefie du  7.  Septembre  1638. pareille 
prolongation  de  cinq  ans  & per- 
rmflîon  de  prendre  de  l'ajgent  â 
rente  pour  employer  aux  rachats,  a 
efté  accordée  aux  Bénéficiée, avec 
pouvoir  à ceux  qui  le  voudront  fai- 
re de  leurs  deniers , de  jouyr  des 
biens  racheptez  leur  vie  durant. 
La  meme  choie  crant  aulfi  accor- 
dée aux  Benefiéiers  Navarre , ç? 
de  Bearn. 


XXX. 

Le  [dites  Lettres  vérifiées  au  grand 
Confeil  le  13.  Novembre  1638.  aux 
modifications  contenues  dans  les  Ar- 
refts  dudit  Confeil  cy-dejfus. 

XXXI. 

Le  Roy  par  f a Déclaration  du  7. 
juillet  1646.  continue  aux  Eccle- 
fialtiques  pour  dix  ans,  la  faculté 
dcrachepter  les  biens  de  leurs  Bé- 
néfices aliénez  pour  Subvention. 
XXXII. 

Vérifiée  au  grand  Confeil  le  2p.  A ou  fl 
1646.  conformement  aux  precedens 
Ane  Pis  dudit  Confeil. 

XXXIII. 

Par  autre  Déclaration  du  13.  Dé- 
cembre 1656.  pareille  continuation 
pour  dix  ans,  de  la  Faculté  accor- 
deeaux  Ecclefialliqucs,  de  rentrer 
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dans  lcfdits  biens  aliénez , mefme 
ceux  dont  les  engagiftes  ont  payé 
le  huitième  denier . 

xxxiv. 

Aufii  vérifiée  audit  grand  Confeil  le 
io.  janvier  1657 . aux  modifications  y 
contenues , & conformement  aux  pre- 
cedent Arrefls. 

xxxv. 

Sa  Majefté  leva , & ofta  la  refti- 
tution  ordonnée  par  le  fufdit  Ar- 
reft  de  vérification , par  fès  Lettres 
de  juffipn  au  grand  Confeil  pour 
vérifier  purement  &.  Amplement  la 
fufdite  Déclaration.  Lefdites  Let- 
tres dejufion  du  y.  Décembre  1657. 
XXXVI. 

Il  fut  permis  à l’Abbé  de  Mon- 
tierander  de  prendre  i conftitution 
de  rente, jufqu’à  dix-huit  mil  livres, 
pour  retirer  les  biens  aliénez  de  la- 
dite Abbaye.  Conformement  aux 
déclarations  cy-deflus.  Par  Arrett 
du  Parlement  du  n.  Juillet  1656. 

XXXVII. 

Le  Roy  fans  s’arrefter  aux  Arrefts 
du  Parlement  de  Roüen  a renvoyé 
les  parties  y dénommées  au  grand 
Confeil,  fur  le  retrait  des  biens  alié- 
nez du  Prieuré  de  Pavilly,avec  dé- 
fenfes  de  faire  aucunes  pourfuites 
ailleurs  pour  raifon  de  ce.  Par  Ar- 
reïï contradictoire  du  Confeil  privé  du 
f.  Février  1658. 

XXXVIII. 

Monfeigneur  l’Evêque  de  Bazas, 
fur  l’intervention  des  Agens  gene- 
raux du  Clergé, retirant  la  Baronie 


de  Lerin , aliénée  de  Ion  Evêché , 
pour  fubvention , fut  déchargé  du 
rembourfement  des  acquifition's 
qui  y avoient  efté  faites  par  les  de- 
tempteurs  de  ladite  terre,  comme 
notant  pas  abfolument  utiles,  & 
neceflaires  , mais  feulement  de 
quelque  bienfeance.  Par  Arre fi  con- 
tradictoire du  grand  Confeil  du  30. 
Décembre  1660. 

XXXIX. 

La  Déclaration  du  dernier  Man 
1 666.  porte  nouvelle  prorogation 
pour  cinq  ans  de  la  faculté  du  re- 
trait des  biens  Ecclefiaftiques  alié- 
nez pour  fubvention. 

XL. 

Vérifiée  au  grand  Confeil  U 10. 
Mars  1667.  aux  charges  &.  condi- 
tions portées  parles  Arrefts  de  Vé- 
rification cy-deflus.  Et  que  lefdits 
Beneficiers  ne  pourront  intenter 
aucunes  aérions  pour  reünir  à leurs 
Bénéfices  les  Domaines  U autres 
biens  aliénez  d’iceux  pour  lefdites 
fubventions  auparavant  un  an,ny 
contre  les  poflefteurs  de  40. . ans 
des  biens  aliénez  pour  lefdites  fub- 
ventions , dont  le  prix  n’excede 
point  deux  cens  livres. 

X LI.  fri* 

Louis  XIV.  par  fa  Déclaration 
du  n.  Novembre  1670.  continue 
aux  Ecclefiaftiques  la,  faculté  de 
rentrer  dans  leurs  biens  aliénez  en 
vertu  de  la  Bulle  du  Pape  Pie  V.  du  15. 
'Juillet  1568.  Ft  ce, pendant  cinq  uns. 


Fin  du  quatrième  Tome. 
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, Chapitre  I. 


ABREGE'  DES  ACTES, 

$ J TRES  ET  MEMOIRES 

• » v - . »*  ’ - •*  " j . , * « * 

Concernant  les  Affaires  du  -Clergé  de  France. 
TOME  CIN QUI E’ ME,  •• 

Contenant  la  feptiéme  & huitième  Partie. 

lin  ! **  r I-  *' 

■ rP*  *.#  ®ÇyCrf  - 

SEPTIEME  PARTIE. 

» tlv^lâlf  jfÀjmLv 

rgT;  j -v  ***  *'  ' - <-  -»  * ■ *r«  : **•  VPW  J , •*><--» 

Comptes  des  Décimés , ^ deniers  qui  fe  lèvent  Jkr 
le  Clergé , autres  que  pour  Jubv  entions  extraordinaires , 

QU  Dons  gratuits  accorde^  aux  Rois. 

E%»^Îa fw r.  ‘ •.<’  J?  • 

*in  '*•  ,■  ~ i --  ; ...  \ v i • , . . ....  r*  . ...  . , 

auront  vaqué  à voir  Jefdits  comp^ 
tes  feront  leur  raport  à ladite  Al- 
femblée  generale  de  tous  les  dou- 
ces ou  deiFauts  qu’ils  y auront 
trouve' , pour  s’en  éclaircir  enfem- 
ble,  comme  pn  verra  eftre  ne- 
ceflàire. 

- - \ ; ;; il 

Il  Ait  encore  ordonné  que  do- 
rénavant ceux  qui  auront  raporté 
un  compte  donneront  l’extrait  des 
obfervations  qu’ils  y auront  faites 
à ceux  qui  deyfont  raporter  le 
fubièquenr,  lefquels  remarqueront 
coûteront  les  foufFrances  &fur- 
fcanccs  qui  auront  efté  faites  ou 
remplacées  en  l’année  de  leur 
compte,  & ainfi  confequemmenr, 
& afin  quau  dernier  compte  on 
puiflè  voir  clairement  ce  qui  fera 
deû.  • 

Uid,  i4.  Jtnvitr  jjto. 
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Des  Comptes  du  Receveur  general 

■ ' du  Clergé. 


* *»r, 
* iV 


I Z, IIS.  \4 


I. 

’Assemble'e  de  Melun 
és  années  1579.  & 1580. 
ordonna  que  de  chacune 
Province  feroit  nommé 
ün  Député  pour  vaquer  toutes  les 
après- dilhees  à la  vili ration  des 
comptes  des  deniers  du  Clergé ,, 
(de  quelque  nature  & qualité  qu’ils 
jfpient,  ôc  ceux  qui  feront  nommez 
à ladite  vifitation  vaqueront  tous 
, les  jours  dés  deux  heures  après,  mi-! 
dy  jufques  à ciqq  ,6c  pendant  ledit 
. temps  ne  le  fera  aucune  A lTemblée 
• generale , excepté  àl’açoûtumée 
depuis  fept  heures  du  matin  juf- 
ques à dix,  aufqueljes  ceux  qui 
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III. 

Chacune  Province  envoyera 
à certain  jour  qui  fera  arrêté  un 
Député  pour  ouïr  de  deux  ^ns  en 
deux  ans  les  comptes  du  Receveur 
general,  lefquels  6c  les  Agens  a- 
vec  eux  les  pourront  ouïr,  clorre 
5c  arrêter,  pourveu  qu’ils  retrou- 
vent en  tout  jufques  au  nombre 
de  cinq  Députez  defdites  Provin- 
ces j ôc  pour  éviter  les  frais  6c  dé- 
pens , pluficurs  Provinces  fe  pour- 
ront joindre  6c  convenir  à la  no- 
mination d’un  feul  Député,  le- 
quel pourtant  n’y  aura  qu’une 
voix. 

ibidem. 

XV.  -V  . ...O;. 

Le  Reglement  fait  en  ladite  Af- 
femblée  de  Melun  fut  confirmé  par 
celle  de  iyS6.  ôc  fuivant  iceluy , il 
fut  ordonné  que  la  reddition  des 
comptes  du  Receveur  general 
commenceroit  le  15.  May , ôc  qu’ils 
fèroient  clos  le  15.  Juillet  fuivant, 
d peine  de  payer  par  ledit  Rece- 
veur general  tous  les  frais  que  fe- 
roient  lesD-putez  pour  entendre 
lefdits  comptes  au  delà)  des  deux 
mois , fi  le  retardement  vcnoit  de 
luy. 

V. 

Le  Receveur  general  fera  tenu 
de  reprefenter  fes  comptes  dés  le 
premier  jour  defdites  Aflemblées, 
pour  y procéder  Ôc  eftre  mis  fur 
le  Bureau  auffi-toft  que  les  Offi- 
ciers auront  efté  éleus*  6c  affir- 
mer lefdits  comptes  eftre  vérita- 
bles , fans  qu’il  puifle  y ajouter 
ou  diminuer  5 6c  à cçtte  fin , d’a- 
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bord  après  la  reprelentadon  deO 
dits  comptes  feront  Députez  des 
Commiflaires  pour  cotter  les  feuïL 
jets  defdits  comptes  , lefquels  fe- 
ront reliez  avec  tranchefils , afin 
qu’il  ne  s’y  puifle  rien  changer  t 
fi  ce  n’eft  par  deliberation  defdi- 
tes Aflemblées.  - o- 

Reglement  de  1606. 

VI.  w:? 

A l’avenir  on  ne  fera  aucune 
rature  és  comptes , qui  ne  foit  men- 
tionnée aux  apoftilles,  ®c  faite  par 
avis  de  la  Compagnie. 

AJfemblitde  i6of.&\6o6.  ’ ^ 

VIL 

Reglement  fait  en  t Ajf emblée  de 
161  /.  pour  C audition  des  comptes  1 
du  Receveur  general. 

I.  Le  Receveur  general  averti- 
ra les  Receveurs  Provinciaux , ou 
fes  Commis  qui  feront  dans  les 
Generalitez , d’envoyer  leur  état 
de  la  recette  6c  dépenfe  en  la  for- 
me qu’ils  ont  acoûtumé , fix  femai- 
nes  auparavant  la  tenue  de  l’Af- 
femblée , afin  que  fuivant  iceux 
il  puifle  drefler  fes  comptes , 6c  les 
prefenter  dans  le  temps  qu’il  eft 
tenu  par  fon  Contrat. 

II.  Les  Apoftilles  fc refoudront 
par  la  Compagnie,  6c  fe  mettront 
dans  un  cahier  qui  fera  paraphé 
6c  mis  entre  les  mains  des  Prefi- 
dens  en  prefence  de  I’Aflemblée. 

III.  Que  dans  lefdits  comptes 
ne  s’employera  aucunes  quittances 
que  celles  de  la  Maifon  de  Ville 
de  Paris , 6c  celles  des  Agens  pour 
leurs  gages , avec  ce  qui  leur  eft 
ordonné  pour  employer  aux  afïai- 
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res  du  Clergé  * Iefquelles  quittan- 
ces feront  regiftrées  dans  le  Pro- 
cez  verbal , & vifées  par  l'un  des 
Auditeurs,  & l’employ  defdites 
quittances  fera  le  premier  Chapi- 
tre de  depenfe , Iefquelles  quittan- 
ces les  Agens  qui  entreront  en 
charge  feront  tenus  de  remettre 
dans  les  Archives , & faire  inven- 
taire d’icelles. 

IV.  Le  fécond  Chapitre  de  dé- 
penfe  fera  les  déchargés  fi  aucune 
y en  a,  Iefquelles  ne  feront  allouées 
qu’en  raportant  Arreft  du  Confeil 
en  fon  original , avec  les  certifica- 
tions de  Meilleurs  les  Evêques  & 
Députez  que  les  Beneficiers  du 
Diocefe  en  auront. joui. 

V.  Le  troifiéme  Chapitre  de 
depenfe  fera  les  deniers  comptez 
& non  receus , dcfquels  ne  fera 
paffe  aucun  article  au  comptable, 
linon  qu’il  eut  fait  des  bonnes  & 
valables  diligences  qui  feront  ju- 
gées par  toute  la  Compagnie;  & 
avant  que  de  mettre  aucune  cho- 
ie en  furfeance  ou  en  fouffrance, 
il  faudra  vérifier  l’état  baillé  par 
les  Provinciaux  ou  Commis  en 
leurs  places , & mettre  une  apof- 
tdlic  fer  l’article , lequel  dira  la 
railbn  de  ladite  fouffrance  ou  fur- 
feance. 

VI.  Le  quatrième  Chapitre  de 
depenfe  fera  les  taxations  des  Pro- 
vinciaux , leurs  gages , & ceux  du 
Receveur  general , la  façon  du 
compte  & recompenfe  du  Com- 
mis, laquelle  fera  arbitrée  par  la 
Compagnie,  dont  l’eftimation  fera 
faite  par  le  precedent,  clos. 

• - J • ,;.\v  ... 
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V 1 1.  Que  les  comptes  dudit 
Receveur  general  feront  ouïs,  clos 
&.  lignez  huit  jours  avant  que  l’Af» 
femblée  fe  fepare,  & lefinito  du 
compte  regiftré  dans  le  Procez 
verbal,  fans  qu’il  y puiffe  être  rien 
changé  , ny  employé  aucune  par- 
tie : que  s’il  faut  décharger  quel- 
u’un  des  comptes  precedens , la- 
ite décharge  fe  fera  en  pleine 
Affemblée. 

V I I I.  Ne  fe  fera  aucun  diver- 
tiflement  de  deniers  , ny  ordon- 
nance pécuniaire  en  ladite  Aflem- 
blée  qui  puiffe  eftre  employée 
dans  ledit  compte  , &.  ne  fe  paye- 
ra aucun  arréragé  de  rentes  pour 
qui  que  ce  foit,  fur  peine  audit 
comptable  d’en  eftre  refponfable 
en  fon  propre  ÔC  privé  nom , fans 
qu’il  en  puiffe  eftre  déchargé  va- 
lablement par  les  Auditeurs  de 
fon  compte,  quelque  ordonnance 
qu’il  en  puiffe  avoir  à l’avenir. 

I X.  Les  Receveurs  particuliers 
envoyeront  de  fix  mois  en  fix  mois, 
l’Etat  deüement  certifié  par  les 
Evêques , & Députez  des  paye- 
mens  qq’ils  auront  fait  en  la  recet- 
te Provinciale  , fur  peine  de  foi- 
xante  liv.  pour  chacune  fois  qu’ils 
y manqueront.  Que  les  Provin- 
ciaux feront  tenus  a exiger  fur  l’a- 
vis  qui  leur  en  fera  donné  par  les 
Agens.  Et  auront  lefdits  Receveurs 
deux  écus  pour  leurs  falaires  de 
i’expedition  defdits  Etats.  Notam- 
ment les  Députez  qui  feront  en- 
voyez par  les  Provinces  pour  les 
Aflemblées  des  Comptes  ou  gene- 
rales à l’advenir.  Seront  aulfi  tenus 
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d’oppofcr  Iefdits  Etats  aufdites  Af- 
femblces , 8c  à faute  de  ce  faire, 
ne  feront  reçus  ny  admis  en  icelles. 

X.  Cet  article  ne  regarde  que  U 
publication  , & execution  dudit  Re- 
glement. 

VIIL 

Le  Chapitre  des  reprifes  ayant 
efté  leu , en  P A jfemblée  de  i6iy.  il  a 
efté  mû  fi  lefdites  reprifes  doivent 
eftrefurlé  comptable.  Et  delibe- 
ration prife  par  Provinces,  If  A flem. 
blée  a ordonné  que  les  reprifes  fe- 
roient  rayées  au  comptable,  fauf  fi 
dans  le  premier  jour, il  fait  apparoir 
de  bonnes  8c  de  valables  dili- 
gences. 

UAjfcmblée  de  1660.  & 1661.  a 
jugé  que  les  bonnes  8c  valables  di- 
ligences, font  de  ne  pas  limplement 
faire  faiflr  réellement  les  Offices 
des  Receveurs  qui  lonr  en  demeure 
de  payer  , mais  de  continuer  les 
pourfuites , 8c  faire  toutes  les  pro- 
cedures neceffaires , jufqu’à  la  ven- 
te 8c  adjudication  d’iceux,8c  de  dé- 
cerner fes  contraintes  contre  les 
Receveurs  Provinciaux  ^ 8c  leurs 
cautions , 8cc. 

X. 

Les  Receveurs  particuliers  s’ê- 
tant  pourvus  au  Confeil  pour  des 
radiations  faites  en  leurs  comptes 
par  le  Receveur  general  du  Cler- 
gé , les  parties  furent  renvoyées  à 
la  prochaine  AfTemblée  du  Cier- 
ge. Par  Arreft  dudit  Confeil  prive  du 
19.  Septembre  1634. 

X I. 

Sur  le  different  arrive  entre  les 


Syndics  8c  Bénéficier*  de  la  Prevfc 
té  d’Houx,  8c  le  Receveur  Provinr 
cial  des  Décimés  en  Dauphine , ôç 
entre  ledit  Receveur  Provincial, & 
le  Receveur  general , pour  radia? 
tion  d’une  partie  de  deux  mil  dixr 
neuf  livres  , les  parties  furent  auffi 
ranvoyées  à l’Afiemblée  generale 
du  Clergé.  Par  Arreft  du  Confeil prir 
vé  du  14.  Novembre  *6 34. 

XII.  J 

L’Affemblée  du  Clergé  peut 
opiner , 8c  juger  les  parties  par  elle 
rayées  dans  les  comptes  du  RecCr 
veur  du  Clergé  , 8c  rétablies  par 
Arreft  du  Confeil,  comme  fi  elles 
n’avoient  pas  efté  rétablies  j 8c  ce 
qui  fera  rayé  fur  les  comptes  du 
Receveur  general  ne  pourra  çftre 
rétabli  que  durant  les  Afiemblées. 
Amfi  jugé  par  Arreft  du  Confeil  d'E- 
tat du  4.  Aouft  163s- 

X II  h , 

Les  ordonnances  des  Aflembléçs 
du  Clergé  rendués  fur  leurs  com- 
ptes , tant  par  l’allocation , que  ra- 
diation des  parties  de  recepte  8c 
dépenfe  feront  executées,avec  dc- 
fenfes  aux  parties  intereffiees  de  fe 
pourvoir  contre,  à peine  de  nullité. 
Ainfi  jugé  par  Arreft  du  Confeil  d'Etat 
du  1$.  I uille t 164.6.  ; • _ 

XIV. 

Ceux  qui  font  commis  pour  tenir 
la  ligne  du  ^ompte , ligneront  tous 
feuls  toutes  les  feuilles  des  comp- 
tes , comme  il  a efté  pratiqué  dans 
l’AfTembléede  1645. 

AJftntb.  dt  i6ff.  1.  Detembre.  * • * 

XV. 

Sur  la  difficulté  meuç  fi  les  Re- 


Chapitre  I. 


ceveürs  Provinciaux  rendans  com- 
pte au  Receveur  general  feroient 
ténus  de  rapporter  les  quittances 
de  leurs  Compagnons  d’Office, 
& de  les  laifïer  audit  Receveur 
general  pour  les  rapporter  dans  Tes 
comptes  à l’Aflemblée  generale  5 
a elle  refolu  que  pour  plus  grande 
feureté  des  deniers  du  Cierge , le 
Receveur  general  rapportera  des 
quittances  remplies  des  Receveurs 
Provinciaux,  8c  le  blanc  remply 
des  parties  prenantes. 

AJfembltt  de  l6ff.  7.  Février. 

^ xvi. 

Les  originaux  des  departemens 
feront  déformais  mis  fur  le  Bu- 
reau j lorfque  Mefleigneurs  les 
CommiÏÏàires  travailleront  aux 
comptes.  Ainfi  ordonné  par  ÏAJJem- 
bléc  dt  iis6.  9.  Juin. 

* XVII. 

Le  Receveur  general  ne  pourra 
âl’avenir  employer  dans  Tes  comp- 
tes aucune  fomme  en  reprife  fous 
le  nom  des  Diocefès  ou  Beneficiers 
particuliers  , ny  des  Receveurs 
Provinciaux  5e  Generalitez , qu'a- 
pres  que  les  comptes  des  Rece- 
veurs Provinciaux  luy  auront  efté 
rendus  en  prefence  de  Meilleurs 
les  Agens  generaux. 

Lefquels  comptes  il  fera  tenu 
de  raporter  fur  les  articles  defdites 
reprifes  pour  eftrc  icelles  allouées 
ou  rayées  fuivant  qu’il  fera  jugé 
par  P Affèmblée , 5c  qu'à  faute  de 
rOprefenter  lefdits  comptes  fur  les 
articles  defdites  reprifes , elles  fe- 
ront rayées  purement  fans  autre 
examen  du  contenu  en  l’article,  6c 


nonobftant  toutes  les  diligences 
dont  il  pourroit  juftifïer. 

Défenfes  de  les  plus  raporter 
dans  les  comptes  fuivans , à peine 
du  quadruple,  fi  ce  n’eftquelefe 
dits  Receveurs  Provinciaux  fufi. 
fent  en  demeure  ou  refufans  de 
rendre  leurs  comptes , dont  ledit 
Receveur  general  fera  tenu  d’a- 
vertir lefdits  Sieurs  Agens  par  un 
acte  en  bonne  6c  deuë  forme , 
trois  mois  avant  la  tenue  de  l’ Af- 
femblée generale , lefquels  en  ce 
cas  pourfuivront  les  A r refis  nccef- 
faires  pour  les  y contraindre. 

Reglern.  Me  CAJfcmb.  de  1657.  fi,  J envier  fer  les 
refri  fa. 

XVIII. 

A l’avenir  on  n’aura  point  d’é- 
gard aux  Procez  verbaux  faits  à 
la  Requefte  des  Receveurs  gene* 
raux , de  la  perte  ou  enlcvement 
de  quittances  ou  autres  papiers , 
fi  Meffieurs  les  Agens  n'y  ont  efte 
appeliez. 

Les  payemens  qui  ne  font  juftifiez 
que  par  les  états  des  Receveurs 
Provinciaux , ne  feront  point  al- 
louez au  comptable,  6c les  fem- 
mes qu’il  devoit  retrancher  luy 
feront  rayées , fàuf  à les  repeter 
fur  les  parties  prenantes. 

Ordonnante  de  Ç AJftmb  de  16^7,  S.  Février^ 

XIX. 

Défenfes  au  Receveur  general, 
d’employer  dans  fes  comptes  aucu- 
ne dépenfe  en  vertu  des  Arrefts  du 
Confeil , à moins  qu’ils  ne  foieût 
rendus  avec  les  Agens  generaux. 

AJftmb , de  ifjy,  du  Murs  16/7, 
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XX:  ^ 

Le  treizième  Avril  1 666-  l Ajf em- 
blée generale  de  1 665.  continuant, 
Meffeigneurs  les  Commi flaires  des 
comptes  s’étant  mis  au  Bureau , on 
examina  les  cinq  articles  couchez 
dans  le  13.  Chapitre  dedepenfedu 
compte  des  Décimés  de  1664.  qui 
eft  ccluy  desrepriies , 6c  il  fut  or- 
donne que  toutes  lefdites  reprifès 
feroient  rayées  , & que  fur  le  pre- 
mier article  il  lcroit  mis  rayé ^ at- 
tendu que  le  comptable  n’a  pasfa- 
tisfait  aux  claufès  de  ïpn  contrat , 
par  lequel  il  eft  obligé  d’offrir  à 
l’Hôtel  de  Ville  des  referiptions 
fur  les  Receveurs  Provinciaux  qui 
feront  en  refte.  Et  aircasque  lef- 
dites Offres  ne  foient  pas  accep- 
tées par  l’Hôtel  de  Ville  ,en  faire 
retranchement. 

XXL 

Aux  petites  Aflcmblécs , le  Re- 
ceveur general  rendra  compte  des 
affaires  dont  il  auracflé  chargea 
la  fin  des  Aflcmblées  pour  exécu- 
ter apres  la  feparation  d’icelles,  un 
mois  apres  l’ouverture  d’icelles , 
deux  mois  apres  celle  des  grandes 
Affemblces.  A faute  dequoy  il  ne 
luy  fera  rien  accordé  fur  toutes  les 
chofès  qu’il  pourroit  demander , Ôc 
prendre  à caufes  defdites  affaires. 

AJfrrnb.  de  1 666.  14.  May, 

Chapitre  II. 


P T E S , &C. 

6.  'Juin  1646.  qui  enjoint  aux  Syn* 
dics  ôc  Députez  des  Diocefes  de 
faire  rendre  compte  chaqueannée 
à leurs  Receveurs  particuliers,  des 
deniers  tant  ordinaires  qu’extraor- 
dinaires par  eux  levez  l’année  pre- 
cedente, & qui  ordonne  que  les 
Syndics  & Députez  du  Diocefe  du 
Mans  demeureroient  établis  félon 
l’ordre  la  coutume  pratiquée 
jufqu’à  lors  audit  Diocefe , ledit 
Jugement  fut  confirmé  par  Arreft 
du  Confeil  du  Roy  du  8.  Aouft 
1646.  qui  eft  intervenu  fur  un  ap- 
pel comme  d’abus  interjetté  au 
Parlement  dudit  Jugement  par  le 
Chapitre  de  faintjulien  du  Mans  , 
& Confors.  Cet  appel  ayant  efté 
évoqué  au  Confeil. 

II. 

La  Commifion  du  Roy  pour  l’exe- 
cution dudit  jugement  efl  du  2s.  Juin 
1646. 

■ 1 1 ’ ■— . — ...  — ■ 
Chapitre  III. 

Des  comptes  des  frais  communs , & 
autres  dépenfes , & gratifications 
qui  (e  font  pendant  la  tenue  des 
Ajfemblces  generales.  F.t  les  Con- 
trats pajfz  avec  les  Receveurs  ge- 
neraux pour  le  rembourfement  des 
avances  par  eux  faites  pour  lesta» 
xes  des  Députez  , & autres  taxes 
defdites  Ajfcmblées . 


Des  comptes  des  Receveurs  Provin- 
ciaux , & particuliers  des  Deçimes. 

J • 

T ’ AJfemblée  generale  de  1(543.  âyant 
^ rendu  un  jugement  Souverain  le 


I. 


T ’Ajftmblée  generale  de  Melun  or- 
donna le  cinquième  Septembre 
*579*  gu’il  feroit  pris  fànsintcreft; 
dé  Maître  Philippes  de  Caftille 


TJ  oro.ionr 


Chapitre  III. 


Receveur  general , fuivant  l'offic 
parluy  faite  à i’Aflèmblée , autant 
dfàrgenc  que  pourra  monter  la  ta- 
xe des  lieurs  Députez  de  ladite 
Aflemblée  pour  quatre  mois,  lous 
l’obligation  défaits  Députez  de 
chacune  Province , 6c  lans  qu’une 
Province  puillc  eltre  tenue , ny 
contrainte  de  payer  pour  l’au- 
tre. 

II. 

Il  fut  enfuite  ordonné  pour  la 
plus  grande  commodité  & facilité 
du  Clergé, que  ledit  argent feroit 
impolé  ôedeparty  fur  les  Provin- 
ces quiauroient  reçû  jà  chacun  la 
portion  & part,  6c  que  les  taxes 
que  lefdits  lieurs  Députez  auront 
faicavec  leurs  Provinces  tiendront, 
en  cas  qu’ils  euflènt  compofe  avant 
partir , écc. 

III. 

Le  Chapitre  de  l’Eglife  de  Paris, 
& plufieurs  autres  Bcnehoers  du 
Diocelè,  s’étant  oppolêz  à la  levée 
des  deniers  tant  ordinaires  qu’ex- 
traordinaires ordonnée  par  l’Af 
(emblée  generale  du  Clergé  pour 
frais  de  ladite  Alfemblée  6c  autres 
dépenles,Ielditcs  oppolitionsfurent 
levéespar  Arrcfl  du  Confcïl  d’Etat  au 
12.  Février  1626.  qui  ordonne  qu’il 
leroit  pa  ITé  outre , avec  deffenfes  à 
tous  Bcneficiers  d’y  contrevenir. 

IV. 

• » 

Les  deniers  dellincz  aux  frais  6c 

taxes  des  Députez  de  l’AlTemblée 
pour  lors  prochaine  , quoy  que  dif- 
férée , feront  levez  félon  le  depar- 
tement fait  en  l’AlTcmblée'gene- 
ralede  i’an  1635.  Ainfi  ordonné  par 
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Arrefi  du  Confiil  d'Etat  du  S.  Aokji 
1640. 

V. 

Les  Ordonnances  de  gratifica- 
tions, 6c  œuvres  pies,  ou  pour  quel- 
ques conliderations  que  ce  foit , ne 
feront  point  alloüées  à l’avenir,  fi 
elles  ne  font  délibérées  en  pleine 
Alfemblée , 6c  inlbrécs  dans  le  pro- 
cez  verbal  ^ deffenfes  au  Receveur 
de  les  acquiter  à peine  de  radia- 
tion . 

De.tù.  tU  /’ Ajf.de  t6if.  1$.  Janvier  1616. 

VI. 

Il  ne  fera  accordé  aucun  don 
pour  l'imprelfiondes  Livres  qui  fe- 
ront dediez  ou  diftribuez  à PAC 
femblée  ny  aux  Auiheurs  d’iceux. 
Excepté  neanmoins  ceux  pour 
i examen  defqucls  elle  pourrait 
avoir  nommé  des  Commiflaires. 
Deffenfes  aux  Promoteurs  de  pro- 
pofer  aucune  gratification  pour  ce 
iujet. 

Rtgltm.  du  10.  tf evembre  i6fî. 

/ VII. 

Le  Clergé  Ajfemblê  a Paris  en 
1 6s1.  pajj'a  un  Contrat  le  huitième 
Avril , avec  le  fieur  de  Manevillet- 
te  Ion  Receveur  general, pou rfon 
rembourfement  des  frais  de  l’Af- 
femblée  generale  de  1650. parluy 
avancez. 

On  ne  voit  point  de  Contrats 
particuliers  faits  avec  les  Rece- 
veurs generaux  pour  leur  rembour- 
fement des  avances  ipar  eux  faites 
pour  les  frais  communs  des  Allé  in- 
hibes avant  le  precedent  de  i6jr. 
parce  que  les  frais  ont  pteique 
toujours  efté  pris  furies  dons  a c- 
O 00 
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cordez  au  Roy , ou  autres  fommes 
données  à fa  Majefté  par  les  Con- 
trats faits  avec  elle , ou  fur  d'autres 
fonds  appartenans  au  Clergé , fans 
faire  pour  cela  une  impoli  don  par- 
ticulière fur  les  Diocefes, comme 
on  a fait  depuis  rAlTembiéc  de 
1650. 

VIII. 

Le  deuxième  Contrat  que  le  Clergé 
pajfa  fut  celuy  du  dix-huitiémc  Mars 
1657.  pour  le  rembourfemcnt  de 
la  Ibmrne  de  neuf  cens  cinquante 
mil , foixante  deux  livres  que  ledit 
fieur  de  Manevillette  fon  Rece- 
veur general  avoit  avancée  au 
Cierge , tant  pour  le  payement  des 
taxes , qu'autres  dépenfes. 

IX. 

Le  troisième  Contrat  fut  celuy  du 
dix-feptiéme  Juin  1661.  que  le  Cler- 
gé pafla  avec  le  Heur  de  Manevil- 
lette fon  Receveur  general  pour  le 
rembourlement  de  la  fomme  de 
trois  cens  mil , cinq  cens  , vingt- 
deux  livres  dix-huit  Ibis  , pour 
reftcdeplus  grande  fomme  par  luy 
fournie  à T A d'emblée. 

x. 

Le  quatrième  Contrat  fut  celuy  du 
feziéme  Avril  1666.  pâlie  entre 
ledit  Clergé  ademblé  à Paris , 6e 
ledit  Sieur  de  Manevillette,  pour 
le  rembourfemment  de  la  fomme 
de  cent  foixante  6c  douze  mil  neuf 
cens  foixante  8c  deux  livres  audit 
de  Manevillette. 

Chapitre  IV. 

Des  comptes  des  Mini  (1res  convertis , 

& autres  penfionaires  du  Cierge. 


R es  Convertis, 

I. 

T E Pape  Paul  V.  par  fon  Bref  du 
^dixiéme  luin  1608.  exhorte  le 
Clergé  de  France , de  féconder  les 
bonnes  intentions  du  Roy  pour  le 
lècours  des  nouveaux  convertis. 

Ce  Breffutprefentc  à l’Aüem- 
blce  generale  de  1608.  par  Mon- 
léigneur  le  Cardinal  deJoyeufe,6c 
enluite  on  ordonna  la  fomme  de 
trente  mil  livres  pour  lespenfions 
des  Miniftres  convertis , lelquelles 
furent  payées  fur  les  frais  communs 
des  Aftemblces  , jufques  en  celle 
de  1 61  j.  qui  en  fit  un  departement 
au  fol  la  livre , l'elon  la  cottifatipn 
de  là  Décimé, ledit  departement 
eft  de  vingt  - cinq  mil  huit  cens , 
vingt-trois  livres , quinze  fols.  Def- 
qudle;  le  Receveur  general  com- 
pte à l’Aflemblcc. 

II. 

Reglement  touchant  les  penfions 
des.  Miniftres  convertis. 

I.  Quaucun ne  pourra  eftrc  ad- 
mis à avoir  penfion  fur  cette  natu- 
re de  deniers , qu’il  n’ait  efté  Mini- 
ftre , ou  enfeigné  a&ucllcment 
rhercfic  en  Univcrfité  par  Leçon 
publique. 

I I.  Qu’aucun  depuis  ce  jour 
perverti  à la  Religion  pretenduë, 
ne  puilfeêtre  admis  à recevoir  pen- 
fion, encore  qu’il  vintà  fc  conver- 
tir à la  Religion  Catholique,  Apo- 
ftoliquc  8e  Romaine. 

III.  Quand  quelque  Miniftre  fc 
convertira,  il  fera  tenu  d’apporter, 
ou  envoyer  une  atteftation  de  l’E- 
vêque ou  de  fon  grand  Vicaire  aux 
Agens  generaux  du  Clergé,  Lef- 
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quels  aflfembleront  Mefteign.  les 
Prelats,qui  pour  lors  feront  à Paris 
& Meilleurs  du  Bureau  d’icelle , en 
la  forme  portée  au  procez  verbal 
du  mois  d’Aouft  1608.  U luy  pour- 
voiront de  la  penfion,  &:  entretien, 

IV.  Meffeigneurs  les  Ordinateurs 
auront  egard  de  donner  les  man. 
démens  &:  referiptions  , dans  la 
Généralité  ou  ledit  Miniftre  de- 
meurera , pour  éviter  aux  frais  & 
à la  depenfe , qu’il  luy  convicndroit 
faire , les  venant  quérir  luy-mémé 
à Paris. 

V.  Les  Mimjlrcs , àc  autres  aufi 
qucls  fera  aflignée  penfion  par  les 
formes  cy-deflus  feront  tenus  d’en- 
voyer aux  Agens  dudit  CIergé,tous 
les  ans  une  attcftation  de  Melfrs  les 
Prélats  , auDioccfc  dcfqucls  ils 
feront  leur  rcfidence , de  leur  pro- 
bité, &c  converfation  , afin  qu'on 
puifle  connoitre  &:  juger  s’ils  font 
clignes  de  la  continuation  de  la 
penfion , qui  leur  aura  efté  ordon- 
née , ou  s’ils  feront  pourveus  de 
Bénéfices  , ou  autres  moyens  de 
s’en  palier 

Reglement  fait  par  l' A ff.  generale  de  i$o8» 

III. 

Les  penfions  des  Miniftres  con- 
vertis demeureront  en  chacune 
Province  pour  y eftre  diftri buées 
par  les  ordres  de  l’AlTemblée  Pro- 
vinciale fans  que  les  deniers  foient 
plus  portez  à Paris,  il  fut  ainfi  or- 
donné far  la  Chambre  Ecclefiaftiejne 
des  Etats  Generaux , tenus  en  1614. 
& 161S.  le  21.  Février  161s. 

; iv. 

Autre  Reglement  fait  far  l'AJfemblèe 
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generale  de  sôi.t.  au  fujet  des 
Minières  convertis , & de. 
leurs  Penfions, 

I.  La  fomme  de  trente  mille  li- 
vres fera  levée  tous  les  ans  fur  les 
Beneficiers  du  Royaume , pour 
eftre  employée  à rentrctenemcnt 
des  Miniftres  convertis , laquelle 
fera  receuë  par  les  Receveurs  par- 
ticuliers &:  Provinciaux, ou  leurs 
Commis,  &:  renvoyée  au  Rece- 
veur general  à Paris , pour  clhe 
par  luy  diftribuée  & payée  con- 
formement à l'état  &:  au  prefcnc 
Reglement,  &:  non  autrement, 
a peine  de  perdre  ce  qui  aura  efté 
payé  contre  ledit  état  àc  Regle- 
ment. 

II.  Iî  ne  fe  prendra  plus  de 
deniers  à interefts  pour  fournir 
à ladite  dépenfe. 

III.  Hors  les  Aftemblces  nul 
e pourra  cy-aprés  ordonner  défi- 

dits  deniers  affe&ez  aux  Miniftres 
pour  quelque  occafion  que  ce  foie?, 
défenfes  au  Receveur  general  d’a- 
quiter  aucune  ordonnance  lesAf- 
fcmblécs  finies. 

I V.  Arrivant  que  quelqueMi- 
niftrc  fe  convertit , il  fera  tenu  de' 
fe  prefenter  aux  Aflcmblécs  ge- 
nerales qui  fe  tiennent  de  deux  ans 
en  deux  ans,  avec  attcftation  de 
Mcfieigneurs  les  Evêques  & Dé- 
putez du  Clergé  des  lieux , en  telle 
forme  qu’il  apparoifte  manifefte- 
ment  qu’il  ait  efté  Miniftrc , au- 
quel cas  luy  fera  pourvu  de  pen- 
fion, eu  égard  à fa  capacité,  la- 
quelle penfion  fera  payée  à com- 
mencer du  jour  de  fon  atteftation, 
O o o ij 
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V-  Lcfdits  Minières  convertis 
feront  leur  refidencc  aux  lieux  où 
ils  dcmcuroicnc  avant  leur  con- 
verfion , ü autrement  n'en  cft  or- 
donné par  l’Alïemblée  pour  y 
fêrvir  l’Eglife  par  la  dire&ion  des 
Evêques  defdits  lieux  i 6c  en  cas 
de  defobcïftùnce  , de  mauvaife 
vie  , &:  fcandale , le  Receveur 
general  fur  les  plaintes  des  Evê- 
ques ou  des  Agcns  generaux  du 
Cierge , ceffera  le  payement  de 
leurs  penfions  jufques  à la  prochai- 
ne Affemblée , laquelle  jugera  def- 
dites  plaintes , 6c  caftera  ou  réta- 
blira lefditcs  penfions  comme  elle 
verra  bon  eftre. 

V I.  Lefditcs  penfions  commen- 
ceront d’eftre  payées  au  premier 
Janvier  1616.  pour  eftre  enfuite 
payées  de  fixmois  en  fix  mois  éga- 
lement. 

V 1 1.  Les  referiptions  6c  man- 
demens  que  le  Receveur  general 
délivrera  pour  faire  payer  lefditcs 
penfions  fur  les  lieux  par  les  Re- 
ceveurs Particuliers  ou  Provin- 
ciaux, feront  promptement  &:  fi. 
dellcment  aquitées  , 6c  fans  dimi- 
nution dcfdites  penfions. 

VIII.  Nul  ne  pourra  à l'ave- 
nir avoir  penfion  ou  gratification 
fur  les  trente  mil  livres  aftc&ez 
aux  Miniftres  convertis , qu’il  n'ait 
fait  les  fondions  de  Miniftre,ou 
qu’il  ne  foit  de  capacité  éminente, 
6c  telle  qu’il  eut  écrit  oudogma- 
tifé  publiquement,  6cc. 

I X.  Au  cas  que  quelqu’un  def- 
dits Miniftres  parvint  à une  con- 
dition fuffifante  6c  aftùrée  pour 


fon  cntreten'ement,  les  Aftcmblécs 
modéreront  , ou  retrancheront 
leurs  penfions  pour  furvenir  à 
d’autres. 

X.  Ceux  qui  auront  cfté  Prê- 
tres ou  Religieux  ne  pourront  a- 
voir  penfion  qu’en  retournant  à 
leur  ancienne  profeflion,&  repre- 
nant la  profclfion  6c  l’habit  qu’ils 
avoient  quittez  avec  la  Religion. 

XL  Lcfdits  Miniftres  conver- 
tis envoycront  tous  les  ans  au- 
mois  de  Décembre  aux  Agcns 
generaux  du  Clergé  une  artefta- 
tion  de  leur  bonne  vie , 6c  du  fer- 
vice  qu’ils  auront  rendu  à l’Egli- 
fe de  Mefleigneurs  les  Evêques 
& Députez  des  lieux  où  ils  de- 
meureront , lcfquels  Agcns  en 
fourniront  un  état  fitmé  au  Rece- 

O 

veur  general , fuivant  lequel  il  fera 
les  payemens  par  refeription  ou 
autrement  aux  perfonnes  y dénom- 
mées , 6c  en  rendant  compte  def- 
dits deniers  fera  tenu  de  les  re- 
prefenter. 

V.  7" 

Il  fut  ordonné  au  Receveur 
general  du  Cierge'  de  payer  les 
penfions  des  Miniftres  convertis, 
félon  letat arrefté  en  l’Aftcmblée 
generale  de  1615.  6c  1616.  6c  non 
fur  le  nouvel  état  qui  avoir  efte 
fait  depuis  par  quelques  Prélats 
qui  fc  trouvèrent  à Paris.  Par  Ar- 
refl  du  ConfeiL  d'Etat,  du  18.  Sep- 
tembre j 62 /. 

VL 

Les  penfions  accordées  par  le 
Clergé  aux  Miniftres  convertis, 
ne  peuvent  élire  faifics  à la  Rc- 
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Chapitre  IV. 

Lt  10.  Février  léff. 


quelle  de  leurs  créanciers.  Ainfi 
jugé  par  Arrefi  du  Confie  il  d'Etat,  du 
JS.  Septembre  1629. 

VII. 

UAjJèmblcc  de  163s.  confirma  l'ar- 
ticle onzième  du  Reglement  precedent 
de  161s.  ordonnant  au  Receveur  ge- 
neral de  Pobfèrver . 

VIII. 

Elle  ordonna  de  plus  que  ceux 
qui  feront  couchez  fur  l’état  des 
gratifications , rapporteront  tous 
les  ans  une  atteftation  du  Prélat 
de  leur  refidence , comme  ils  s’em- 
ployent  en  a&ions  avantageufes  à 
l’Eglife  & à l’édification  du  pu 
blic , icelle  faire  voir  aux  Agcns 
pour  avoir  leur  certificat , & la 
remettre  au  Receveur  general,  au- 
quel ileft  deffendu  de  payer  aucu- 
ne gratification  fans  ladite  attefta- 
tion , à peine  de  radiation. 

Le  I}.  novembre 

IX. 

• VAjfcmblée  de  16SS.  ordonna  les 
memes  chofies  que  cy  dejfius , &:  ajou- 
ta que  les  penfions  ne  pourroient 
excedcr  la  fomme  de  quatre  cens 
livres  fuivant  les  Rcglemcns  , ny 
cftrc  accordées  que  lors  qu’il  y 
aura  fond  par  la  mort  d’un  des 
Pcnfionnaires , ou  par  un  nouveau 
retranchement  du  fol  pour  livre  t 
lequel  ne  pourra  neanmoins  cftrc 
fait  que  fur  les  gratifiez  , & non 
fur  les  Miniftrcs  convertis , fans 
qu’on  puifte  en  nulle  maniéré  ex- 
céder le  fonds  porté  par  ledit  état, 
à peine  de  radiation  au  Receveur 
des  parties  qu’il  aura  payées  au 
préjudice  dudit  Reglement. 


X. 

Autre  Reglement  fait  par  t Ajflmbléc 
de  1 66 1.  concernant  les  Mintfires 
& propofans  convertis  , & autres 
gratifiez*  couchez*  fur  l’Etat  du 
Clergé. 

I.  Les  certificats  donnez  par 
Mefteigneurs  les  Evcques  ou  par 
leurs  Vicaires  generaux  des  vies 
&.  mœurs  de  ceux  quÜjferont  cou- 
chez fur  l’état  du  Clergé,  feront 
dattez  de  fix  femaines  tout  au 
plus  avant  le  payement:  que  s’ils 
fe  rencontrent  de  plus  vieille 
datte , ne  pourront  cftrc  vifez  par 
les  Agcns , ny  les  payemens  faits 
fur  iccux  par  le  Receveur  general, 
à peine  de  radiation. 

II.  Les  Miniftrcs  &:  propofans 
convertis  qui  font  Prêtres,  &:  ap- 
prouvez pour  la  Prédication,  &: 
autres  fon&ions  Ecclefiaftiqucs, 
rapporteront  avec  le  fufdit  certi- 
ficat de  leurs  vie  & mœurs , at- 
teftation de  Mefteigneurs  les  Evê- 
ques des  lieux  de  leurs  demeure 
ou  de  leurs  Vicaires  generaux  con- 
cernant leur  employ , de  même 
datte  , & aux  mêmes  peines  de 
l’article  precedent. 

III.  Nul  ne  pourra  cftre  cou- 
ché à l'avenir  fur  ledit  état  en 
qualité  de  propofant , fi  outre  la- 
dite qualité  de  . propofant  avérée 
par  titre  auccntiquc , il  ne  rap- 
porte le  certificat  de  l’abjuration 
de  fon  hercfic  en  bonne  forme, 
& le  témoignage  de  fes  vie  &: 
mœurs  de  fon  Evêque  Diocefain, 
ou  de  celuy  du  lru  de  fa  demeu- 
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re , ou  de  leurs  Vicaires  gene- 
raux. 

IV.  Que  les  Contre  verfiftes  à 
prefent  couchez  fur  l’état , ou  qui 
pourroient  y cftrc  mis  à l'avenir  , 
feront  fixez  chacun  dans  une  Pro- 
vince qui  leur  fera  aflîgnéc,  te 
qu’ils  feront  obligez  d’y  travail- 
ler fous  l’authorité,  &:  direélion 
de  Mefleigneurs  les  Ordinaires 
des  lieux, |i6 c ne  pourront  cftre 
payez  de  leurs  pcnfions  qu’en  rap- 
portant avec  le  témoignage  de 
leurs  vie  te  mœurs,  celuy  de  leur 
travail,  dattez  &:  vi fez  comme  il 
cft  contenu  au  premier  article.. 

V.  Que  nul  ne  pourra  dorefna- 
vant  dire  mis  fur  ledit  Etat  en 
qualité  de  controvcrfifte  , quelque 
témoignage  de  vie  &:  de  mœurs,  &: 
capacité  qu’il  en  apporte , qu’aprés 
un  examen  de  fa  capacité , qui  fera 
fait  par  deux  ou  trois  Do&eurs  en 
prefencc  de  Mefleigneurs  les  Prc. 
lats  , qu’il  aura  plu  aux  Aflémblécs 
de  députer  à cet  effet. 

V I.  Que  ceux  qui  font  fur  ledit 
Etat  gratifiez  en  confidcration  de 
quelque  travail  qu’ilsontentrepris 
pour  le  fer  vice  du  Clergé  ne  pour- 
ront cftrc  continuez  par  les  Aflcm 
blées  fui  vantes,  qu’apres  leur  avoir 
juftifié  de  leur  travail , par  la  repre- 
fentation  de  leurs  ouvrages. 

Le  Reglement  cy  deflus  fut  con. 
firmé,&:  renouvelle  par  l’Aflem. 
bléedc  Pontoife  de  1670.  laquelle 
y adjouta  un  feptiéme  article  con- 
tenant la  forme  que  l’on  doit  tenir 
dans  l’attcftation  de  vie  te  de 


es  Converti  s, 

mœurs  mentionnée  cy  deflus,  te 
dans  la  quittance  que  l’on  peut 
voir  dans  les  mémoires  du  Clergé. 

Chapitré  V. 

Des  impofitions  & levées  qui  fe  font 
fur  les  Diocefes  pour  leurs 
affaires. 

, é 

L 

T L fut  délibéré  par  l’Àjfcmblée  de 
* 160s.  & 1606.  le  premier  Mars  que 
le  Roy  feroit  tres-humblemcnt  lu* 
plié  d’autorifer  les  Seigneurs  Ar- 
chevêques, Evêques,  te  autres  Dé- 
putez en  chacun  Diocefe , de  pou- 
voir es  Synodes , te  Aflemblées  ge- 
nerales d’iccux  Diocefes  , avec  la 
deliberation  te  confentement  du 
Clergé  te  Bencficiers,  lever,  &im- 
pofer  jufqu’au  fol  la  livre  de  la  taxe 
des  Décimés  ordinaires , te  au  def- 
fous  pour  employer  és  affaires  con- 
cernant le  fait  general  defdits  Dio- 
cefes , fans  que  pour  cela  il  foit 
befoin  d’obtenir  Lettres  Patentes 
de  faMajellé;  fauf  (en  cas  qu’il  fut 
neceltaire  de  faire  plus  grand  fond 
& levée  de  deniers  pour  pourvoir 
aufdits  affaires,) à fupplicr  Sa Ma- 
jefté  d'en  accorder  la  permiflion. 
II. 

L'Àjfmblée  de  1660.  & 166Û 
députa  à Monficur  le  Chancelier  pour 
obtenir  les  Lettres  Patentes  afin 
d'impofer  fur  les  Bencficiers  du 
Dioccfe  de  Sens  ,1a  fommequi  a 
cfté  empruntée  pour  les  frais  du 
procez  Criminel  fait  contre  un 
particulier  qui  avoir  outragé  un 
Ecclefiaftique  du  même  Diocefc 
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& commis  d'autres  crimes  de  cet- 
te nature,  &:  d’obtenir  aufli  la  mê- 
me chofe  pour  impofer  fur  les  Be- 
neficierî  du  Diocefe  de  Lizieux 
celle  qu’il  a elle  obligé  d’emprun- 
ter , pour  faire  faire  le  proccz  au 
nommé  Tremblay  quiavoitaflafi- 
né  un  Preftrc  dudit  Diocefe  de 
Lizieux. 

HL 

' Le  Roy  conformement  aufditcs 
déclarations  du  Clergé  du  Dioce- 
fe de  Sens , &c  de  l’Aflemblée  ge- 
nerale de  1661.  ordonna  que  la 
fomme  de  douze  mil  livres  em- 
ployée à la  pourfuite  dudit  proccz 
Criminel  pour  réparation  de  l’inju- 
re fait  audit  Eclcfiaftique  du  Dio- 
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ccfc  de  Sens , tferoit  impofée  fur 
tous  les  Bcncficiers  du  mefmc  Dio- 
cefe, fur  le  pied  des  Décimes  , Sc 
que  toutes  Lettres  neceflaires  pour 
cette  impolition  feroient  expé- 
diées, par  ArrePt  de  Jon  Confcil  d'E- 
tat du  4.  May  1661. 

IV. 

Et  par  autre  Arreft  dudit  jour 
conformement  aufdites  Déclara-  - 
tions  &àcclle  du  Clergé  du  Dio- 
cefe de  Lizieux  il  fut  dit  que  la 
fomme  de  fixmil  livres  fera  impo- 
fée fur  ledit  Diocefe  pour  les  frais 
du  proccz  Criminel  intenté  contre 
le  nommé  Tremblay , qui  avoit  af- 
fafiné  un  Preftre  du  mefme  Dio- 
cefe. 


Fin  de  la  feptiéme  Partie . 


HUITIEME  PARTIE. 

Contenant  les  Remontrances , & Harangues  faites  aux  Roy  s , 
aux  Reynes  par  le  Clergé  de  France , tant  aux  Etats  Generaux 
quaux  Ajfcmblèes  generales , (df  particulières  dudit  Clergé , 
Cahiers  prefente (djr  répondus , Edits , Déclarations  3 Lettres 
Patentes , & Arrefts  donnes^en  confequence . 

iS79<  par  Monfeigneur  l’Evêque  de 
Bazas  afijlé  des  Archevêques , Evê- 
ques , & autres  Députez*  en  ladite 
Ajfemblée. 

L’on  voit  dans  cette  remon- 
trance le  defordre  de  l’Etat  Ecclc- 
fiaftique  en  ce  temps  là.  Elle  con- 
tient trois  chefs  principaux. 

Par  le  premier  le  Cierge  dc- 


Titre  I. 

Contenant  les  Remontrances  & Ha - 
tangues  faites  aux  Roy  s , & 
aux  Reynes. 

I.  D Emont  rance  du  Clergé  de  Fran- 
ce  Ajfemblc  à Melun  , faite 
au  Roy  Henry  JIJ,  le  trot  fiente  Juillet 
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mande  le  rétabli ftemcnt  delà  dif- 
ciplinc  Ecclcfiaftique. 

Par  le  fécond  , la  publication 
&:  Pobfcrvation  des  Statuts  du 
Concile  de  Trente. 

Et  par  le  noiftéme , le  rétablif- 
fcnv'nt  des  élections. 

Il  çft  de  plus  dit  que  le  deffaut 
de  la.  Discipline  E . c’cfiaftiquc cil 
la  principale  caulc  du  defordre 
qui  Te  rcn.  ontre  dans  l'Eglifc , 
aufli  bien  que  1 incapaciré , & l’in 
Su  (Elance  du  plus  grand  nombre 
de  ceux  qui  en  rcmpliftcnt  les 
premières  Charges,  &c  Dignitcz. 

Jgne  s’il  y rft  remédié',  il  fera 
facile  de  revoir  en  peu  de  temps 
l'Eglif  Gallicane,  tant  renommée 
par  l’antiquité,  dans  fa  première 
fplendcur. 

les  deux  Etats  qui  ont  le 
plus  profperè  Se  duré  plus  longue 
ment,  font  ccluy  des  Romains 
en  forme  de  Seigneurie , 6c  teluy 
des  François  en  titre  de  Royaume, 
qui  nont  efté  fleurifîans  Se  heu- 
reux que  pour  avoir  cfté  diligens 
obfcrvatcurs  de  l’Ordre,  des  Re- 
glcmens , &:  de  la  difcipline  de 
leur  Religion. 

t^uc  la  Difcipline  Ecclelîallique 
n’cft  pas  moins  ncccflairc  pour 
maintenir  la  crainte  Se  le  fervice 
de  Dieu  , que  la  Police  &:  les 
-Loix  Civiles  pour  confcrver  l’o. 
brillance  des  Sujets  envers  leur 
Prince. 

Comment  obéira  - 1 - on  aux  Rois 
qui  font  Us  images  de  Dieu , ft 
l'on  méprife  ccluy  qu'il  s reprefen- 
teml  ..u,...,  ...  .V 
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<Que  le  lien  aftùré  de  la  c mcor- 
dc  dans  un  état  cft  la  Difcipline 
Ecclcfiaftique  j cependant  dans 
l’Eglifc  Françoife  elle  cft  non  feu- 
lement abâtardie  prefcntemcnc, 
mais  quafi  totalement  éteinte. 

,£>uc  le  moyen  le  plus  fariledc 
la  rctabiir  feroit  fous  l aucoritédc 
fa  Majefte  de  fe  fervir  des  réglés 
de  reformation,  & difcipline  dic- 
tées par  le  faine  Efprit,  décrites 
dans  le  Concile  de  Trente»  com- 
me tics,  aullcres  ôc  rigoureufes, 
Se  par  confequent  plus  propres  à 
l’indifpoûtion  6c  maladie  prefente 
de  tous  les  membres  du  corps  Ec- 
clcfiaftiquç. 

dgite  le  defordre  eft  fi  grand 
qu’il  y a vingt-huit  Archevcchcz 
ou  Evêchcz  qui  font  fans  Palpeurs, 
auffi  bien  qu’un  nombre  prtfque 
infini  d' Abbayes , Se  autres  gros 
Bénéfices , où  il  ne  fe  fait  aucun 
fervice. 

£>uc  de  trente  cinq  Diocefes 
qu’il  y a en  Languedoc  Se  en 
Guyenne  au  delà  de  la  Garonne» 
l'oit  par  la  non-refidencc  des  E- 
véques , ou  par  maladie  des  au- 
tres qui  font  en  petit  nombre , & 
principalement  par  faute  d’Evé- 
ques  pourvus  en  titre , on  a cfté 
cette  année  fans  y faire  les  Sain- 
tes Huilies,  en  forte  qu’il  a fallu 
Se  faut  encore  tous  les  jours  les 
aller  mandier  delà  les  Monts  en 
Efpagne  -,  ce  qui  eft  honteux  SC 
Se  de  mauvais  prefage. 

Qu’il  fe  commet  tous  les  jours 
tant  de  fimonies  dans  les  Oeco- 
nomats  , confidences , confti cu- 
rions , 
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tionsde  pendons  pour  les  femmes, 
& autres  perfonnes  Laïcques,  par 
l'authoricé , &.  au  fçu  de  Sa  Ma- 
jefte  que  le  Clergé  en  frémit , & 
en  à horreur. 

•^V/7  s’eft  même  vu , que  dans 
un  procez  pendant  au  grand  Con- 
feil , que  de  l’argent  provenu  de  la 
vente  d’un  Evêché,  ont  efté  ac- 
quittées les  dettes  du  vendeur. 

Et  dans  le  Confeil  du  Roy  , une 
Abbaye  fut  adjugée  à une  Dame, 
comme  Juy  ayant  efté  baillée  en 
dot , avec  déclaration  qu’aprés  fa 
mort  les  heritiers  en  jouyroient  par 
égalé  portion. 

f°us  l’autorité  de  fa  Ma- 
jefté  on  commence  de  lever  les  an- 
nates  fur  les  gros  Bénéfices. 

Et  parlant  du  danger  ou  s’expo- 
lènc  les  Princes  qui  s’attribuent  le 
bien  déi’Eglife , il  ell  dit  qu’un  Se- 
crétaire de  l’Empereur  Frideric 
ayant  efté  ofFenfé  de  fon  Maître 
par  la  perte  d’un  œil , étant  remis 
en  erace , ne  cclTa  qu’il  ne  l’eut 
perfuadé  de  prendre  les  biens  de 
l’Eglife  : Et  depuis  ayant  efté  in- 
terrogé pourquoy  il  luy  avoit  don- 
né un  li  pernicieux  confeil  , il  fe 
vanta  que  c’eftoit  pour  le  vanner 
de  luy,  afin  que  Dieu  le  détruifit. 
Ce  qui  arriva  bien  tôt  après. 

J%ue  le  Clergé  fuppfioit  tres- 
humblemcnt  Sa  Majcfté  de  faire 
ceftcr  toutes  ces  voyes  & de  dé- 
clarer des  à prefent , que  tous  Bé- 
néfices tenus  en  confidence  , en 
penfions  Laïcques  , par  œcono- 
mats , de  par  fimonie , feront  va- 
cans,  Ôc  impetrables , afin  que  le 
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pain  des  enfans  ne  foitpas  donné 
aux  chiens. 

Et  de  vouloir  rétablir  les  Ele- 
vions , félon  le  droit  commun  , & 
félon  les  faints  Decrets. 

Et  finit  par  les  dernières  paroles 
que  le  Roy  Louis  le  Gios,cn  mou- 
rant dit  a fon  fils  : fouvenez,  •vous 
mon  fis  , luy  dit-il,  & ayez,  toujours 
devant  les  yeux  ejne  l’autorité  Royale 
t*  e f qu'une  procuration,  dr  charge  pu- 
blique dont  vous  rendrez,  compte  bien 
exaft , CT  rigoureux  après  vott  c mort. 

Le  Roy  Henry  III.  répondit  aux 
trots  chefs  de  ladite  remontrance. 

Sur  le  premier,  qu’il  cftoittres- 
aife  de  PafFe&ion  &.  bonne  volon- 
té que  fon  Clergé  montroit  avoir 
pour  la  reformation  de  leur  eftat 
& pour  le  devoir  de  leurs  charges, 
qu’il  avoit  la  meline  afFe&ion , ne 
délirant  rien  tant  que  de  voir  l’hon- 
neur de  Dieu,  & fon  Service  efta- 
bly  en  fon  Royaume:  ce  qu*il  avoir 
fait  voir  par  plufieurs  marque 
d’affe&ion , n’ayant  pas  melnv 
efpargné  fa  personne,  mais  qu’i 
n’y  avoit  pu  encore  parvenir,  dr 
qu’il  n’eftoit  pas  la  caufe  du  de 
fordre  &c. 

Sur  le  fécond  que  depuis  fon  ave- 
nement  a la  Couronne  , il  avoi-. 
déliré  pouvoir  faire  pub  lier  le  Con 
cile  de  Trente,  mais  qu’il  nerenoir 
pas  à luy  feul  qu’il  ne  fuft  receu . 
ayant  trouvé  que  le  feu  RoyChar- 
les  fon  Frere  n’e  l’avoir  peu  faire j 
que  Iorfque  ledit  Concile  fuft  ap- 
porté par  feu  Monfieur  le  Car- 
dinal de  Lorraine , il  en  fut  tenu 
un  Confeil  à Fontainebleau,  où 

Pop 


Digitized  by  Google 


oc 


482,  Des  Remontrances,'  &<? 

il  ne  fat  pas  trouvé  expédient,  veu  luy  feroic  milêricorde. 
le  temps  j outre  qu’on  y remarqua  | Monfieur  de  Bazas  répliqua , 

15  ou  16  Articles  contraires  auxj  J&’on  ne  pouvoir  allez  expri- 

^roits  de  fon  Royaume  6c  aux  li-  mer  la  corruption  des  Ecclefiafti- 
bertez  de  l’Eglife  Gallicane.  Que  ques  en  France  j que  cependant 


le  P ape  avait  defifté  de  luy  en 
faire  Inftance  attendu  les  troubles 
de  fon  Eftat.  8cc. 

Sur  le  troifiém , quant  aux  Ele» 
ilions  que  l’-on  demandoit , qu’il 
^voit  le  droit  de  nommer  aux  Bé- 
néfices qui  luy  avoit  efté  acquis 
par  fes  Predeceflcurs  qui  en  a- 
voient  joui  du  confentement  du 
Pape  8c  de  l’Eglife,  aufquels  il 
ne  vouloir  ceder  en  pieté , Re- 
ligion 6c  zele  envers  Dieu  6c  l’E- 
gîife , 6c  qu’il  conferveroit  ce  droit 
avec  autant  de  zele  qu’eux , Ôcc. 

Que  le  Roy  d’Efpagne  6c  le  Roy 
de  Pologne  avoient  le  même  droit 
dans  leur  Royaume. 

gue  pour  les  Annates  illespre- 
noit  pour  donner  aide  à ceux  qui 
elloient  de  l’Ordre  du  feint  Ef- 
prit,  qu’il  avoit  étably  pour  la 
gloire  de  Dieu  6c  pour  le  foûtient 
de  l’Eglife  Catholique,  Apoflo- 
lique  6c  Romaine  j qu’il  ne  prétend 

Î>as  affe&er  le  fond  des  biens  de 
’Eglife  , 6c  que  ce  qu’il  faifoit 
n’eftoit  pas  fans  exemple , le  Pape 
prenant  des  Annates,  6c  le  Roy 
d’Efpagne  6c  les  Ducs  de  Floren- 
ce 8c  de  Savoye  fe  fervant  du  re- 
venu de  l'Eglife  pour  entretenir 
leurs  Ordres,  . 

Il  finit  en  reconnoifTant  qu’il 
eftoit  mortel , & qu’il  fcavoit  qu’il 
avoit  à rendre  compte  de  fe  Char- 
ge , mais  qu’il  efpcroit  que  Dieu 


ce  font  des  faits  particuliers  qui 
ne  dévoient  point  eftre  imputez 
au  corps  qui  demande  la  refor- 
mation de  fes  membres. 

J^ue  le  Clergé  ne  regretoit  rien 
tant  que  les  mauvais  confeils  qui 
empéchoient  les  effets  de  la  bonne 
volonté  6c  de  la  bonne  intention 
de  fe  Majeflé. 

<Quil  acceptoit  la  Conférence 
propofée  avec  Meffieurs  du  Par- 
lement pour  la  publication  du 
Concile  de  Trente. 

rQue  les  élections  eftoient  fi  ne- 
ceflaires  à l’Etat , que  l’on  remar- 
que qu’il  n’eftoit  jamais  arrive 
changement  de  lignée  à la  Cou- 
ronne , que  lorfque  les  Rois  ont 
ufurpé  les  nominations  des  Béné- 
fices , 6c  y ont  nommez  des  per- 
fonnes  indignes. 

Ce  que  Saint  Charlemagne  con- 
noiflant  tres-bien  il  remit  les  éle- 
ctions aux  Eglifes  6c  aux  Monafte- 
res  pour  appaifer  l’ire  de  Dieu  5 
Hugues  Capet  qyieta  l’Abbaye  de 
feint  Germain , 6c  autres  dont  il 
jouïfToit. 

Saint  Louïs  refufe  la  nomina- 
tion aux  Bénéfices  pour  les  mal- 
heurs qu’il  en  apprehendoit. 

JOue  Us  Evêques  de  France  c- 
toient  prefts  à remettre  leurs  £- 
vêchez  , à condition  qu’il  y feroit 
mieux  pourveu  que  par  le  pafTé. 

Jj>ue  le  Clergé  ne  blâme  aucu- 
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nement  l’Ordre  du  faine  Efprité- 
tably  par  fa  Majellé , mais  qu’il 
la  fuplie  tres.humblementdecon 
fiderer  que  Je  domaine  de  l'Eglife 
ne  doit  point  eftre  afflélé  ail- 
leurs. 

gut  les  Annates  râchenc  la 
confcicnce  ôc  la  renommée  de  fa 
Majellé. 

gut  le  Clergé  ne  prerend  pas 
conceiler  contre  Elle,  mais  feule- 
ment décharger  leurs  confcienccs, 
8c  que  pour  Je  furplus  Dieu  eft  le 
Juge  einr’eux  8c  la.  Majellé. 
SECONDE  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  ajfemblé  à 
Melun , faite  au  Roy  Henry  III. 
le  30,  Aoufl  iryp.  Monfiigncur 
l Archevêque  de  Lyon , affifié  des 
Evêques  de  Langres , de  Bazas  , 
& de  N oyon , & autres  Députez, 
prefentant  le  cahier  de  Ladite  Af 
femblee , & la  répliqué  à la  répon- 
fe  du  Roy. 

Cette  remontrance  efl  pour 
confirmer  les  raifons  de  la  prece- 
dente par  le  cahier  prefemé  au 
Roy  de  la  part  du  Clergé  , qui 
demande  la  déclaration  de  la  vo 
Ion  té  6c  intention  de  Sa  Majellé 
fur  iceluy , 8c  il  clt  dit  dans  cette 
remontrance , 

J?ue  la  confervation  8c  l’appuy 
de  1 Etat  de  Sa  Majellé  dépend 
de  cette  reformation  s qu’il  a ellé 
reconnu  que  Ja  félicité  de  la  Fran- 
ce, & la  dignité  de  l’Eglife  ont 
toujours  ellé  étroitement  jointes, 
& que  ce  Royaume  n’a  ellé  heu- 
reux qu’autant  que  l’honneur  de 
Dieu  6c  la  difeipline  de  l’Eglife  y 
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ont  ellé  entretenus. 

^ue  le  Clergé  lèroit  blâmable 
s’il  ne  pourfuivoit  avec  inltance 
6c  importunité  ce  qui  appartient 
à l’honneur  de  Dieu  6c  à la  gran- 
deur 6c  bonheur  de  la  France. 

«Çf**  «'attend  de  cette  refor- 
mation aucun  profit  particulier 
ny  commodité  félon  le  monde* 
mais  une  plus  grande  fèverité 
que  l’honneur  de  Dieu  luy  fait 

<%u’il  demande  réponfe  à fes 
remontrances  qu’il  prefente  d fa 
Majellé  pour  la  reformation  6c 
rellauration  de  l’Eglife  de  France, 
6c  qu’il  ne  celTera  d’importuner  la 
Majellé  jufques  à ce  qu’elle  y ait 
mis  un  meilleur  ordre. 

Sa  Majellé  fît  réponfe,  gdelle 
defiroit  autant  que  tout  autrela  re- 
formation de  l'Eglife,  & ce  qui  ap- 
partient à l'honneur  de  Dieu  comme 
e Liant  ajfeftionné  à la  Religion  chré- 
tienne t qu'elle  n' avoit  pas  fait  plâ- 
tofi  réponfe  à leurs  remontrances , à 
caufe  des,  difficultés  qui  s'y  efloient 
rencontrées , qu  il  les  fer  oit  avertir 
par  quelqu'un  de  fin  Confia ; que 
dans  l'extreme  neceffité  de  fes  affaL 
res  9 ( comme  leur  avoit  reprefentè 
Monfieur  de  Believre  ) il  attendoit 
le  fecours  & ayde  du  Clergé  qu'il 
avoit  toujours  fut  aux  Rois  fis  Pre- 
decejfeurs  en  pareils  rencontres , &c. 

Monfeigneur  l’Archevêque  de 
Lyon  répliqua. 

Que  Monfieur  de  Believre  avoit 
fait  entendre  i l’AlTcmblée  que 
fa  Majellé  defiroit  eftre  fecourué 
du  Clergé  par  la  fatisfa&ion  & 
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payement  de  certaines  rentes  que 
l’Hôtel  de  Ville  pretend'hiy  eftre 
deuës  par  quelques  contrats  8c 
obligations. 

gu’il  fupplioit  fa  Majefté  de 
confidercr  les  affligions  que  l'E- 
glife  a endure  par  la  fureur  des 
ennemis  de  Dieu  8c  de  la  Cou- 
ronne de  fa  Majefté  en  l’occupa- 
tion de  fes  biens , ravilTement  de 
fes  meubles , démoliflement  de  fes 
Temples , ruine  de  fes  maifons , 
perte  de  fes  titres  8c  enfeignemens, 
Ôc  autres  oppofitions  qu’cîle  a fouf- 
fert  8c  fouffre  journellement. 

Que  nonobftant  tout  cela  elle  n'a 
pas  laide  defecourir  S.  M.  par  une 
tres-grande  partie  de  fes  revenus, 
mais  encore  de  fon  propre  fond  ^ 
ce  qu’elle  cft  encore  prête  de  faire 
autant  que  luy  pourra  permettre 
l’état  malheureux  où  elle  eft  ré- 
duite. 

Mais  que  le  Clergé  ne  peut  a- 
voüer  qu’il  doive  rien  à prefent  à 
l’Hôtel  de  Ville  de  Paris  par  au- 
cune obligation  8c  contrat,  com- 
me ils  font  prêts  de  montrer  par 
voye  de  conférence  , pardevant 
telles  gens  qu’il  plaira  à Sa  Ma- 
jefté ordonner. 

TROISIEME  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  ajfmblé  à Me- 
lun , fai  te  au  Roy  Henry  III.  en- 
fuite  de  la  première , le  16.  Septem- 
*17 9 • PAr  M.  /’  Archevêque  de  Lyony 
& fa  répliqué  à la  rêponfe  du  Roy . 
M.  de  Lyon  par  cette  remon- 
trance perfifte  à demander  à Sa 
Majefté  d’aprouver  les  moyens 
propofez  par  deux  Requêtes  àel- 
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le  prefentées  pour  l’execution  de 
ladite  reformation , 8c  dit  : 

Que  c’eft  le  moyen  de  fe  défai- 
re des  Herefies  fans  armes  8c  fans 
batailles,  8c  le  plus  feur  fonde- 
ment de  l’obeï  fiance  de  fes  Su- 
jets j partant  perfifte  8c  demande 
réponfe  à Sa  Majefté  fur  lefdites 
deux  Requeftes. 

Le  Roy  répondit  quil eîlimoit  qu'ils 
devaient  eltre  contens  de  fa  première 
réponfe , mais  ptnfquil  voyoit  qu'ils 
défraient  encore  en  cela  quelque  chofe , 
qu'il  avoit  donné  commiffoiu  à fon 
Chancelier , Garde  des  Seaux , & au- 
tres de  fon  Confeil , d'en  traiter  plus 
amplement  avec  eux. 

Monfeigneur  l’Archevêque  de 
Lyon  reprenant  la  parole  , apres 
avoir  remercié  Sa  Majeftc  de  fà 
bonne  volonté , parla  des  Rentes 
de  l’Hôtel  de  Ville  de  Paris  , fui. 
vant  l’ordre  qui  luy  en  ayoit  efté 
donné,  8c  dit. 

Que  après  avoir  long-temps 
difputé  des  Contrats  8c  Obliga- 
tions en  vertu  defquelles  on  pré- 
tend leur  faire  continuer  à l'Hô- 
tel de  Ville  de  Paris , le  payement 
de  certaines  rentes , ils  ne  peuvent 
ny  voir  ny  juger  qu’il  y ait  i pre- 
fent aucun  droit  qui  les  y puifïè 
obliger  ou  contraindre , la  pluf. 
part  dcfdits  Contrats  étant  mani- 
feftement  8c  notoirement  nuis , par 
le  défaut  de  folemnitez  requifès  , 
8c  du  pouvoir  de  ceux  qui  ont  con- 
trat é. 

Que  ces  fortes  de  pavemens  ap- 
portaient une  confèqnence  trop 
dommageable  à l’avenir , fi  telles 
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formes  inufitées  d’obligations  é- 
toient  par  eux  approuvées  en  cette 
Aflèmblée  generale. 

£)uc  les  Ecclefiaftiques  ne  peu- 
vent continuer  le  payement  de  tel- 
les obligations  , ôc  qu’ils  efperent 
en  être  déchargez. 

£)ue  lors  qu’ils  feront  abfolu- 
ment  déchargez  defdites  obliga- 
tions , ils  ne  manqueront  d’aiaer 
aux  neceflitcz  de  l’Etat , par  voyes 
juftes  ÔC  raifonnables. 

gue  pendant  que  lefdits  Con- 
trats relieront  en  vigueur , ils  n’o- 
fent  prefenter  du  feeours  à S.  M. 
par  la  julle  crainte  qu’ils  ont  d’ê- 
tre moleftez  de  deux  collez. 

après  cette  julle  délivrance 
qu’ils  demandent , ils  donneront 
tout  le  feeours  qu’ils  promettent 
félon  leurs  moyens , d’autant  que 
le  Clergé  n’a  jamais  rien  promis  au 
Roy  qu’il  ne  l’ait  exécuté  tres- 
exaélement  , même  beaucoup 
davantage.  Et  leur  fidelité  palTée 
doit  donner  une  grande  alTurance 
pour  l’avenir. 

Et  conclud  en  demandant  la  pro- 
tection de  Sa  M.  pour  leldits 
Ecclefiaîliques , 6c  de  les  délivrer 
de  la  vexation  qu’on  pourroit  leur 
donner  par  ces  contrats. 
QUATRIEME  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  ajfemblé  à Me - 
lun  faite  au  Roy  Henry  111 . le 
3.  Otfobre  1579.  par  Monfeigneur, 
l'Evefque  de  Saint  Brieuc , afffé 
des  Archevêques  y Evêques , & au- 
tres Députez,  en  ladite  Ajfemblée. 
L’on  voit  dans  cette  Remon- 
trance une  fuite  de  matières  conte- 
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nues  dans  les  precedentes  ,*  6c  des 
nouvelles  raifons  pour  appuyer  les 
demandes  du  Clergé  touchant  le 
rétabliflement  de  la  difcipline  Ec- 
cleliallique  , 6c  le  payement  des 
rentes  que  l’on  prétend  être  deuës 
par  ledit  Clergé  à l’Hôtel  de  Ville 
de  Paris.  Il  eft  de  plus  dit  dans  cet-« 
te  Remontrance. 

Jïue  la  Religion  eft  le  feul  6c  vé- 
ritable fondement  des  Monarchies 
6c  des  Etats  , particulièrement  de 
celuy  de  France. 

£>ue  Saint  Remy  Archevêque 
de  Reims  baptizant  Clovis  pre- 
mier Chrétien  des  Rois  François 
l’an  499.  luy  prédit  que  la  Cou- 
ronne feroit  attachée  aux  chefs 
des  Rois  de  France  aurant  de  temps 
que  les  Rois  adhereroient  à la  foy 
ôc  Eglife  Catholique. 

£>ue  l’unique  moyen  de  rétablir 
l’ancienne  difcipline  Ecclefiafti- 
que  étoit  la  publication  du  Conci- 
le de  Trente , 6c  la  reftitution  des 
Elections  aux  Eglifes  ôc  Monafte- 
res. 

JOue  dans  le  Royaume  de  Polo- 
gne où  il  y a exercice  de  diverfes 
Religions  , ce  Concile  a eflé  pu- 
blié 6c  gardé  entre  les  Catholi- 
que , fans  aucun  trouble  de  la  paix 
d’entre  les  uns  6c  les  autres , ce  qui 
caufe  un  fingulier  bien  à l’Eglife 
Catholique  du  Royaume. 

£)tfen  France  le  defordre  eft  fi 
grand  , qu’il  y a plufieurs  Evê- 
chez  fans  Evêques  , 6c  que  les 
biens  de  l’Eglife  font  injuftement 
ufurpez. 

Jïu'il  y a plus  de  huit  cens  Ab- 
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bayes  de  la  nominantion  de  S.  M. 
où  il  n’y  a pas  cent  Abbez  dénom- 
mez ^ & que  les  Abbez  Commen- 
dataires  ,1a  plus  grande  parc  prê- 
tent leur  nom  à gens  mariez , & de 
profeffion  laïque.  Ce  qui  eft  caule 
que  les  Abbayes  font  fans  Reli- 
« gieux,  fans  Réglé  , fans  difcipline, 
fans  hofpitalité  -,  & qu’il  ne  s’y 
fait  aucun  Service  , ny  Office, 
les  Maifons  & Eglifes  étant  rui- 
nées. 

£>uc  fa  Majefté  rendra  compte 
à Di-u  de  toutes  les  âmes  perdues 
pour  le  défaut  des  bons  Pafteurs 
& Prélats , qui  n’auront  cfté  par 
Elle  conftituez  aux  Eglifes  de  fa 
nomination. 

J>>ue  le  Jugement  de  Dieu  eft 
tombé  contre  Aîphonfe  &fon  fils 
Ferrand  Roy  de  Naples  , par  les 
indignes  diftributionsdesEvêchez 
& Abbayes. 

J^ue  pour  les  entreprifes  con- 
tre l’Eglife  de  Dieu  , la  Couronne 
de  France  fut  transférée  de  la  Mai- 
fon  des  Clodoveens  en  celle  de 
Charlemagne^  &.  de  celle  de  Char- 
lemagne en  celle  d’Hugues  Capet. 

Jjhte  depuis  que  les  Rois  ont  eu 
la  nomination  aux  Bénéfices  par 
le  Concordat , les  herefies  ont  pris 
leur  commencement  , &;  fe  font 
toûjours  augmentées  , & l’Etat 
n’en  a pas  efté  plus  riche  ny  plus 
heureux. 

gue  pendant  que  les  ele&ions 
eftoient  en  vigueur,  l’état  del’E- 
glife  eftoie  tout  autre  qu’il  n’eft 
à prefent. 

faut  pourvoir  les  Eglifes 


de  perfonnes , U non  les  perfonnet 
d’Eglifes. 

le  Clergé  ne  demande  pas 
à Sa  Majefté  d’augmenter  fes 
biens  ny  fes  privilèges , mais  feu- 
lement demande  d’eftre  confèrvc 
dans  le  peu  qui  luy  refte  après 
tant  de  miferes  & de  calamitez 
qu’il  fouffre  depuis  vingt  années. 

Jgu'i/  n’eft  pas  jufte  ny  raifon- 
nable  qu’il  foit  contraint  à con- 
tinuer le  payement  de  la  fomme. 
de  plus  de  douze  cens  mil  livres 
annuelle,  en  vertu  de  certains  con- 
trats, aucuns  defquels  font|refolus 
& aquitez  , les  autres  eftant  faits 
par  perfonnes  fans  pouvoir,  fans 
formes,  fans  folemnirez  , fans  au- 
torité requife  par  les  Saints  De- 
crets* & fans  connoifiànce  de  cau- 
fe  légitimé. 

£>ue  Sa  Majefté  eft  tres-hum- 
blement  fupliéede  confidererl’im- 
puiftance  d’un  infinité  de  Benefi- 
ciers  fur  lefquels  on  veut  continuer 
la  levée  des  Décimés. 

Ferdinand  fe  trouvant  en 
extreme  neccflité  au  Siégé  qu’il 
tenoit  devant  Seville.,  ceux  defon 
Confeil  luy  difant  qu’il  ne  pou- 
voit  plus  entretenir  le  Siégé  ny  fon 
Armée  fans  s’ayder  des  biens  de 
l’Eglife,  luy  répondit  que  mieux 
valoit  un  Pater  noster  des  Eccle- 
fiaftiques  qu.’  tous  leurs  biens: 
Dieu  favori  fa  cette  feinte  prote- 
ftationj  cardés  le  landemain  con- 
tre l’efperance  de  tous,  la  Ville  fe 
rendit  miracoleufement  fous  fou 
obeïflance. 

gue  i’argenc  de  l’Eglife  mêlé 
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avec  l’autre  eft  bien-toft  con- 
fommé  6c  fans  profit. 

J^ue  Sa  Majefté  6c  le  feu  Roy 
Charles  I X.  fon  frere  ayant  receu 
de  l’Eglife  la  fomme  d’environ 
quatre  - vingt  millions  le  peuple 
n’en  a pas  ellé  moins  chargé , les 
finances  moins  épuifées,  6c  les  det- 
tes moins  augmentées. 

£>ue  le  moyen  d’avoir  un  em- 
pire alluré , un  Royaume  pailible, 
un  Peuple  bon  6c  obéi  (Tant  feroit 
de  faire  publier  le  Concile  de 
Trente,  6c  ordonner  les  Conciles 
Provinciaux,  6c  ainfi  rétablir  la 
difcipline  Ecclefiaftique. 

£>ue  remettant  les  ele&ions  des 
Eglifes  6c  Monafteres , 6c  quittant 
les  nominations,  Sa  Majefté  dè- 
chargeroit  la  confcience  , 6c  cau- 
feroit  les  dignes  Promotions  qui 
doivent  eftre  faites  aux  Eglifes. 

REPONSE  *DV  ROT. 

T E R o Y après  avoir  fait  enten - 

dre  à la  Compagnie  l'affection 
qu'il  portoit  à l'Etat  Ecclefiaftique  , 
& comme  il  defiroit  vivre  & mou - 
r/V  en  la  Religion  Catholique , dr  fe 
conferver  le  titre  de  tres-Chreftien 
qu'il  avoit  receu  de  fes  Predecejfeurs , | 
dit  que  pour  cette  derniere  fois  il 
vouloit  que  ladite  fomme  de  quatorze 
cens  mil  livres  fut  imposée  fur  le 
Clergé  j & ptùfque  la  Compagnie  s'e x- 
cufoit  qu'elle  ne  pouvoit  paffer  fi  a- 
vant , qu'il  prioit  tous  les  Sieurs 
Députez,  de  fi  retirer  dans  leurs  Pro- 
vinces , dr  de  faire  entendre  fa  vo- 
lonté aux  autres  Ecclefiaftique  s , qu'il 
s'affuroit  que  le  Clergé  ne  dijfereroit , 
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à l' exécuter  quand  il  n'auroit  autre 
raifon  que  le  devoir  qu'il  luy  commen - 
de  d' obéir  à fon  Roy  & a la  priere 
qu'il  luy  en  a faite  i dr  au  cas  que 
le\Clergé  ny  voulut  confintir,  il  feroit 
contraint  de  faire  lever  ladite  fomme 
fur  iceluy  par  les  plus  doux  & gra- 
cieux moyens , toutefois  dont  il  pour - 
roit  s'avifer , dre. 

Monfiigneur  l’ Archevêque  de 
Lyon  pria  Sa  Majefté  de;  vouloir 
écouter  Monleigneur  l'Evêque  de 
Nevers  qui  avoit  ordre  de  la  parc 
de  la  Compagnie  de  luy  parler. 
CINgVIE'ME  DISCOVRS  DE 
Monfiigneur  l Evêque  de  Nevers. 

Il  eft  dit  dans  ce  difeours  que 
là  Compagnie  6c  tout  l’Etat  Ec-, 
clelîaftique  en  general  du  Royau- 
me a grand  fujet  de  fe  plaindre. 

£htc  depuis  lîx  mois  que  la  Com- 
pagnie travaille  à chercher  les 
moyens  de  contenter  Sa  Majefté 
6c  à fe  retirer  contente  d’aupres 
d’elle  , elle  n’a  peu  toutefois  y 
parvenir , la  necelfité  des  affaires 
de  Sa  Majefté  eftant  fi  grande 
qu’elle  fembloit  la  vouloir  con- 
traindre à prendre  de  fon  autorité 
fur  le  Clergé  la  fomme  pareille 
demandée , aufquelles  necelîitc  6c 
autorité,  la  necelîité  du  Clergé 
eftant  oppofée  fe  trouvera  trop 
paillante  pour  les  combatre. 

£>ue  l’honnête  offre  de  douze 
cent  mille  livres  que  le  Clergé  a 
fait  à fa  Majefté  par  fa  derniere 
Requête , pour  le  temps  , 6c  aux 
conditions  portées  par  icelle  , ex- 
cede  leurs  moyens  6c  pouvoirs. 

£>uc  l’on  ne  fe  doit  pas  fonder 
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fur  ies  offres  précédons,  qui  n’a- 
voient  elfe  faits  que  dans  l’efperan- 
ce  de  faire  refcinder  6c  cafter  les 
prétendus  Contrats,  tanr  par  l’Hô- 
rel  de  Ville  de  Paris,  qu’autres  par- 
ticuliers contre  le  Clergé  , mais 
étant  fruftré  entièrement  de  cette 
prétention , il  ne  pouvoir  faire  de 
plus  grand  offre. 

J^ue  puifqu’ils  font  contraints 
de  s’en  retourner  dans  leur  Provin- 
ces fans  avoir  rien  pu  avancer  au- 
près de  Sa  Majefté  dans  leur  né- 
gociation , ils  en  attribuent  tout  le 
malheur  aux  flatteurs  qui  détrui- 
fent  la  maifon  de  leur  maître  plu- 
toft  que  de  la  maintenir,  ou  à quel- 
que prefâge  de  quelque  liniftre  é- 
venement  , qui  menace  cét  Etat 
pour  la  jufte  punition  de  nos  offen- 
fes. 

J?ue  les  moyens  par  lefquels  la 
Religion  6c  l’Etat  ont  elle  naturel- 
lement confervez  6c  augmentez  en- 
femble  étant  détruits  , ils  nepou- 
voientefperer  autre  chofe  que  l’é- 
verflon  6c  deftruétion  de  l’un  6c  de 
l’autre. 

£>u’il  ne  falloir  pas  s’étonner, 

( au  dire  de  Grégoire  de  Tours  ) de 
la  mort  de  Chilperic  aflaciné, d’au- 
tant qu’il  n’aimoit  point  les  pau- 
vres , 6c  ne  haïffoit  rien  tant  que 
les  Eccleftaftiques. 

^ ne  Sa  Majefté  fe  doit  prendre 
garde , que  prenant  ce  qui  efl  dé- 
dié à Dieu  6c  à fes  membres,  il  ne 
luy  ôte  la  Couronne  qu’il  luy  a 
donnée. 

Et  conclnd  en  demandant  la  pro- 
tection 6c  fauvegarde  de  S.  M.6cc. 


AN  CES,  &C. 

S I XI  E'  ME  REMONTRAMC  ■ 
du  Clergé  dé  France  ajfcmblé  4 
Melun  , faite  par  M.  I Archevê- 
que de  Lyon  à M.  le  Prcjident  de 
Bellievre , envoyé par  le  Roy  Henry 
III.  en  ladite  sijf emblée  , pour  luy 
demander  un  fecours  notable. 

Il  e[i  dit  dans  cette  Remontrance 
Jj?ue  l’Eglife  a plus  fait  de  fe* 
cours  de  les  biens  à la  Couronne 
de  France  depuis  vingt  années 
qu’elle  n’avoit  fait  en  douze  cens 
auparav  mt  6c  depuis  que  l’Eglifè 
eft  établie  en  ce  Royaume. 

J^ue  les  Hiftoires  font  pleines 
d’exemples  de  ceux  qui  ayant  fait 
la  guerre  à l’Eglife,  ont  eité  châ- 
tiez 6c  punis  feverement. 

J?ue  Henry  III.  Empereur  fui- 
vant  les  traces  de  fon  perc  perfè- 
cutant  l’Eglife  ,'  6c  luy  ravifTant  fes 
biens,  mourut  fans  lignée  , 6c  vit 
une  pelle , 6c  une  famine  fi  grande 
dans  les  Etats , qu’il  perdit  le  tiers 
de  fes  fujets , dont  il  fut  fi  touche 
qu’il  en  mourut  de  regret  dans  les 
repentenecs  6c  lamentations  defès 
fautes  6cviepafTée. 

“e  Frédéric  I.furnommé  B ar- 
beroufîe  ayant  voulu  continuer  les 
mêmes  opprefîions  , par  un  mer- 
veilleux jugement  de  Dieu  voulant 
boire  dans  un  petit  ruifTeau,fe  noya 
en  la  prefence  de  tous  les  liens, fans 
pouvoir  être  lècouru. 

£)ue  l’on  ne  peut  en  dire  au- 
tant des  Rois  de  France,  6c  que 
s’il  s’en  eft:  trouvé  quelqu’un  qui 
par  de  mauvais  confeils  ait  pris 
6c  occupé  quelque  chofe  appar- 
tenant à l’Eglife  , ils  ont  eu  le 

bonheur 
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bonheur  de  s’en  repentir  avant 
que  de  mourir,  8c  d’en  faire  re- 
(titution , comme  l’on  voit  dans 
lés  Hiftoires  de  Louis  le  Gros , 
ôc  de  Philippes  Augufte , celuy- 
cy  aimant  mieux  perdre  que  de 
molefter  i’Eglife  8c  fes  Serviteurs. 

J>>uc  Philippes  de  Vallois  Effri- 
té par  MaÉfc.  Pierre  de  Cugnie- 
res  d’ôter  I^Urifdidion  aux  Ec- 
cleiiafliques  , après  avoir  ouï  les 
railons  de  l’Eveque  d’Autun , dé- 
clara que  bien  loin  de  vouloir  di- 
minuer les  biens  8c  autorité  ' de 
l’Eglife , qu’il  pretendoit  les  aug- 
menter & agrandir. 

Jgue  cette  entreprife  fucceda 
mal  audit  Pierre  de  Cugnieres, 
la  mémoire  duquel  eft  honteufe  à 
lapofterité,  eftant  reprefenté  dans 
l’Eglife  de  Nôtre  Dame  de  Paris 
par  un  fameux  8c  ridicule  Mar- 
mouzet. 

Jgue  l’opinion  que  l’on  perfua- 
de  aSa  Majefté  qu’elle  peut  dans 
(es  neceffitez  difpofer  des  biens 
de  l’Eglife  fans  les  voyes  légitimés 
8c  ufitées,  eft  un  effet  d’un  mau- 
vais > confeii , qui  ne  peut  av^ir 
de  jufte  fondement , l’Eglife  ne 
devant  point  eftre  tenue  pour  tri- 
butaire. 

Que  la  Bulle  de  Boniface  (ur 
laquelle  on  prétend  faire  un  grand 
fondement,  eft  imaginaire  8c  ne 
fut  jamais  o&royée,  ainfi  qu’il 
eft  montré  clairement  par  ladite 
reponfe. 

J%ue  les  Rois  de  France  n’ont 
jamais  de  leur  autorité  levé  aucu- 
nes (bmmes  fur  les  Eccleliafliques 


que  par  le  confentement  du  Cler- 
gé 8c  de  l’autorité  du  Pape,  ainfï 
qu’il  eft  montré  par  pluiïcurs  c- 
xemples,  des  Rois  Philippes  le 
Bel , Philippes  V.  fon  fils , Charles 
IV.  Charles  VL  Duc  d’Anjou, 
Regent  en  France , 8c  de  Fran- 
çois premier. 

£)ut  prefentement  les  privilèges 
8c  immunitez  de  l’Eglife  font  en 
moindre  confidcration  que  ja- 
mais, partant  qu’ils  ont  befoin 
d’eftre  deffendus  pour  les  confêr- 
ver  8c  garder. 

*)hc  l’Aflemblée  prefente  ne 
peut  donner  aucun  confentement, 
ny  confirmation  à tout  ce  quis’eft 
paffé,  d’autant  que  cela  porteroit 
un  trop  grand  préjudice  aux  prU 
vileges  8c  immunitez  de  l’Eglile, 
gué  lorfque  la  Compagnie  aura 
bien  examiné  l’état  de  ïès  affaires, 
8c  les  moyens  qui  luy  reftentpour 
la  confervation  des  privilèges  du 
Clergé  , elle  envoyera  quelque 
perfonne  pardevers  Sa  Majefté 
pour  luy  faire  reponfe. 
SEPTIEME  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France , faite  au  Roy 
H enry  III.  à Fontainebleau  le 
17.  juillet  15X2.  par  Monfcigncur 
F Archevêque  de  Bourges , afiiflé 
des  Evêques  de  Bazas , de  Noyon , 
& autres  Députez  dudit  Clergé . . 
Cette  remontrance  eft  une  con-, 
tinuation  des  demandes  faites  à 
Sa  Majefté  par  le  Clergé , tou- 
chant la  publication  du  Concile 
de  Trente,  Ierétabliflèmentdela 
Difcipline  Ecclc  fïaftique , 8c  des 
Elections  anciennes  Ici  on  la  for- 
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me  de  droit  * reportant  l'exemple 
de  teint  Louis , l’Ambaflàdeur  du. 
quel  luy  ayant  envoyé  un  Bref  ou 
Refcrit  Apoftolique  de  la  part  du 
Pape  pour  nommer  aux  Prelatu- 
res,  non  feulement  il  le  réfute, 
mais  fit  brûler  la  Bulle  devant 
luy  j difant  qu'il  ne  pouvoir  eftre 
Juge  de  la  fuffitence  5c  dignité  de 
ceux  qui  eftoient  Juges  de  fon  a. 
me  & de  te  confcience  j que  ce 
pouvoir  appartenoic  à pieu  feul 
5c  à fon  Eglifè, 

Il  tft  de  plus  parlé  dans  ladite 
remontrance  de  la  mifere  5c  de 
l'état  déplorable  où  eft  réduit 
l'Etat  Ecclcfiaftique , lequel  eft  fi 
fort  chargé  & pcrtecuté , qu'outre 
ies  deux  Décimés  impofées  l'an- 
née demiere,  on  avoir  encore 
procédé  à la  levée  d'une  troifié- 
me , pour  le  payement  de  laquelle 
les  pauvres  Bénéficier*  eftoient 
eehennez , prefïez , te  execute? 
les  uns  pour  les  autres,  contre  la 
difpofition  du  droit  divin  te  hu- 
main , même  du  droit  écrit  qui  ne 
permet  pas  que  l'un  puifTe  eftre 
contraint  pour  l'autre. 

Et  il  eft  encore  porté  que  cette 
troifiéme  levée  eft  contre  la  pro- 
mefle  faite  par  Sa  Majefté  dans 
le  dernier  Contrat,  & que  les  Ec- 
çlefiaftiques  ne  la  pouvant  foûte- 
nir  eftoient  contraints  d'abandon- 
ner leurs  Eglites,  5claifler  le  peu-  , 
pie  tens  adminiftraiton  de  fcrvice 
te  de  Sacrcmens , de  changer  de 
profeflion,Sc  de  fe  retirer  où  ils  peu- 
vent j ce  qui  pourra  caufer  un  grand 
defordre  dans  la  Ville  de  Paris  fau- 


te de  payement  des  rentes,  à moins 
que  lefdits  Ecclefiaftiques  ne  foient 
déchargez  defdites  nouvelles  im- 
pofidons , au  moins  jufques  à ce 
qu'ils  ayent  tetisfait  & ladite  Mai- 
Ion  de  Ville  de  Paris,  à quoy  ;il 
eft  necefiaire  de  pourvoir. 

Et  conclud  à ce  que  le  Clergé 
5c  l'Eglife  foient  dÉttiargez  de 
telles  indues  exa&i <ïï^te  rétablis 
en  leurs  biens  te  poflèffions. 
HVlTIE'ME  REMONTRANCE . 

Après  les  deux  repontes  faites 
par  te  Majefté  affiftéede  laRey- 
ne  te  Merc  , de  Meftèigneur* 
les  Cardinaux  de  Bourbon,  de 
Guifc  '5c  de  Birague , des  Ducs 
de  Montpenfier,  de  Guife  , de 
May  ne,  de  Mercœur,  de  J oyeufe, 
& de  Retz , de  Moniteur  le  Gar- 
de des  Seaux , te  autres  Seigneurs, 
le  17.  5c  2t.  Juillet,  Monfeigncur 
l'Archevêque  de  Bourges  , pre- 
nant congé  de  Sa  Majefté  avec  la 
Compagnie  du  Clergé  ; dit , 

£htt  Te  Clergé  efperoit  de  Sa 
Majefté  la  réception  te  publica- 
tion du  Concile  de  Trente,  5c 
qu'elle  ne  remplirait  les  Charges 
de  l'Eglife  que  de  perfonnes  di- 
gnes , en  rejettant  les  firaonies  5c 
payions  indeuës  5c  facnlcgeshors 
de  la  maifon  de  Dieu,  ;; 

Jgue  les  pauvres  Bcnefiders.at- 
tendoient  de  la  grâce  de  Sa  Ma» 
jefté  im  foulagement  pour  la  nou- 
velle levée  des  Décimés , te  autres 
impofidons  extraordinaires , te 
qu'elle  envoyerait  une  décharge 
pour  tous  lefdits  pauvres  Eccle- 
fiaftiques , pour  les  obliger  a prier 
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Dieu  inceffamment  pour  impetrer 
fâ  mifericorde  8c  benedi&ion  fur 
ia  perfonnc  de  Sa  Majefté. 

NEW  IE' ME  REMONTRANCE 
< du  Clergé  de  France  faite  au  Ray 
Henry  III.  à faint  Maut  des 
Fojfcx,,  le  13.  Juin  isS*.  far  Mon- 
: fetgneur  1‘  Archevêque  de  Bourges , 

afiijlé  du  Cardinal  de  Bourbon } & 

• des  Archevêques  , Evêques , & 
autres  Defutez,  dudit  Clergé, 
h ' Cette  Remontrance  eft  une  con- 
tinuation des  plaintes  du  Clergé 
fur  l’état  déplorable  ’où  fe  trouve 
i’JEglife  par  les  charges  & Déci- 
més extraordinaires  qui  font  im- 
polies fur  les  Beneficiers,  6c  par 
les  ulurpations  continuelles  de  fes 
biens  facrez  j il  eft  de  plus  dit , 
gue  depuis  plus  de  vingt  ans  le 
defordre  eft  venu  à un  tel  point, 
que  l’on  n’entend  parler  en  Fran- 
ce que  de  meurtres  8c  fan  g ré- 
pandu, de  ruines  6c  defolations 
de  lieux  Saints , d’ufurpations , de 
brûlemens  de  titres , enlevemens 
de  fruits , rançonnemens , captivi- 
tez , 6c  autres  violences  inouïes. 

gut  de  fix-vingts  Diocefes  il 
n*y  en  a que  foixante  qui  ayent  efté 
exempts  de  tels  maux , qui  font 
fi  grands  qu’ils  efpereroient  un 
meilleur  traitement  des  Turcs 
quand  ilsauroient  envihy  ces  Pro- 
vinces, dautant  que  parmy  eux 
par  un  tribut  réglé  la  vie  eft  affu- 
réc  6c  la  Religion  libre,  mais  dans 
les  Diocefes  affligez  après  lesran- 
qonnemens  6c  la  fpoliation  des 
biens,  la  vie  eft  toujours  au  ba- 
zardée la  Religion  n’eftpas  libre. 

: in.  *.: 
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gue  les  biens  de  l’Eglife  font 
diminuez  de  plus  de  la  moitié  par 
les  aliénations  de  fon  temporel  par 
fa  Majefté , qui  reviennent  à plus 
de  fix-vingts  millions  depuis  vingt 
années. 

£)ue  fl  la  fbmme  demandée  fous 
prétexté  d’un  payement  des  Suif, 
les  eft  encore  impofée  fur  le  Cler- 
gé , la  plufpart  des  Gens  d’Eglifê 
feront  contraints  de  quitter  leurs 
Charges  par  pauvreté , 8c  d’aller 
mandierleur  vie  j d’où  s’en/ûivra 
un  abandonnement  du  fervice  de 
Dieu,  comme  il  fe  voit  déjà  en 
plufleurs  lieux  au  grand  fcandale 
de  tout  le  peuple. 

gue  ce  qui  a efté  dit  que  du  tems 
du  feu  Roy  Henry  de  bonne  mé- 
moire, on  avoit  vû  impofer  jufques 
à fix  Décimés  fur  l’Eglifê , on  con- 
flderera  que  la  nccefflté  eftoit  fl 
grande  que  l’Ennemy  eftoit  aux 
portes , 6c  le  Royaume  en  péril. 

gue  lors  que  les  Romains  di- 
foient  Hanntbd  ad  Portas , nul  n’c- 
toit  exempt  de  contribution , les 
femmes  mêmes  y mettoient  leurs 
anneaux  6c  pendans  d’oreilles  , 
leurs  bracelets,  6c  autres  omemens, 
auquel  cas  l’Eglife  mettroit  les 
Calices  6c  les  Croix  pour  le  fàlut 
du  Royaume,  mais  fans  cette  ne- 
ccfflté  il  eft  pitoyable  6c  d’une 
grande  extrémité  d’employer  le 
bien  de  Dieu  en  d’autres  ufages. 

Jî>ue  Sa  Majefté  eft  fupliée  de 
vouloir  remettre  la  refolution  de 
cette  affaire  en  i’Aflemblée  pro- 
chaine du  Clergé , fl  mieux  il  ne 
luy  pla^c  fe  contenter  d’une  fom- 
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me  de  trois  cens  mil  livres , de  ce 
qui  proviendra  du  bon  du  rachapt 
du  Domaine  de  TEgljue,  &c. 
pIXlÊ'ME  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France , ajfemblê  à 
Paris  en  F Abbaye  de  faint  G ermain 
des  Prez, , faite  au  Roy  H enry  III . 
le  14.  ottobre  i/Ss.  par  Monfei- 
gneur  i’ Evêque  de  Noyon , a fi /lé 
des  Cardinaux  de  Bourbon , & de 
Guife , & des  Archevêques,  Evê- 
ques , dr  autres  Députez,  en  ladite 
Ajfemblée. 

Par  cette  Remontrance  le  Cler- 
gé , en  rendant  grâces  à Sa  Ma- 
jefté de  TE  dit  par  lequel  elle  ra- 
pelle  tous  Tes  Sujets  à l’union  de 
l’Eglife  Catholique,  Apoftolique 
ôc  Romaine , luy  demande  les 
moyens  dépendans  de  Ton  autori- 
té pour  y parvenir , qui  font  de 
chafler  l’herefie  du  Royaume, 
faire  publier  le  Concile  de  Tren- 
te, rétablir  la  Difcipline  Eccle- 
fiaîtique , ôc  les  Elections , ôc  re- 
former généralement  tous  les  abus 
qui  fe  commettent  au  préjudice 
des  anciennes  Ordonnances , tant 
contre  les  Miniftres  de  l’Egiife, 
que  contre  leurs  privilèges  6c  im- 
munitez. 

L’on  voit  dans  ce  difeours  un 
grand  nombre  de  paftàges  remar- 
quables de  l’Ecriture,  des  Saints 
Peres  ôc  des  Hiftoriens  pour  fou- 
tenir  lefdites  demandes  } 6c  com- 
me elles  font  prefque  les  memes 
en  tout  6c  par  tout  que  ce  qui  a 
eftédit  cy-devant  ,il  feroit  inuti- 
le de  s’y  étendre  davanta  ge  : il 
fufEc  de  dire  que  le  Clergé  çon- 
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clud  en  demandant  là  reforma- 
tion ou  quelque  Reglement  fur 
les  appellations  comme  d’abus, 
qui  luy  font  fi  prejudiciables 6c 
de  regler  les  cas  privilégiez.  . : 
ONZIEME  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  fiite  au  Roy 
Henry  III.  le  ip.  Novembre  iyS s. 
par  Monfeigneur  C Evêque  de  faint 
Brieuc  , affilié  du  Cardinal  de 
Bourbon , & des  Archevêques  , E- 
vêques , & autres  Députez,  en  la- 
dite Affemblée. 

Cette  Remontrance  contient  les 
mêmes  motifs  que  les  precedentes, 
6c  le  Clergé  perfifte  aux  deman- 
des qu’il  a faites  cy-devant  à Sa 
Majefté,  qui  font  la  publication 
du  Concile  de  Trente  , le  réta- 
bliiïèment  des  Elections,  la  dé- 
charge des  Contrats  de  l’Hôtel 
de  Ville  de  Paris,  la  reformation 
des  appellations  comme  d’abus, 
dont  il  eft  fait  mention  pour  la 
fécondé  fois  dans  les  remontran- 
ces du  Clergé  : il  eft  de  plus  porté 
par  ladite  remontrance , 

£>ue  Dieu  a fufeité  Sa  Majefté 
2 faire  l’Edit  de  la  réunion  de  fes 
Sujets  à l’Eglife  Catholique , A- 
poftolique  Ôc  Romaine,  luy  fai- 
Gmt  voir  qu’il  ne  fuffifoit  pas  c T être 
bon  Catholique,  mais  que  pour 
la  déchargé  de  fon  ame  fes  Sujets 
dévoient  eftre  invitez  6c  rangez  à 
fuivre  la  véritable  Religion. 

£>uc  Sa  Majefté  eft  obligée  à re- 
poufler  la  rage  6c  la  fureur  des  Hé- 
rétiques 6c  Schématiques , 6c  déli- 
vrer l’Eglife  de  leur  infection,  com- 
me fon  protecteur  6c  deffenfeur. 

*;  ■ 
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S^ttc  depuis  que  Pherefieeft  en- 
trée dans  le  RQyaume , le  fonde, 
ment  de  la  Religion  Catholique 
a eftc  ébranlé , dautant  que  les 
Sujets  de  Sa  Majefté  ayant  man- 
qué de  foy  envers  Dieu , 8c  d’o- 
béïflance  envers  fon  Eglife , ils  ont 
manqué  de  fidelité  8c  d’obéiflànce 
envers  leur  prince. 

J$ut  Sa  Majefté  rétabliflant  le 
fervice  de  Dieu  & l’obfervancede 
la  Religion  Catholique , elle  re- 
médiera aux  defordres  que  l’here- 
fie  eau fe , par  fon  Edit  de  reunion 
ayant  révoqué  celuy  de  pacifica- 
tion, qui  devoir  plûtoft  eftre  nom- 
mé celuy  de  fa  dion. 

JÇuc  l’Edit  de  réunion  a efté 
• tres-neccflaire  pour  le  rctablifie- 
ment  de  l’ordre  dans  le  Royau- 
me, & qu’il  le  faut  executer. 

gue  la  douceur  8c  clemence 
des  Princes  n’eft  pas  profitable  à 
l’obltination  des  Heretiques. 

£>ue  par  l’execution  de  cet  E- 
dit  Sa  Majefté  fera  en  France  ce 
que  Recaredus  Roy  d’Efpagne  fit 
dans  fon  Royaume  par  les  con- 
feils  de  Leandre  Evêque  de  Se- 
. ville,  8c  de  celuy  de  Valence, 
contre  les  Arriens  qui  en  furent 
chaftez  nonobftant  leurs  violentes 
oppofitions. 

gut  le  premier  pas  8c  le  plus 
important  qu’il  y a à faire  pour 
avancer  l’execution  dudit  Edit, 
eft  la  reformation  des  Ecclefiafti- 
ques,  la  corruption  des  moeurs 
defquels  eft  caufe  de  la  ruine  du 
peuple. 

gue  le  Concile  de  Trente  ayant 
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éclaircy , refolu  8c  décidé  tout  ce 
qui  eft  controverfé  par  les  Here- 
tiques en  là  do&rine  de  l’Eglife 
Catholique  , fa  publication  eft 
d’une  ncceflité  indifpenfable , Scie 
Clergé  la  requiert  avec  inftance. 

JOuc  Sa  Majefté  remettant  les 
Eledions  décharger  oit  fa  confcien- 
ce  d’un  pefant  fardeau,  étant  ref- 
ponfable  devant  Dieu  de  toutes 
tes  fautes  êc  participant  aux  pé- 
chez de  tous  ceux  qui  rempliflent 
indignement  les  premières  Charges 
de  l’Eglife  par  fa  nomination. 

£>hc  la  Couronne  ne  dura  que 
quatre-vingts  ans  dans  la  race  des 
Mérovingiens , 8c  foixante  dans 
celle  des  Carlovingiens  , depuis 
que  les  Rois  fe  mêlèrent  de  pour- 
voir 8c  adminiftrer  les  Evcchez 
8c  Abbayes. 

Jgue  les  Miniftres  de  Dieu  doi- 
vent recevoir  l’honneur  deûà  leur 
dignité  8c  ordre , 8c  eftre  mainte- 
nus en  leurs  exemptions  8c  immu. 
nitez  pour  accomplir  leur  Mini- 
ftere  en  repos  8c  prier  É)ieu  pour 
la  profperité  du  Roy , du  peuple, 
8c  pour  la  Habilité  du  Royaume. 

£)ut  la  jurifdi&ion  Ecclefiafti- 
que  eft  prefque  anéantie  par  les 
appellations  comme  d’abus. 

gut  les  biens  de  l’Eglife  ne  font 
pas  propres  ny  du  Domaine  de  Sa 
Majefte,  comme  on  luy  a voulu 
perfuader , mais  font  les  vœux  des 
fidelles  , le  prix  pour  racheter  les 
pechez,  le  patrimoine  des  pau- 
vres , l’aliment  8c  l’entretien 
des  Serviteurs  8c  Miniftres  de  l’E- 

güfe- 
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^ne  Iefdits  biens,  quoyque  don- 
nez par  les  Rois,  font  inaliéna- 
bles. 

J$ue  cependant  depuis  vingt- 
cinq  ans  on  a levé  vingt-cinq  4 
trente  millions  d’or  fur  le&its  biens 
Eccléfiaftiques  par  l’autorité  de  Sa 
Majefté  r dont  la  pofterité  aura 
lieu  de  s’étonner. 

gue  les  claufes  dii  Contrat  de 
1580.  accordées  par  Sa  Majefté 
n’ont  point  efté  exécutées,  non- 
obftant  qu’elle  y fuft  engagée,  &c 
promis  en  bonne  foy  & parole  de 
Roy  de  les  garder. 

Et  conclud  en  requérant  tres- 
humblement  Sa  Majefté  de  vou- 
loir perfeverer  dans  la  volonté 
d’executer  Ton  Edit  de  reunion,  & 
de  ne  point  fouffriren  France  au- 
tre exercice  de  Religion  que  ce- 
luy  de  la  Catholique,  Apoftoli- 
que  & Romaine. 

Demaintenirlajurifdi&ion  Ec- 
clefiaftique  & les  libertez  & im- 
munitez  de  l’Eglife,  & de  faire 
cefler  les  levées  extraordinaires 
que  l’on  fût  fur  le  Clergé  pour 
l’avenir , & décharger  ledit  Cler- 
gé du  payement  des  Contrats  de 
rentes  de  la  maifon  de  Ville  de 
Paris,  attendu  qu’ils  ne  peuvent 
fubftfter  par  les  nullitez  qui  s’y 
rencontrent. 

DoVZIE'ME  REMONTRANCE 
& protejlations  du  Clergé  de  Fr An- 
te nJJcmbU  à Paris , faites  au  Par- 
lement le  3.  Mars  isSâ.par  Mo» - 
feignenr  l Evcqttc  de  Noyon , fur 
la  Bulle  d'alienation  des  biens  Ee- 
flefiaftiqucs , accordée  a»  Roy  H en - 
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ry  III.  par  le  Pape  Sixte  V.  avec 

la  elaufe  invicis  Clericis. 

Par  cette  Remontrance  le  Cierge 
fait  voir  au  Parlement  que  la  de- 
mande qu’il  luy  fait  ne  pourroit 
être  refufée  au  moindre  homme 
du  Royaume , qui  eft  que  fon  hé- 
ritage n’étant  point  obligé  ne  peut 
eftre  vendu  contre  fa  volonré , Sc 
fans  fon  confentement.  Que  cette 
demande  eft  de  juftice  Ôt  de  la 
juftice  diftnbutive , laquelle  entre 
les  autres  charges  eft  principale* 
ment  baillée  en  garde  & commife 
à la  Cour , & 4 ce  Sénat  qui  re* 
prefente  la  perfonne  du  Prince. 

Jpii  ayant  eftc  averty  qu’il  étoit 
venu  une  Bulle  du  Pape,  portant 
conceflion  & faculté  de  vendre 
jufques  à cent  mil  écus  de  renté 
du  temporel  de  l’Eglife  , conte- 
nant plufieurs  chofes  prejudicia- 
bles à l’Etat  Ecclefiaftique  fur 
cette  cxceflive  alienation , & que 
la  elaufe  invitis  Clericis  y étoit 
couchée  tacitement. 

Déclaré  4 la  Cour  qu’il  n’avôit 
ny  ne  pouvoit  prêter  aucun  con- 
fentement à la  vente  portée  par 
ladite  Bulle,  & qu’il s’oppofoit  4 
la  publication  & execution  d’icelle, 
fupliant  la  Cour  de  luy  oétroyer 
acte  de  fa  déclaration  & oppofi- 
tion. 

gue  par  toutes  les  Loix , & dans 
toutes  les  Republiques  bien  or- 
données , Nemo  invittu , carere  co- 
gitur  re  fra.  Le  libre  gouverne- 
ment de  fon  bien  étant  permis  à 
chacun  , pourvu  qu’il  nelediffipe 
point , & ne  fafle  tort  4 perfonne. 
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£>*t  le  Cierge  ne  fe  peut  dépar- 
tir de  cette  première  Déclaration, 
à laquelle  il  perfifte  j fie  qu’il  ne 
preçend  pas  y préjudicier  par  les 
xailons  amplement  déduites  en  la- 
dite Remontrance , où  il  ell  encor 


Des  defordres  arrivez  à PEglife 
ou  plufieurs  Villes  du  Royaume, 
éxa&ions  , pilleries  , voleries  des 
meubles  fie  vaifïèaux  des  Eglifes, 
facrileges  , profanations  du  tres- 
faint  Sacrement  de  l’Autel , ficc. 

Il  eft  de  plus  montré, 

...  l’alienation  des  biens  im- 
meublesde  PEçlilè  étoitfans  exem- 
ple j & que  fi  Tes  Prélats  qui  com- 
pofent  fie  qui  reprefentent  le  corps 
de  PEglife  y donnoient  leur  con- 
fentement , qu’ils  feroient  defer- 
teurs  fie  proditeurs  de  leur  Ordre  • 
& Dieu  leur  reprocheroit  un  jour 
s'ils  étoient  allez  malheureux  pour 
y confentir. 

Etconclud^tn  proteftant  de  nul- 
lité contre  tout  ce  qui  le  fera  au 
contraire  , & lans  le  contentement 
du  Clergé,  8c  de  le  pourvoir  ainfi 
que  de  raifon , fie  que  la  Jultice  le 
requerra.  • 

TREIZIEME  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  Erance  , ajfemblé  à 
R /iris  le  4.  Mars  isif.  fur  le  fujet 
de  ladite  Bulle  de  Sixte  V.  far 
■ Honfeigneur  l’ Archevêque  devien- 
ne j ajjijlé  du  Cardinal  de  Bour- 
bon , Cr  des  Archevêques  , Evê- 
ques  , & autres  Députez,  en  ladite 
; Ajfemblée. 

. Par  cette  Remontrance  les  çrief 
.que  foufriroit  le  Clergé  par  l'exe. 
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cution  de  cette  Bulle,  font  expri- 
mez aufli-  bien  que  le  motif  des 
proteftations  cy-dellus.  De  plus  , 
le  Clergé  le  faifant  cfort,  offre  à 
là  Majefté  un  million  d’or  pour  luy 
fub venir  en  lànecelïitc , aux  condi- 
tions , fie  telon  l’ordre  fie  forme , 
p retentée  à là  Majefté , fie  par  Elle 
agréé. 

II  eft  de  plus  porté  par  cette  Re- 
montrance, 

£>uc  les  Difmes  étant  de  droit 
divin , le  Clergé  eftime  que  ce  n’a 
point  efté  l’intention  de  1 a Sainte- 
té ny  celle  de  fa  Majefté  qu’elles 
fujûTent  aliénées  j ce  qui  n’a  jamais 
efté  dit  dans  aucune  Bulle  prece- 
dente. 

Jjfue  ladite  Bulle  contient  pla- 
ideurs choies  contraires  aux  delibe- 
rations fie  refolutionsprites  en  l’Ate 
femblée  du  Clergé  , fie  qui  ren- 
draient Ja  levée  des  deniers  diffi- 
cile. 

^ue  cette  Bulle  eft  contre  la 
volonté  prefomptive  du  Pape  } fie 
que  quand  il  auroit  voulu, fie  enten- 
du tout  ce  qui  y eft  contenu , il  ne 
luy  a pas  efté  loifible  par  les  faints 
Decrets  fie  Ordonnances  de  PE- 
élite  ( lôus  là  reverence  ) de  le  faire 
Tans  le  confentcment  du  Clergé. 

£>uc  fi  le  Pape  euft  entendu*com- 
me  les  choies  fe  font  pafïecs  , 8c 
même  la  diftribution  d’un  million 
d’or  environ,  accordé  à fa  Majefté, 
qui  efté  raifon  de  cent  vingt  mille 
eus  par  chacun  des  trois  premiers 
mois , fit  cinquante  mille  écus  par 
mois  un  an  apres  *,  au  cas  que  la 
Guerre  dure  , il  riauxoit  jamais 
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voulu  pendant  les  termes  8c  paye- 
ment d’un  million  qui  ne  fait  que 
commencer,  mettre  une  fi  pefante 
charge  fur  le  Clergé  , 8c  encore 
moins  s’il  avoir  feeu  les  neceflîtez 
8C  miferes  d'iceluy. 

Sjiiainft  ladite  Bulle  doit  être 
. cenfee  8c  jugée  fubreptice  8c  ob- 
repticc,  comme  émanée  contre 
la  volonté  de  la  Sainteté  8c  de  fa 
Majefté  8c  parconfequent  de- 
meurer nulle  8c  fins  cfet. 

£lue  le  Pape  n’a  pas  pleine  puif- 
fance  8c  authorité  fur  les  biens  de 
l’Egliiè  pour  en  difpofer  à fa  vo- 
lonté , (ans  le  confentemcnt  du 
Clergé  , fuivant  les  Decrets  des 
fàints  Conciles  , les  Conftitutions 
Canoniques , 8c  les  Ordonnances 
mêmes  des  Papes. 

£>ue  le  Pape  fait  prêter  ferment 
aux  Archevêques  8c  Evêques,  8c 
à tous  les  autres  Prélats  à leurpro- 
modon , de  n’aliener  les  biens  im- 
meubles , ou  meubles  précieux  de 
leurs  Eglilès  (ans  fon  feeu  8c  auto- 
rité, ce  qui  eft  obfervé*  mais  par 
la  Loy  mutuelle , il  ne  doit  point 
auffi  procéder  à l’alienation  defdits 
biens  fans  le  confentemcnt  des  Ti- 
tulaires , 8c  Adminiftrateurs  d’i- 
ccux. 

£)ttc  la  cl  au  lé  Invités  & contre 
dietntibm  Cleticis  , appofée  en  la- 
dite Bulle , n’a  point  efté  approu- 
vée par  le  Parlement  j comme  con- 
traire aux  faints  Conciles , 8c 
droit  commun. 

guc  (à  Majefté  aura  la  bonté 
defe  contenter  du  fecours  notable 
que  luy  a accordé  le  Clergé  , 8c 
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d’employer  feulement  pour  cét  éfet 
la  pcrrmflîon  8c  Bulle  du  Pape, 
attendu  l’extrême  pauvreté  où  eft 
eduite  la  plufpart  du  Clergé. 

REPONSE  DV  ROY. 

♦f 

APres  avoir  témoigné  l'affection 
qu'il  portoit  à l'Ordre  Ecclefafii- 
que , dit , ne  defiroit  rien  tant 
que  l'honneur  de  Dieu  , & l’extirpa - . 
tion  de  l’herefie  $ qu'il  s'y  voulait 
employer  de  fin  mieux  , & n'y  pas 
meme  épargner  fa  vie  > mais  qu'il 
avait  befoin  de  forces  , & qu’il  ne 
pouvoit  rien  faire  fans  le  fecours  de * 
fes  Sujets , & même  du  Clergé , étant  • 
fa  principale  caufe  s qu'il  ne  devoit 
pas  empêcher  l execution  de  la  Bulle 
félon  fa  forme  & teneur  ; & que  de 
fa  part  il  n’en  pouvoit  diminuer  au- 
cune chofe , attendu  la  necejjité  de  fes 
affaires  s qu'il  ne  penfoit  pas  que  P a- 
lienation  de  cent  mille  écus  de  renu 
du  temporel  de  l'Eglife  , luy  fufl  fi 
préjudiciable  & dommageable  que  l'on 
difoiti  qu’il  n’en  fer  oit  jamais  venu 
là  , ft  fon  Confeil  avoit  pu  trouver 
quelqu  autre  moyen  pour  fuppléer  à la 
dépenfe  de  fes  armeee  ; & perfifla  en 
cette  refolution.  Et  la  Compagnie  n’en 
put  obtenir  pour  l'heure  autre  chofe , 
XIV.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  affemblé  à Pa- 
ris faite  au  Roy  Henry  III.  le 
3.  juin  isS6.  par  Monfeigneur  l' Ar. 
chevêque  de  Vienne  , ajfîflé  des 
Archevêques , Evêques  , & autres 
Députez,  en  ladite  Affemblée , 

Le  Clergé  ayant  terminé  fon  Af- 
fêmblée , venant  prendre  congé  de 
fa  Majefté,  8c  luy  rendre  compte 

de 
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de  Tes  délibérations  , prend  occa- 
fïon  de  luy  renouveller  fies  plaintes 
par  cette  Remontrance,  laquelle 
étant  une  continuation  des  raifons 
fi  fouvent  expliquées  cy- devant, 
& des  trois  demandes  que  le  Cler- 
gé fait  à fa  Majefté  ordinairement, 
qui  font  la  publication  du  Concile 
de  Trente , les  Elections , & ladé- 
chargedes  Contrats  de  l’Hôtel  de 
Paris , ?1  feroit  inutile  d’en  dire  da- 
vantage. 

XV.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  ajjemblé  à P a. 
ris  faite  au  Roy  Henry  III.  le  //. 
: Février  i/88.par  Monfeigneurf  Ar- 

chevêque de  Bourges  , affilé  des 
' Cardinaux  de  Bourbon , de  Vandofi- 
• me  y & de  Gondy  , & des  Arche - 
i vécues  y Evêques  & autrcsDéputez, 
■ en  ladite  Ajfcmblée. 

L'on  voit  par  cette  Rcmontrancey 
que  l'Etat  Ecclefiaftique  eft  plus 
rabaifle  que  jamais  , & comme  les 
Ecclefiaftiques  font  chafTez,  fpo- 
liez  de  leurs  biens  , rançonnez  , 
battus,  tuez,  &faccagez  mifera- 
blement  prefque  partout  leRoyau- 
riie  par  les  hérétiques  , & parles 
Soldats  de  là  Majefté.  Et  par  les 
Décimés  & Aliénations  où  ils  font 
engagez , executez , & réduits  à la 
mendicité. 

Jgue  les  anciens  Roys  de  France 
-qui  ont  voulu  purger  leur  Royau- 
me d’herefies,  n’ont  jamais  touché 
au  principal  ny  au  revenu  du  bien 
del’Eglilej  quoy  qu’ils  ne  fulTent 
pas  maîtres  du  Languedoc , de  la 
Guyenne  , de  la  Normandie  , de 
la  Champagne , du  Dauphiné , ’ny 


de  la  Provence. 

£>ue  Sa  Majefté  étant  encore  en 
refoludon  de  tirer  quelque  fecours 
du  Clergé,  l’AfTemblée  luy  envoyé 
offrir  cinq  cens  mille  écus , fomme 
fi  grande  & fi  dure  à porter  à tous 
ceux  du  Clergé  , qu’ils  s’en  fen- 
dront bien  long-temps  , n’ayanc 
pas  encore  achevé  de  fatisfaire  à la 
taxe  de  la  première  partie  de  la 
Bulle. 

£>ue  la  pauvreté  & affli&ion  def- 
dits  Ecclefiaftiques  eft  fi  grande, 
qu’ils  fupplient  fa  Majefté  de  vou- 
loir garantir  leur  Etat  de  la  rigueur 
de  ladite  Bulle  par  Elle  obtenue , 
&c.  qu’ils  continueront  leurs  priè- 
res pour  Elle. 

XVI.  HARANGVE  FAITE 
au  Roy  Henry  III.  le  16.  Octobre 
t.fS8.  par  M on feigneur  i Archevê- 
que de  Bourges  , au  nom  des  Etats 
generaux  du  Royaume  de  France 
tenus  à Blois  , fur  la  propofition 
faite  par  fa  Majefé  a l’ouverture 
defdits  Etats  , pour  la  déclaration 
de  fa  bien-veillance  envers  fis  Su- 
jets. 

Ce  dificours  cft  proprement  l’E- 
loge de  fa  Majefté  , par  lequel  fa 
bienveillance,  fa  charité  & dile- 
dion  plus  que  paternelle  pour  fes 
Sujets  eft  exprimée.  Sa  bonne  vo- 
lonté El  fon  intention  pour  le  ré- 
tabliftement  de  la  paix  & du  defor- 
dre  caufé  par  l’herefie  , font  invi- 
tées à produire  leurs  fruits.  Et 
rapporte  les  exemples  en  divers 
ficelés  des  grands  Hommes  , Rois, 
Monarques  , & Princes  envoyez 
du  Ciel  pour  la  délivrance  des 
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hommes  , où  l’on  voit  toutes  les 
qualitez  des  bons  Roys , te  des  vé- 
ritables Princes.  Et  conclud  par 
rcfpcrancc  que  donnent  les  bonnes 
qualitez  de  fa  Majefté  à tous  Tes 
Sujets } devoir  repouffer  l'audace 
des  Heretiques  , te  les  voir  fou- 
mettre  àTobeiflancedc  leur  Dieu, 
te  de  leur  Roy  * rétablir  la  paix  te 
le  Service  de  Dieu  par  tout  * reftau- 
rer  te  reédifier  les  Temples  abba- 
tus,  réünir  la  Paix  avec  JaJufticej 
faire  fleurir  les  Loix , &:  voir  abon- 
der la  Charité  entre  les  hommes  : 
Finiftant  par  ces  mots , Ben  edi  H us 
Deut  qui  mijtt  talent  voluntatem  iu 
cor  Regis . 

XVII.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  , ajfemblé  a 
Paris  , faite  an  Roy  Henry  IV.  à 
Folambray  le  24.  Janvier  isçô. 
par  Monfeigncur  t Evêque  du 
Mans , afliflé  de  Monfeigneur  l'E- 
ve que  de  Sarlat , & autres  Députez, 
en  ladite  Ajfemblée. 

Cette  Remontrance  eft  la  pre- 
mière faite  au  Roy  Henry  IV.  de- 
puis fon  heureux  avenement  à la 
Couronne  , te  commence  par  un 
Eloge  de  fa  Majefté  , te  par  une  dé- 
duction d’une  partie  de  fes  belles 
a&ions , te  s’étend  enfuite  fur  les 
demandes  que  le  Clergé  a fait  fi 
fouvent  aux  Rois  preccdens , cy 
devant  , comme  la  publication  du 
Concile  de  Trente  , le  rétablijfement 
des  Elcftions  la  réunion  des  Sujets 
à l'Egli/è  y &c.  Il  eft  de  plus  dit 
par  cette  Romontrance , 

Jgue  fa  Majefté  a efté  choific  de 
Dieu,  pour  rétablir  ce  Royaume 


dans  fa  première  fplendeur  5 pont 
la  gloire  de  fon  faint  Nom  ; par  la 
réunion  de  fes  Sujets  à une  même 
foy  &:  croyance,  fous  l’obeïflancc 
de  l’Eglife  Catholique  , Apoftoli- 
que , te  Romaine , en  laquelle  eft 
la  feule  &:  vraye  Religion. 

Jj)ue  le  Roy  A fa  ayant  trouvé 
le  Royaume  dejuda  fort  gâté  te 
ruiné , il  commanda  à fon  peuple 
de  chercher  te  fuivre  le  Dieu  de 
fes  Pcres , d’obeïr  à la  Loy , faire 
fes  Commandcmens  , te  quitter 
toutes  les  Religions  prophanes  ; ce 
qui  luy  donna  un  regne  de  paix. 

Que  l’Empereur  Conftantin  ayant 
quitté  le  Paganifme,  te  cmbralfé 
la  Religion  Chiêticnne,  convia  fes 
Sujets  d’en  faire  autant,  te  com- 
manda que  les  Temples  des  Idoles 
fuflent  fermez. 

J^ue  Reccaredus  Roy  des  Wi- 
figots  en  Efpagne  , ayant  quitté 
l’Arrianifme , ht  convertir  tous  fes 
Sujets  de  l’herefie  à la  Foy  de  l’E- 
glife Catholique. 

gue  l’exemple  de  fa  Majefté  en 
a touché  plufieurs  qui  fc  font  fait 
inftruire  , ont  reconnu  leur  erreur, 
l’ont  abjuré  , te  font  retournez  à 
l’Eglife. 

ne  les  Conciles  generaux  ne 
font  aflcmblez  que  pour  expliquer 
te  déclarer  particulièrement  l’an- 
cienne do&rinc  de  l’Eglife  , pour 
détruire  les  nouvelles  opinions  fut* 
citées  au  contraire. 

£>ue  le  Concile  de  Trente  a 
expliqué  te  confirmé  l’ancienne 
do&rine  de  l’Eglife  , te  a fait  plu- 
ficurs  bons  Reglcmens  te  Etablit- 


T n 

fcmens , lcfqucls  écans  bien  obfer- 
vcz  apporteront  un  grand  fruit  à 
l’Eglifc. 

*%uc  la  publication  dudic  Con- 
cile eftablolumcntnecclïaire  pour 
le  bien  de  l’Etat  Ecciefiaftique  ; 8c 
que  ced  l’unique  moyen  de  chaf 
fer  l’hercfie  du  Royaume. 

le  delordrc  eft  li  grand  en 
France,  que  la  moitié  des  Arche- 
vêchez  font  fans  Pafteurs , 8c  quel  • 
ques-uns  depuis  plus  de  4 o.  ans  8c 
qu  il  y a plus  de  40.  Evêchcz  fans 
Titulaires. 

JZuc  les  Laïques  pofiedent  8c 
joüifl'ent  impunément  des  biens 
Ecclcfiaftiques  en  pluficurs  en- 
droits , par  les  œconomats  8c  confi . 
dencesqui  font  odieufes  àl’Eglife. 

a fix  vingt  Abbayes  en 
divers  Diocefcs  qui  font  fans  Ab- 
bez. 

gut  le  changement  des  Races 
en  cette  Monarchie  n’cft  arrive 
que  lors  que  1 Eglife  a ainfi  efté 
mal  gouvernée  , 8c  les  biens  d’iccl- 
lcs  donnez  â gens  Laïques,  com- 
me l’on  peut  voir  dans  l’Hiftoire. 

fa  Majefte  rendra  compte 
un  jour  de  toutes  les  Nominations 
qu'Elle  fait  aux  Bénéfices,  &qu? 
Saint  Louys  ne  s’en  eft  jamais  voulu 
charger. 

J£ue  Charlemagne  en  un  Parle- 
ment qu’il  tint  à Aix  la  Chapelle 
fur  fes  vieux  jours  , il  ordonna 
que  les  Elc&ions  feroient  rétablies 
8c  obfervces.  * * 

ggU  plaife  à fa  Majefté  <Tii&- 
ter  ce  grand  Roy , 8c  rendre  8c  rc- 
ftituer  à l’Eglife  les  éle&ions , pour 


être  pourvu  aux  Bénéfices  cle&ifs 
vaccans  par  élection  Canonique, 
félon  les  faints  Decrets  , 8C  ancien 
ufage  du  Royaume,  deperfonnes 
capables  8c  fuffifantes.  "7 
J*uc  Pétabliflcment  des  Oeco- 
nomats  fpiritucls  eft  une  chofe 
monftrcufe  dans  l’Eglife  , n’ayant 
aucun  fondement  j 8c  que  le  grand 
C.onfeil  n'a  pas  raifon  de  bailler 
ces  Oeconomats  fpiritucls. 

fa  Majefté  doit  révoquer 
tout  ce  qui  aefté  fait  par  fes  Offi- 
ciers contre  l’Etat  Ecciefiaftique  8c 
contre  l’Eglife  par  un  Edit  parti- 
culier, déclarant  que  ce  qui  aefté 
ordonne  par  fes  Juges , touchant 
le  fpirituel  , a efté  une  entreprife 
fur  la  junïdi&ion  8c  puilfancc  de 
l’Eglife. 

£>uc  le  defordreeft  fl  grand  que 
les  Eglifcs  font  fouillées  & pollues 
par  les  Gcns-de-guerre  par  mille 
ordures  8c  impictcz  , 8c  par  des 
profanations  facrilcgcs  , 8cc. 

gue  le  rétabliftement  de  la  dif. 
ciplinc  Ecciefiaftique  eft  d’une  ne. 
ccffité  abfolue  partout  le  Royau- 
nie,  pour  le  revoir  dans  (on  ancien* 
ne  fplendeur. 

gue  1 Eglife  eft  devenue  fi  pau- 
vre que  fes  biens  fent  diminuez 
,des  trois  quarts. 

les  Vi&oires  s’aquierenc 
plutoft  par  la  foy  8c  J)ar  la  pieté  des 
Empereurs  , que  par  la  force  de 
leurs  Soldats  & Gens  de-guerre. 

£lue  les  Rois  qui  ont  foin  de 
l’honneur  de  Dieu  , Dieu  les  a 
rendus  vi&orieux,  8c  leurs  Sujets 
obeïflfans. 
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gue  l’Eglifc  ( qui  cft  l’Epoufc  le  so.AouJt  i sçS . par  MonfeigneuŸ 
de Jcfus-Chrift  ) toute  déchirée,  “ A 1 ^ 

délabrée  , pauvre  6c  miferable, 
prefque  ruinée  tant  au  fpiritucl 
qu’au  temporel,  a recours  àS.M. 
pour  la  délivrer  de  fes  opprelïions, 

&la  revêtir  de  fa  belle  robbe,  de 
bons  Pafteurs  , de  Régularité  6c 
Difcipline,  &c. 

XVI  II.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  ajfcmblé  a 
Paris  , faite  au  Roy  Henry  IV. 
au  Camp  de  Traverfy  le  18.  May 
i.rçtf.  par  Mon  feigne  ur  l' Eve  que 
du  Mans  y affiflé  des  autres  Arche- 
vêques , Eve que  s , & antres  De- 
putezj  en  ladite  Affemhlée. 

Cette  Remontrance  contient  les 
mêmes  raifons  , fait  les  mêmes 
plaintes  , 6c  les  mêmes  demandes 
que  la  precedente  en  d’autres  ter- 
mes j le  Clergé  infifte  plus  forte 
ment  que  jamais  à la  réception  6c 
publication  du  Concile  de  Trente, 

6c  attribué  toutes  les  mifercs  6c 
calamitez  de  l’Eglife  aux  dilations 
de  le  recevoir.  Et  après  avoir  fait 
une  nouvelle  dcdu&ion  de  l'ctat 
malheureux  6c  pauvre  où  font  re 
duits  les  Miniftres  de  l’Eglife,(par 
les  fortes  levées  de  deniers  fur  eux 
faites , il  conelud  en  demandant  la 
protection  de  fa  Majcfté  ; l’alTcu 
rant  que  prenant  la  caufe  en  main 
de  l*£gli(é  defolée  , Dieu  pren 
droit  la  ficnne  contre  les  ennemis 
de  l’Etat  6c  de  la  Religion. 

XIX.  harangve  dv 

Clergé  de  France  , faite  à Monfei- 
. gneur  le  Légat  de  Medicis , depuis 
Pape  font  le  nom  de  Leon  XI. 


l' Archevêque  de  Bourges , Patriar - . 
che , & Primat  d’ Aquitaine. 
Monfeigneur  le  Cardinal  de  Medicù 
ayant  elle  envoyé  Légat  en  France 
parle  Pape  Clément VIII. pour  fe 
conjoüir  avec  le  Roy  Henry  IV. 
de  fa  converfion  à la  foy  Catholi- 
que , 6c  pour  traitter  de  la  paix  en- 
tre fa  Majcfté  6c  Philippe  II.  Roy 
d’Efpagne  j 6c  y ayant  heureufe- 
ment  réiiifi  , le  Clergé  luy  vou- 
lant témoigner  fajoye  particulière 
luy  fit  fon  compliment  en  Latin, 
où  le  louant  de  ion  heureufe  négo- 
ciation, luy  fait  des  Rcmercimens 
au  nom  de  toute  la  France  6c  de 
tout  le  Monde  Chrétien  , dé  luy 
avoir  rendu  la  paix  6c  la  tranquil. 
lire , y aiant  beaucoup  contribué 
par  fa  prudence  6c  par  fa  vertu, 
aiant  meme  gagné  dans  cette  mé- 
diation non  feulement  le  cœur  des 
Sujets , mais  encor  celuy  de  S.  M. 
qui  luy  avoir  tant  donné  de  mar- 
ques de  fà  reconnoiflance , 6cc.  On 
peut  voir  ce  Difcours  dans  les  mé- 
moires du  Clergé  ; on  y trouvera 
une  trcs-belle  expreflion  Latine, 
6c  beaucoup  d’cloquence  en  peu 
de  mots. 

XX.  REM  ONTRANCE  DV 
Clergé  de  France  ajfcmblé  à Paris , 
fat  te  au  Roy  Henry  IV.  a Mon- 
ceaux le  28.  Septembre  tfp8.  par 
Monfetg.  t Archevêque  de  Tours , 
affilié  des  Archevêques , Evêques , 
& autres  Députez,  de  ladite  Af 
fcmblée. 

Par  cette  Remontrance  le  Clergé 
prenant  congé  de  fa  Majeftc , après 


Tit 

Tavoir  loué  de  tant  de  Vi&oires 
U.  d’heureux  fuccez  remportez 
contre  les  ennemis  , l’a  remercie 
d’avoir  donné  la  paix  à fes  Sujets , 
&:  luy  demande  juftice  pour  l’Eglife 
Gallicane  defolce  &:  ruinée  tant 
au  fpirituel  qu’au  temporel  , la- 
quelle fejette  entre fes  bras,  im- 
plore Ton  fccours  pour  être  déli- 
vrée des  opprclïions  où  elle  eft  ré- 
duite. 11  demande  de  plus  la  ré- 
ception &:  publication  du  Concile 
de  Trente  reçu  & gardé  par  tous 
les  Rois  Chrétiens  -,  &:  le  rétablif- 
fement  des  Elevions , la  nomina- 
tion aux  Bénéfices  étant  une  gran- 
de charge  fur  la  confciencc  de  fa 
Majeftc  , aufli-bien  que  les  refer- 
ves  des  Bénéfices.  Il  continue  Tes 
plaintes  fur  les  griefs  que  l’on  luy 
fait  ordinairement  contre  la  te- 
neur de  fes  Contrats , contre  tou- 
te Jufticc  & équité  , qui  font  ex- 
primez plus  au  long  dans  les  Caicrs 
qu’il  prefentc&!  laifle  à fa  Majcfté, 
la  fuppliant  d’y  vouloir  mfettre  or- 
dre, 

REPONSE  DV  ROT. 

T E Roy  dit  qu'il  n' étoit  pas  l'au- 

teur  des  nominations  , & quepre- 
fentement  qu'il  étoit  en  paix,  il  travaiL 
leroit  aux  ouvrages  de  la paix  s que  la 
Religion  & la  Jufiice  étoient  le  fon- 
dement & les  colomnes  de  ce  Royaume 
qui  fe  conférée  par  la  pieté  & par  la 
jufiice  ; que  quand  elles  n'y  firoient 
pas , il  voudroit  les  y établir  > mats 
qu'il  feroit  pied  à pied  ce  qu'il  faudroit 
faire:  qu'il  efiperoit  établir  i Eglifie  com- 
me elle  étoit  il  y a cent  ans en  dé  char- 
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ger fit  confidence,  & contenter  le  Cler- 
gé', mais  que  cela  fie  feroit  petit  à petit: 
que  fes  Predecefifeurs  Leur  ont  donné 
des  paroles  avec  beaucoup  d'apparat. 
Et  moy  , dit.il  , avec  ma  jaquette 
grifie  je  vous  donneray  les  effets,  fie 
n’ay  qu'une  jaquette  grife  , & fuis 
gris  au  dehors , mats  je  fuis  tout  doré 
au  dedans. 

XXI.  REMONTRAN  C E DV 
Clergé  de  France , affemblé  à Paris 
en  t année  160s.  faite  au  Roy  Henry 
IV.  le  /.  Décembre  par  Monfeigneur 
l' Archevêque  devienne,  a/Jifié  du 
Cardinal  de  'Joyeufe  , & des  Ar- 
chevêques , Evêques , (fr  autres 
Députez  en  ladite  Affie  mblée. 

Cette  Remontrance  n’a  point  de 
chefs  nouveaux  qui  ne  foient  ex- 
primez dans  les  precedentes.  Le 
Cierge  apres  a voirloüé  fa  Majeftc 
fur  fes  Conquêtes , fes  Vi&oires  , 
àc  fur  la  Paix  qu’Elle  a donnée  à 
la  Chrétienté  , luy  demande  in- 
ftanient  la  réception  &:  publication 
du  Concile  de  Trente  dans  ce  Ro- 
yaume ^ & de  commander  à fon 
Parlement  de  vérifier  la  Bulle 
qu’ont  fait  fulminer  les  Papes  Pie 
IV  & Sixte  V.  contre  les  Simonia- 
ques  & Confidencicrs.  Il  eft  de 
plus  porté,  que  fi  les  Ecclefiafti' 
ques  font  contraints  &:  prcfîezde 
payer  les  arrerages  dont  ils  font 
chargez  , ils  feront  réduits  à faire 
une  defolée  ceffion  de  biens*,  ce  qui 
caufcroit  une  ruine  totale  de  l’E- 
glife:  pour  lefurplus  , ils  l’ont  re* 
mis  dans  le  Caierde  leurs  plaintes 
qu’ils  prefentent  à fa  Majeftc  pour 
y mettre  ordre.  J 
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XXII . REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  ajfemblé  à 
Paris  en  1608.  faite  au  Roy  Henry 
JV.  par  Monfiigncur  /’  Archevè- 
. que  de  Bourges , afisiê  des  Car- 
dinaux de  Joyeufe , de  Gondy , de 
Sourdis , du  Perron , de  la  Roche- 
foucault  , & des  Archevêques , £- 
vcques , ^ autres  Députez*  en  la- 
dite Ajfemblée. 

Il  en  ejl  de  même  de  cette  Re- 
montrance que  de  la  precedente , 
où  le  Cierge  continuant  fes  plain- 
tes de  fes  demandes  : dit , 

Jî>ue  l’Eglifc  defolée  s’eft  jettee 
entre  les  bras  de  Sa  Majeftè  pour 
implorer  fa  mifericorde  dans  Té- 
tât déplorable  où  elle  eft  réduite. 

Jgue  le  foin  le  plus  important, 
Je  plus  falutairc  de  le  plus  digne 
des  Rois  eft  la  Religion  j c’cft  la 
partie  de  ce  grand  corps  dont  Sa 
Majefté  eft  Tame,  l’oeil  qui  conduit 
le  plus  aiTurcmcnt  fes  pas , le  cœur 
qui  luy  verfe  le  plus  de  vie  de  le 
plus  d'cfprit,  le  bras  qui  donne 
le  plus  de  force  au  fien,  de  enfin 
Tetat  qui  donne  plus  de  puiftan- 
cc  de  le  plus  de  vigueur  à fon 
état. 

£>ue  le  plus  grand  prefage  de  la 
chcntc  des  Empires  cft  lorfque 
la  Religion  , qui  cft  cet  cfprit 
de  ce  nœud  facré  qui  nous  unit 
à Dieu , fc  détache  , y ayant  trop 
de  témoignages  que  Dieu  s’éloi- 
gne de  nous  lorfque  nous  aban- 
donnons les  facrificcs. 

Jgue  par  le  changement  de  la  Re- 
ligion on  juge  des  crifes  de  du  de- 
clin  d’un  Etat- 


£)ut  l’unique  moyen  de  remé- 
dier aux  maux  prefens  étoit  la 
réception  de  publication  du  Con. 
cilc  de  Trente  dans  le  Royaume* 
de  quoyque  pluûcurs  Remontran- 
ces ayent  efté  infrudueufes  juf- 
ques  à prefent  fur  ce  chef  là , le 
Cierge  neanmoins  ne  ccflcra  ja- 
mais de  le  demander  à Sa  Ma- 
jefté. 

£)ue  la  France  à fujet  de  fc 
plaindre  d’eftre  la  dernicre  à re- 
cevoir un  fi  grand  avantage,  elle 
que  l’antiquité  innocente  de  véri- 
table a toujours  honoré  par  de 
grands  éloges , ayant  toujours  ou- 
vert fes  bras  à TEglifc  en  fes  af- 
fligions , ayant  efté  Tabry  où  clic 
fe  retiroit  pendant  fes  tourmens, 
le  champ  que  Dieu  cultivoir,  dont 
il  arrachoit  même  les  épines  de 
fa  main , la  fleur  du  Lis  à l’ombre 
de  laquelle  il  dormoit  de  fe  repo- 
foit  à midy  i 1 héritage  le  plus  pré- 
cieux de  qui  luy  étoit  le  plus  ac- 
quis , le*  fejour  de  fes  délices  , le 
temple  de  la  maifon  où  il  habitoit 
avec  fa  gloire , la  Chanaam  où  au 
fortir  de  l’Egypte  de  des  fers  de 
la  Gcntilitc  il  avoit  fait  repofer 
fon  Arche,  le  Jardin  où  il  arrou- 
foit  fes  plus  belles  plantes  , le 
fan&uairc  le  plus  plein  de  vœux 
de  d’offrandes , de  le  plus  doux 
rcfpirerdu  Chriftianifme , où  TE- 
glifc trouvoit  plus  de  ferveurs, 
de  la  voix  des  Pafteurs  plus  d’o- 
bcïflance,  &c. 

J)ue  le  regret  de  le  reflentiment 
qu’a  le  Clergé  de  fc  voir  privé  des 
, elc&ions  cft  pardonnable,  pui£ 
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qu*cn  ce  defordre  c’eft  mêler  les 
chofcs  facrécs  avec  les  profanes , 
jcctcr  un  dérèglement  dans  l'ceco- 
nomie  de  l’Eglife,  ôter  des  mains 
du  Prêtre  les  odeurs  &:  les  cncen- 
cemcns,  rompre  la  muraille  qui 
fcparc  le  San&uairc,&  répandre 
l’Huile  des  facrées  On&ions  fur 
le  Tabernacle. 

guc  neanmoins  ce  qui  confolc 
le  Clergé  en  la  perte  de  ce  droit, 
c’eft  qu’en  ces  avions  Sa  Majefté 
y traitte  avec  des  mains  pures  te 
une  bonne  confcience,  les  affe- 
&ions  particulières  n’ayans  plus 
de  crédit  auprès  d’elle , contri- 
buant heureufement  à louvragc 
du  corps  myftiquc  de  l’Eglifc,  luy 
donnant  de  fi  fages  Pilotes. 

gue  la  limon ie , les  pa&ions  il- 
licites des  Bénéfices , les  confiden- 
ces , les  penfions  laïques , les  alié- 
nations des  chofes  dédiées  à Dieu, 
le  mépris  de  la  jurifdi&ion  Ecclc- 
fiaftique  par  le  moyen  des  appella- 
tions comme  d'abus  , (ont  prati- 
quées ordinairement  te  avec  tant 
d'impunité,  que  I on  peut  dire  que 
c’eft  la  flèche  qui  vole  en  plein 
midy,  le  péché  que  la  coutume 
n’appelle  plus  péché,  te  le  Levia. 
than  de  Job  iqui  ne  dort  plus  à 
l’ombre  te  dans  le  fecrct  des  té- 
nèbres. 

£h*e  les  penfions  affe&ées  aux 
Chevaliers  de  l'Annonciadc  qui 
font  gens  mariez  , font  inju  ieufes 
te  oncreufes  au  Clergé  , te  font 
mêmes  des  facrileges  ufurpations. 

£}uc  les  grâces  que  Sa  Majefté 
accorde  au  Clergé  luy  font  com 
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me  inutiles  te  infruétueufes , n c- 
tant  point  vérifiées  par  fes  Parle- 
mens  , tec. 

Et  conclud  en  priant  Sa  Majefté 
d’accorder  à l’Eglifeee  qu’elle  luy 
demande,  te  au  Cierge  ce  quïl 
expofe  par  le  cahier  qu’il  luy  pre- 
fente. 

XXIII.  REMONTRANCE 
du  Cierge  de  France , ajfemblé  d 
Taris  en  l’année  1610 . faite  au 
Roy  Louis  XIII.  lors  âgé  de  dix 
ans  y par  Monfeigneur  C Evêque 
d'Avranches.  J 

Par  cette  Remontrance  il 
que  les  Rois  font  l’Image  du  vray 
Dieu  en  terre. 

s £>ue  Sa  Majefté  doit  former 
toutes  fes  allions  fur  ce  modelle, 
te  contempler  en  ce  beau  miroir 
qu’elle  doit  eftrc  tout  jufte  , tout 
clement  , tout  mifericordicux  , 
tout  véritable  , liberal , faifanc 
bien  à tous , oubliant  te  pardon- 
nant les  offenfes,  recompenfant 
les  bons  te  châtiant  les  mau- 
vais. 

£lue  fans  ces  royales  te  divines 
qualiccz  Sa  Majefté  ne  peut  eftre 
vray  ment  Roy,  enfant,  ny  image 
de  Dieu. 

£>n'il  eft  le  Fils  aîné  de  l’E^ 
glife;  partant  quïl  eft  obligé  de 
la  maintenir  & fupporter  plus 
qu’aucun  autre. 

..Que  les  Rois  qui  ont  porté  le 
nom  de  Loüis  ont  tous  efté  pleins 
de  pieté  , te  de  débonnaireté. 

£fne  Sa  Majefté  ayant  fucccdc 
au  nom  &:  à la  Couronne  de  faine 
Loüis , elle  doit  obfcrver  fon  te. 
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ftament , par  lequel  il  cft  ordonné 
à tous  Tes  fucccflcurs  de  prendre 
l’Eglife  en  leur  protc&ion , luy 
garder  de  confervcr  tous  fes  droits, 
de  ne  fouftrir  qu’il  luy  foie  fait  au- 
cune oppreffion. 

JVue  la  dignité  Sacerdotale  cft 
unie  avec  la  Royale  par  l’On&ion 
faerée  des  Rois. 

J^ue  l'honneur  rendu  aux  fer- 
viteurs  de  Dieu  de  de  l’Eglifc  par 
les  Empereurs  de  par  les  Rois  cft 
rendu  à Dieu  même. 

£>jie  par  la  Sapience  de  Dieu  les 
Rois  régnent  de  les  Princes  com- 
mendenc:  c’cft  luy  qui  tient  le 
cœur  de  la  vie  des  Rois  entre  fes 
mains  , difpofant  de  leurs  Sceptres 
de  de  leurs  Couronnes , de  les  ô- 
tant  aux  mauvais  pour  les  donner 
aux  bons. 

£htc  Dieu  a eu  toujours  foin 
des  jeunes  Rois,  comme  de  Da- 
vid, de  Salomon, de Jofias,  dec. 

gtSil  conferve  leurs  Couron- 
nes &lcs  protège  j mais  ils  font 
obligez  de  confcrver  de  maintenir 
fa  Loy  de  fon  Eglife. 

jQue  lors  que  l’on  facroit  les  Rois 
dejuda,  en  leur  mettant  la  Cou- 
ronne fur  la  tefte , on  leur  bailloit 
à la  main  le  livre  de  la  Loy  , pour 
les  obliger  àl’obfcrvation  dicelle, 
comme  il  s ’obferve  encore  main- 
tenant  aux  Sacres  de  nos  Rois,  auf- 
quels  on  fait  faire  le  ferment. 

£>uc  ce  grand  Dieu , dont  fa  Ma* 
jefté  eft  l’Image  , qui  a tant  hono- 
re fa  Mere  la  bien-heureufe  Vier- 
ge, Payant  élevée  par  dellus  tou- 
tes les  créatures  du  ciel  de  de  la 
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terre , commande  auffi  à fa  Maje* 
fté  d’honorer  fur  tout  la  Reine  (a 
Mere  , fuivre  fes  bons  Confeils  de 
avis  -t  n'avoir  autre  volonté  que  la 
fienne  j recevoir  de  obferver  fes 
bonnes  SL  falutaires  admonitions, 
dec . 

XXIV.  RE  M 0 NTRANCE 
du  Clergé  de  France  ajjcmblé  à Fa- 
rd en  1 6 rc.  faite  à la  Reine  Ré- 
gente mere  de  Louys  XIII.  par 
Monfcigneur  CEvefque  dlAvran- 
ches. 

Fans  cette  Remontrance  font  les 
les  mêmes  chefs  de  plaintes  & de 
demandes  fi  fou  vent  faites  à SM. 
parles  AfTcmblées  du  Clergé  aux 
Rois  Prcdeccftêurs.  Sçavoir,  la  pu- 
blication du  Concile  de  Trente, 
le  rétabliffoment  des  Ele&ionsj 
la  dcftru&ion  delà  Simonie  de  des 
Confidences , qui  font  les  deux  pe- 
rtes de  ce  Royaume  j empefeher  les 
referves  des  Bénéfices  de  perfon- 
fonnes encore  vivantes}  les  appel- 
lations comme  d'abus  qui  detrui- 
font  la  Jurifdi&ion  Ecclefiaftiquc. 
Aufquclles  plaintes  font  ajoutées 
celles  qui  font  contenues  dans  le 
Caier  prefenté  à S.  M.  fur  lefqueL 
les  le  Clergé  implore  fon  focours  de 
fa  Juftice. 

XXVMARANGVE  PRONONCEE 
en  la  Salle  du  petit  Bourbon  le  27. 
Octobre  1614.  p.r  Monfcig.  F Ar- 
chevêque de  Lyon  , à l'ouverture 
des  Etats  generaux  tenus  à Paris . 

Il  eft  dit  dans  ce  Fifcours  , que 
la  félicité  de  ce  ficelé  a commencé 
parla  naiffance  de  S.M.&renou- 
vcllée  à fon  Regne^à  fa  Majorité. 
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£>ue  le  Roy  Henry  le  Grand 
a par  fes  travaux  fondé  la  tranquil- 
lité , détruit  la  divilîon,  relevé  la 
jdignirc , 8c  l’ancienne  fplendeur  de 
la  France,  auffi-bien  que  ceux  de 
la  Reine mere  de  S.  M.  aucoura- 
ge  de  laquelle  il  compare  celuy  de 
Debora  j difànt  une  veuve  gouver- 
ne heurcufcmentles  peuples  j une 
veuve  envoyé  les  armées  i une  veu- 
ve choifit  les  Capitaines  -}  une  veu- 
ve marche  en  campagne  j une  veu- 
ve ordonne  des  triomphes. 

la  pieté  qui  eft  la  première 
des  vertus  , eft  le  fondement  de 
toutes  les  autres  ^ qu’elle  eft  la  gloi- 
re des  Rois  , 8c  le  rempart  de  leurs 
Etats. 

- £>ue  les  Prélats  & Ecclefiafti- 
ques  dont  eft  compofé  le  Clergé 
du  Royaume  , font  les  Difpenla- 
teurs  des  Sacremens  8c  des  Myfte; 
res  de  la  Religion  , les  Pafteurs  de 
la  Bergerie  de  Dieu  , Interprettes 
de  fes  Oracles.  Ils  ont  les  tables 
de  la  Loy  pour  enfeigner  aux  peu- 
ples la  crainte  de  Dieu,  8c  l’obcïf- 
îànce  duc  au  Roy  j la  Verge  pour 
les  conduire , 8c  la  manne  pour  les 
nourrir. 

£>ue  la  félicité  d’Augufte  eft  la 
félicité  de  l’Empire  j que  la  félicite 
du  Roy  fert  de  Ciel  au  Royaume, 
comme  le  Nilàl’Egypte  : 8c  que 
, jamais  Rome  ne  fçût  honorer  da- 
vantage les  Empereurs  , qu’en  at- 
tribuant à leur  vertu  la  félicité  de 
leur  fiecle. 

Jjhte  le  Clergé  efpere  que  cette 
.pieté  étant  accompagnée  de  féli- 
cité, & fécondée  de  la  prudence, 
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l’Aflemblée  convoquée  par  le 
commandement  de  fa  Majefté, 
réüfïîraà  latgloire  de  Dieu,  àl’e- 
xaltation  del’Eglife,  8c  au  fervice 
de  S.  M.  8c  de  cét  Etat,  8c  aux 
points  aufquels  le  Clergé  a drefle 
lès  Intentions  dans  le  Cahier  prer 
fente  à fa  Majefté. 

XXVI.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  ajjimblé  aux 
Etats  generaux  tenus  a Parts  eu 
1614.  faite  à Mejfieurs  de  la  Cham- 
bre de  la  Noblejfe  , far  Monfei - 
gneur  P Evêque  de  Beauvaù  ,ponr 
les  exhortera  une  Communion  ge. 
nerale. 

Il  efl  dit  dans  cette  Remontrance, 
que  l’homme  a emporté  l’avantage 
par  deftus  le  refte  des  créatures  vi- 
ables, 8c  a efté  nommé  par  confe- 
quent  la  merveille  du  Monde  , le 
chef-d’œuvre  de  Dieu , 8c  fon  Ima- 
ge vivante  fur  terre. 

g£il  eft  neantmoins  plus  digne 
de  plainte  que  d’admiration,  étant 
tin  flambeau  plutoft:  éteint  qu’al- 
lumé 5 un  nüagc  pluroft  diflîpé , 
qu’il  n’avoit  commencé  de  paroî- 
tre  à nos  yeux  * un  vaiflèau  fans 
mafts,  fans  voiles,  8c  fans  corda- 
ges , expofé  à la  faveur  des  vagues 
8c  des  vents. 

cQuil  eft  un  fujet  auquel  fe  trou- 
vent tant  de  fortes  de  contrarietez, 
n’y  aiant  rien  de  plus  foible  que  la 
force  5 rien  de  plus  ignorant  que  là 
feience  j déplus  imprudent  que  les 
conlèils  j 8c  rien  de  plus  incertain 
que  fes  refolutions. 

gu*  fcs  entreprifes  le  plus  fou- 
vent  mai-fondees  , font  encore 
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plus  mal  conduites , ôc  qu’il  n’y  a 
rien  de  (I  parfait  en  luy  , qui  ne 
foit  accompagné  de  mille  imper- 
fections. 

jWil  ne  peut  rien  fans  être  af- 
fiftedu fecours d’enhaut  5 fecours 
qui  doit  accompagner  toutes  (es 
aérions , 6c  principalement  celles 
qui  font  publiques. 

Qnc  le  corps  de  la  Noblefle 
éta'nt' apellé  en  cette  Aflemblée , 
& poilue  par  le  deflr  de  travail- 
ler à bon  efeient  à la  reformation 
des  trois  Ordres  du  Royaume,  il 
faut  mettre  Dieu  de  la  partie , 6c 
implorer  fon  afliftance. 

Et  que  ce  n’elt  pas  aflez  cju’il 
fefoit  joint  à luy  par  fes  voeux  6c 
par  fes  prières  , mais  qu’il  le  doit 
préparer  à le  recevoir  dans  luy- 
même , par  l’avantage  que  la  feule 
Religion  Chrétienne  peut  donner 
par  la  réception  du  tres-Saint  Sa- 
crement de  l’Autel  j à quoy  Mef- 
fieurs  du  Clergé  fupplient  Mef- 
llcurs  de  la  Noblefle  de  fe  difpofer. 

ggih  trouveront  dans  ce  Sa- 
crement tout  ce  quiefl  neceflaire 
pour  faire  réiilïir  leurs  defleins. 

Jj)uc  le  Fils  de  Dieu  ne  peut 
rien  refufer  à la  Noblefle  de  Fran- 
ce qui  a tant  de  fois , 6c  fl  libre- 
ment hazardé  fa  vie  pour  la  de- 
fence  de  fon  faint  nom. 

Et  que  là  Terre  Sainte  qui  a eu 
l’honneur  de  recevoir  le  fang  ré- 
pandu pour  le  falut  du  monde,  efl 
encore  toute  teinte  de  celuy  de 
fes  predecefleurs  courageufement 
répandu  pour  l’exaltation  de  la 
Croix. 


XXFII.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  ajfcrftblé  aux 
Etats  generaux , faite  en  la  Cham- 
bre du  Tiers  Etat  en  l'année  161S . 
fur  r article  du  Serment , par  Mon- 
feigneur  le  Cardinal  du  Perron  , 
Archevêque  de  Sens , dr  grand 
Aumônier  de  France. 

VAJfemblée  du  Tiers  Etatayant 
propofé  6c  rcfolu  un  article  tou- 
chant la  feureté  des  Rois , intitulé 
du  nom  de  Loy  fondamentale , où 
il  y avoit  quelque  chofe  de  Re- 
ligion mêlé  panny  l’intercft  d’E- 
tat , ôt  en  ayant  donné  communi- 
cation à Mefleigneurs  du  Clergé, 
la  Chambre  Eccleflaftique  députa 
Monfeigneur  le  Cardinal  du  Per- 
ron à la  Chambre  du  Tiers  Etat 
pour  luy  faire  ce  difeours  dans 
lequel  il  dit , 

Jî>ue  il  y a trois  points  en  la 
fubflance  de  cette  Loy  fondamen- 
tale , outre  les  acceüoires  6e  les 
circonftances. 

Le  premier  concerne  la  feureté 
de  la  perfonne  des  Rois , duquel  le 
Clergé  demeure  d’accord  , étant 
mêmepreft  de  le  figner  de  fonfàng, 
6c  que  pour  quelque  caufe  que  ce 
foit  il  n’efl  permis  d’aflàfflner  les 
Rois  j que  c’eft  aufli  le  fentiment 
de  l’Eglife  Catholique,  6c  que  nui 
ne  le  peut  fans  fe  livrer  à Satan 
6c  i la  mort  eternelle } que  le  Con- 
cile de  Confiance  la  ainfi  refolu 
6c  décidé , prononçant  anathemes 
ceux  qui  affiflineni:  les  Rois,même 
ceux  que  l’on  pretendroit  cflre 
devenus  Tyrans. 

Le  fécond  point  efl  de  la  digni- 
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té  & fouveraineté  temporelle  des 
Rois  de  France,  dont  le  Clergé 
efl  auffi  d’accord , Sc  croit  que  les 
Rois  font  Souverains  de  toute 
forte  de  Souveraineté  temporelle 
en  leur  Royaume  , & ne  font  feu- 
dataires  ny  du  Pape,  comme  ceux 
qui  ont  receu  leurs  Couronnes  à 
cette  condition , ny  d’aucun  autre 
Prince  j mais  qu’en  la  nuë  admi- 
niflration  des  chofes  temporelles, 
ils  dépendent  immédiatement  de 
Dieu , & ne  reconnoifient  aucu- 
ne puillance  pardefïus  eux  que  la 
fienne. 

Le  premier  de  ces  deux  points 
efl  de  certitude  Divine  ôeTheo- 
logique , & le  fécond  de  certitude 
Humaine  &c  Hiflorique. 

Le  troipême , fçavoir  fi  les  Prin- 
ces ayant  fait , ou  eux , ou  leurs 
predecefleurs  ferment  à Dieu  & 
à leurs  peuples , de  vivre  & mou- 
rir en  la  Religion  Chrétienne  & 
Catholique  viennent  à violer  leur 
forment  Scà  fe»  rebeller  contre  Je- 
fus-Chrift , Ôcluy  déclarer  la  guer- 
re ouverte,  tombant  en  manifefle 
herefie , ou  apoflafie  de  la  Reli- 
gion Chrétienne,  2c  paflentjufqu’à 
vouloir  forcer  les  confcicnces , é- 
tablir  l’Arrianifme  ou  le  Maho 
fnetifme,  ou  autre  femblable  infi- 
délité en  leurs  Etats , & y détruire 
& exterminer  le  Chriflianifme  , 
leurs  Sujets  peuvent  eflre  récipro- 
quement déclarez  abfous  du  fer- 
ment de  fidelité  qu’ils  leurs  ont  fait, 
& cela  arrivant , à qui  appartient 
de  les  en  déclarer  abfous. 

Ce  point  là  efl  contentieux  & 
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difputé , & l’article  porte  affirma- 
tivement  qu’il  n’y  a aucun  cas  au- 
quel les  Sujets  puiffont  eftre  ab- 
fous du  ferment  de  fidelité  qu’ils 
ont  fait  à leurs  Princes.  Ce  qui 
efl  contraire  à toute  l’Eglifo  Gal- 
licane depuis  que  les  Ecoles  de 
Théologie  y ont  eflé  établies  & 
inflituées  jufqu’à  la  venue  de  Cal- 
vin , laquelle  croit  qu’un  Prince 
qui  efl  tombé  dans  le  malheur  cy- 
dcflus  exprimé , peut  eflre  déclaré 
décheu  de  fes  droits , comme  cou- 
pable de  félonie  envers  celuy  à 
qui  il  a fait  le  ferment  de  fon 
Royaume , qui  efl  Jesus-Chmst, 
ôc  fès  Sujets  eflre  abfous  en  con- 
fcience  ôc  au  Tribunal  fpirituel  6c 
Ecclefîaflique  du  ferment  de  fi- 
delité qu’il  luy  ont  prêté  5 Stque 
ce  cas  arrivant , c’efl  à l’autorité 
de  l’Eglifo,  refidente  ou  en  fon 
chef  qui  efl  le  Pape , ou  en  fon 
corps  qui  efl  le  Concile  de  faire 
cette  déclaration. 

gue  fi  l’on  vouloit  tenir  l’opi- 
nion contraire  , ce  ne  pourroit 
eflre  au  plus  que  pour  probléma- 
tique en  matière  de  foy  j c’efl  à 
dire  n’étant  point  necefiaire  de  ne» 
cefiitéde  foy,  le  contraire  n’obli- 
geant point  ceux  qui  lacroyentà 
l’Anateme  , ny  à la  perte  de  Com- 
munion. Et  ceux  qui  ont  defFen- 
du  la  dodrine  du  ferment  d’An- 
gleterre, qui  efl  le  modèle  de  ce- 
luy-cy , ne  l’ont  défendu  que  com- 
me problématique , n’ayant  jamais 
pu  trouver  quelques  D odeurs  Sc 
particulièrement  François , qui 
euflent  tenu  leur  opinion  5 avant 
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les  derniers  troubles  ils  n’en  ont 
jamais  pu  produire  un  feul,  ny 
Théologien  ny  Jurifconfulte  qui 
dift , qu’en  cas  d’ H erefie  on  d'Apofta- 
fte  de  la  Religion  Chrétienne , les  Su - 
jets  ne  peujfent  efire  abfous  du  fer - 
ruent  de  fidelité. 

Jjhte  fl  l’on  vouloit  enclorre  cet- 
te claufe  en  la  même  obligation 
de  foy,  6c  fous  le  même  decret 
d’Anateme,  fous  lequel  l’Eglife 
enferme  Ja  condamnation  de  ceux 
qui  attentent  fur  la  vie  des  Rois , 
ce  feroit  tomber  en  quatre  mani- 
felles  in  convenons. 

. * Le  premier , ce  feroit  forcer  les 
âmes , 6c  troubler  les  confciences 
çn  les  obligeant  de  croire  6c  de 
jurer  fous  peine  d’Anateme,  une 
do&rine  dont  le  contraire  efk  te- 
nu. par  toutes  les  autres  parties  de 
l’Eglife  Catholique  , 6c  l’a  elle 
jufques  icy  par  leurs  propres  pre- 
decefleurs. 

Le  fécond , ce  feroit  renverfer 
de  fond  en  comble  1*  autorité  dé 
l’Eglife , 6c  ouvrir  la  porte  à tou- 
te forte  d’Herefles  , de  vouloir 
que  les  Laïques , fans  eftre  guidez 
6c  précédez  par  aucun  Concile 
general,  ny  d’aucune  Sentence  Ec- 
defiaftique  entreprirent  de  juger 
de  la  foy , 6c  décider  des  parties 
d’une  controverfe,  6c  prononcer 
que  l’une  eft  conforme  à la  paro- 
le de  Dieu,  6c  l’autre  impie  6c 
deteftable. 

Le  troifiéme  que  c’eft  précipiter 
l'Eglifè  Gallicane  en  un  Schifme 
évident  6c  inévitable  j car  tous  les 
autres  Catholiques  tenant  cette 


do&rine , elle  ne  peut  la  déclarer 
contraire  à la  parole  de  Dieu , 6c 
pour  impie  6c  deteftable,  qu’elle 
ne  renonce  à la  Communion  du 
Chef  6c  des  autres  parties  de  l’E- 
glife, 6c  qu’elle  ne  déclaré  que 
l’Eglife  depuis  tant  de  fîecles  eft 
plûtoft  i’époufe  de  Satan  que  celle 
de  J esus-Chrisr. 

Le  quatrième,  que  ce  feroit  ren- 
dre le  remede  que  l’on  veut  ap- 
porter au  péril  des  Rois  inutile, 
en  confirmant  par  une  chofe  con- 
tredite , ce  qui  eft  tenu  pour  cer- 
tain 6c  indubitable,  6c  qu’au  lieu 
d’aflûrer  la  vie  6c  l’Etat  de  nos 
Rois  , ce  feroit  mettre  en  plus 
grand  péril  l’un  6c  l’autre  par  les 
Guerres  6c  malheurs  que  les  Schif- 
mes  ont  acoûtumé  de  tirer  apres 
eux. 

Monfcigneur  le  Cardinal  du  Per- 
ron fe  tenant  dans  les  fimples 
voyes  du  fait  , 6c  fans  pafler  à 
celles  du  Droit,  ( duquel  la  de- 
cifion  n’appartient  ny  au  heu  ny 
au  temps,  ) s’étend  lu  ries  quatre 
points  cy-deffus , 6c  fait  un  dif- 
cours  fort  6c  plein  d’érudition  6c 
d’eloquencc,raportant  tout  ce  qu’il 
y a de  plus  efîèntiei  fur  les  faits 
cy-deflus , dans  l’Hiftoire  6c  dans 
la  pratique  de  l’Eglife , qui  font  les 
deux  Colomnes  fur  lefquelles  il 
appuyé  fon  difeours. 

XXVIII.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  ajfemhlé  aux 
Etats  generaux , tenus  à Paris  es 
années  1614.  & iôis . faite  au  Ro) 
Louis  XIII.  le  26.  'Janvier  rôts • 
fur  le  defordre  des  Duels  , par 
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Monfeigneur  l Evêque  de  Mont - 
; pcllier. 

Dans  cette  Remontrance  le  Cler- 
gé fe  plaine  du  fcandalc  public 
des  Duels,  qui  continuent  de  fouil- 
ler miferablement  l’honneur  du 
Royaume , & dit , 

j$ue  pendant  que  les  François 
verfent  le  fang  le  plus  pur  8c  le 
plus  genereux  en  leurs  querelles , 
les  âmes  commi les  à la  charge 
des  Pafteurs  defeendent  aux  En- 
fers. 

JÇue  cette  fureur  qui  travaille 
l’Etat  eft  infpirce  par  celuy  qui 
eft  appellé  dans  l’Ecriture  fàinte 
Meurtrier  dés  le  commencement. 

£>iù  malicieufement  8c  à deflein 
fait  briller  en  ces  adions  barbares 
Pimage  de  l’honneur,  ( dont  la 
Nobleflé  Françoifc  eft  naturelle- 
ment idolâtre  ) pour  la  relever 
avec  crédit  comme  il  fait  fur  les 
Autels  poilus  de  Meurtres  8c  de 
fang , 8c  recevoir  en  facrifïce  leurs 
corps  8c  leurs  âmes. 

Jgu’i l a tant  aimé  le  fang  hu- 
main , que  même  il  a defiré  qu’on 
Iuy  offrit  autrefois  des  hommes  en 
vidime  : Et  fi  vray , 

: £>ue  le  Roy  Ariftomenes'Cn  un 
jour  immola  trois  cens  hommes  à 
l’honneur  de  Jupiter. 

• J9u  anciennement  en  l’Ile  de 
Rhodes  tous  les  ans  on  faerifioit 
un  homme  à Saturne. 

£)ue  les  Grecs  commençoient 
fbuventleurs  Guerres  par  les  augu- 
res des  Vidimes  humaines. 

Et.  que  chez  les  Juifs  quelques 
uns  immoloient  leurs  enfans,  8c 
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leurs  filles  à l’Idole  de  Moloch. 

Jgue  Dieu  ayant  renverfé  les 
Idoles  par  fa  venue,  8c  aboly  un* 
culte  fi  infâme  par  fa  Croix , le 
Duel  le  fait  renaître  en  nos  jours 
fous  d’autres  prétextes  8c  appa- 
rences. 

jgue  ce  Royaume  efl:  aujour* 
d'huy  le  Temple  de  fes  abomi- 
nations. L'Autel , c’eft  le  pré  ou  la 
place  du  combat.  L’ idole  , c’eft: 
l’honneur.  Le  Sacrifice,  c’efl:  le  duel. 
Les  Preflrcs  , font  ceux  qui  fè  bat- 
tent comme  Gladiateurs.  L'Hofiie, 
c’eft:  leur  vie  8c  leurs  âmes  j 8c  par 
une  recontre  furieufe , ils  font  me- 
me les  Prêtres  , le  Sacrifice  , & U 
victime  des  Enfers. 

J^ue  le  Duel  eft  dommageable 
à la  France,  honteux  à lanature, 
contraire  à Dieu  , 8c  qui  charge 
dangereufement  la  conlcience  de 
fa  Majefté. 

£hic  le  Roy  Henry  le  Grand  la 
qualifié  par  fon  Edit  , d’adion 
contraire  au  vray  8c  au  folide  hon- 
neur dont  il  deteftoit  Pufage  com- 
me d’une  fureur  plus  que  brutale. 
Ce  font  les  termes  de  l’Edit. 

J^ue  c’eft  un  tranfport  de  fu- 
reur contre  les  Loix  divines  8c  hu- 
maines , 8c  un  cruel  outrage  à la 
nature. 

J^ue  l’honneur  qui  doit  être  la 
recompenfe  de  la  vertu  , devient 
par  le  Duel  le  partage  de  la  Bar- 
barie. 

£)ue  S.  M.  doit  armer  fon  bras, 
quieftlajuftice,  delà  rigueur  des 
Ordonnances  divines  8c  humaines, 
afin  que  cemonftre  foit  combatu 
‘ Sffiij 
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du  Ciel  6c  la  Terre. 

J%ue  la  France  en  pleurs  tend  Tes 
fcras  à fa  Majefté  , la  conjurant 
d’apporter  promptement  quelque 
antidote  au  poifon  des  Duels  qui 
l’étoufe  6c  la  fait  mourir. 

£)ue  par  là  fa  Majefté  rendra  la 
paix  aux  familles,  l'aflluranceàla 
Paix  , la  force  à la  France , la  con- 
folation  à l’Eelilc  , 6c  les  âmes  à 
Dieu. 

XXIX.  REM  O NTRA  NCE 
du  Clergé  de  France  ajfemblé  aux 
Etats  Generaux  tenus  à Fans  es 
années  1614 . & 1 61  s - faite  au  Roy 
Louys  XIII.  le  23.  Février  J 61  s • à 
la  clôture  de f dit  s Etats , par  Mon- 
feigneur  1‘  Eve  que  de  Luc  on , depuis 
Cardinal  Duc  de  Richelieu. 

Le  Clergé  par  cette  Remontrance , 
examinant  la  fource  6c  la  caufe  de 
fes  maux , 6c  particulièrement  celle 
des  defordres  de  cét  Etat,  en  trou- 
ve plufieurs.  Premièrement , 

Les  exceflives  dépenfes  8c  les 
dons  immenfes  qui  le  diltribüent 
fans  réglé  6c  fans  mefure. 

Les  grandes  impolitions  6c  le- 
vées faites  fur  le  peuple  qui  le  re- 
duifent  à la  pauvreté  6c  mifere , les 
Peuples  étans  les  feules  mines  de  la 
France. 

La  vénalité  des  Charges  6c  Of- 
fices qui  rend  lajuftice  ft  chere  aux 
Sujets  de  fa  Majefté  * d’où  s’enfuit 
encore,  que  le  cqmmun  des  nobles 
foûfre  beaucoup,veu  qu’étant  aulfi 
pauvres  d’argent  que  riches  en 
honneur  6c  en  courage , ils  ne  peu- 
vent avoir  ny  Charges  en  la  Mai- 
fon  du  Roy , ny  Offices  en  la  Ju- 


ftice , puifqu’on  ne  parvient  plus  à 
tels  honneurs , que  par  des  moyens 
dont  ils  font  dépourvus. 

guc  la  ruine  de  l’Eglife  vient  de 
là,  la  Noblefle  ne  pouvant  plus 
être  obligée  par  les  voyes  ordinai- 
res 6c  fortables  à leur  profeffion  r 
on  la  récompcnfe  au  dépens  de 
l’Eglife  en  Iuy  donnant  les  biens  de 
Dieu.  De  plus , ledit  Clergé  fc 
plaint 

£>ue  les  confeils  des  Eccleiiafti- 
ques  ne  font  plus  fi  recherchez, 
qu’ils  étoient  autrefois  : qu’au  con- 
traire il  fcmble  qu’on  eftime  que 
l’honneur  qu’ils  ont  de  fervir  Dieu 
les  rende  incapables  de  fervir  leur 
Roy. 

JW  ils  n'ont  entrée  au  Confeil 
que  par  forme,  y étant  reçus  avec 
tel  mépris , qu’il  fuffit  d’être  Laï-’ 
que  pour  avoir  lieu  de  preffcance 
par  deiïus  eux  * au  lieu  qu’ancien, 
nement  leur  Ordre  qui  les  rend 
préférables  à tous  autres , les  y ren- 
doit  auifi  preferez. 

£)ue  nonobftant  qu’ils  (oient 
exempts  de  tous  impofts,  il  y en  a 
peu  à quoy  on  ne  les  vueille  afiu- 
jettir.  On  les  prive  de  lcurjurif- 
diétion.  Les  Heretiques  polliient 
tous  les  jours  impunément  les  lieux 
les  plus  factrez  par  leurs  profanes 
fepultures  , 6c  ils  retiennent  par 
force  6c  violence  leurs  Eglifts. 

£)uc  l’on  peut  dire  avec  vérité 
que  l’Eglife  fe  trouve  en  même 
temps  privée  d’honneurs,dcpoilil- 
léc  de  biens  , fruftrée  d’autoritc , 
profanée , 6c  fi  fort  abbatuë , que 
regardant  fa  Majefté  comme  le 
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Médecin  , de  qui  feule  elle  peut 
recevoir  guerifon  , Elle  en)  attend 
la  vie , le  bien , fit  l'honneur  tout 
enfemble. 

Jî>ue  la  plus  grande  partie  des 
BeneSces  eftdiftribüée  à desper- 
lonnes  Laïques , qui  n'ayant  ny  la 
capacité  ny  la  pureté  de  mœurs 
requife  , ctabliflènt  grand  nombre 
de  Pafteurs  dans  les  Cures  de  leur 
Nominations  , lefquels  étant  fans 
expérience  fie  fans  vertu , caufent 
un  grand  defordre  à l’Eglife. 

Ji>ue  ces  abus  tirent  après  eux 
la  perte  d’un  nombre  infiay  d’a* 
mes,  dont  celle  de  fa  Majefté  ré- 
pondra un  jour  devait  le  louve- 
rain  Juge  des  humains. 

Jï>ve  François  I.  avoit  déclaré 
à fon  Fils  en  mourant  que  rien  ne 
le  travailloit  davantage  que  le 
compte  qu'il  avoit  à rendre  à Dieu 
de  la  Nomination  des  Bénéfices 
dont  il  s’étoit  chargé  , abolilTant 
les  Elections. 

ue  c’eft  agir  contre  l’équité 
d’accorder  des  penjîons  fur  les  Bé- 
néfices zwx  Laïques , fie  de  faire  part 
dès  fruits  à ceux  qui  ne  participent 
pas  aux  peines. 

Ji)ue  donner  un  SuccelTeur  à un 
homme  vivant , c’cft  mettre  fa  vie 
à la  mercy  de  celuy  qui  doit  profi- 
ter de  là  -Mort. 

Et  c’elt  ce  qui  fe  pratique  dans 
les  Referves. 

<%ue  l'on  a voulu  allujettir  les 
Ecclefiaftiques  aux  recherches  du 
fel,  fie  aux  impofts  des  tailles  , à 
raifon  des  biens  roturiers  qu'ils  pof- 
fedent. 
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£)ue  les  bonnes  intentions  des 
Prélats  demeurent  fans  éfet  faute 
de  puiflance  par  le  trouble  que 
l’on  fait  enleurjurifdiétion. 

<%ue  les  entreprifes  lurl'Eglile 
fie  le  mépris  du  Tribunal  des  Evê- 
ques donnent  nailTance  fie  entrée 
aux  Schifmes,  fie  rompent  le  lien 
qui  unit  tous  les  Enfans  de  Jefus- 
Chrift  à fonEpoule. 

Jgue  le  grand  Saint  Martin,  (ri- 
che ornement  de  la  France  ) par- 
lant à l’Empereur  Maximus  , luy 
dit,  quec’étoit  un  crime  nouveau 
fie  inoiiy  qu’un  Juge  leculicr  con- 
nult  des  caufes  de  l’Eglife. 

JVuun  Prince  ne  fçauroit  mieux 
enleigner  à fes  Sujets  à méprilcr  la 
puiflance  , qu’en  tolérant  qu’ils 
entreprennent  fur  celle  du  grand 
Dieu,  de  qui  il  tient  la  fienne. 

J^ue  le  defordre  eft  venu  en  un 
point , que  non  feulement  les  lieux 
Saints  font  profanez  , les  Eglifes 
ufurpées  j mais  depuis  peu  de  jours 
en  plaine  paix  l'on  a foulé  aux 
pieds  celuy  qui  doit  être  adoré 
non  feulement  des  hommes  , mais 
des  Anges  } ou  a foulé  aux  pieds 
ce  précieux  fie  facré  Corps  , qui 
purifie  les  nôtres , fie  qui  fauve  nos 
âmes  j le  Corps  de  ce  grand  Dieu 
qui  de  foy-même  s’elt  abbailfé 
jufqu'à  la  Croix , pour  nous  élever 
jufqu’àla  Gloire. 

gu  unt  exécration  fi  abomina- 
ble doit  être  promptement  fuivie 
de  châtimens , 6c  que  fi  Dieu  les 
différé  , c'eft  pour  en  augmenter 
les  peines. 

Que  le  Clergé  ne  peut  recevoir 
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aucun  contentement  fur  Tes  plain- 
tes par  de  nouvelles  Ordonnan- 
ces , ou  par  le  renouvellement 
des  anciennes  , qu’elles  ne  (oient 
exécutées  non  pour  un  jour,  mais 
pour  toujours. 

J>)ue  c’eft  le  moyen  de  voir  le 
régné  de  la  raifon  puiflamment 
étably,  la  juftice  6c  l’intégrité. 
Les  di&atures  ne  feront  plus  per- 
pétuelles dans  les  familles,  ny  les 
Etats  héréditaires  par  la  perni- 
cieufe  invention  du  droit  annuel  } 
la  vénalité  des  charges  fera  abo- 
lie, les  charges  fupernumeraires 
fuppriméesj  le  mérité  aura  prix, 
6c  Il  la  faveur  à quelque  cours,  ce 
ne  fera  plus  à fon  préjudice  j le 
mal  fera  puny  6c  le  bien  recom- 
penfé  5 les  Lettres  6c  les  Arts  fleu- 
riront j les  finances , qui  font  les 
nerfs  de  l’Etat,  feront  ménagées 
avec  épargne, les depenfes retran- 
chées , 6c  les  pendons  réduites. 

La  Religion  urira  de  nouveau; 
les  Prélats  feront  plus  foigneux  de 
paître  de  leurs  propres  mains  les 
âmes  qui  leurs  font  commifes  qu’ils 
ne  Pont  efté  par  le  pafle  y l’Egli- 
fc  reprendra  fon  luftre , 6c  fera  ré- 
tablie en  fon  autorité , fes  biens 
6c  fes  honneurs  -,  les  fimonies , les 
confidences,  8c  toutes  faletez  6c 
tous  vices  en  feront-  bannis , 6c  la 
feule  vertu  y aura  fon  régné. 

La  Nobltjfe  rentrera  en  jouïflan- 
ce  des  prérogatives  6c  des  hon- 
neurs qu’elle  s’eft  acquis  par  fes 
fervices.j  les  Duels  étant  abolis , 
fon  fang  fera  épargné , fon  falut 
facilité , 6c  le  Roy  foulagé  d'une 


grande  charge  de  confcience: 

Le  peuple  fera  delivre  des  op- 
preflions  qu’ils  foufFre  par  la  cor- 
ruption de  quelques  Officiers; 
prefervé  des  outrages  qu’il  reçoit 
des  plus  puiflàns  que  luy , 6c  lou- 
lagé  en  fes  impofts  à mefiire  que 
les  necelfitcz  de  l’Etat  le  pourront 
permettre. 

Et  conclud  en  demandant  à Sa 
Majefté  la  publication  du  Concile 
de  Trente , fi  utile  pour  la  refor- 
mation des  mœurs  j que  toutes 
les  confiderations  invitent  Sa  Ma- 
jefté de  le  recevoir , la  bonté  de 
la  chofe,  l’autorité  de  la  caufe, 
la  lainteté  4e  & fin  > Ie  fruit  qt» 
produifent  fes  conftitutions  dans 
les  Païs  où  l’on  l’obferve,  le  mal 
que  caufe  le  delay  de  fa  réception, 
l’exemple  des  Princes  Chrétiens, 
puifque  l’Efpagne,  l'Italie , la  Po- 
logne , la  Flandre  6c  la  plus  grande 
partie  de  l’Allemagne  l’ont  receu, 
6c  la  parole  du  feu  Roy  Henry 
I V.  puifque  ce  fut  une  des  con- 
ditions aufquelles  il  s’obligea  (o. 
lemnellemcnt  lorfque  l’Eglife  le 
receut  entre  fes  bras. 

XXX.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  E rance  ajfcmblê  a 
Paris , faite  au  Roy  Louis  XJ II. 
le  S.  Aoufi  lâij.par  Monfeigneur 
l’ Archevêque  d‘ Augu  stop  o lis , lors 
Coadjuteur  de  Monfeigneur  t Ar- 
chevêque de  Rouen  , affilié  de* 
Cardinaux  du  Perron  & de  U Ro- 
chefoucault , & des  Archevêques , 
Evêques , & autres  "Députez*  en  la- 
dite Ajfemblêe. 

Cette  Remontrance  contient  trois 

chefs 


' ■ ' : T I T 

chefs  principaux  : par  le  premier  le 
Clergé  fe  plaint  des  cris  & gemif 
femens  de  l’Eglife  de  Bearn,  qui 
eft  privée  de  toute  confolation: 
les  Autels  y font  démolis , les  E^ 
glifes  profanées,  les  Prêtres  fu- 
gitifs, les  Evêques  indignement 
traitez , les  Peuples  fans  moyens 
d'entretenir  leurs  Palpeurs  pour 
leur  donner  l’adminidration  fpi- 
rituelle  j l’on  y voit  des  hommes 
à trente  ans  recevoir  le  Baptême, 
& les  revenus  de  l’Eglife  font  em- 
ployez à l’entretien  des  Miniftres 
de  la  Religion  prétendue  refor. 
mée> 

Par  le  fécond  le  Clergé  conti- 
nue fes  plaintes , du  üandale  arri- 
vé à toute  la  Chrétienté , au  mé- 
pris de  Dieu  , de  fa  Religion , & 
de  les  Saints,  qu’un  jeune  hom. 
me  fèculier  prefenté  de  la  main 
d’un  Heretique  foit  intrus  en  l’Ab- 
baye de  faint  Antoine  de  Viennois, 
quoy  qu’eleClif , quoy  que  Chef 
d’Ordre , ôc  au  préjudice  de  l’e* 
le&ion  que  les  Religieux  ont  faite 
du  plus  ancien , & du  plus  capa- 
ble d’entr’eux  , & contre  l’autorité 
des  faints  Decrets,  contre  la  foy 
des  Concordats  , contre  la  Reli- 
gion des  Statuts , au  mépris  du 
troifiéme  article  de  l’ Ordonnan- 
ce de  Blois , &c. 

Le  troifiéme  contient  les  remer- 
ciemcns  du  Clergé  touchant  la 
réception  du  Concile  de  Trente, 
Concile  œcuménique  , & receu 
par  toutes  les  parties  de  l’Eglife  : 
furquoy  l’on  remarque  deux  cho- 
fcs  extraordinaires  \ la  première 
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que  la  France  ait  pû  pendant  cin- 
quante ans  arrêter  le  cours  de  ce 
Concile,  & eftrç  fi  long  temps 
diviféç  fans  Sclufme  -,  St  l’autre 
que  fans  contrariété  les  Etats  con- 
jointement ayent  requis  la  publi- 
cation dudjt  Concile. 

Il  y a de  plus  cinq  a&ions  A 
diftinguer  à la  réception  dudit 
Concile.  La  première  action  eft^ 
la  requifition  qui  vient  des  Etats , 
La  fécondé , la  déclaration  en  ce  qui 
touche  la  ' confcience  qui  appartient 
aux  Prélat s . La  troifiéme  eft,  la 
publication  qui  dépend  des  Conciles 
Provinciaux , ou  à leur  dejfaut  des 
Diocefis.  La  quatrième  cil , la  di/1 
penfition  qui  appartient  au  faint  Pere, 
comme  difpenjateur  des  My  Itérés  de 
Dieu,  & interprète  des  intentions 
de  l’Eglife  & du  Concile.  La  cin- 
quième eft , la  protection  qui  appar- 
tient à Sa  Majclté , qui  ne  luy  peut 
eltre  non  plus  ravie  que  fa  Couron- 
ne , &c. 

XXXI.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  ajfemblé  J 
Paris , faite  au  Roy  Louis  X 1 il, 
an  mois  d'Aoufi  161s.  par  Mon - 
feigneur  I Evêque  de  Beauvais , 
pour  le  rétablijfcment  de  la  Relim 
gion  Catholique  au  Pais  de  Bearn , 
dr  fur  I attentat  commis  a Millaud 
par  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée. 

Cette  Remontrance  ne  confient 
que  ies  deux  chefs  exprimez  dans 
le  titre:  Parle  premier,  le  Clergé 
demande  à fa  Majefté  de  vouloir 
par  fon  autorité  faire  cefier  les 
defordres  que  font  les  Hcretiques 
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dans  le  Païs  de  Bearn,  qui  ont 
déjà  efté  exprimez  cy-devant , fie 
d’y  rétablir  la  Religion  Catholi- 
que : fie  par  le  fécond , le  Clergé 
demande  encore  à Sa  Majeftcde 
vouloir  faire  punir  le  facrilege  qui 
fut  commis  l’Hy  ver  dernier  à Mil- 
laud, fie  de  fe  refïouvenir  des 
plaintes  qui  Iuy  en  ont  déjà  efté 
faites  par  les  Députez  des  trois  E- 
tats  qui  fe  jetterent  à fes  pieds 
pour  Iuy  en  demander  juftice. 
XXXII.  REMONTRANCE 
dit  Clergé  de  France  ajfemblé  à 
Paris  y faite  au  Roy  Louis  XIII. 
le  2.  'Juin  j 617.  par  Mejjire  Gaf- 
pard  Dinet  Evêque  de  Mafcon , 
affljlé  du  Cardinal  de  Guifèy  & 
des  Archevêques , Evêques,  & au - 
très  Députez,  en  ladite  Ajfemblée , 
Le  Clergé  par  cette  Remontrance 
fe  plaint  de  deux  chofes  j U pre- 
mière de  l’injure  faite  par  les  Ha- 
bitans  de  la  Ville  de  Montpellier 
à Monfeigneur  l'Evêque  dudit 
lieu,  lequel  pour  la  reformation 
d’un  petit  Convent  de  Jacobins 
ayant  voulu  introduire  de  bons 
• Religieux  dudit  Ordre  par  le  con* 
.lentement  de  ceux  qui  y habi- 
toient,  par  l’aveu  de  leur  Gene- 
ral fie  de  l’autorité  de  la  Cour  de 
Parlement  , lefdits  Habitans  de 
ladite  Ville  ont  chaftc  dudit  Cou- 
vent les  uns  fie  les  autres  Reli. 
gie^x , 6c  ledit  Convent  cft  relié 
vuide  fie  deshabité-  fi e déplus  que 
lefdits  Habitans  n’ont  point  voulu 
recevoir  ny  Iaifter  entrer  dans  leur 
Ville  le  Prédicateur  que  ledit  Sieur 
Evêque  avoit  clioilî  pour  prêcher 


les  Catholiques,  nonobftant  un 
Arreft  du  Conlèil  qui  i’ordonnoic 
ainfi,  fiée. 

La  fécondé  y du  mauvais  traite* 
ment  que  reçoivent  les  Catholi- 
ques dans  le  Païs  de  Beam  : on 
leur  a ôté  leurs  Eglifes , fait  ceflcr 
l’exercice  de  la  Religion , dépouil- 
lé les  Ecclefiaftiques  de  tous  leurs 
biens , que  l'on  employé  à l’entre- 
tien fie  aux  gages  des  Miniftres, 
6c  aux  penfions  d’un  grand  nom- 
bre d’ Ecoliers  que  l’on  eleve  au 
Calvinifme,  ficc. 

Et  conclud  en  demandant  à Sa 
Majefté  de  vouloir  rendre  la  li- 
berté entière  aux  Catholiques  de 
Bearn,  leur  failànt  rendre  leurs 
Eglifes , ré  ta  b liftant  les  Curez  fie 
Pafteurs  dans  leurs  biens , charge* 
fie  honneurs,  fie  que  par  ce  moyen 
elle  rendra  les  chefs  à leurs  mem- 
bres, les  âmes  à leurs  corps,  les 
légitimés  maris  à leurs  cpoufes,les 
Pafteurs  à leurs  Troupeaux , 6c  les 
peres  à leurs  enfans, 

XXXIII.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  ajfemblé  a 
Paru , faite  au  Roy  Louys  XIII.  lâ 
18.  'Juillet  1617.  par  Monfeigneur 
l'Evêque  d’Ayre  , ajïiflé  des  Car- 
dinaux de  Sourdis  & de  Guife , & 
des  Archevêques  , Evêques  , & 
autres  Députez  en  ladite  Ajfemblée. 
Le  Clergé  continué  les  mêmes 
plaintes  qu’il  a fi  fouvent  faites  cy- 
devant  de  la  continuation  des 
Duels,  fie  de  ce  que  l’on  nomme 
des  perfonnes  inhabiles  aux  Béné- 
fices, même  des  enfans  qui  ne  fonc 
pas  nez  5 des  penfions  feculieres  6c 
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laïques  fur  les  Bénéfices  j 2c  de 
l’ufurpation  2c  abus  qui  fc  renou- 
vellent par  les  J uges  Séculiers  con- 
tre les  Juges  Ecclefiaftiques  , par 
les  appellations  comme  d’abus  , 
par  les  commandemens  que  l’on 
leur  fait  tous  les  jours  de  dégrader, 
d’excommunier,  de  donner  moni- 
toires,  ôc  pareilles  chofcs  purement 
lpirituelies.  Et  conclud  par  des  re- 
mercimens  2c  a&ions  de  grâces 
pour  la  délivrance  de  l’Eghfe  de 
Bearn , &c. 

. Il  ett  de  plus  dit  par  ladite  Re- 
montrance , J <%ae  le  Duel  eft  une  de- 
teftable  boucherie  , une  Loy  in- 
fernale que  la  France  baptife  en 
Payenne  du  nom  d’honneur,  2c  qui 
çft  la  rage  2c  la  forceneric  des  hom- 
mes j la  honte  , le  mépris , 6c  la 
mocquerie  du  Chriftianifme  j une 
abomination  qui  fait  entendre  au 
Dieu  du  Ciel  une  voix  effroya- 
ble de  la  terre  , un  cry  de  ven- 
geance,un  fang  meurtrier  qui  com- 
bat les  prières  de  l’Eglife,  2c  qui 
provoque  l’ire  de  Dieu  fur  ce  Ro- 
yaume. 

jgue  une  armée  de  yo.  mille 
hommes  vivans  2c  combattans  n’é- 
tonnoit  pas  David  j il  marcha  cou- 
rageufement  au  devant  -,  un  feul 
Uriemort  le  fait  trembler  * il  fuit 
devant  la  face  de  cét  ennemy  qui 
gift  en  terre  fans  force  6c  fans  vie  , 
6c  qui  prefTé  de  fa  peur  il  s’écrie , 
Libéra  me  de  fanguïnibtts. 

Jpue  fa  Majefté  doit  étoufer  par 
une  rigoureufe  2c  falutaire  puni- 
tion cet  avocat  importun , ce  fang 
violent  2c  criard  qui  plaide  contre 


Elle  devant  le  trône  de  Dieu  5 que 
le  bruit  de  dix  mille  que  le  Duel 
emporte , eft  bien  plus  fort  que  ce- 
luy  d’un  feul  Urie. 

Jguc  l’Ecriture  Sainte  nous  ap- 
prend que  l’ennemy  de  nôtre  falut 
a efté  meurtrier  dés  le  commence- 
ment. Et  de  fait  les  Cananéens 
luy  ont  immolé  leurs  enfans  j les 
Druydes  luy  faérifioient  des  hom- 
mes j les  Romains  luy  offroient  du 
fang  de  leurs  Gladiateurs  j 2c  cette 
rage  donna  jufques  aux  femmes. 

£ue  la  France  femble  r’apel- 
ler  ces  tenebres  infernales  par  le 
Duel , qui  eft  un  monftre  qu’elle 
nourrit  en  fon  fein  j un  Démon 
fanguinaire  qu’elle  adore  dans  fa 
Cour  , qui  en  meurtrit  tous  les  ans 
un  grand  nombre. 

<%ue  le  Duel  eft  une  loy  d’en- 
fer , écrite  par  le  doigt  du  Diable 
du  fang  des  François  , pour  dé- 
mentir en  tout  point  la  raifon  , 2c 
s’autorifer  impudemment  pardef- 
fus  les  Loix  de  S.  M.  2c  qui  porte 
les  plus  généreux  de  les  Sujets  à 
une  cruelle  mort,  pour  des  folies 
dcnulles  conféquences. 

Jpue  fà  Majefté  eft  obligée  de 
les  empêcher  tous,  2c  de  les  punir 
tous , fi  Elle  ne  veut  pecher  avec 
tous , 2c  fe  rendre  feule  coupable 
pour  tous. 

jQjte  l’Eglife  ne  demande  à fà 
Majefté  ny  la  Loy,  nyla  menace 
contre  les  délinquant,  mais  l’exe- 
cution 2c  la  peine  , 2c  quelque  fai- 
gnée  falutaire , qui  étanche  6c  ar- 
rête tout  d’un  coup  ce  fl  ux  de  fang 
mortel  à fon  Etat , 2c c. 
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£>ue  l’abus  eft  grand  dans  la 
Nomination  des  Bénéfices,  y nom- 
mant des  enfans , 8c  que  la  France 
n’eft  remplie  que  d’Evêques  8c 
d'Abbez  qui  font  encore  entre  les 
btas  de  leurs  nourrices  , ou  regen- 
rcz  dans  un  College. 

J$ue  bien  plus  , l’abus  devance 
la  naiftance  $ ils  font  peres  avant 
que  d’être  enfans  , 8c  Abbez  avant 
que  d’être  nez. 

Jîhtc  les  Penfions  Seculieres  8c 
Laïques  font  un  tribut  que  l’Eglife 
paye  au  Monde  fon  perfecuteur , 
8c  i’ennemy  jure  de  fon  Epoux. 
C’eft  une  rançon  malheureule  qui 
comme  telle  marque  clairement  fa 
captivité  * mais  qui  d’ailleurs  con- 
tre le  naturel  même  de  la  rançon, 
ne  l’en  délivre  pas. 

Jgue  les  autres  en  ayant  le  pro- 
fit, là  Majefté  en  payera  i'intereft 
au  jour  auquel  on  ne  quittera  nenj 
8c  par  l’Arrcft  du  Juge  irrevocable 
qui  fera  frémir  les  plus  puiflàns 
Monarques  de  l'Univers. 

XXXIV.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  ajfefnbté  à 
Blois  en  l'année  1619.  faite  an 
Roy  Louys  XIII,  au  P le  JJ]  s lez 
Tours  par  Monfeignenr  l'Evêque 
de  Secz , ajjljlé  des  Cardinaux  de 
Sourdis  , de  la  Rochefoucault  , & 
de  Retz , & des  Archevêques  , E- 
vèques , & autres  Députez  en  la- 
dite AJfemblée 

Far  cette  Remontrance  le  Clergé 
après  avoir  témoigné  à fa  Majellé 
la  rejoüiflance  8c  le  contentement 
general  de  fes  peuples  pour  la  Paix 
qu’Elle  leur  3.  confervée , il  luy  fait 


fes  plaintes  ordinaires  des  abus  qui 
fe  commettent  toujours  au  préju- 
dice de  l’Eglifc.  Premièrement  de 
la  Nomination  aux  Bénéfices,  qui 
eft  fi  importante  , que  d’elle  dé- 
pend abfolument  le  rétablifiement 
de  l’ordre  8c  de  la  difeipline  Eccle- 
fiaftique.  2.  Que  les  Juges  de  là 
Majefté  font  lüpporter  aux  Eccle- 
fiaftiques  les  charges  aufquelles  les 
plus  vils  8c  abjets  des  peuples  font 
obligez  j les  faifans  aller  à la  garde, 
logeans  les  gens-de-  guerre  dans 
leurs  maifons,  8c  mêmedans  cel- 
les des  Evêques  , 8cc.  3.  Que  la 
Cour  des  Aydes  a impofé  à la  Tail- 
le les  Ecckfiaftiques  8c  Curez  de 
la  Province  de  Normandie  -,  ce  qui 
eft  une  injure  qui  redonde fur  coû- 
te l’Eglife.  Enfin  , après  que  le 
Clergé  a demandé  à fa  Majefté 
de  le  rétablir  dans  fes  Privilèges  8c 
Immunitez , il  conclud  en  deman- 
dant du  fecours  pour  l’Eglife  de 
Beam  , 8c  l’execution  des  Arrefts 
de  fa  Majefté , qui  ont  ordonné  le 
rétablifiement  de  la  Religion  Ca* 
tholique  , Apoftolique  , 8c  Ror 
maine  en  cette  Province  , que  les 
Heretiques  tâchent  d’empêcher 
autant  qu’ils  le  peuvent. 

XXXV.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  ajfemblé  À 
Bordeaux  en  1621.  faite  au  Roy 
Louys  X III.  le  1S.  Oélob.  au  Camp 
devant  Montauban  par  Monfeig. 
l'Evêque  de  Rennes  , ajfi/fé  des 
Cardinaux  de  Retz  & de  U Va- 
lette , & des  Archevêques , Evê- 
ques , & autres  Députez  en  laditt 
AJfemblée.  d*  .^5*. 
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Le  Roy  louys  XIII.  étant  occu- 
pe à faire  la  guerre  aux  Religion- 
naircs  , & le  Clergé  s’êtant  af- 
fèmblé  à Bordeaux  envoyâtes  Dé- 
putez à S.  M.  au  Camp  devant 
Moncauban  , pour  lu  y reprefenter 
les  defordres  & facrileges  que  les 
Sujets  rebelles  alloicnc  toujours 
augmentant , faifant  fervir  les  Egli- 
fes  d’écuries  à leurs  chevaux } 
ayant  pris  2c  emporté  le  faint  Ci- 
boire j arquebufé  le  Crucifix , 2c  le 
faifant  oraifner  à la  queue  de  leurs 
chevaux  -,  qu’ils  ont  de  plus  fait 
lâller  des  bêtes  immondes  dans  les 
Fonds  baptifmaux , après  les  avoir 
portez  en  procelfion  par  dérifion 
à l’entour  de  l’Eglife  , 2c  apres 
avoir  coupé  le  nez  au  Curé  de 
Clapiers  à une  lieue  de  Montpel- 
lier, ils  l’ont  précipité  du  haut  en 
bas  du  clocher.  De  toutes  lefquel- 
lcs  choies  tous  les  bons  Sujets  de 
( là  Majefté  luy  dcmandentjuftice, 
2c  particulièrement  le  Clergé. 

Déplus  , ledit  Clergé  par  cette 
Remontrance  offre  un  million  d’or 
au  Roy  pour  le  Siégé  de  la  Ro- 
chelle, afin  qu’ayant  efté  le  chef 
de  la  Rébellion , elle  en  puifTeaufli 
être  la  fin. 

Et  enfui  te  le  Clergé  ayant  de- 
mandé à fa  Majefté  de  vouloir  le 
maintenir  dans  fes  Privilèges  & lm- 
m unirez , ôc  de  luy  prêter  fon  au- 
torité pour  le  faire  joiiir  de  fes 
biens , fiefs  , châteaux  , 2c  places 
fortes  , 2cc.  & de  ne  point  fouffrir 
qu’il  foitj  fait  aucun  exercice  de  la 
Religion  P.  R.  dans  l’étenduë  de 
leurs,  •erres  2c  Fiefs. 


Supplie  Jencor  S.  M.  de  faire  par 
fa  juftice  ôc  bonté  ordinaire , que 
ce  qui  leur  a elle  cy-devant  accor- 
dé par  leurs  Contrats  foit  inviola- 
blemcnt  oblervé  , 2cc. 

XXXVI.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  ajfcmblé  à 
Farts , faite  au  Roy  Louys  XIII. 
le  }o.  May  1625.  par  Monjcigncur 
le  Cardinal  dt  Sourdis  Archevè - 
vêquede  Bordeaux , ajjlfié  des  Ar- 
chevêques , Evêques  , & autres 
Députez,  en  ladite  Ajfemblée. 

Par  cette  Remontrance  le  Clergé 
fe  plaint  des  mauvaifes  jropref- 
fions  que  l'on  a mi  s dans  l’efpriu  de 
S.  M.  contre  luy  -,  6c  fupplic  très- 
humblement  S.  M.  de  croire  qu’il 
n’a  jamais  rien  fait  au  préjudice  de 
l’obcilTance  qui  luy  eft  due , 2c  luy 
de  vouloir  eontinücr  fa  proteclion, 
6c  maintenir  l'autoricé  des  AfTein- 
blccs  generales;  efperantqu’ apres 
qu’EIle  a vaincu  le  monftrc  de  Ré- 
bellion , Elle  furmontera  dans  la 
Cour  celuy  de  la  calomnie.  Et 
conclud  , que  rendant  à Cefar  ce 
qui  eft  à Cefar , c’ell  à dire  , à là 
Majefté  , ce  qui  luy  eft  dû  , il  luy 
plaife  de  rendre  aDieu  ce  qui  eft  dû 
à Dieu,  c'eftàdire,  honneur  à fon 
Eglifc  , révérence  au  Clergé  6C 
aux  Evêques , 6c  protc&ion  à fes 
Autels. 

XXXVII.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  ajfcmblé  À 
Par  if , faite  au  Roy  Louys  XIII. 
a Fontainebleau  le  iç.  juin  16 2 f . 
contre  les  Duels , par  Monfeigncur 
P Archevêque  de  Bourges. 

Cette  Remontrance  eft  une  coü- 
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tinuation  des  plaintes  que  fait  le 
Clergé  contre  les  Duels  , & dit , 
que  Saint  Louys  voulant  obtenir 
les  faveurs  du  Ciel  pour  fon  voya- 
ge d’outre-mer  , il  punit  feverc- 
mentles  Dudliftes  les  Blafphc- 
nu  cours  5 que  Gcrfon  loue  bien 
ce  grand  Roy  de  la  défenfe  qu’il 
fît  des  Duels  j mais  il  le  loue  en- 
core davantage  d’avoir  fait  obfer- 
ver  fes  Ordonnances. 

Il  prie  de  plus  fa  Majefté  de  dé- 
molir l'Aurel  de  Mi ferïcordc  , de 
ne  point  écouter  les  parens  & amis 
des  criminels  , de  bannir  toutes 
Grâces,  Remiflions,  & Abolitions^ 
& d’infifter  à l’execution  de  fes 
Edits  j &c  que  c’ell  le  moyen  d’at- 
tirer toutes  fortes  de  Benedi&ions. 
XXXVIII.  REMONT  RAN  C E 
du  Clergé  de  France  affcmblê  à 
Paris  faire  au  Roy  Louys  XIII.  le 
< 13.  Février  1626 . par  Monfeigneur 

l’Evêque  de  Chartres  , afislé 
des  Cardinaux  de  Richelieu  & de 
la  Valette , & de  ions  les  Arche- 
vêques > Evêques , & autres  Dépu- 
tez, en  ladite  AJfemblêe. 

Par  cette  Remontrance  le  Clergé 
.loué  S.  M.  de  la  joyc  &:  de  la  paix 
qu’elle  aredonnée  àl’Eglifc,&:de  ce 
que  la  faveur  du  Ciel  ayant  fécon- 
dé le  deflein  de  fes  Armes,  a replan- 
té les  Fleurs- de-lys  avec  les  myfte- 
res  de  noftre  Rédemption  és  lieux 
d’où  l’impiété  les  avoir  bannies  , 
durant  une  fi  longue  fuite  d’années. 

Dans  la  fuite,  le  Clergé  offre  à 
fa  Majefté  un  millon  de  livres , di- 
fant,  que  fi  fes  forces  étoientéga. 
les  à fes  defirs  , il  luy  feroit  des 


RANCES,  &C. 
offres  plus  confiderables. 

Et  fupplie  très  humblement  fa 
Majefté  de  faire  entendre  à fes  En- 
fans,  à fes  Princes  &:  Seigneurs , 
la  puifTance  &:  dignité  des  Prêtres, 
pour  leur  rendre  l’honneur  qui  leur 
appartient. 

Et  de  remarquer , que  pendant 
que  Charlemagne , Philippes  Au- 
gufte , &:  Saint  Louys , fc  font  gou- 
vernez par  l’avis  de  l’Ordre  Eccle- 
fiaftique  qui  tient  le  premier  rang 
dans  l’Etat , l’on  a vu  le  François 
glorieux  en  vi&oircs  , riche  en 
conquêtes , aller  étonner  l’Orient 
de  fes  Armes  , &:  remplir  tout  le 
Monde  du  bruit  de  fes  Triomphes, 
&:c. 

XXXIX.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France , ajfemblé  À 
Paris  faite  au  Roy  Louis  XIII . le 
22.  juillet  163s-  par  Monfeigneur 
i Archevêque  d'Arles  , ajfstc  des 
Archevêques , Evêques  , & autres 
Députez  en  ladite  AJfemblêe. 

Le  Clergé  fc  plaint  par  cette 
Remontrance  de  la  notable  inju- 
ftice  qu'il  foûfrc  fous  prétexté  du 
droit  de  Regale  i &:  dit , 

cette  violence  n'eft  pas  feu- 
lement contre  les  Loixdel’EglifCj 
mais  encore  contre  les  Ordonnan- 
ces &:  les  Déclarations  des  Rois  # 
predecefTeurs  de  fa  Majefté -,  & que 
par  une  fainte  émulation  Elle  les 
a fait  renouveller  & vérifier  fçant. 
en  fon  lit  dejufticc. 

Jguc  ce  nom  Royal  ou  'Regale , 
cft  appliqué  comme  par  excellence 
au  renverfement  des  Loix  divines* 
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qui  ne  peut  neanmoins  fubfifter 
que  par  elles. 

le  Roy  Louys  XII.  en  1499. 
défendit  à fes  Officiers  fous  peine 
d'être  punis  comme  Sacrilèges  de 
s’ingérer  ny  fc  mettre  dans  les  Ar- 
chcvêchez  , Evéchcz  , &:  autres 
Bénéfices,  efqucls  ilnavoit  droit 
de  Régalé,  ou  garde. 

£>uc  Philippes  de  Vallois  fon 
Predeceffcur  avoit  long-temps  au- 
paravant , ( tout  le  premier  des 
R ois ) déclaré  la  nature  de  ce  droit, 
qu’il  limite  à quelques  Eglifes  , &: 
fait  connoitre  que  l’ancienne  pof 
feffion  doit  fervir  de  bornes  au 
droit  de  Regale,  ainfi  qu’il  paroît 
par  l’Ordonnance  qu’il  fit  au  Bois 
de  Vincennes  l’an  1334.  appellcc 
communément , La  Philippine. 

Jgue  le  Roy  Henry  IV.  pere  de 
fa  Majefté  voyant  naître  ce  mon- 
ftre,  l’étouffa  l’an  1606.  par  un  Edit 
exprès  , qui  fut  vérifie  fans  difficul- 
té au  Parlement  de  Paris. 

J$tte  Sa  Majefte  en  l’an  1617. don- 
na une  Déclaration  pour  mefme 
effet , qu’elle  fit  vérifier  en  fa  pre- 
fence  au  mefme  Parlement. 

gue  quelques  Provinces  qui  ont 
l’exemption  du  droit  de  Régale, 
n’ont  cfté  unies  à la  Couronne  de 
S.  M.  qu'à  cette  condition. 

après  des  Loix  fi  authenti 
ques  te  fi  équitables  , le  Clergé  a 
lieu  d'efpcrer  de  S.  M.  qu'Elle  fe- 
ra ce fTer  cette  nouvelle  entreprife 
contre  l’Eglife  de  Dieu. 

XL.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  , affmblê  a 
JParis  faite  au  Roy  Louys  XIII.  le 
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17 . Février  1 6)6.  par  Mon  feigne  ut 
l’ Evêque  d’ Orléans ,ajsiflé des  Ar- 
chevêques , Evêques  » & antres 
Députez,  en  ladite  Ajfcmblêe. 

L’on  voit  dans  cette  R montrance 
es  plaintes  que  le  Clergé  fait  con- 
tre les  Herctiques  , contenues  en 
trois  chefs  principaux  : Le  premier 
concerne  l’infradion  ouverte  dés 
idits  de  S.  M.par  les  Miniftres  de 
a Religion  prétendue  Reformée, 
lefquels  par  aétc  exprès  te  formel 
du  Synode  National  tenu  à Cha- 
renton  en  l’an  1631.  ayant  reç  pu- 
bliquement les  Luthériens  à la  par- 
ticipation de  leur  Cene,  ont  admis 
en  cét  état  le  Lutheranifme  , qui 
n’cft  point  toléré  dans  le  Royaume. 

Le Jecond  regarde  le  changement 
que  lcfdits  Miniftres  ont  fait  en  la 
tradu&ion  du  Pfaume  \).Exaudiat, 
en  retranchant  la  Prière  qu’ils 
avoient  accoûtumé  de  faire  pour 
S. M.  Autrefois  ils  avoient  traduit. 
Domine  falvum  fac  Regem , çfc.  c» 
ces  termes , 

Seigneur  plaife  toy  de  défendre , 
Et  maintenir  le  Roy , 

Veuilles  nos  R e que  fl  es  entendre 
£)uand  nous  crions  à toy. 

Et  maintenant  ils  ont  corrompu 
te  changé  ce  fens , te  ils  chantent; 
Seigneur  plaife  toy  nous  défendre, 
Et  faire  que  le  Roy 
Puijfe  nos  Requefles  entendre 
Encontre  tout  cjfroy. 

Laquelle  corruption  fê  trouvant 
auffi  dans  leurs  Bibles  les  rend 
coupables  de  deux  crimes  capi- 
taux j l’un  d’avoir  retranché  cette 
priere  , dont  l’Eglife  de  France 
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s’eft  de  tout  temps  fer  vie  pour  Sa  ftice  de  Sa  Majefté  pour  les  pu- 


Majefté , & de  ne  plus  prier  pour 
fa  confervation  quand  ils  chan- 
tent ce  Pfeaume l’autre  d’avoir 
ofé  fe  fubftituer  au  lieu  & place 
de  fa  Pcrfonne  royale  par  l’addition 
de  cette  particule  Nous , qui  ne  fe 
trouve  ny  dans  le  Grec,  ny  dans 
J’Hcbrcu,  ny  dans  le  Latin:  Et 
c’eft  ainfi  que  lefdits  Miniftresre- 
tranchans  les  prières  publiques 
pour  Sa  Majefté  , luy  raviflent 
l’honneur , la  crainte , bc  le  tribut, 
a quoy  la  Loy  de  Dieu  oblige  é- 
troitement  les  peuples. 

Le  troiftéme  concerne  les  blaf- 
phemes  exécrables  que  lefdits  Mi. 
niftres  vomiftent  contre  les  chofcs 
lts  plus  fainres , & les  Puiflanccs 
les  plus  facrées  qui  foient  delfus 
la  terre*  Ils  appellent  T Bglife , dont 
Sa  Majefté  a l’honneur  d’eftre  le 
Fils  aîné,  t infante  paillarde  & l'i- 
do latre  Babylonne  y Caugujte  Sacre, 
nient  de  l'Autel  un  Dieu  de  pâte , 
une  abomination  & une  Oublie , dcjfas 
laquelle  le  Prcïtrc  foâfnnt  quatre  ou 
cinq  paroles , dit  cet  impie  blafphe- 
matcur  Drelincourt , l'on  veut per- 
fuader  qu'il  en  a fait  un  Dieu  : il  ta- 
xe de  farce  & de  mommerie  les  au- 
gures Ceremonies  de  la  Mcjje , &c. 
Il  nomme  le  Tape , que  Sa  Majefté 
reconnoit  bc  honore  comme  fon 
Pere,  le  Capitaine  des  Coupeurs  de 
Bourfs , luy  donnant  le  nom  de- 
teftable  de  T Ante-Chrif,  & doute 
s’il  eftfucccfteur  de  Simon  Pierre, 
ou  de  Simon  le  Magicien * de  tou- 
tes lefquellcs  exécrations  le  Cler- 
gé fe  plaingnant , follicite  la  Ju- 


nir , bc  la  fuplic  cres-humblement 
de  vouloir  ordonner  de  nouveau 
les  chofcs  fuivantes. 

JVuc  conformement  à l’article 
io.  de  l’Edit  de  Janvier,  & le  17. 
de  l'Edit  de  Nantes  , défenfes 
feront  faites  d’ufer  plus  de  blaf- 
phemes  bc  injures  atcroces  contre 
l’Eglife,  les  Sacreraens , les  Saints, 
les  Papes  bc  les  Prélats. 

Jî>ue  les  prières  de  leurs  Prê- 
ches , injurieufes  à l’honneur  de 
fa  Sainteté  qu’ils  nomment  l’Antc- 
Chrift , feront  biffées  bc  corrigées. 

£>ue  la  prière  pour  laprofpericé 
de  Sa  Majefté  fera  reftituée  & ré- 
tablie, dans  leurs  Bibles  bc  dans 
leurs  Pfeaumes. 

<Quc  toutes  les  in  novations  fai- 
tes en  leur  prétendue  Religion  au 
préjudice  des  Edits , bc  des  Loix, 
depuis  la  permifTion  de  l'exerci- 
ce de  leur  reformation  , feront  fe- 
verement  punks  bc  chatices. 

£>ue  ce  montre  d’herefic,  cette 
indifférence  de  Religion  conceoc 
&:  enfantée  par  le  Miniftfe  D ail- 
lé fera  étouffée  en  fanaifTanee,  bc 
que  ces  infâmes  pa^cs  qui  la  con- 
tiennent feront  brûlées  par  les 
mains  de  l’Executeur  de  la  haute 
Juftice,  & luy  feverement  puny, 
comme  un  nouvel  Herefiarque^ 
avec  tous  ceux  qui  favoriferortt 
une  fi  detcftablc  do&rine  de  liber- 
tinage , bc  d’indiffercnce  de  Reli- 
gion. 

XLL  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  ajfemblé  à 
Paris , faite  au  Roy  Louis  XIII. 

te 
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vont  pas  à la  trentième  partie. 

M.eft  très -humblement 
fuppliéc  de  ne  pas  juger  des  facul- 
tcz  des  Bénéfices  éloignez  par  cel- 
les qui  fe  trouvent  encore  dans  les 
Diocefes  voifins , qui  ne  fe  reflfen- 
tent  pas  des  incommoditez  de  la 
guerre,  &:  qui  n’ont  pas  eu  de  part 
aux  miferes  publiques. 

les  forces  des  Ecclefiafti- 
ques  font  fifortcpuifecs  , qu’ils  ne 
fe  peuvent  plus  foûtenir;  & qu’é- 
tant comme  icsarbresque  la  tem- 
pête a dépouillez  de  leurs  fruits  & 


*r  ■ de  18.  Novembre  163s.  par  Mcn- 
J sfeiKnCHr  Archevêque  de  Toulon  fe, 

>.  fi'ijlê  des  Archevêques , Evêques, 

& autres  Députez,  en  ladite  Af 
■ ftmblêe . 

L’ AJfcmblêe  generale  ayant  con- 
fond aux  quatre  moyens  qui  luy 
ont  efté  propofez  de  la  part  de  Sa 
Majefté  pourfurvenir  fuivantfon 
pouvoir  aux  dépenfes  exciaordi- 
naires  qui. fe  font  pour  la  defen. 
fe  de  fon  Etat,  6c  pour  la  gloire 
de  fa  Couronne , luy  expofe  par 

cette  Remontrance  qu  aptes  les  ^ f» *■—  *•  *jw^vjuiiic£  uc icurs  rruits  6C 
offres  qu’on  eftime  à plus  de  centj  de  leurs  feüilles  , il  ne  font  plus 
mille  livres  de  rente,  les  Corn-  ombre  que  par  le  tronc.  r 

guele  commerce  interrompu  a 
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mifTaircs  de  Sa  Majefté  luy  de- 
mendent  encore  une  nouvelle  im- 
poûtion , à laquelle  elle  confcnti- 
jroit  volontiers  pour  l’affe&ion 
qu’elle  a pour  fon  fervice  fans 
les  obftacles  qui  fe  prefentent , 
qü  font, 

gue  pluficurs  Provinces  ont 
envoyé  des  procurations  limitées 
avec  défenfes  à leurs  Députez  de 
confentir  à aucune  nouvelle  levée} 
6c  chaque  Province  ayant  fon  pou- 
voir fcparé,  les  unes  ne  peuvent 
pas  confentir  pour  les  autres. 

J Que  cette  défenfc  cft  un  effet 
de  la  pauvreté  à laquelle  le  Cler- 
gé de  plufieurs  Provinces  fe  trou- 
ve réduit , qui  eft  la  caufe  la  plus 
prelEante  qui  juftifie  fes  tres-hum- 
bîcs  remontrances. 

gue  les  Charges  de  l’Eglife 
(ont  fort  inégalement  départies , 
& qu’il  y a des  Provinces  où  elles 
montent  jufqucs  à la  moitié  des 
revenus  , 6c  d’autres  où  elles  ne 


réduit  les  Bénéfices  en  plufieurs 
Provinces  au  tiers  de  leur  valeur 
ordinaire,  6c  les  charges  augmen- 
tent en  un  point,  que  tous  les  fruits 
ne  feront  pas  capables  de  les  fup- 
porter.  C e qui  réduit  la  plufpart 
des  Ecclcûaftiques  à une  pauvreté 
fi  déplorahle  , que  l’Affemblée  a 
oüi  avec  une  tres-grande  compaf* 
fionla  requête  de  quelque  Evêque 
qui  luy  a demandé  fecours  en  fon 
extrême  neceflité  j 6c  plufieurs  au- 
tres en  feroient  de  même  , fila 
honte  de  découvrir  leur  mifere  ne 
les  en  empêchoit. 

J£ue  trois  Chapitres  du  Langue- 
doc avoient  quitté  leurs  Eglifes , 
&:  les  Chanoines  ont  ,’eftc  con- 
traints de  fe  difperfer  dans  les  Pa- 
roiftes  des  champs  pour  gaigner 
leur  vie  fous  des  Curez  en  qua- 
lité de  Vicaires. 

gu' un  grand  nombre  de  Curez 
ont  abandonné  leurs  fruits  pour 

V uu 
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les  charges  j 6c  (1  l’on  ajoûte  de 
nouvelles  levées  à celles  qui  fc 
font , la  plufpart  des  Paroifïes  de 
la  campagne  feront  defertes  , le 
Service  abandonné  , 6c  le  peuple 
( privé  des  àfliftanccs  temporelles 
6c  fpirituelles  qu'il  reçoit  de  fes 
Pafteurs  ) demeurera  fans  inftru- 
£ion  &:  fans  Sacremens  en  grand 
péril  de  fon  faiut. 

XL1I.  RE  MONTRANCE  DV 
Cierge  de  France  ajfemblé  à Parts , 
faite  au  Roy  Louys  X III . a Chan- 
tilly le  20.  Avril  1636.  par  Monfei- 
gnctir  L’ Evêque  de  S.  Flour , afjl/le 
des  Archevêques  y Evêques , & autre  s 
Députez,  en  ladite  Ajfemblée  , en 
prenant  congé  de  S.  M. 

Le  clergé  par  cette  Remontrance 
continue  les  plaintes  qu‘il  a fou* 
vent  faites  à S.  M.  par  les  difeours 
precedens , 6c  qui  concernent  les 
Hérétiques  , 6c  les  defordres  qu’ils 
commettent.  Les  Immunitez  6c 
Privilèges  des  Ecclefiaftiques  qui 
ne  font  plus  d’aucune  confidera- 
tion  , étant  afïujetis  au  guet  6c 
garde  des  portes  des  villes  , au  lo- 
gement des  gens-dc-gucrre,  6c  à 
leur  fournir  des  vivres  6c  des  mu- 
nitions  j à la  taxe  des  emprunts  6c 
frais  communs  des  Villes. &:c.  non 
obftant  qu’ils  en  foient  exempts 
par  les  anciennes  Ordonnances  des 
Rois  ,6c  par  toutes  les  Loix  du  Ro. 
yaume. 

Il  continue  fur  les  appellations 
comme  d’abus , par  le  moyen  def- 
quellcs  les  Juges  lèvent  les  excom- 
munications , infirment  les  Inter- 
dits , 6c  abolirent  les  Ccnfurcs 


fulminées  par  les  Juges  Ecclcfia- 
ftiques. 

En  fuite  de  quoy  le  Clergé  offre 
à S.  M.un  fond  de  trois  cens  feize 
mille  livres  de  rente  , donc  elle 
peut  tirer  un  notable  fecours, 
nonobftant  le  pauvre  état  où  font 
réduits  lesEcclefiaftiqucs.qui  n’ont 
pu  faire  ce  fond  fans  recourir  à des 
extrêmes  ncccffitcz. 

XLIII.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  4 France  ajfemblé  à 
Mante , faite  au  Roy  Louys  XIII. 
en  la  Ville  d’Amiens  le  30.  Aoufl 
j 6 4-t . par  Monfeigneur  1‘ Evêque  de 
Grenoble. 

Cette  Remontrance  contient  les 
memes  plaintes  que  la  precedente 
touchant  l’aneantiflement  des  Pri- 
vilèges de  l’Eglife , & la  perte  en- 
tière de  fa  liberté  , caufée  par  les 
perfccutions  des  nouveaux  parti- 
fans  , qui  font  les  inftrumens  de 
fon  afïïi&ion.  Et  le  Clergé  de- 
mande à S.  M.  de  vouloir  par  fa 
puifTance  arrêter  le  cours  de  ces 
rigoureufes  vexations. 

X L 1 V.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  ajfemblé  a Pa- 
ris y faite  à la  Reyne  Regente  Mere 
du  Roy  Louys  XIV.  le  17,  Juil- 
let 164s-  par  Monfeigneur  /’ Arche- 
vêque de  Narbonne  , ajjljlé  des 
Cardinaux  de  Lyon  & Mazarini , 
& des  Archevêques  , Evêques , dr 
autres  Députez  de  ladite  Ajfemblée. 
Ceux  de  la  Religion  prétendue 
Reformée  fc  lafïant  de  la  fujettion 
naturelle  &:  légitimé  dans  laquelle 
le  Roy  Louys  XIII.  les  avoit  ra- 
menez , tachons  infenfiblcmenc 
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de  recouvrer  leurs  forces  perdues 
U.  diflîpées  , le  Clergé  par  cette 
Remontrance  fc  plaint  à fa  Maje- 
fté  , de  ce  que  depuis  peu  ils  ont 
entrepris  de  rétablir  à main  armée 
& à force  ouverte  l’exercice  de 
leur  Fa&ion  &:  Religion  préten- 
due, en  pluficurs  lieux  6c  endroits 
de  ce  Royaume  dont  ilavoit  cfté 
banny  julrcment  * &:  par  ce  petit 
cflay  d'ufurpation , ils  qe  manque- 
ront pas  de  tenter  s’ils  pourront 
reüfïiren  de  plus  grandes  entre- 
prifes.  Et  c’cft  ce  qui  oblige  le 
Clergé  de  reprefenter  à la  Reine 
Regente , que  la  tolérance  de  leurs 
abus  6c  entreprifes  diminiieroit 
de  beaucoup  les  félicitez  de  fa  Ré- 
gence. 

Ils  foûticnnent  opiniâtrement 
& contre  la  vérité  ( enfuite  d’u- 
ne prétendue  Déclaration  qu’ils 
difenc  avoir  obtenue  depuis  peu) 
que  pour  toute  forte  de  differens 
que  le  Clergé  peut  avoir  fur  eux, 
ils  doivent  être  renvoyez  aux 
Chambres  my-partics;  ce  qui  eft 
oppofe  directement  à toutes  les 
Loix  divines  ôc  humaines,  comme 
il  eft  montré  par  ladite  Remon- 
trance , qui  conclud  en  deman- 
dant la  protection  de  fa  Majefté 
contre  les  defleins  pernicieux  de 
la  faucc  politique  des  Enfans  du 
fiecle,qui  penfent  qu’on  peutim 
punément  6c  fans  fcrupule  enva- 
hir la  Jurifdiétion  , 6c  abatre  l’au- 
torité de  l’Eglife  , 6cc. 

XLV.  R EM  O N T R A N CE 

du  Clergé  de  France , ajfemblê  h 

Farts  en  l’année  164s.  faite  a la 


RE  1 52,$ 

Rcyne  Regente , nteredu  Roy  Louis 
XIV.  par  Monfeigneur  C Arche- 
vêque de  Touloufc , fur  le  'Juge- 
ment rendu  far  les  Commijfaires 
deleguez,  de  notre  faint  Pere  le  Pa- 
pe , contre  Mefire  René  de  Rieux, 
Evêque  de  Leon. 

Les  divifions  ayant  troublé  le 
calme  de  la  Cour  en  l’an  1631.  le 
Pape  ayant  efte  comme  contraint 
de  commettre  quatre  Prélats  de 
diverlcs  Provinces  de  ce  Royau- 
me pour  faire  le  procez  aux  Ec- 
clefiaftiques  qui  cftoient  acculez 
d’avoir  attenté  contre  la  facrée 
perfonne  du  Roy , ou  contre  fon 
Etat , ou  donné  aide  6c  confeil  à 
des  entreprifes  fi  damnables:  Mon- 
feigneur l’Evêque  de  Leon  fut 
cite  devant  eux , 6c  il  y comparut, 
fa  confcience  ne  luy  reprochant  au- 
cun de  ces  crimes, il  fut  neanmoins 
accufé  d’avoir  fervy  la  Rcyne  Me- 
re  Marie  de  Medicis  en  fa  retraite, 
6c  de  s’étre  réfugié  en  Flandres , 
6c  par  Sentence  il  fut  privé  defon 
Evêché , comme  il  a efte  dit  cy- 
devant  au  titre  1.  chap.  1.  delà 
première  partie  de  cet  Abrégé  és 
articles  16.  6cfuivans. 

Cette  procedure  fi  extraordi- 
naire blellant  tous  les  Prélats , c- 
branle  les  Colomnes  de  l’Eglife , 
flétrit  leur  dignité , abat  leur  vi- 
gueur , viole  les  faints  Decrets  des 
Papes  6c  des  Conciles , détruit  les 
ùfages  anciens  6c  modernes  de  ce 
Royaume,  6c  renverfe  les  Ordres 
avec  lefquels  le  faint  Efprit  à main- 
tenu l’Eglile  pendant  feize  cens 
ans. 

Vuui) 
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Et  cette  Remontrance  contient 
les  tres-humbles  iiipplications  du 
Clergé  aftemblé,  à la  Majeftc  de 
vouloir  procurer  par  Ton  pouvoir 
en  Cour  de  Rome  que  l’appel  de 
ce  Prélat  Toit  receu , 6c  fa  proce- 
dure remife  dans  l’ordre  légitimé  j 
que  par  là  elle  confervera  la  fou. 
veraineté  du  Roy  en  Ton  entier, 
honnorerala  mémoire  d’une  gran- 
de Reyne,  remettra  l’Eglifedans 
fès  ordres,  les  dignitez  des  Pré- 
lats dans  leur  lultre,  un  Prélat 
dans  l'on  Siégé,  6c  obligera  gran- 
dement le  Clergé,  qui  pour  re- 
connoiftance  ne  ccftera  jamais 
d’offrir  lès  vœux  6c  les  Sacrifices 
à Dieu  pour  fa  Majcfté  , afin 
qu’il  la  comble  de  fes  benedi- 
dions. 

X L V ï.  H A R A N G V E 
ftite  a i A ([emblée  generale  du  Cier- 
ge de  France } tenue  a Paris  en 
l'année  164  /.  de  la  part  de  la  Reyne 
d' Angleterre , le  iç.  Février  1646. 
par  Mvnfeigneur  l’Evéque  d’An. 
goule fme , grand  Aumônier  de  fa 
Majefté  Britannique  fur  l'état  des 
affaires  d’Angleterre. 

Mejfeigneurs  de  P Ajfcmb  lé  e gene- 
rale du  Clergé  ayant  témoigné  la 
part  qu’ils  prenoient  à l’affliction 
de  la  Reyne  d’Angleterre,  6c  le 
délit  qu’ils  auroient  de  l’affifter, 
non  feulement  de  leurs  voix,  mais 
aufli  d’étre  en  état  de  pouvoir 
contribuer  au  récabliflement  de 
fes  affaires  j fa  Majcfté  Britanni- 
que renvova  fon  grand  Aumônier 
à ladite  Adèmblée  pour  l'afturer 
que  cette  deraonfhation  d’une 
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pieté  fi  grande  envers  elle  luy  âvôit 
caufé  en  l’ame  des  reflentimenf 
qui  furpa fient  toutes  les  paroles , 
6c  que  fon  malheur  ne  leur  doit 
pas  eltre  fi  fènfible  pour  fon  re- 
gard particulier  comme  pour  ce- 
luy  de  la  Religion  Catholique, 
dont  le  rctabliflement  ou  la  ruine 
totale  en  Angleterre  dépend  ab- 
folument  du  rétabli ITement  ou  de 
la  ruine  dç  fes  affaires,  ce  qu’il 
eft  ai.é  de  voir  par  les  raifonsfui- 
vantes. 

La  première  raifon  efl , que  fl  le 
Roy  de  la  grand’ Bretagne  *cft 
contraint  par  la  neceflké  de  fes 
affaires  d’en  venir  à un  accommo- 
dement avec  fes  Sujets  rebelles, 
comme  il  fera  enfin  obligé,  6c 
bien-toft  s’il  n’eft  promptement  fe- 
cqutu  , cet  accommodement  ne  fe 
fera  jamais  qu’à  la  deftruétion  to- 
tale de  la  Religion  Catholique  en 
Angleterre,  £\c. 

La  féconde  raifon  efl , que  la  de- 
ftruction  de  la  Monarchie  en  An- 
gleterre, 6c  l’établiflcment  d’une 
République, 6c d’une  République 
Puritaine,  qui  eft  le  but  des  Par- 
lementaires , arrivera  infaillible- 
ment fi  la  Reyne  d’Angleterre 
n’eft  promptement  fecouruë,  ou 
que  le  Roy  fon  (mary  ne  puifTepas 
s’accommoder  avec  eux , portera 
encore  un  plus  notable  préjudice 
à la  Religion  Catholique  , qui  ne 
s’étendra  pas  feulement  en  Angle- 
terre , Ecofle , 6c  en  Irlande,  mais 
dans  toute  la  Chrellienneté. 

La  troifeme  raifon  efl , que  le  Roy 
d’Angleterre  a promis  par  une 
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Lettre  qu’il  a envoyé  à la  Reyne 
Ton  époufede  révoquer  toutes  les 
Loix  qui  ont  jamais  efté  faites 
contre  les  Catholiques  en  Angle- 
terre , au  cas  qu’il  reçoive  des 
Catholiques  quelque  afli (lancé  qui 
le  remette  en  état  6c  en  autorité 
de  le  pouvoir  faire. 

De  plus  l'Eglife  Gallicane  cil 
plus  particulièrement  interefièe 
que  toutes  les  autres  à empêcher 
la  ruine  6c  à procurer  le  rétabli!- 
fèment  de  la  Religion  en  ce  païs 
là  par  pluficurs  confiderations. 

La  première  etl  une  conlideration 
d’honneur , étant  elle  qui  a porté 
aux  Anglois  les  prémices  de  la 
foy  j c’etl  la  France  qui  leur  a 
donné  la  première  Revnc  Chré- 
tienne} c’elt  le  Clergé  F ancois  qui 
leur  a donné  le  premier  Evêque 
qui  a jamais  paru  parmy  eux  : cette 
Reyne  fut  Berthé  fille  du  Roy 
Clotaire  I.  qui  épo^aen  l’an  596. 
le  Roy  Ethelbert , alors  encore 
Payen,  6c  qui  fut  après  le  premier 
Roy  Chreflien  de  toute  la  nation 
Angloife  : ce  Prélat  fut  Lecardus 
Evêque  de  Senlis,  Aumônier  de 
cette  Reyne. 

La  féconde  confideration  efl  le  pé- 
ril où  etl  l’Eglife  de  France  à caute 
du  voifinage  d’Angleterre,  com- 
flle  le  plus  proche  de  tous  les  au- 
tres Royaumes  Catholiques , que 
J’herefie  après  qu’elle  aura  ruiné 
la  Religion  en  Angleterre  ne  vien- 
ne auffi-toll  après  pour  la  détruire 
encore  en  France. 

Res  tua  tune  agitur , paries  cuwt  pro- 
ximus  ardet. 
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La  troifiême  6c  derniere  confide- 
ration cit  de  confidercr  le  pcrU 
éminent  où  fe  trouve  maintenant 
la  Reyne  d’Angleterre,  ôe  fes en- 
fins  de  tomber  en  la  plus  déplora- 
ble condition  où  ayent  jamais 
elle  réduites  des  perfonnes  de 
leur  naifiàncc:  fix  jeunes  Princes 
ou  Princefies  que  la  tendrefle  de 
leur  âge  confcrve  encore  dans  l’in- 
nocence, 6c  les  voir  à la  veille 
de  fe  voir  depouïilcz  de  trois 
grands  Royaumes,  que  tant  de 
Rois  leurs  anceftres  leur  avoient 
lai  fiez  de  main  en  main  comme  un 
patrimoine  bien  afliiré  , 6cc. 
XLVII.  REMONTRANCE 
du  Cierge  de  France  ajfcmblê  à Pa- 
ris , faite  à la  Reyne  Regente  Me - 
re  du  Roy  Louys  XIV.  le  rp.A- 
vril  1646.  contre  les  Bl.tfpherna* 
teurs  & Libertins  y par  Mon  fei- 
gne ur  l Evêque  d’  i Jî  z, , af  illé  des 
Cardinaux  , Archevêques  , Evê- 
ques , & autres  Députez  en  ladite 
Ajfemblée . 

Le  Clergé  fe  plaint  à fa  Majefté 
par  cette  Remontrance  de  ha  ma- 
lice 6c  impiété  d’un  grand  nombre 
de  fés  Sujets  qui  feandalifent  tou- 
te la  France  par  les  outrages  6c 
injures  exécrables  qu'ils  font  con- 
tre l’honneur  6c  le  faint  nom  de 
Dieu,  par  des  biafphemes  contre 
ce  nom  facré  qu’ils  jurent  en  vain 
fans  ccfle  , prononcent  mal  à pro- 
pos en  tout  temps , en  cous  lieux, 
avec  des  termes  inouïs  qui  font 
frémir  d’horreur:  crime  horrible 
qui  deshonore  Dieu,  qui  le  pro- 
voque gratuitement , qui  l’ofFcnie 
V u u iij 
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fans  raifon  & fans  fruit,  qui  va 
attaquer  le  Ciel  pendant  qu’il  ver* 
fe  fur  nous  fi  favorablement  fes 
grâces  que  l’on  luy  demande  avec 
tant  de  necefîité. 

Il  fupplie  tres-humblement  fa 
Majefté  de  vouloir  faire  exacte- 
ment renouvel  Ier  par  tout  les  Or- 
donnances anciennes  du  Royaume 
très- Chrétien , Recommander  fous 
quelques  peines  notables  à tous 
Officiers  de  Jullice  de  les  faire 
mettre  à execution  : il  cA  de  plus 
dit, 

Qu’outre  le  blafphemeily  a des 
monitres  qui  font  des  Payensbap- 
tifez,  ou  plûtofi:  des  Démons  qui 
par  jeu  6c  non  par  colere , ny  par 
aucune  paffion  dont  la  violence 
puifle  fervir  d’exeufe  à leur  mali- 
ce, en  diminuant  leur  raifon  6c 
leur  volonté  libre . fe  publient  eux- 
mêmes  pour  impies  6c  mécharis , 
6c  font  gloire  de  dire  que  Jésus- 
Christ  nôtre  Dieu  eft  pour 
eux  un  objet  de  haine,  de  raille- 
rie 6c  de  mépris , vomifiant  contre 
fon  adorable  Incarnation , contre 
fa  tres-fàinte  6c  très-  pure  Mere, 
contre  le  Dieu  tout-puifianl  fon 
Pere,  6c  la  très- fai n te  Trinité  des 
injures , des  outrages , des  falletez, 
des  blafphemes  que  l’on  ne  vou- 
droit  pas  proférer  contre  les  plus 
abjets  ferviteursj  6c  voulans  in- 
troduire par  un  fi  execrable  pro- 
cédé l’Atheifme  dans  un  Royaume 
très- Chrétien,  6c  avec  luy  toute 
forte  d’ordures , de  crimes  ôc  de 
vices. 

ces  malheureux  crimes  , 
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( s’ils  font  négligez)  peuvent  atti- 
rer le  courroux  6c  la  malédiction 
de  Dieu  fur  la  France. 

guc  ceux  qui  les  pratiquent, 
non  contons  de  commettre  leurs 
impietez  dans  les  Eglifcs  , devant 
le  tres-Saint  Sacrement  de  l’Autel, 
s'en  font  pris  jufqucs  aux  Prêtres 
u'ils  ont  excedez  de  la  main  ôc 
u bâton. 
guc  l’on  a vu  tuer  les  freres  6C 
les  parens  des  pauvres  Curez, 
chaflcr  leurs  vallets, défendu  qu’on 
leur  donnât  ny  pain  , ny  vin , ny 
eau  j ny  pour  la  mai  fon  ny  pour 
l’Autel.  Qifen  un  mot  l'Ordre  Ec- 
clefiaftiquc  a plus  foûfert  fous  ces 
malheureux  qu’il  n’auroit  fait  en 
une  Région  infidclle  6c  barbare , 
fans  que  Ion  ait  pu  en  avoir  jufticc 
depuis  pluficurs  années. 

,Que  lorfqu’un  Ecclefiaftiquc  a 
cfté  excedé  par  un  Gentilhomme, 
la  même  main  facrilege  qui  a bien 
ofé  frapper  la  perfonne  facrée  du 
Prêtre  , menace  ÔC  cft  levée  , 6C 
toute  prête  pour  aflommer  les 
paifans  qui  feroient  fi  hardis  que 
d’aller  témoigner  autre  chofc  que 
ce  qu’il  leur  plaift  ^ furquoy  lcsju- 
ges  manquans  de  preuves  laiffenç 
les  crimes  impunis. 

Que  quand  un  Ecclefiaftiqu^ 
apres  beaucoup  de  longueurs , cft 
frais  Ôc  de  peines,  a obtenu  quel- 
que condamnation  contre  fes  per- 
fecutcurs , il  n’cft  pas  en  fon  pou- 
voir de  la  faire  exécuter. 

Que  dans  le  Languedoc  un  Ab- 
bé au  Diocefc  de  Béziers  , depuis 
dix  ans  6c  plus , opurvu  de  fon  Ab- 
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baye  par  Brevet  du  feu  Roy  , par 
Bulles  du  Saint  Pcre  , par  une  prife 
de  pofTeffion  légitimé  , pour  tout 
fruit  &:  [pour  tout  revenu , n’a  re- 
çu ( quoy  qu’il  foit  bien  renté  ) que 
des  empriionnemens  violens  de  fa 
perfonne,  des  meurtres  de  fes  do- 
meftiques  , des  coups  infâmes  que 
Lon  n’oferoit  nommer*  la  confu- 
Con  d'avoir  eu  les  cheveux  & la 
barbe  rafez  honteufement.  Et  quoy 
qu’il  ait  obtenu  aux  dépens  de  tout 
(on  bien  paternel  , &:  des  fecours 
de  quelques  Amis , des  Arrefts  de 
condamnation  de  mort  au  Parle- 
ment de  Touloufe  contre  fon  Per- 
fecuteur  & fes  Complices , au  lieu 
d’être  punis  , ils  l’ont  depuis  ou- 
tragé & pour  fui  vy  plus  rudement 
que  devant. 

gdil  y a un  lieu  au  voifinagG 
de  Paris  où  depuis  quatre  ans  il  ne 
fedit  point  dcMefte  Paroiflîale , le 
Curé  n'ofe  habiter  en  fa  Paroilfc, 
ny  aucun  Prêtre  n’y  ofe  venir  en 
fon  nom  & en  fa  place.  Il  n’y  a plus 
de  Meffes  nyde  Vcfprcs  les  Di- 
manches & Feftes.  Et  fi  quelqu’un 
entreprenoit  d’y  chanter  , il  feroit 
aflommé  de  coups , parce  qu’il  ne 
plaît  pas  à la  Dame  du  lieu,  quoy 
qu’elle  fc  dife  Catholique  , que 
nôtre  Seigneur  reçoive  cét  hon- 
neur, &c. 

Et  conclud , en  fuppliant  rres- 
humblement  fa  Majeftc  , qu’il  luy 
plaifc  témoigner  par  quelque  mar 
que  extraordinaire  de  fon  zele, 
combien  les  injuftes  & déraifon- 
nables  avions  luy  déplaifent , &: 
qu’Elle  eft  refoluë  de  les  reprimer 
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feverement  * & ordonner  à ceux 
qui  exercent  fa  puifiance  fouve- 
rainc  dans  les  Provinces , de  faire 
exécuter  ponctuellement  fans  ac- 
ception de  perfonne  les  Arrefts  de 
fes  Cours  Souveraines  contre  ces 
violateurs  du  droit  Divin. 
XLV1I1.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  affemblé  à 
Paris  faite  au  Roy  Louys  XIV.  en 
prefence  de  la  Reine  Regente  fa 
Mere , le  }o.  Juillet  1646.  par  Mon- 
feigneur  le  Coadjuteur  de  Paris  , 
depuis  Cardinal  de  Retz,  > ajji/lê 
du  Cardinal  Mazarini , des  Arche  - 
vécjues , Evécjues  , & autres  Dé- 
putez en  ladite  Ajfcmblee. 

Cette  Remontrance  ne  contient  point 
de  nouveaux  chefs  , qui  n’aient 
efté  plufieurs  fois  exprimez  dans  les 
Difcours  prccedens.  Le  Clergé  , 
après  avoir  fait  de  nouvelles  plain- 
tes contre  les  entreprifes  de  ceux 
de  la  Religion  prétendue  Refor- 
mée , demande  à fa  Majefté  de  vou. 
loir  par  une  Déclaration  confirmer 
les  Arrefts  , les  Reglemens  , &:  les 
Ordonnances , par  lcfquelles  leurs 
prétentions  illégitimes , ont  fi  fou- 
vent  efté  arrêtées.  Et  continuant, 
il  fe  plaint  del’ufurpation  quel’on 
fait  de  fa  puiftance  &:  Jurifdiétion 
par  les  Appellations  comme  d’a- 
bus , par  le  moyen  defquellcs  les 
Juges  fcculiers  fe  mêlent  des  affai- 
res de  la  Religion.  Des  defordres 
que  commettent  les  gens  de  guer- 
re dans  les  Terres  Ecclefiaftiques. 
Des  Duels  qui  fe  pratiquent  tou- 
jours nonobftant  les  défenfes.  Et 
des  Privilèges  &:  Immunitez  de 
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: i’Egüfe  qui  ne  font  plus  en  aucune 
considération.  A toutes  lefquclies 
chofcs,  le  Clergé  fupplie  crcs-hum- 
blcmcnt  S.  M.  de  vouloir  remé- 
dier. 

XLIX.  RE  M OUTRANCE 
du  Cltrgé  de  France  ajfentblé  à 
Paris  y faite  au  Roy  Louys  XIV . 
le  12.  '-juillet  1 6)  0.  par  Monfeigneur 
1‘  Archevêque  d‘  Ambrun  t ajfijtê  des 
Archi.  vêques  , Evêques , & autres 
Députez,  en  lad.  Affmblce  ; fur  les 
violences  commijes  par  M.  le  Duc 
d‘  Efpernon  contre  les  Evêques  de 
Guyenne. 

Ce  Difcottrs  fe  réduit  à deux 
points  principaux  , l’un  eft  la  di- 
gnité des  Evêques  violée,  te  l’au- 
tre, leurs  perfonnes  offe  n fées  * dont 
le  Clergé  fe  plaint  à fa  Majefté,  luy 
difant, 

'ue  M.  le  Duc  d’Efp-rnon  af- 
fe&e  fi  fort  de  mal- traiter  MeflTei- 
gneurs  les  EvêqucSjqu’il  ne  Ce  pre- 
fencc  pas  une  occafion  d’en  don. 
ner  des  marques  qu’il  ne  le  falTc. 
Que  s’il  y a des  garnifons  à donner 
aux  Troupes  de  fa  Majcfté  dans  Ja 
Province  , c’cft  plutoft  dans  les 
Terres  des  Evêques  , que  dans  les 
autres. 

JVue  s’il  y a garnifon  dans  les 
Villes  Epifcopales,  les  Officiers  des 
Evêques  font  accablez  au  delà  des 
autres  habitans. 

J9ue  les  maifons  mêmes  des  E- 
vêques  ne  font  pas  exemptes  des 
logemens  dn*  çens-de-guerrCjpuif. 
que  par  un  Privilège  qui  n’appar- 
tient qu’à  S.  M.  te  qu’Elle  n’a  pas 
même  voulu  être  communique  aux 
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Princes  de  fon  Sang,  M.  d’Efper- 
non  fait  mettre  fa  craye  dans  les 
maifons  des  Evcques  , te  y loge 
par  Fourriers , avec  l’attirail  d’un 
General  d’ Armée. 

J^u’il  ajoute  à fes  outrages  le 
mépris , voulant  précéder  un  Evê- 
que dans  fon  Diocele  qui  eft 
non  feulement  une  entreprife  con- 
tre les  Ordonnances  de  S.  M.  mais 
atfffi  un  attentat  contre  un  hon- 
neur Religieux. 

<Quil  prccend  le  précéder  encore 
dans  fonEglil'e,  faifant  l'exercice 
de  fes  fondions  , & dans  le  temps 
des  faints  Myftercs,  il  veut  que  la 
parole  de  l’Evangile  qui  cft  an- 
noncée au  peuple  en  fon  nom , te 
par  fa  million  luy  foit  addreflec. 

guil  ne  fe  contente  pas  d’ufur- 
per  les  honneurs  Ecclcfiaftiques  ,il 
défend  encore  aux  peuples  de  ren- 
dre aux  Evêques  ceux  que  leur  di- 
gnité exige  d’eux. 

£>uc  S.  M.  conformément  au 
Cérémonial  Romain  avoir  ordon- 
né par  fes  Lettres  de  Cachet, 


qu'Elle  vouloit  que  les  Evêques 
aux  premières  entrées  qu’ils  font 
dans  les  Villes  de  leurs  Dioccfes, 
y fiiffent  reccus  avec  les  honneurs 
du  Poêlle  j M.  Defpcrnon  par  des 
ordres  contraires  traverfe  l’cxecu- 
cion  des  volontez  de  fa  Majeftc; 

£>ue  la  Coûtumc  des  Villes  de 
Guyenne  % cil  que  les  Confulsin* 
continent  après  leur  Ele&ion , 
viennent  vifitcr  l’ Evêque  pour 
luy  donner  part  de  leur  nouvelle 
charge.  Cette  déférence  ihoque 
M.  d Efpernon  , te  il  défend  aux 
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Ccnfuls  des  Villes  fous  des  pei- 
nes rigoureufes  de  leur  rendre  ce 
devoir. 

£hie  les  violences  qu’exercc 
Monfieur  d’Efpernou  contre  les 
biens  , la  dignité  , 6c  l'honneur 
extérieur  des  Evêques  , bleflent 
tellement  l'intereft  de  l’Eglife  que 
cette  playe  par  fa  profondeur  re- 
lâche auffi  les  liens  de  la  fidelité 
des  Sujets  vers  là  Majefté. 

j&Me  fa  réputation  des  Evêques 
doit  eftre  precieufe  6c  exempte  de 
toute  tâche,  afin  que  les-peaples 
par  la  bonne  opinion  des  Doc- 
teurs foient  plus  facilement  per- 
suadez de  la  doctrine  neceflaire 
pour  leur  falut,  6cc. 

De  toutes  lefquelles  choies  le 
Clergé  demande  juftice  à fa  Ma- 
jefté , 6c  les  faveurs  efficaces  de  fa 
prote&ioo. 

L . RE  MONt  RANCE 
du  Clergé  de  France  affemblc  à 
Paris , faite  ah  Roy  Louis  XIV, 
le  xS.  Janvier  i6ji.  par  Monfci- 
gneur  ' P Archevêque  d'Amhrun  , 
contre  les  entreprifes  de  ceux  de 
■■  la  Religion  prétendue  reformée  ^ dr 
fur  lefujet  do  quelques  Jf^rcs  af- 
faires Ecclefiafiiques . 

Ce  difeours  eft  une  fuite  des 
plaintes  que  fait  le  Clergé  contre 
ceux  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée, où  il  eft  dit, 

l’Herefie  depuis  quelques 
années  s’eft  élevée  dans  une  hau- 
teur fi  infolente , qu’elle  a ufurpé 
des  privilèges  autrefois  extorquez 
des  Rois  prcdeceflcurs  de  fa  Ma- 
jefté-par  la  loy  tyrannique  de  la 
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neceilité , mois  qu’elle  a juftement 
perdus  par  l’effort  des  armes  du 
feu  Roy  pour  le  châtiment  de  lès 
frequentes  rebellions. 

.S^uc  la  déclaration  pour  confir- 
mer les  Arrefts , les  Reglemens  , 
6c  les  Ordonnances  par  lefquelles 
le  Roy  avoir  arrêté  l’excez  de 
leurs  entreprilés,eft  violée  en  tous 
les  chefs. 

Jgne  les  Catholiques  font  con- 
trains d’étre  les  cliens  des  Héré- 
tiques dans  les  Chambres  my-par- 
ties  dgjufti.ee,  & que  le  Clergé 
demande  tres-humblement  à fa 
Majefté  que  la  jurifdiftion  de  fon 
Confeil  foit  rétablie  en  ces  ma- 
tières àl’cxclufion  des  Chambres 
ray-parties , n’étant  pas  j,ufte  qu’un 
Chrétien  agite  les  differens  devant 
les  Infidelles , ny  qu’il  les  honore 
comme  lès  Juges. 

Jjïu'il  n’y  a plus  de  diftinftion 
pour  toutes  les  Charges  de  Juftice 
6c  de  Finances  encre  les  Catholi- 
ques 6c  les  Hérétiques  du  Royau- 
me. 

£)uc  par  un  attentat  nouveau 
Iefdits  Heretiques  ont  bâty  plus 
de  foixante  Temples  depuis  quel- 
ques années,  dans  lefquels  ces  ré- 
voltez publient  leur  do&rine  impie 
avec  liberté. 

Jpuc  les  vioiences'qu'on  exerce 
dansT’ufurpation  des  Temples  ma- 
teriels touche  ' fenfiblement  le 
Clergé  , 6c  dautant  plus  que  l’on 
viole  les  Temples  fpirituels  des 
cœurs  des  hommes,  où  le  faine  « 
Efprit  à choifi  d’habiter  d’une 
manière  particulière  > on  fait  vio- 
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lence  aux  confcicnccs  , on  atta- 
que la  liberté  de  la  Religion 
revelée  dans  les  faintes  Ecri- 
tures, fie  inlpirée  de  Dieu  dans 
les  âmes. 

Enfuite  de  quoy  le  Clergé  prend 
occalion  de  faire  fes  tres-humbles 
remontrances  à fa  Majelté  pour 
la  liberté  de  Monlieur  le  Prince 
de  Conty  qu’elle  luy  demande 
avec  inftance,  non  feulement  par 
la  confideration  de  la  naiffimce , 
qui  rend  fon  malheur  vénérable  à 
tous  les  Sujets  de  fa  Majelté , 
mais  encore  par  la  communica- 
tion de  tous  les  privilèges  du  Cler- 
gé , dont  il  jouît  par  lès  Digoitez 
Ecclefialliques  , fie  particulière- 
ment par  celle  d’Abbé  de  Clu- 
ny. 

La  Reyne  répondit  en  termes 
generaux  , qu  elle  avoit  toutes  les 
bonnes  intentions  poffibles  pour  le 
bien  de  la  Religion;  qu'elle nourrijfoit 
le  Roy  dans  ces  fentirnens , qui  n’au- 
roit  pas  moins  de  zxle  pour  l'Eglife 
que  le  feu  Roy  fon  pere. 

Il  fut  dit  par  addition  aufdites 
remontrances , 

gue  le  Clergé  avoit  encore  à 
repre/enter  tres-humblement  à fa 
Majelté  deux  outrages  tres-fenfi. 
blés  que  l’Eglife  avoit  nouvelle- 
ment receu  par  deux  Arrefts , l’un 
du  grand  Confeil  donné  contre 
Monfeigneur  l’Evêque  de  Mhre- 
poix  , t'autre  du  Parlement  de 
Roüen  qui  trouble  la  tenue  du 
Concile  Provincial  que  Monfei- 
gneur  l’Archevêque  de  Roüen  a 
convoqué , fuiyant  les  Decrets  des 


Conciles  fie  les  Ordonnances  de 
fa  Majelté. 

J^ue  Madame  la  Marquife  de 
Mirepoix  afflige  Monfeigneur  l’E- 
vêque de  Mirepoix  depuis  plu- 
fieurs  années , pour  la  prétention 
de  certains  droits  honorifiques 
qu’elle  affe&e  dans  Ion  Êglilè. 
Elle  prétend  la  première  place 
dans  les  chaires  du  Chœur  après 
celle  de  l’Evêque-,  voulant  ainli  ' 
divifer  l’Evêque  de  lès  Officiers 
fie  Je  chef  de  fes  membres  * elle  veut 
qu’on  lüy  donne  de  l’eau  benite 
à la  main , & veut  mettre  une  dif. 
tin&ion  pleine  d’orgueil  entre  elle 
fie  le  relie  des  Laïques  5 elle  s’at- 
tribue l’honneur  de  l’encens  avant 
tous  les  Prêtres , bien  qu’il  foit  un 
honneur  Religieux. 

£>ue  le  Clergé  fupplie  tres-hum- 
blcment  fa  Majelté  de  vouloir 
calfer  par  une  autorité  fuperieure 
un  Arrelt  fi  injurieux  à l’Eglife, 
fie  délivrer  un  Evêque  du  joug 
d’une  fervitude  fi  inliiportable. 

<puc  l’Arrelt  du  Parlement  de 
Roüen  viole  les  li bercez  de  1*E. 
glife , fie  blefie  les  Loix  du  Royau- 
me. ifb  Conciles  generaux  or- 
donnent aux  Evêques  fous  peine 
d’excommunication  de  tenir  les 
Conciles  Provinciaux.  Le  Conci- 
le de  Latran  prive  de  toutes  fon- 
dions les  Evêques  qui  refuleront 
d’affilter  à ces  Conciles  j & le  fé- 
cond Concile  de  Tours  ne  reçoit 
pas  même  pour  exeufe  la  défenlè 
exprclD  du  Roy  : fie  cet  Arrelt 
qu:{  tend  à la  dellru&ion  de  la  po- 
lice Ecdefialtique  , fait  défçnle 
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aux  Evêques  fous  peine  de  la  fai- 
lle de  leur  bien  temporel  de  fa- 
tisfaire  à 1141e  obligation  eüentielle 
de  leur  Charge. 

Jgue  les  Ordonnances  de  fa 
Majefté  vérifiées  dans  les  Parle- 
rons exhortent,  les  Archevêques 
de  tenir  les  Conciles  Provinciaux 
de  trois  ans  en  trois  ans , confor- 
mement au  Concile  de  Trente 
pour  le  jugement  de  la  do&rine  , 
pour  la  corre&ion  des  moeurs , & 
pour  la  manutention  de  la  Difci- 
pline  Ecclefiaftique  j & cet  Arreft 
met  obftacleaux  faintes  intentions 
de  fa  Majefté  pour  l’avancement 
de  la  Religion , d’où  dépend  la  fé- 
licité de  l’Etat. 

Jgue  puifque  les  Congrégations 
regulieres  du  Royaume  tiennent 
fans  aucune  contradiction  leurs 
Chapitres  Provinciaux  , que  les 
Chevaliers  de  Malte  s’afTemblent 
dans  leurs  Prieurez  en  certains 
temps,  que  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  font  publique- 
ment leurs  Synodes , il  ne  feroit 
pas  jufte  que  les  Evêques  qui  font 
les  Miniftres  de  J es  us-Christ 
& les  difpenfateurs  des  fesMyiteres 
ne  puifTent  jouir  de  cette  liberté 
qu'ils  imitent  dans  la  conduite  des 
Apôtres. 

LJ.  hakangve  faite 

au  Roy  Louys  X J V.  k Paris  le 
2 y Février  16s J-  par  Monfcigneur 
l'Archevêque  d'Ambrun  au  nom 
du  Clergé  de  France  affemblé  au- 
**  *dit  lieu , four  r mercier  fa  Majefté 
de  la  liberté  de  Monfeigncur  le 
Prince  de  Conty , & fur  le  fi  jet 


de  quelques  autres  affaires  Fcc  le - 
ftaftiques. 

Cette  Harangue  contient  deux 
chefs  principaux. 

Par  le  premier  le  Clergé  donne 
à fa  Majefté  des  marques  de  fa 
joye , en  luy  rendant  fes  juftes  a- 
étions  de  grâces  du  bienfâit  écla- 
tant de  la  liberté  de  Meilleurs  les 
Princes  de  fon  fang  : & dit , 

£>ue  fî  cet  accident  fatal  à fait 
paroîrre  la  puiflance  & la  juftice 
de  fa  Majefté  qui  a pû  mettre  en 
prifon  un  Prince  la  terreur  de  fes 
Ennemis , il  a auflî  en  même  temps 
juftifié  fon  innocence  jufques  aü 
point  que  l’éclat  de  fa  vertu , 
qui  pouvoir  donner  ombrage  par 
fon  exccz , ne  peut  dorénavant 
être  ofFufqué  par  les  faufîes  cou- 
leurs de  l’envie,  après  cette  der- 
nière épreuve  de  fa  fidelité  par  ià 
Captivité,  &c. 

Par  le  fécond  chef  le  Clergé  ayant 
apris  que  fa  Majefté  s'étant  re- 
foluc  d’envoyer  une  Déclaration 
au  Parlement  pour  exclure  de  fes 
Confeils  fes  Sujets  qui  ont  ferment 
à d’autres  Princes  qu’à  elle,  elle  a- 
voit  foin  d’y  faire  inferer  diftin- 
élement  une  exception  particuliè- 
re des  Archevêques , Evêques , 6c 
autres  Ecclcfîaftiques  de  fon 
Royaume  qui  prêtent  un  ferment 
fpirituel  au  Pape. 

L’AfTemblée dudit  Clergé  ayant 
apris  en  même  temps  avec  un  c- 
tonnement  extreme  , que  cette 
modification  avoit  receu  difficulté 
dans  les  Chambres  afTemblées  de 
Meflieurs  du  Parlement , qui 
Xxx  ij 
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prefïoient  fa  Majefté  pour  en  ob- 
tenir une  Déclaration  , connue 
en  des  termes  ambigus  à l’égard 
des  Evêques , 6c  avec  une  exclu- 
fîon  expreffe  contre  les  Cardinaux 
François , Sujets  de  fa  Majefté. 

Et  c’eft  ce  qui  l’oblige  de  dire 
que  cette  Loy  du  temps  femble 
rcnverfer  les  Loix  fondamentales 
de  l’Etat. 

£>uc  les  Capitulaires  des  Rois 
font  pleins  des  noms  des  Evêques 
qui  ont  ligné  les  premiers  dans 
toutes  les  deliberations  importan- 
tes de  l’Etat. 

£>ue  les  Charges  principales  de 
la  juftice  ont  efté  adminilfcréespar 
les  Prélats. 

j^ue  les  grandes  négociations 
hors  du  Royaume  ont  eue  traitées 
dans  leurs  Ambafladcs,  êcqu’en- 
fin  !i  le  Chancelier  peut  être  ap- 
pellé  l’œil  de  la  juftice  du  Prince, 
l’interprete  de  les  volontez,  l’a- 
me  de  fes  Confeils  , ôc  le  pre- 
mier Magilfcrat  du  Royaume  * 
l’on  compte  plus  de  trente  Cardi- 
naux , Archevêques  , Evêques , 
5c  autres  Ecclefiaftiques  qui  ont 
exercé  cet  Office  fuprcme  de  la 
Juftice. 

Jgue  le  Royaume  de  fa  Majefté 
étant  compofc  des  trois  Ordres 
feulement  dans  fa  fondation  , du 
Clergé  , de  la  Nobleffe,  5c  du 
•tiers  Etat  y s’il  arrive  que  les  Ec- 
clefîaftiques  foient  déclarez  inca- 
pables de  fervir  fa  Majefté  dans 
les  Confeils,  elle  fera  privée  du 
fecours  légitimé  qu’elle  peut  tijer 
de  la  partie  la  |>lus  éclairée  des 
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fciences  divines  Ôc  humaines  de  fes 
Sujets. 

£>hc  les  grâces  dc*fa  Majefté 
dans  la  diftribution  des  dignitez 
Eccleliaftiques  feroient  converties 
en  injures , fi  par  la  promotion  aux 
Prelatures  éminentes  les  pourvûs 
étoient  décheus  d’un  honneur 
qu’une  médiocre  fortune  leur  poü- 
voit  donner  par  le  prix  d’une  Char- 
ge venale. 

Jgue  l’on  oppofe  un  ferment  par- 
ticulier que  les  Cardinaux  6c  les 
Prélats  jurent  à fa  fàinteté,  mais 
qu’il  y a grande  différence  entre 
un  ferment  de  fidelité  & un  ferment 
d'une  obeijfance  religieafe  ,•  entre  un 
ferment  d’un  Sujet  à fon  Prince  & 
un  ferment  d’un  fils  à fon  Pere  ’ 
fpirituel  ^ entre  un  ferment  qui  eft 
un  devoir  attaché  à nôtre  naiflan^ 
ce  ou  à nos  polîêffions , 5c  un  fer- 
ment qui  nous  lie  par  une  com- 
munion fpirituelle  avec  le  Pape 
comme  les  membres  avec  leur 
chef. 

J>ue'lc  premier  regarde  gênera- 
lement  tous  les  Sujets  de  fa  Ma- 
jefté à quelque  dignité  qu’ils  puif- 
fent  être  élevez , parce  que  toute 
ame  , fuivant  la  do&rinedc  l’Apô- 
tre , eft  affujettic  aux  puilîances 
fouvcraincs. 

J?ue  le  fécond  qui  eft  approuvé 
par  les  Concordats  faits  par  fa 
Sainteté  , maintient  l’unité  Ec- 
clcfiaftique,  6c  fcpare  les  Evêques 
Catholiques  d’avec  les  Schifejja- 
tiques. 

Et  que  l’obfcüritc  affc&ée  de 
cette  tlaufe,  qui  prêtent  ferment  a * 


autres  Princes  que  le  Roy  , ne  peut 
tendre  qu  a exciter  un  Schifmc , fi 
le  Clergé  blefl’c  la  Communion 
qu’il  doit  entretenir  avec  le  faint 
Siège  : ou  à étoufer  dans  les  Con- 
feils de  fa  Majefté  les  lumières  ce- 
leftes  de  1 Ordre  le  plus  étroite- 
ment uny  à Dieu  , du  Royaume, 
s’il  y perd  Tes  entrées. 

LU.  REMONTRANCE  BV 
Clergé  de  F rance  ajfcmblé  à Paris, 

* faite  au  Roy  Louy s X IV  .le  21. Mars 
' 16 si.  far  MonCeig.  C Archevêque 
d' Ambrtw,  affilié  des  Archevêques, 
Evêques,  & autres  Députez  en  lad. 
Ajfemblêe  j fur  U Déclaration  de. 
mandée  par  le  Parlement  de  Paris  , 
four  l'cxclufion  des  Cardinaux  du 
M imiter  tat. 

Cette  Remontrance  cil  ime  fuite 
du  fécond  chef  de  la  precedente  j 
par  laquelle  il  eft  dit , 

JÇue  les  Evêques  & les  autres 
Ecclefiaftiques  du  Royaume  ne 
peuvent  être  privez  des  Confeils 
de  fa  Majefté,  fans  une  diminution 
notable  de  (on autorité. 

J%uc  les  Cardinaux  étans  diftri- 
buez  ( félon  l’ancienne  inftitution) 
en  trois  Ordres,  fçavoirdes  Evê- 
•ques  , des  Prêtres,  &des  Diacres, 
qui  compofcnt  les  degrez  de  la 
Hiérarchie  , il  s’enfuit  par  une 
confequence  manifefte  , que  la 
épreuve  generale  du  droit  des  Ec. 
clcfiaftiques  , fait  la  convi&ion  de 
celuy  des  Cardinaux. 

£hte  le  Concile  de  Bafle , d’où 
l’on  a tiré  laPragmatique  San&ion, 
ordonne  que  les  Cardinaux  fe- 
ront choifis  de  tous  les  Royaumes 
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Catholiques  , afin  que  par  une 
connoiflance  plus  diftindc  des  af- 
faires des  Provinces , ils  (oient  plus 
capables  du  régime  de  TEglifc 
univerfclle. 

J>)ue  les  Cardinaux  feroientpm 
utiles  aux  avantages  des  Royau- 
mes , fi  leur  condition  les  relcguoit 
ncccftai rement  à Rome. 

^tte  plulieurs  ont  cfté  depofi- 
taires  des  Seaux  de  S.  M.  6c  que 
fous  les  Rois  fes  PrcdccelTcurs , 
prcfquc  tous  ont  eu  la  principale 
direction  de  leurs  affaires. 

£>uc  les  Cardinaux  BriJfonnet\ 
d'Amboife,  du  Vrat  , de  Lorraine , 
de  Tournon , & de  Bourbon,  ont  efte 
des  fidèles  Miniftres  d’Etatjdcs  for- 
tes Citadelles  du  Royaume,  &des 
fages  Pilotes  qui  ont  confervèdans 
la  tempête  le  vailfeau  de  la  Mo- 
narchie. 

<Zue  l’exemple  de  la  République 
devenife  , qui  exelud  les  Cardi- 
naux del’adminiftration  de  fes  af- 
faires, ne  doit  faire  aucune  impref- 
fion  fur  l’efpritdc  S.  M.  les  Maxi- 
mes de  la  République  étant  auflï 
contraires  a celles  du  gouverne- 
ment Monarchique , que  la  multi- 
tude eft  oppofée  à l’unitc. 

Jguc  dans  le  temps  que  l’on  ban- 
nit les  Cardinaux  des  Confeils  de 
S.  M.  on  veut  bien  qu’ils  foient 
les  prote&eurs  de  fes  affaires  a Ro- 
me ; qu’ils  ayent  la  communica- 
tion des  Inftru&ions  de  fes  Ambaf- 
fadeurs  j qu’ils  paroilfcnt  fes  Mi- 
niftres fur  ce  grand  Théâtre  d’Ita- 
lic  où  aboutirent  tous  les  interefts 
des  Princes  de  l’Europe. 

X x x iij 


Digltlzed  by  Google 


J34  D E S R E M O 

J?ue  fi  la  fidelité  des  Cardinaux 
eft  fufpcétcaS.  M.  par  les  ljaifons 
purement  fpiri  ruelles  qu’ils  ont 
avec  le  Pape  , comme  le  Chefvi. 
fible  de  l’Eglifej  ils  pourraient  bien 
plus  dangcreufemcnt  trahir  les  in- 
terdis de  fa  Couronne  en  cette 
place,  qu’en  celle  qu’ils  tiennent 
dans  les  Confeils  de  fa  Majefté , où 
ils  ont  plufieurs  témoins  de  leur 
conduite  s car  pour  le  premi  * mi- 
niftere  la  dignité  ne  le  donne  ny 
ne  lote , étant  un  éfet  de  la  con- 
fiance du  Prince. 

Et  le  Clergé  conclud  en  fuppliant 
très  humblement  S.  M . de  luy  per* 
mettre  de  donner  en  fa  prefcnce  à 
jM.  le  Garde  des  Sceaux  , au  nom 
dudit  Clergé  du  Royaume  , un 
aéle  de  proteftation  authentique  à 
la  pofterité , contre  la  puilfance  qui 
travaille  à la  deftruélion  de  fes 
Droits. 

LUI.  REM  ONTRAN  C E ÊV 
Clergé  de  France  ajfemblé  à Paris , 
faite  an  Roy  Louys  XIV.  la  Reine 
fi  M ere prefnte , le  n . Avril  1 6 si. 
far  Monfeigncur  l’Eve  que  de  Co- 
menge  , affilié  des  Archevêques  ? 
Evêques  , & autres  Députez,  en 
ladite  A Jf emblée. 

Le  Clergé  par  cette  Remontrance 
renouvelle  fes  plaintes  fur  fon  tem- 
porel prcfque  épuifé  , & fur  ce 
que  les  peuples  Sc  les  Prêtres  font 
en  pareille  condition  touchant  les 
foules  des  gens  -de  - guerre  , les 
Tailles , les  Gabelles  , les  Aydcs  , 
Sc  toute  forte  de  fubventions  , 
contributions  , &:  charges  publi- 
ques. 
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ntrances,  &c. 

Il  fe  plaint  encore  de  rhereûc 
que  la  malignité  du  ficelé  pafte  a 
obligé  les  Rois  de  tolérer,  &:  que 
S.  M.  eft  maintenant  contrainte  de 
foufïrir  pour  obéir  à la  tyrannie  de 
la  Coutume. 

Et  que  les  Hérétiques  ne  fe  con- 
tentent pas  de  furprendre  la  Reli- 
gion du  Confeil  de  Sa  Majeftc  , en 
s’introduifans  dans  les  Charges  pu- 
bliques , &:  les  Magiftraturcs  du 
Royaume  , pour  faire  gémir  les 
Fidcllcs , & dépouiller  les  Eccle- 
fiaftiques  de  leurs  droits  j mais  ils 
établiftcnt  de  nouvelles  Acade- 
mies contre  le  refpeél  qu’ils  doi- 
vent aux  Edits  de  S.  M.  pour  ré- 
pandre plus  avant  le  venin  de  leurs 
faufles  do&rines } &:  érigent  à l’im- 
piété de  nouveaux  Temples.  il 
Qu’ils  prétendent  avoir  la  puif- 
fancc  de  nommer  aux  Bénéfices , 
poffedans  des  terres  aufquclles  l’E- 
glife  a accordé  autrefois  le  droit 
de  Patronat. 

Et  par  la  fuite  de  ladite  Remon- 
trance , le  Clergé  s’explique  fort 
au  long  fur  l’ufurpation  que  l'on 
fait  de  fa  Jurifdiétion  j ôc  fur  les 
mauvais  traittemens  que  reçoivent 
quelques  Evêques  , par  les  Sei- 
gneurs des  lieux,  oujpar  les  Juges 
dcS.M.  qui  les  rendent  dépendans 
des  Séculiers.  Et  conclud  en  fup- 
pliant trcs-humblemcnt  Sa  Ma- 
jefté  de  vouloir  finir  tous  ces  de- 
fordres , & de  rendre  à l’Eglife  de 
France  fon  ancienne  fplcndcur. 

L I V.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  ajfcmblé  à 
Paris  faite  au  Roy  Louys  X JVi 
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la  Reyne  fit  Mere  prefente , le  y. 
Aoujl  i6si.  par  Monfeiyncnr  l'E- 1 
•véque  de  Grajfe  , fir  les  Arrefts 
rendus  par  le  Parlement  de  Tou- 
lon fe  y contre  pluftenrs  Eve  que  s. 

Le  Parlement  de  Touloufc 
ayant  donné  plufieurs  Arrefts  con. 
tre  des  Prélats  qui  ne  font  pas  ju  * 
fies  ny  fou  tenables , le  Clergé  en 
porte  fes  plaintes  à S.  M.  par  cet- 
te Remontrance,  où  il  dit. 

J$ue  ce  Parlement  a décrété'  une 
prife  de  corps  contre  Monieigneur 
l'Archevêque  de  Narbonne  , avec 
des  termes  qui  ne  font  point  de 
différence  entre  un  des  plus  grands 
Prélats  du  Royaume  , foit  par  la 
dignité  de  (fon  Siégé  , foit  par  les 
Vertus  Epifcopales  , foit  par  Iafidc- 
delité  &:  par  la  paflion  pour  le  bien 
de  l’Etat , qui  ont  cftefi  glorieufc- 
irienc  éprouvées  en  des  temps  dif- 
ficiles , & le  plus  vil  &:  le  plus  in- 
fâme criminel  du  monde. 

j^’/7  en  a autant  fait  contre 
Monfeigneur  i’Evêqùe  d’Alby , 
que  fa  naiffance  &:  fon  zele  pour  le 
fervice  de  fa  Majefté  rendent  fi 
confidcrablc  , fur  des  accufations 
‘dont  il  a clairement  vérifié  la 
fauffeté. 

Jgue  Monfcig.  l’Evêque  de  Bc- 
ziers  a fouffert  des  injures  attroces 
prononcées  contre  fon  honneur 
dans  la  V ille  de  fa  refidcncc  -,  la  vie 
duquel  eft  trcs-innocente. 

Jjïn’un  Confciller  de  ce  Parle- 
ment a excité  une  fedition  contre 
luy  , qui  auroit  efte  obligé  de  l’ap- 
paifer,  fi  le  peuple  l’avoit  formée 
en  fa  prcfencc.  ' 
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£>ue  ce  même  Parlement  par  fes 
Arrefts  donne  la  puiffance  de  pref- 
cher  & de  confeflcr  fur  le  refus  de 
l’Evêque  Dioccfain. 

Jjïu'il  accufe  la  plufpartdcs.E-i 
vêques  du  Languedoc  dans  le  Vu 
de  l’Arrcft  duzi.  May  1651.  d’être 
caufe  depuis  plufieurs  années  de 
la  dcfolation  de  la  Province  par  la 
corruption  des  fuffrages  des  Dé- 
putez aux  Etats , par  Pabus  de  leur 
pouvoir  fur  des  âmes  balles  , 
par  leur  avarice. 

JVue  l’on  fait  faire  à fa  Majefté 
des  plaintes  injurieufes  , de  ce 
qu’on  l’a  fccouruc  dans  fespreffan- 
tes  neceilitez  , accufant  la  plus 
grand  part  des  Prélats  d’être  les 
autheurs  des  dons  iinmcnfes  que 
l’on  luy  a faits. 

gue  Monfeig.  l’Evccjued'Alby 
a . elle  condamné  par  cet  Arreft  à 
reftitüer  des  fommes  notables  qui 
ont  cfté  levées  par  les  Ordres  de  h 
Majefté  pour  la  fupprelfion  du  Prc-; 
fidial  étably  dans  la  Ville  de  fa rc- 
fidcnce  , &:  qui  font  entrées  dans 
fon  Efpargne. 

Jïne  deux  Confeillcrs  envoyè- 
rent chercher  les  Confuls  d’Alby  , 
pour  leur  dire  de  la  part  de  la  Cour, 
qu’ils  choquaffent  hardiment  en 
toutes  chofes  ledit  Seigneur  Evê- 
que^qu’ils  ne  fiffent  jamais  d’accord 
avec  luy  , & qu’ils  auroient  tous 
les  Arrefts  qui  leur  feroient  nej 
ceffaires. 

*>ue  Monfeigneur  l’Evêque  de 
Caifers  fi  venerable  à toute  la 
France  par  fa  vertu  éminente,  par 
l’aufteritc  de  fa  vie  penitentc , &c 


Des  Remontrances,  &:c. 
p.ir  Ton  zcîc  pour  le  rétàbliftcmeht  liane  les  mains  à leur  Prélat  x arrê‘- 


de  la  difcipline  Ecclciiaftique 
cite  outrage  par  ledit  Pailcmcnt, 
lequel  par  les  Arrefts  a mis  fous  fa 
protc&iôn  vingt*  cinq  Curez  de 
ion  Diocefc  révoltez  contre  Lur 
devoir  &:  contre  luy , avec  defen* 
Tes  audit  Seigneur  Evêque  de  pren 
dre  aucune  connoiflancc  de  leurs 
affaires. 

£>ue  cetre  rébellion  G folemnel- 
lemcnt  authorifeea  efté  très  per  - 
nicicufe  pour  beaucoup  d'autres 
Eccldiaftiques  , qui  ont  commen- 
ce à fecoücr  le  joug  par  l’efperan- 
cc  de  l’impunité. 

£)t£un  Prieur  de  ce  Diocefe  ac- 
compagne des  Curez  dont  il  cft 
S)  ndic , & de  pluGeurs  hommes  ar- 
mez, a force  lamaifon  de  fon  E- 
vêque  , cft  entre  dans  la  falle  où  il 
y avoit  huit  cens  Prêtres*  & pref- 
que  à la  vue  de  M.  de  Cahors , qui 
étoit  dans  une  chambre  prochaine, 
monta  fur  fon  Trône  , publia  des 
Ordonnances  , établit  des  Offi- 
ciers • & pour  mettre  le  confie  à 
cette  entreprife  inoüic  , battit  le 
Secrétaire  de  fon  Prélat , fon  Au. 
mônier  , & fon  Promoteur  ; qui 
avoient  efté  envoyez  fcparément 
pour  les  faire  retirer. 

Jgu' apres  ces  cxccz  , lé  Parle, 
ment  de  Touloufe  a décrété  ad. 
journement  perfonnel  contre  ceux 
qui  ont  cfté  outragez,  donnant  un 
autre  Evêque  &un  autre  Official 
à des  Prêtres  feditieux , qui  ont 
commis  un  attentat  G horrllhc  j 
conGrmant  une  afTemblceG  illicite 
& les  Officiers  qu’ils  avoient  faitsj 


tant  le  cours  de  les  vifites , renver. 
fant  fes  Ordonnances  les  plus  fain- 
tes , &:  empêchant  l'exercice  de  la 
jufticc  Ecciefiaftique. 

Le  Clergé  fupplic  très  humble- 
ment fa  Majcfte  de  punir  la  plus 
grande  infolencc  qui  ait  efté  com- 
mife  depuis  pluGeurs  ficelés  , Sô 
d’empêcher  que  ce  dangereux 
exemple  ne  paffe  dans  les  autres 
Dioccfes  j & que  le  rcfpeû  dû  aux 
Evêques  venant  à fc  perdre,  l‘E* 
glife  qui  cft  fondée  fur  eux , ,ne  foit 
auffi  bien  - toft  malheureufcmcnc  • 
détruite. 

Et  qu’il  a lieu  d’être  content 
de  l’Arrcft  du  Confeil  dc  (a  Ma- 
jefté  , qui  appelle  ccluy  du  Parle-' 
menr  de  Touloufe  un  Attentat,  & 
par  lequel  il  cft  ordonne  qu’il  fera 
tiré  des  Rcgiftrcs  , aveedéfenfes 
d'ufer  de  fcmblablc  procedure  à 
l’avenir , à peine  de  dcfobéilTancc y 
&£  pour  ceux  qui  mettront  à exe- 
cution de  fcmblablcs  Decrets,  de 
punition  exemplaire. 

jSjWpar  céc  Arreft  faMajefté  a 
relevé  ion  Sceptre  foulé  aux  pieds, 
rafïermy  fon  Trône  ébranle  , & 
faitjuftice  à fon  autorité  raépri- 
fee. 

Et  que  la  fat  i s fa  dion  que  S-  M. 
donnera  à l’Eglife  dans  la  fuite  de. 
ce  rencontre  , fera  une  aêHon  de 
juftice  pour  reparer  l’injure  paf- 
féc,  &:  une  proteébion  pour  l’ave- 
nir j une  fauvegarde  inviolable 
pour  les  Miniftres  de  Dieu  j un  en- 
gagement nouveau  pour  eux  à fe 
bien  acquitter  de  leur  xniniftereî 
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une  obligation  particulière  de  le- 
ver incciïamment  leurs  mains  vers 
le  Ciel  , pour  attirer  fur  fa  telle 
precicufe  fes  plus  favorables  bc- 
ncdi&ions  ; une  loy  du  refpcét  qui 
leur  efl  dû  pal:  tous  les  Fideles  i 
un  affermiflement  de  fon  authori. 
té  -,  une  leçon  d’obeïflancc  pour 
tous  les  Juges  j un  remede  plu- 
toft  qu’une  punition  pour  ceux  que 
le  Clergé  vçudroit  n’avoir  jamais 
efté  contraint  d’accufer  comme 
coupables. 

LV.  REMONTRANCE  DV 
Clergé  de  France  faite  an  Roy  en  la 
Ville  de  Reims  le  huitième  'min 
iéS4.  contre  les  entreprifes  de 
ceux  de  la  Religion  prétendue  Re- 
formée , par  Monfeigneur  /’ Evècjuc 
de  Montauban , affilié  des  Arche- 
vêques (jr  Evêques  invitez*  par 
S.  Mt  a la  ceremonie  de  fon  Sacre. 

Ceux  de  la  Religion  prétendue 
Reformée  , ayant  furpris  une  De- 
claration  de  S.  M.  à leur  avantage, 
laquelle  detruifoit  une  partie  des 
Ordonnances  du  feu  Roy  Louys 
XIII.  par  des  termes  équivo- 
ques qu’ils  interpretoient  en  leur 
faveur. 

Le  Clergé  par  cette  Remon- 
trance fe  plaint  des  nouveautez 
qu’ils  ont  voulu  introduire  enfuite 
dicclle,  &:  dit. 

Jl>ue  cette  Déclaration  qui.n’é- 
toit  accordçe  que  pour  confirmer 
la  poffeflion  des  chofes  en  l’état 
qu’elles  étoient  5 lefdits  Rcligion- 
naires  par  certains  mots  ambigus , 
& certaines  elaufes  obfcurcs  in- 
terpretées  à leur  fantaifie , renver- 
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fent  tous  les  Ordres  du  Roy , rui- 
nent le  fruit  de  fes  Vi&oires , pri- 
vent l’Eglife  de  cous  les  avantages 
’ quelle  avoir  reçu  de  fa  prote- 
ction ,&  reduifencles  Catholiques 
à une  cfpecc  de  fervitude  dans  les 
lieux  où  ils  fonc  en  moindre  nom- 
bre. 

Jgu’ils  ont  neantmoins  caché 
cette  Déclaration  avec  tant  de 
foin  , qu’ils  ne  l’ont  ofc  prefen- 
ter  à aucune  des  Cours  de  Parle- 
ment, ny  meme  à la  Chambre  de 
l'Edit  pour  la  faire  enrcgiflrer. 

Jgu’ils  n’ont  pas  laide  d’agir 
comme  délie  avoiteflé  enrcgiflrec, 
reb.itidant  un  grand  nombre  de 
Temples  par  tout  le  Royaume, 
pretendans  obtenir  des  Magiftra- 
tures  & des  Confulats  dans  les  Vil- 
les, &:  ayans  repris  ks  Colleges, 
aboly  le  partage  des  Conduis, 
renverfans  tous  les  ordres  &:  les 
établidemens  du  feu  Roy. 

Jfuils  ne  s’en  font  pas  tenus. la, 
mais  qu’ils  en  font  venus  aux  ar- 
méniens j ils  ont  mis  des  troupes 
enfcmble  j les  ont  fait  fu  bd  (1er  par 
des  ordres  publics  } les  ont  nour- 
ries de  pain  de  munition,  &c  ont 
fait  une  efpece  d’armée  qui  s’eft 
combatuë  & difïîpée  e’.le-mcme, 
par  la  feule  crainte  des  forces  &:  de 
la  redftance  des  particuliers , con- 
tre lcfquels  ondifoit  que  l’on  fai- 
foit  toutes  ces  entreprifes  pour  fc 
garantir  des  peines  d’un  crime  pu- 
blic. 

Jpu’ils  ont  pris  des  refolutions 
publiques  pour  empêcher  à force 
ouverte,  que  tous  les  Confuls , &: 
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tous  les  Officiers  de  1*  Hôtel  de 
Ville  deMontpellicr  ne  fuflent  Ca- 
tholiques, fui  valides  Ôrdonnan 
ces  du  feu  Roy. 

Jïhte  dans  la  Ville  de  Cadres  ils 
ont  refolu  de  demander  à S.  M 
de  rendre  fixe  6c  perpétuelle  une 
Chambre  que  l’Edit  qui  l'a  crcce 
Gonfidcre  comme  un  membre  qui 
doit  ctre , ou  reüny  au  Parlement 
de  Touloufc  , ou  tout  à fait  fup- 
prime  j laquelle  rciinion  avoit  dé- 
jà efté  ordonnée  par  l’Ordonnan- 
ce de  1619. 

Jgue  contre  la  difpofition  de 
L’Edit  de  Nantes  , par  lequel  fa 
Majefté  choifit  tous  les  ans  dans 
le  Parlement  de  Touloufc  , des 
Gommiffaircs  Catholiques  , qui 
avec  ceux  de  la  prétendue  Reli- 
gion , compofent  une  Chambre 
qui  rend  la  Juftice  aux  Sujets  de 
fà  Majefté  de  Languedoc  j ils  veu- 
lent que  S.  M.  créé  6c  inftiruc 
des  Officiers  fixes  6c  perpétuels  , 
qui  faflent  un  corps  indépendant 
& feparé  du  Parlement  de  Tou- 
loufe , 6c  dbrlnc  un  étabHiremenr 
qui  n’a  elle  fait  que  pour  durer 
autant  que  la  chaleur  qui  reftoit 
entre  les  deux  partis  apres  les  guer- 
res civiles. 

J^u’ils  ont  engage  dans  leurs 
interdis  les  principales  Villes  du 
Languedoc , les  ayant  excitées  par 
leurs  pratiques  à fe  joindre  à leur 
intention  , 6c  à nommer  des  Dé- 
putez qui ls  ont  tirez  d'un  gros 
d’hommes  unis  fans  aucun  pouvoir 
légitimé. 

J£fils  ont  efté  affez  hardis  dtf 


folliciter  une  Audiance  de  S.  M; 
pour  fe  prefenter  comme  Députez 
d’une  aflcmblée  légitimé  . pen- 
dant que  le  plus  grand  nombre  de 
ceux  de  leur  Religion,  qui  ont  le 
plus  de  connoilfance  des  ancien- 
nes Loix  du  Royaume,  defavoüent 
leur  pourfuite. 

Jgue  le  Clergé  efpere  que  S.M. 
diffipera  par  un  ferme  &raifonna- 
blc  refus  les  importunes  follici- 
cations  de  ceux  qui  luy  ofent  de- 
mander le  changement  des  Ordres 
du  Roy  fon  pcrc. 

Et  que  pour  empêcher  ces  maux, 
fa  Majeftc  eft  cres-humblcment 
fupplié  d'ordonner  que  les  Affaires 
generales  ^particulières  qui  regar- 
dent ceux  de  la  Religion  préten- 
due Reformée,  foient  rétablies  en 
même  état  où  elles  étoient  à la 
mort  du  feu  Roy  fon  Pere  • 6t  de 
donner  une  Déclaration  qui  or- 
donne ce  rétabliflement  , 6c  qui 
commette  dans  les  Provinces  des 
perfonnes  intelligentes  6c  fidclles, 
afin  qu’en  travaillant  à 1 execution 
d’un  Ordre  fi  necclfairc , la  RelL 
gion  6c  l’Etat  reprennent  leurs 
anciennes  forces , 6c  reviennent  à 
leur  première  fplendeur. 

LVI.  REMONTRANCÊ 
du  Clergé  de  France  ajfemblé  À 
Paris  , faite  au  Roy  Louis  X I V. 
la  Riyne  fa  Merc  prefente , te  2. 
Avril  i6s6%  par  Monfeigrteur 
/‘ Archevêque  de  Sens  , ajjlfé  du 
Cardinal  Mazarini , des  Archevc. 
qites , Evêques  , & autres  Députez 
en  ladite-  Ajfinblée. 

Cette  Remontrance  contient  lés 
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mêmes  plaintes  que  la  precedente 
contre  ceux  de  U Région  pré- 
tendue reformée  fur  la  Déclara- 
tion qu’ils  ont  furpris  le  ai.  May 
1651.  laquelle  non  feulement  le$ 
rétablit  dans  l’entiere  jûtüdance 
de  l’Edit  de  Nantes , mais  qui  fait 
revivre  tous  les  autres  Edits , tou- 
tes les  Déclarations , les  Arrefts , 
Articles  Ôc  Brevets  expediez  en 
leur  faveur,  Ôc  renverlè  du  mê- 
me coup  toutes  les  Lettres  5c  les 
Arrefts , tant  du  Confeil  que  des 
Cours  fouveraines  qui  avoient  efté 
plus  favorables  à l’Eglife:  Il  eft 
.de  plus  dit, 

£)tu  cette  Déclaration  ayant 
rompu  toutes  les  barrières  que  le 
feu  Roy  avoit  miles  pour  arrêter 
les  entreprifes  des  Huguenots,  ils 
ont  crû  ne  devoir  plus  luivre  au- 
cune réglé  que  celle  de  leur  ca- 
price. 

ont  méprifé  les  Edits  de 
pacification , les  articles  de  capi- 
tulation dont  ils  étoient  convenus 
après  de  longs  Sieges  des  Villes , 
Ôc  nonobftant  que  dans  la  prife  de 
la  Ville  de  Pamicrs  le  feu  Roy  fit 
défenfe  aux  Huguenots  de  l’ha- 
biter , ils  n’y  ont  eu  aucun  égard, 
ôc  on  leur  a permis  depuis  peu  d’y 
avoir  un  Temple , ôc  d’y  demeurer 
avec  toute  forte  de  liberté  ôc 
d’exercice  de  leur  Religion  pré- 
tendue. 

cQiSils  ont  rétably  le  Temple 
de  Privas  en  Languedoc  , Sc  non- 
obftant les  défenfes  de  l’Edit  de 
Nantes  de  faire  le  Prêche  en  des 
Villages  dépendansdes  Seigneurs 
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Ecclefiaftiques , ils  ont  ofé  bâtir 
des  Temples  dans  Meritidoïj  dans 
Manofquf  ôc  .dans  Idnx  , qui  font 
des  terres  Eeclefiaftiques. 

feint  Ambroifêaima  mieux 
fê  voir  expofe  à toutes  fortes.dîex- 
tremitez  que  d’abandonner  un 
feul  Temple  à l’Herefie  Arrienne, 
quoyque  foûtenuë  parla  Mere  de 
l’Empereur  engage  dans  la  même, 
feéce. 

£>uc  lorique  les  Empereurs  Ca- 
tholiques ont  efté  contraints  par 
la  terreur  des  armes  d’accorder  des 
Temples  aux  Heretiques,  lesfaints 
Evêques  s’y  font  toujours  oppofez. 

Ji>ue  les  Minifbes  de  la  préten- 
due Religion  vont  faire  ie  Prê- 
che en  des  lieux  ôc  Villages  pù 
l’exercice  de  ladite  Religion  ne 
leur  eft  pas  permis. 

Jgu’ilf  fe  veulent  fèrvir  du  nom 
de  fa  Majefté  pour  retirer  parfon 
autorité  une  Eglifc  des  mains  des 
Catholiques  à Rcalmont  > fous  pré- 
texté qu’elle  fcrvoitil  y a trente- 
cinq  ans  à l’exercice  ducultepro,. 
fane  de  leurs  erreurs. 

fous  pretexte  de  cette  Dé- 
claration ces  efprits  faélieux  s’é- 
forcent  de  faire  un  corps  dans  le 
Royaume  feparc  du  refte  des  Su- 
jets de  fa  Majefté , ôc  pour  fe  re- 
mettre infenfiblement  en  poftef- 
fion  des  afîêmblées  politiques  qui 
leur  ont  efté  défendues  par  le  11. 
article  de  l’Edit  de  1616.  ils  ont 
eu  lahardiefte  de  prefenter  des  ca- 
hiers à fa  Majefté,  6c  avec  tant 
d’importuniré  qu’ils  ont  obtenu, 
quantité  de  chofesqui  ruinent  cou» 
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les  anciens  Reglcmens  du  feu  Roy 
Louis  XIII. 

JjWils  ont  fait  prendre  depuis 
quelque  temps  à une  perfonne  de 
la  Cour  la  qualité"  de  leur  Député 
general , dont  la  fondion  a efté 
fupprimée  il  y a plus  de  trente 
ans,  8c  n*en  ont  jamais  jouy  dans 
la  plus  grande  licence  de  leurs 
armes. 

jVue  cet  Officier  quin’étoit  au- 
trefois que  pour  avoir  foin  de 
leurs  interefts  auprès  de  fa  Ma- 
jefté  comme  perfonne  privée  , cft 
devenu  une  perfonne  publique,  8c 
on  donne  des  Arrefts  fur  fes  Re- 
queftes  jufques  dans  le  Confeilde 
fa  Majefté. 

£)ut  les  colle&es  8c  les  levées 
de  deniers  qui  fe  font  par  ces  per- 
fonnes  fous  p retexte  du  foulage- 
ment  des  pauvres , font  également 
prejudiciables  à l’Eglife  8c  à l’E- 
tat, 8c  la  feule  Ville  de  la  Ro- 
chelle a levé  douze  mille  livres 
pour  les  Vallées  de  Piedmont,8c 
qu’en  general  ils  y ont  envoyé  plus 
de  cinq  cens  mil  livres. 

£)ue  contre  la  défenfe  portée 
par  l’Edit  de  pacification  dei6x6. 
ils  ont  fortifié  Chirac  , Bergerac , 
Rcalmont  > 8c  Montattban , 8c  pré- 
tendent fe  fortifier  dans  les  Villes 

Ï>ar  les  hommes  auffi  bien  que  par 
es  ramparts  , fuifantmy- parrir  les 
Çonfulats  dans  les  Villes  où  ils 
ont  toujours  elle  Catholiques  juf- 
ques à prefent. 

J£uc  l’Arrelt  d’évocation  gene- 
rale du  Parlement  de  Touloufe 
i celuy  de  Grenoble  , que  leur 


prétendu  Député  a obtenu  depuif 
peu  en  faveur  des  Huguenots  de 
la  haute  Guyenne  8c  de  tout  le 
Languedoc , détruit  toutes  les  for- 
mes ordinaires  8c  efface  en  leur  fa- 
veur jufqu’aux  dernieres  marques 
de  lajuftice. 

^ue  ceux  de  la  Ville  de  Parte- 
nay  par  une  affedation  irreligieu- 
fe  firent  un  Convoy  funebre  dans 
l’i nftant  meme  de  la  Proceffion 
qui  fe  faifoit  pour  honorer  le  tres- 
faint  Sacrement,  troublant  cette 
Ceremonie  par  une  rencontre  ma- 
lignement concertée. 

£>uc  le  Sieur  Truc  Juge  ou  V*. 
guier  de  la  Ville  de  Florenfâc  en 
Languedoc  ayant  affemblé  la  nuit 
au  clair  de  Lune  plufieurs  Hugue- 
nots , allèrent  par  les  rues  degui- 
fezen  Prêtres  chantans  à plufieurs 
reprifes  les  paroles  latines  de  l’E- 
criture que  les  Prêtres  repetent 
fouvent  dans  la  confecration , 8c 
enfuite  s’étant  affemblez  fous  une 
Halle  contrefirent  toutes  les  Ce- 
remonies que  l’Eglife  pratique 
dans  le  faint  Sacrifice  de  la  Mcffe, 
levèrent  du  pain  8c  du  vin  j 8c  pour 
accomplir  cette  illufion  diadoli- 
que,  ils  donnèrent  la  Communion 
aux  afiiftâns  complices  de  leur  fi- 
xion  impie. 

jïue  leur  prétendu  Député  en 
execution  de  l’Arreft  d’évocation 
generale  dont  fe  plaint  le  Clergé, 
a obtenu  un  Arreft  du  Conleil 
pour  faire  renvoyer  ce  Truc  pri- 
ïonnier  au  Parlement  de  Greno- 
ble , ne  voulant  pas  que  celuy  de 
Touloufe  le  juge,  parce  que  l’in- 
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tegrité  incorruptible  de  cette  Cour 
leur  eft  fufpecte. 

enfin  le  Clergé  ne  demande 
que  la  ilmple  execution  des  Loix 
& des  Ordonnances  du  Royaume, 
& que  ce  petit  Juge  Rehgionnaire 
qui  a commis  un  îi  grand  fcanda- 
le , foie  traité  comme  un  Officier 
Catholique  qui  fc  feroit  rendu 
criminel  * que  par  un  nouvel  Ar- 
reft  il  demeure  dans  les  priions  de 
Touloufe  pour  y ctre  jugé  par  les 
Juges  naturels , 6cc. 

lviï.  remontrance 

du  Clergé  de  France  ajfemblè  à 
Paris , faite  au  Roy  Louis  XlV. 
le  23.  Novembre  16S6.  par  Mon- 
feigneur  /' Evêque  de  Montpellier , 
amflé  des  Archevêques  , Evêques , 
O*  autres  Députez,  en  ladite  Af- 
f emblée. 

L'Eglife  de  France  après  avoir 
fait  cy  - devant  plnfieurs  plaintes 
contre  les  Heretiques , en  forme 
prefentement  contre  fes  propres 
enfans , lefquels  par  une  guerre 
dautant  plus  dangereufe  qu’elle 
eft  plus  couverte  , lappent  les  fon- 
demens  des  Temples  du  vray  Dieu, 
les  dépouillent  de  leurs  ornemens, 
& les  privent  du  culte  ordinaire 
en  diffipant  6c  en  ufurpant  les  biens 
deftinez  à leurs  Miniftres  6c  con- 
fierez à leurs  Autels. 

Elle  fe plaint  de  ce  que  fa  liberté 
eft  bieflee  par  l’établifTement  des 
enfions , 6c  voyant  la  profufion 
onteufe  que  la  plufpart  des  Pen* 
fionnaires  font  de  fes  revenus  en 
des  ufages  profanes,  elle  en  eft 
touchée  de  douleur , dautant  plus 
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que  les  Ecclefîaftfques  ne  peuvent 
faire  leurs  fondions  n’ayant  pas 
dequoy  entretenir  leur  vie,  d’où 
$*enfuivent  des  malheurs  déplora- 
bles, 6c  une  defolation  qui  def- 
honore  l’Eglife.  Elle  dit  de  plus. 

£hte  pour  jouir  des  revenus  Ec- 
clefiaftiques  il  faut  être  Clerc  pour 
le  moins  , 6c  que  ces  nouveaux 
Penfionnaires  pour  leur  Tonfure 
Ecclefiaftique  portent  une  Perru- 
que poudrée  6c  bouclée  avec  ar- 
tifice, ou  une  longue  chevelure 
fur  les  épaules  j ils  ont  pour  bon- 
net un  Cafque , pour  Soutane  6c 
pour  furplis,  une  Cuiraflc  ou  Cotte 
d’ Armes,  pour  Bréviaire  des  Car- 
tes 6c  des  Dez , ou  des  Armes  fou- 
vent  trempées  dans  le  fang  Chré- 
tien , 6c  c. 

Jpue  les  femmes  étant  incapa- 
bles par  leur  fexe  d’étre  enrôllées 
dans  l’ordre  du  Clergé , 6c  de  par- 
venir à la  dignité  Sacerdotale,  elles 
ne  peuvent  pas  participer  aux  biens 
qui  luy  font  deftinez. 

£)ue  les  revenus  de  l’Eglife  ap- 
partenans  aux  Clercs , parce  qu’ils 
fervent  chacun  félon  l’obligation 
de  fon  Ordre,  à l’inftruction  des 
Fidelles , à Padminiftration  des  Sa- 
cremens , 6c  au  fervice  des  Autels, 
elles  n’y  peuvent  rien  prétendre , 
fe  devant  taire  dans  l’Eglife , ne 
pouvant  s’approcher  du  Sanctuai- 
re , toucher  les  chofes  Saintes,  ny 
difpcnfer  les  Sacremens , ces  biens 
n’étant  donnez  qu’en  veuë  6c  en 
reconnoiflancc  de  ces  fondions 
Ecclefiaftiques. 

Que  les  Abbayes  6c  Monafteres 
Y y y iij 
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<dc  Elles  ont  un  revenu  fuffifant 
pour  leur  fu  b fi  fiance , 6c  que  £ la 
necelîîtç  de  quelqu’un , ( ce  qui 
. eft  rare  dans  la  France  ) avoit  be- 
Join  du  fecours  de  quelques  Pen- 
fions , elles  devroient  être  prifes 
fur  le  fuperflu  des  autres  Abbayes 
de  femmes  qui  font  richement 
fondées , pldtoil  qu’exigées  fur  les 
Bénéfices  dont  les  revenus  ont  elle 
.afFeélez  aux  hommes  leuls  parles 
Loix  de  l’Eglife. 

le  Clergé  a apris  avec  dou- 
ieur  que  par  un  Brevet  de  fa  Ma- 
jeflé  accordé  à Madame  dcFon- 
tevrault,  l’ordre  étably  par  l’E- 
glife  pour  la  diftinction  des  reve- 
nus a eflé  troublé,  mais  qu’il  ne 
.croit  pas  que  fa  dignité  quelque 
illujflre  qu’elle  foit  la  puifle  rendre 
capable  d’avoir  des  Penfions  fur 
les  Bénéfices  que  l’Eglife  défend 
de  donner  à d’autres  perfonnes 
qu’aux  hommes  6c  aux  Clercs. 

£>wc  cet  exemple  qui  n’en  a 
point  de  pareil  en  toutes  les  cir- 
conftanccs  peut  produire  une  étran- 
ge confufipn  6c  des  confequences 
tres-dangereufes. 

Jgue  la  Majellé  eft  tres-humble- 
ment  fuppliée  de  révoquer  ce  B re- 
vet,  6c  de  fermer  la  bouche  à . ceux 
qui  en  voudront  demander  de 
femblables , 6c  de  ne  pas  continuer 
fa  priere  au  Pape  pour  obrenir 
cette  grâce  , fa  Sainteté  en  ayant 
déjà  confideré  l’importance  6c  la 
jugeant  contraire  au  droit  com- 
mun , 6c  aux  bonnes  mœurs  , 6c 
en  ayant  furcis  l’execution  fur  les 
inflauces  que  l’ A d'emblée  du 


Clergé  luy  en  a faites. 

guc  le  Sieur  de  la  Ballide  pouf- 
vû  Canoniquement  depuis  dix  an- 
nées du  Prieuré  d’Azera c dans  le 
Diocefe  de  laine  Flour  » n’en  a pu 
jouïr  par  les  empêchemens  que  le 
Sieur  de  Cânillac  de  Dienne  luy 
a donnez  au  préjudice  de  quinze 
ou  feize  Arrefts  du  Grand  6c  du 
Privé  Confeil , 6c  nonobllant  les 
Lettres  de  fa  Majellé  écrites  en 
fa  faveur  à l’Evêque  Diocefain  , 
au  Gouverneur , au  Lieutenant 
general  6c  aux  Intendans  de  la 
Province , 6cc. 

Et  conclud  fuppliant  tres-hum- 
blement  la  Majellé  de  renôuvel- 
ler  la  rigueur  des  anciennes  Or-  . 
donnances  contre  les  ufutpateurs 
des  biens  de  l’Eglife,  d’ordonner 
aux  Parlcmens , aux  Gouverneurs 
des  Provinces,  6c  à tous  les  juges 
des  lieux  de  tenir  la  main  à leur 
execution  , de  mettre  fous  la  prev 
teclion  6c  fauve-garde  le  Sieur  de 
la  Ballide,  les  Fermiers,  Procu- 
reurs , Agents,  fes  biens , 6c  fes re- 
venus j mander  au  Sieur  de  Dien- 
ne de  fe  rendre  fans  delay  auprès 
de  fa  Majellé  pour  luy  rendre 
compte  de  lès  allions , 6c  pour  ré- 
parer les  torts  faits  à ce  Bénéficier, 

Sc  l’injure  qu’il  a faite  à l’Eglife, 

6c  cependant  d’envoyer  dans  la 
principale  maifon  dudit  Sieur  de 
Dienne  un  Exempt  des  Gardes 
de  fa  Majellé , avec  une  forte  Gar- 
nifon  qui  tiendra  la  main  à l’exe- 
cution des  Arrells  obtenus  par  le- 
dit Sieur  de  la  Ballide , & le  fera 
jouïr  de  fes  revenus. 
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LVIII.  RE  MO  NT  RA  N CE 

du  Clergé  de  France  ajfembléà  Pa- 
rti r faite  au  Roy  Louys  XIV.  la 
Reine  fa  Mere  prefente , le  /.  May 
16s j.  par  Monfeig.  1‘  Archevêque 
de  Bordeaux , ajjijfé  du  Cardinal 
M-azarini  , & des  Archevêques , 
EvêqUes  , & autres  Députez*  en 
ladite  Ajfemblée. 

Le  Clergé  par  cette  Remontrance 
remercie  fa  Majefté  de  trois  cho- 
fes  : la  première  , d’avoir  révo- 
qué la  Déclaration  de  1651.  que 
ceux  delà  Religion  prétendue  Re- 
formée avôierttfobtenuë  par  furpri- 
fe  , & qui  caufoit  tant  de  defor- 
dres  : la  fécondé  , d’avoir  impofé 
filcnce  aux  Janfeniftes:  la  troifié- 
me  , de  luy  avoir  accordé  fes  Let- 
tres de  Déclaration  pour  les  Privi- 
lèges & Exemptions  des  biens  Ec- 
clefiafliques. 

Il  fe  plaint  enfui  te  des  defor- 
dres  que  commettent  tous  les  jours 
les  gens-de  guerre  , par  tant  de 
violences  , d’injuftices , de  meur- 
tres , de  profanations,  des  chofes 
faintes , de  facrileges  &:  abomi- 
nations commifcs  dans  les  Dio- 
cefes  d’Auch  , de  Cahors  , de  Reims, 
de  Chaalorts  , Noyon  , B ou  longue , 
Laon , & Amiens  , qui  font  jufti. 
fiées  pat  des  A des  juridiques  &: 
authentiques  des  Officiers  de  Ju- 
ftice  des  lieux. 

Ils  ont  tué  des  Ecclcfiaftiqucs , 
defolé  des  Eglifes  par  le  fer  éc  par 
le  feu,  renverfe  les  Autels , abbatu 
les  Images  de  nôtre  Seigneur  & 
des  Saints,  brifé  les  Croix,  pillé 
les  Orncmtfns  & les  Vafcs  facrcz , 
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mis  leurs  mains  facrileges  fur  les 
Reliques  &les  OfTcmens  des  SS. 
foüillé  les  Eglifes  par  le  fang  des 
Prêtres  , force  les  Convencs  de 
Filles , & commis  des  viollemens 
&des  adultérés  dans  les  Eglifes. 

Les  Rcgimens  entiers  d'Here-* 
tiques  font  entrez  dans  les  Egli-» 
fes , y ont  profané  les  Chaires  par 
des  Prefches  fcandaleux , ont  fait 
boire  leurs  chevaux  dans  les  fonds 
Baptifmaux , & employé  les  huiles 
facrécS  à des  ufages  fi  profanes , 
que  la  honte  empêche  de  les  ex- 
primer. 

Ils  ont  enfoncé  le  Tabernacle,- 
en  ont  tiré  les  Ciboires  , & jette- 
les  Hofties  par  terre  , & les  ont 
foullées  aux  pieds  j & qu  enfin  l’on 
peut  dire'  que  le  ma' heur  prédit  &: 
déploré  par  l’Ecriture  cft  arrivé, 
que  l’aboïfiination  a cjlé  mife  dans  le' 
lîeti  Sairtt. 

Et  qu’enfn  Ces  impictez  & fa- 
crilegés  ayant  efte  fuivisde  la  tef- 
fation  du  Service  divin  , & de 
l’abandonnemcnt  funefte  d’une 
infinité  dames,  qui  croient  defti- 
néespour  le  Ciel,  S.  M.  eft  res- 
humblement  fuppliée  vouloir  faire 
reparef  ces  grands  d^fordres  , &;  • 
de  vouloir  donner  fes  Ordres  pour 
empêcher  qu'ils  nar  ivenr  plus  à 
l’avenir  -,  & en  rcnouvellant  fa  der- 
nière Déclaration  contre  les  excez 
de  ces  gens  de-guerre  , d’y  ajou- 
ter quelques  cia  fes  plus  exprefles, 
& de  la  faire  feverement  obfer- 
ver  , &c. 

Et  pour  le  furplns , le  Clergé 
répondant  à la  demande  que  les 
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Commiflaires  de  fa  Majefté  luy 
font  de  quelque  fubvention  pour 
la  ncceffité  de  Tes  affaires  & de  Ton 
Ecac,  il  die  «que  par  divers  Con- 
trats  , & fpccialcmcnc  par  ccluy 
de  ccctc  AfTemblée  il  eft  porté  ex- 
prefTement , &c  en  termes  formels , 
6)ue  durant  le  temps  qu'il  payeroit 
les  Décimés  , il  ne  donner  oit  aucune 
autre  fubvention  à fa  Majefté. 

JVue  le  Cl  rgé  eft  dans  une  im- 
puifTance  extrême  par  la  ruine  pref. 
que  entière  de  fon  T emporel , cau- 
fee  par  les  exceflivcs  fommes  qu’il 
a accordées  diverfes  fois  aux  Rois 
Prcdeceflcurs  de  fa  Majefté  dans 
les  grands  befoins  de  fon  Etatj 
par  la  mifere  publique  , &:  par  les 
gens  de-guerre  qui  ont  dcpoüillé 
prcfque  tous  les  Dioccfes. 

J^ue  neantmoins  , nonobftant 
toutes  les  difficultez  qui  s’oppo. 
fent  au  zele  &.  à l’inclination  que 
le  Clergé  a toujours  fait  paroître 
pour  les  interefts  de  S.  M &:  pour 
la  gloire  de  cét  Etat , l’Aftem- 
blée  voulant  luy  donner  quelque 
preuve  de  fon  même  zele , fait  fon 
dernier  éfort , pour  luy  accorder 
une  fomme  notable , &:  plus  gran- 
de que  celles  que  toutes  les  autres 
Aflemblées  luy  ont  gratuitement 
fournies , fi  on  a égard  à la  pauvre- 
té des  Ecclefiaftiqucs  , &:  à l’im- 
puiffimee  dans  laquelle  le  Clergé 
eft  à prefent. 

LIX . H ARANGV  E FAITE 
au  Roy  Louys  XIV.  au  Château 
de  Vincennes , le  7.  Juillet  1660. 
fur  le  fujet  de  la  Paix  & du  Ma- 
riage , par  Monfeigneur  l'Arche - 


ntrauces,  &c. 

veque  de  Rouen  au  nom  du  Clergé 
de  France  ajj'emblê  à Pontoife. 

Mefleig  du  Clergé  firent  choix 
de  Monfeigneur  l’Archevêque  de 
Rouen , pour  porter  la  parole  à fa 
Majefté  au  nom  de  tout  le  Clergé, 
aflcmblé  par  fa  permiffion  à Pon- 
toife , & pour  luy  témoigner  fa 
joye  &:  fon  reftentiment  dans  deux 
évenemens  auffi  extraordinaires  & 
avantageux  à toute  l’Europe , que 
le  font  la  Paix  &:  le  Mariage  de  fa 
Majefté  j à laquelle  ce  Prélat  par- 
lant pour  tous  les  autres  dit, 

JIM  il  étoit  jufte  qu’ils  partageaf- 
fent  avec  Elle  les  faveurs fignalées 
dont  le  Ciel  rempliftoit  alors  tou- 
te l’Europe  , fous  un  Régné  auffi 
jufte  &:  auffi  triomphant  que  celuy 
de  S.  M.  puifqu’il  eft  vray  que  û 
la  Gloire  qui  l’environne  , & le 
bonheur  dont  tous  fes  Sujets  joüif- 
fent  , font  les  effets  de  fes  foins , 
de  fes  veilles , & de  fes  inquiétu- 
des, on  en  peut  attribüer  une  par- 
tie à leurs  Vœux  , à leurs  Sacrifi- 
ces, Sc  \ leurs  Prières. 

JVue  l’Eglife  de  France  s’interef- 
fant  à fa  Gloire,  mcfielcs  témoi- 
gnages de  fon  allegrefle  particu- 
lière à celle  de  tant  de  benedi- 
ftions  publiques  , qui  accompa- 
gnent fon  retour , &:  que  tout  le 
monde  luy  donne  pour  luy  avoir 
procuré  le  plus  grand  bien  que  ’ 
Dieu  luy  ait  encor  accordé  depuis 
plufieurs  fieclcs. 

£)uc  ceux  qui  compofcnt  le 
Clergé  ne  doivent  point  être  mis 
dans  le  nombre  de  ces  âmes  in- 
grates & remplies  d’injufticc , qui 

croyent 
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croyent  n’être  obligées  de  payer 
que  des  dettes  perfonnelles , 6c  qui 
ne  font  point  de  confcience  de 
retenir  les  publiques,  quines’em- 
reflent  point  de  s’aquiter  d’un 
ien-fait  , parce  qu’il  eft  dû  de 
tout  le  genre  humain  ^ ce  qui  eft 
une  reconnoiflancc  fcandaleufe , 6c 
pire  que  la  malice  privée  qui  frau- 
de les  Créanciers. 

JPu'i/  n’y  a point  de  gloire  mieux 
acquife  que  celle  d’un  grand  Roy 
qui  oblige  tout  le  monde  ; 6c  que 
fa  vertu  qui  eft  utile  à plufieurs , 
mérité  d’être  relpe&ée  d’un  cha- 
cun. 

Jî>uc  celuy  (croit  indigne  de 
jouir  des  droits  de  la  focieté  hu- 
maine, qui  negligeroit  d’honorer 
les  illuftres  peines  6c  le  noble  tra- 
vail d’un  Monarque  fi  Religieux, 
6c  qui  fait  aujourcfhuy  le  repos , 6c 
la  félicité  de  tous  les  hommes. 

<$ue  la  félicité  de  fa  Majefté  , 
fait  encore  l’étonnement  6c  l’admi- 
ration de  toute  la  terre. 

Que  l’Eglife  qui  ne  flatte  per- 
fonne , n’ôte  aufli  à perfonne  les 
honneurs  légitimement  méritez. 

£)ue  les  Victoires  de  la  Majefté 
ont  prévenu  les  efperances  de  fes 
Sujets  , en  couronnant  fi-toft  fes 
triomphes  du  rameau  d’olive  ^ 6c 
arrêtant  cette  inondation  de  fang 
qui  fe  verfe  depuis  fi  long-temps 
en  Italie , en  Efpagne , en  Flandres, 
6c  en  Allemagne. 

gue  lombre  de  la  Paix  genera- 
le entre  les  deux  Royaumes  a pro- 
duit le  rétablillement  d’un  grand 
Roy , 6c  le  miracle  de  la  Paix  dans 
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Je  Royaume  d’Angleterre , 6c  dans 
tout  le  pais  du  N ort. 

£>He  Dieu  refervoit  fa  Majefté 
pour  acquérir  pardefTus  les  Titres 
de  Conquérant  6c  de  Triompha- 
teur , que  le  Roy  fon  Pere  luy  a 
JailTé  pour  un  glorieux  héritage  j 
ceux  d’ Auteur  de  Concorde  , 6c 
de  Pere  du  peuple,  qu’Elle  a mé- 
rité par  la  pieté  de  la  Reine  fa 
Mere  , afin  qu'unifiant  en  fa  Maje- 
fté fes  beaux  noms , par  cette  illu. 
ftre  Alliance  , 6c  par  ce  noble  Ma- 
riage , qui  fixe  à jamais  le  bonheur 
de  la  France  , l’on  vit  joindre  en 
fa  feule  perfonne  la  gloire  de  l’in- 
vincible David  , 6c  la  profperité 
du  pacifique  Salomon. 

^ue  c’eft  cette  grande  Princef- 
fe  , cette  illuftre  Infante  d’Efpa- 
gne,  cette  jeune  6c  vertueufe  Rei- 
ne , qui  par  une  heureufe  contrain- 
te , & par  une  douce  violence, obli- 
ge aujourd’huy  fa  Majefté  d’être 
le  Pacificateur  de  l’Europe. 

c’eft  Elle  qui  pour  rendre 
le  lien  plus  inviolable  entre  le  Roy 
fon  Pere,  6c  le  Monarque  fon  E- 
poux , a fait  palier  d’une  main  en 
i’autre  ce  qui  pouvoir  caufer  la  di- 
vifion,  6c  fait  cefièr  tout  autre  in- 
tereft  à celuy  de  l’affe&ion  con- 
jugale. 

Jgu’i/ne  refte  plus  àconfiderer, 
finon  , que  voyant  S;  M.  montée 
fur  un  Trône  ano^y  de  mille  tro- 
phées , les  fources  des  Rebellions 
étant  feichées  , les  racines  des  fa- 
ctions arrachées  , la  Monarchie 
portée  au  dernier  point  de'fon  élé- 
vation 6c  de  fa  gloire  , J’Eglife  qui 
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eft  I’Epoufe  du  Fils  de  Dieu , luy 
demande  aujourd’huy  fapuiffante 
prote&ion  5c  c’eft  en  cette  ren- 
contre qu’elle  luy  propofè  les 
exemples  des  Clovis,  des  Charle- 
magnes , & des  faints  Louys , &c. 
L X.  HARANGVE  FAITE 
aux  Reynes  au  Château  de  V in- 
et nn  es  fur  le  meme  fujet , & le 
meme  jour  que  la  precedente , ptr 
Monfeign.  /' Archevêque  de  Rouen. 
Il  ejl  dit  par  ce  Difcours  adreffe 
à la  Reine  Mere , que  l’Eglife  de 
France  refient  plus  vifiblement 
que  jamais  les  effets  de  l’incom- 
parable Saeeffede  S.M.  5c  de  Tes 
travaux  infatigables. 

Qu’ayant  procuré  depuis  peu  la 
tranquillité  à toute  l’Europe , Elle 
a étouffe  les  divifions  de  la  Chrê- 
tienneté , relevé  la  dignité  de  cet- 
te Couronne,  5c rappelle  l’état  de 
la  Monarchie  Francoife  à là  pre- 
mière 5c  ancienne  fplendeur. 

Jgue  le  Clergé  a la  joye  dans  le 
cœur , 5c  les  Ioüanges  fur  les  levres 
pour  demander  au  Ciel  en  faveur 
de  l’auguftePerfonnedeS.M.  une 
infinité  de  benedi&ions , 5c  fe  con- 
tente d’adorer  l’etcrnelle  Provi- 
dence , qui  après  tant  de  pénibles 
agitations  5c  d’evenemens  dou- 
teux , luy  a fait  enfin  recueillir  à 
la  veuë  du  ciel  & de  la  terre,  une 
riche  moiflon  d’appiaudiflemens 
& de  gloire.  • 

Jgue  ce  n’eft:  pas  affez  à ce  pre- 
mier corps  de  l’Etat , de  graver 
au  plus  profond  de  fon  cœur  les 
loüangêsque  mérité  S.  M.  il  veut 
encor  élever  des  colomnes  de  mar- 


bre Ôc  de  bronze  en  faveur  de  ht 
pofterité , pour  y marquer  les  élo- 
ges qui  font  deus  à fa  prudence  & 
à fa  vertu , afin  que  les  fiecles  à ve- 
nir puiffènt  dire  d’Elle  , ce  qui  a 
efte  dit  d’une  il Iuftre  gouvernante 
du  peuple  de  Dieu.  Vne  Veuve  a 
heureufement  gouverne  les  peuples  : 
une  Veuve  a envoyé  Us  armées  : une 
Veuve  a efé  glorieufement  recom- 
penfée  pour  avoir  jetté  Us  yeux  fur 
un  Minijlre  prudent , heureux , & fi- 
delle  : une  Veuve  a marché  en  Cam- 
pagne , a ordonné  des  Triomphes  , & 
nous  a donné  la  Paix. 

<î)ue  faMajefté  a étouffe  deux 
grands  Monffres,  l’Hercile  ôc  la 
Guerre , qui  menaçoient  la  Reli- 
gion , 5c  l’état  de  leur  demicre 
ruine. 

Jgue  d’un  côté  fes  mains  chari- 
tables comme  celles  du  fameux  Sa- 
maritain de  l’Evangile  , ont répan- 
du l'huile  5c  le  vin  fur  les  playes  de 
l’Europe  abbatuë  & languiflante , 
5c  Elle  a arrêté  le  fang  qui  couloir 
de  temps  en  temps  des  veines  de  ce 
grand  Corps  épuifé. 

Jïue  d’autre  part  fa  Foy , qui  eft 
la  lumière  de  la  Foy  orthodoxe  , 5c 
la  gloire  des  Eglifes,  a confirmé 
la  Foy  orthodoxe  , 5c  ces  célébrés 
acclamations  que  la  voix  des  Con- 
ciles a fait  retentir  fi  favorablement 
à l’honneur  des  Pùlcheries  6c  des 
Irenes, redouble  fes  échos  à la  gloi- 
re de  fon  zele  inviolable  ôc  au  fer- 
vice  de  Dieu , 5c  au  maintien  de 
fes  veritez  les  plus  faintes. 

JVue  S.  M.  a attaché  pour  ja- 
mais la  Pa ix  a eet  Etat,  par  ledoux 


te  puiflant  lien  d’un  Mariage , qui 
fait  maintenant  fa  recompenfe , & 
le  bonheur  de  la  France, 

étant  environnée  de  la  Famil- 
le Royale  de  tant  d'illu  lires 
Pafteurs , il  femble  qu'Elle  eft  au 
même  état , & dans  les  mêmes  lèn- 
timens  que  cette  grande  Princeiïe, 
qui  proftemée  devant  Dieu  , dit 
encore  aujourd’huy  par  la  bouche 
d’un  Prophète , Me  voicy , Seigneur , 
O les  En  fan  s que  tu  m'as  donnez, , 
comme  un  miracle  & un  prodige  que 
tu  as  fait  en  faveur  de  U France , 
qtù  e/l  tlfrael  que  tu  favorifes  fur 
toutes  les  Nations  delà  Ferre. 

<%ue  les  fouhaits  du  Clergé  font 
que  fa  Majefté  & Tes  chers  Enfans 
puilïent  jouir  long- temps  de  la 
félicité  qu’Elle  a acquife  à toute  la 
France  : qu’Elle  loit  refervéedu 
Ciel  comme  la  Mere  de  ce  Royau- 
me , & comme  l’Ange  Tutelaire 
delafainte  Eglife,  pour  s’oppofer 
à fes  malheurs  , fié  qu’Elle  puilTe 
par  ces  fublimes  degrez  aller  de 
plus  en  plus  i la  conquête  d’une 
lainte  & glorieufe  réputation  : c’eft 
ce  qu’il  efperede  la  pieté  qui  ani- 
me Ton  zele. 

£>ue  S.  M.  doit  tout  attendre  de 
cette  Compagnie  qui  n’a  pas  moins 
d’afFe&ion  te  de  tendrelTe  pour  Ton 
augufte  Perfonne,  que  derefped  &; 
de  reconnoiflance. 

Et  s' addreffant  à la  Reine,  il  c(l  dit. 
<pueft-ce  qu’on  ne  luy  doit  pas  ? 
Non  feulement  à cette  Royale 
JMajefté , ny  à ce  vifage  augufte , 
à qui  les  Nations  par  la  feule  con- 
duite de  la  nature , te  le  jugement 
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’ des  yeux , remettroient  le  Sceptre 
& la  Couronne , mais  plutoft  à ces 
hautes  Vertus  héréditaires  , d fon 
augufte  Sang , & qui  éclatent  fi  di- 
gnement en  fon  illuftre  Perfonne. 

£>ue  c’eft  une  joye  univerfelle 
par  toute  la  France , où  l’on  voit 
le  plus  glorieux  Prince  du  Monde, 
regner  encore  par  la  pieté , & par 
la  modeftie  de  ion  Epoufe , tandis 
que  la  plus  grande  & la(plusîver- 
tueufe  ae  toutes  les  Reines  régne 
de  fon  côté  parla  magnificence, 
& par  la  generofité  de  fon  Epoux. 

gue  c’eft  ainfi  que  l’une  & l’au* 
tre  , fans  armes  & fans  combat, 
étendent  leur  puiflante  domina- 
tion, qui  eft  d’autant  plus  forte, 
qu’elle  eft  douce  & obligeante  , & 
qu’elles  l’étendent  non  feulement 
fur  la  terre  te  fur  les  régions  de 
leur  Empire  , mais  encore  fur  ks 
efprits , ôefur  les  cœurs. 

J£ue  fa  Majefté  peut  paroître  & 
entrer  dans  l’Arche  d’Alliance  que 
l’Eglile  de  France  luy  ouvre  pour 
y repofer  des  fiecles  entiers , après 
un  déluge  de  fang  caufé  par  une 
aufiï  longue  Guerre.  Elle  avoir 
befoin  d’une  Colombe  aufiî  pure, 
qui  luy  apportait  le  rameau  d’olive 
te  lefignal  de  la  Paix. 

Parlant  a toutes  deux, 
gue  le  Clergé  de  France  con- 
fidere  leurs  Majcftez  dans  la  Reli- 
gion & dans  l’Etat,  comme  un  re- 
mede  necelïàire  à la  violence  de 
lès  maux  -}  qu’Elles  ne  defagréô- 
ront  pas  qu’il  forme  ce  jugement 
à l’avantage  de  leur  vertu  , & à 
l’honneur  de  leur  zcle , puilqu’El- 
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les  ajouteront  d’orefnavant  les  ef- 
fets aies  efperan ces  , la  confiance 
à ion  bonheur  , 6c  la  feureté  à fon 
repos. 

L XI.  remontrance 

du  Clergé  de  France  ajfemblé  à 
Pontoife  faite  an  Roy  Louy s XIV . 
le  7.  Février  1661.  par  Monfei - 
gneur  l Evêque  de  Lavanr , dffifté 
des  Archevêques  , Evêques  ,&  au  - 
■ très  Députez,  en  ladite  Affcmblée  ,* 
fur  les  entreprifes  de  ceux  de  la 
' Religion  prétendue  Reformée. 

Le  Clergé  feplaint  par  cette  Re- 
montrance des  nouvelles  entrepri- 
fes de  ceux  de  la  Religion  préten- 
due Reformée , où  il  ell  dit , 
JVu’ils  font  bâtir  de  nouveaux 
Temples  , 6c  que  le  nombre  des 
faux  Prophètes  s* y augmente  tous 
les  jours  pour  détruire  la  véritable 
Doétrine.  Que  l’honneur  de  l’E- 
glife  de  Jefus-Chrilty  efl  violé  par 
les  prophanations  de  fes  Mylleres- 
que  la  vertu  des  Cloîtres  ell  mé- 
prifée  par  les  frequentes  Apofla- 
lîes  j que  les  irreverences;  contre 
les  Ceremonies , y font  continuel- 
les j le  progrez’de  leurfaufle  do- 
étrine  s’y  établit  bienfouvent  par 
la  voye  de  la  force  ; les  Loix  du 
Chrillianifme  y font  renverfées , la 
confulion  s’y  mêle  j 6c  l’injuflice 
régnant  parmy  eux , attire  des  éve- 
nemens  qui  ne  font  pas  moins  fu. 
nelles  à l’Etat  , 6c  à l’Empire  de 
fa  Majellé,  qu’à  celuy  dejESUs- 
Christ  , 6c  de  fon  Eglife, 

gue  pour  faire  ceiTer  tous  ces 
attentats  qu’ils  commettent  au 
préjudice  même  des  Edits  de  là 
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Majellé  6c  de  fés  D sclarations , 
elle  ell  tres-humblement  fuppliée 
d’en  vouloir  ordonner  l’execution; 
car  comme  elles  règlent  leur  de- 
voir 6c  leur  obligation  , iis  appren- 
dront que  leur  Religion  n’eft  que 
tolerée  en  France,  6c  qu’ils  font 
obligez  de  fuivre  tout  ce  que 
les  Edits  leurs  preferivent , 6c  d’a- 
vouer qu’ils  ne  vivent  fous  l’Em- 
pire de  fa  Majellé,  que  pour  être 
fournis  à fes  Loix  6c  à fes  vo- 
lontez.  . 

L X I T.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  Ajfemblé  i 
Paris , faite  au  Roy  Louy  s X I V . 
en  1661.  par  Monfeigneur  l Evê- 
que d'Auxerre , ajjislé  des  Arche- 
vêques, Evêques , & autres  Dé- 
putez, en  ladite  Ajftmblêe , en  pre- 
nant congé  de  fa  Majellé. 

Il  n'y  a aucun  chef  de  deman- 
de dans  cette  Remontrance.  Elle 
contient  l’éloge  de  la  France , ce- 
luy des  premiers  Rois  Chrétiens 
qui  ont  ellé  fi  zélé  pour  l’Eglife 
de  Dieu  , 6c  celuy  de  fa  Majellé 
qui  donne  tant  de  marques  de  là 
bonté  à l’Eglife  de  France  par  fa 
puilïànte  prote&ion , Ôc  par  le  zé- 
lé qu’elle  témoigne  pour  la  Reli- 
gion en  toutes  les  occafions  qui 
lé  prefentent , 6c  l’AlTemblée  a- 
vant  que  de  fe  feparer  vient  pro- 
tefter  aux  pieds  de  fa  Majeflé  que 
tous  ceux  qui  ont  l'honneur  de  la 
compofer  folliciteront  fans  celle 
le  Ciel  avec  ardeur  6c  zele  pour 
I’hcureufe  6c  longue  profperité  de 
fa  Majellé , 6c  pour  la  benedi&ion 
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de  Ton  augufle  de  triomphante 
poflerité. 

LXIII.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  ajfemblé  à 
Fard , faite  au  Roy  Louys  X I y. 
le  6.  Octobre  i66s.  far  Monfei- 
gneur  P Evêque  d'V fez,,  ajjiflé  des 
Archevêques , Evêques , & au- 
tres Députez,  en  ladite  Ajfemblcc. 
Après  avoir  remercié  fa  Ma- 
jefté  d’avoir  fait  executer  fes  Edits 
contre  ceux  de  la  Religion  préten- 
due reformée,  & par  des  juge- 
mens  contradictoires  ôté  aux  V il  - 
les  de  Montpellier,  de  Nifmes, 
d’Anduze,  d’Alez  de  à plufieurs 
autres  Villes  de  fon  Royaume  l’e- 
xercice des  Colleges  qui  étoient 
des  Séminaires  d’erreur,  fait  ab- 
batre  les  Temples  du  païsdeGex 
à la  veuë  de  Geneve , affranchy 
les  Catholiques  des  Dioeefes  de 
Nifmes,  d’Ufez , de  Mende,  de 
Poitiers , de  Luçon  d’une  honteu- 
fe  fervitude , de  d’une  infinité  d’ou- 
trages de  de  perfecutions  qu’ils 
foufffoient  des  Heretiques  j le 
Clergé  demande  à fa  Majefté  le 
même  fecours , de  les  mêmes  ef- 
fets pour  le  païs  de  Bearn , d’y 
détruire  le  faux  culte  qui  les  af- 
flige , & démolir  lesVTempIes  pro- 
fanes qui  le  feandalife. 

Il  demande  de  plus  la  réunion 
de  l’incorporation  des  Chambres 
de  l’Edit  de  Caflrcs , de  Bordeaux , 
dr  de  Grenoble  à leurs  Parlemcns, 
de  même  que  celle  de  Paris  con- 
formement à l’article  3 6.  de  l’Edit 
de  Nantes,  par  lequel  il  confie 
que  ces  étabhflemens  ne  font  que 
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provifîonnels,  qu’ils  n’ont  elté  faits 
que  pour  un  temps  qui  efl  expiré, 
de  pour  des  caufes  qui  ont  entière- 
ment cefle. 

Plus  qu’il  plaife  à fa  Majefté 
de  confirmer  par  une  Déclara- 
tion folemnelle  l’Arreft  du  Parle- 
ment de  Touloufc  , qui  enjoint 
aux  Seigneurs  Catholiques  de 
nommer  dans  leurs  Terres  des 
Juges  Catholiques,  de  d’augmen- 
ter la  peine  des  relaps  quûnefbnt 
punis  que  du  fimple  bannifïemenr, 
pour  avoir  quitté  les  Cloîtres  de 
les  Cellules  pour  fe  proltiruer  à 
des  pallions  d’ignominie  de  de 
brutalité. 

Et  enfin  faire  une  défenfe  folem- 
nelle à tous  fes  Sujets  Catholi- 
ques de  fe  pervertir  fous  des  pei- 
nes tres-rigoureufes , de  de  quitter 
cette  fainte  Religion  dans  laquelle 
ils  font  nez,  pour  en  prendre  une 
autre  parce  qu’elle  eft  plus  com- 
mode de  plus  indulgente  à tous 
les  fentimens  de  la  nature  corrom- 
pue > de c. 

Et  concltid  difant,  que  depuis  cet 
heureux  moment  que  fa  Majefté 
a refolu  d’imiter  la  conduite  de 
Dieu  qui  agit  toujours  par  luy- 
même , de  qui  ne  fe  fert  du  Mi- 
niflere  de  fes  Anges  que  pour  exé- 
cuter fes  defleins , on  la  doit  re- 
garder comme  le  Héros  invincu 
ble , deftiné  dans  les  Confeils  E- 
ternels  pour  détruire  le  monftre 
redoutable  de  l’Herefie,  de  pour 
luy  dire  avec  la  même  autorité 
que  Dieu  a dit  à la  mer  quand  il 
a voulu  luy  preferire  des  bornes. 
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Venus  ufqut  hue , w;;  procèdes 

Ampli  u s , dr  hic  confringes  tumentes 
fluttus  tu  os. 

L X I V.  REMONTRANCE 
du  Cierge  de  France  ajfemblé  à 
Paris , faite  au  Roy  Louys  XIV. 
le  12.  Janvier  1666.  par  Mon/ii- 
gneur  P Evêque  d’Amiens , ajjiflé 
des  Archevêques  , Evêques , & 
autres  Députez,  en  ladite  Ajfemblé e, 
& de  tous  les  Prélats  qui  fe  trou- 
vèrent lors  à Paris. 

Cette  Remontrance  eft  une  fuite 
des  plaintes  que  fait  le  Cierge 
des  entreprifes  des  Officiers  delà 
Majefté  fur  les  droits  de  l’Eglife } 
où  il  eft  dit. 

JVue  les  Arrefts  des  Grands 
Jours  de  Clermont  oppriment  la 
Jurifdi&ion  Ecclefiaftique,  8c  rc- 
duifent  les  Officiers  de  l’Eglife  à 
une  fervitude  honteufè. 

J9ue  les  Officiers  de  fa  Majefté 
attirent  par  une  infinité  d’artifi- 
ces inventez  par  l’efprit  de  chi- 
cane toutes  les  caufes  Ecclefiafti- 
ques  aux  Tribunaux  feculiersj  ju- 
gent de  la  do<ftrine  de  la  foy , des 
Ceremonies  les  plus  facrées  de  la 
Religion  de  I’adminiftration  des 
Sacremcns , de  la  validité  ou  in- 
validité des  mariages  & des  vœux 
folemnels , du  vray  culte  de  Dieu, 
de  la  célébration  du  divin  fervice, 
de  l’ordre  des  Proceffions , des  fè- 
pultures  des  fidelles , de  l’inftitu- 
tion  du  nombre,  8c  de  la  fubfî- 
ftance  des  Miniftres,  font  vifirer 
les  Eglifes  8c  les  faints  Sacremens 
meme  par  des  Laïques , ordonnent 
des  Vafes  facrez , des  Taberna- 


cles , des  Livres  6c  des  Omémens, 
ufurpent  ou  transfèrent  aux  fecu- 
liers  i’adminiftration  des  biens  que 
la  pieté  des  fidelles  a deftiné  pour 
les  Clercs  qui  fervent  l’Autel,  pour 
l’entretien  des  miferables , 6c  pour 
celuy  des  lieux  Saints. 

Jgu’ils  entreprenent  fur  la  Clô- 
ture des  Vierges  confacrées  à Dieu, 
font  fans  la  partipation  des  Supé- 
rieurs Ecclenaftiques  le  procez  aux 
Oingts  du  Seigneur , 8c  les  trait- 
tent  avec  plus  d’ignominie  6c 
d’indignité  que  les  plus  vils  d’en- 
tre les  profanes. 

£>uc  c’eft  dépouiller  l’Eglife  de 
toute  l’autorité  que  le  Fils  Je  Dieu 
luy  a donnée,  que  c’eft  s’emparer 
du  San&uaire , 8c  en  jetter  de- 
hors les  perfonnes  facrées , 6c  que 
c’eft  enfin  changer  la  face  du 
Chriftianifme , 6c  fubftituer  une 
Religion  humaine  en  la  place  de 
la  divine. 

gue  c’eft  là  le  déplorable  état 
de  l'Eglife  dans  le  Royaume,  6c 
le  cruel  outrage  qu’elle  reçoit  par 
des  perfonnes  qui  portent  le  titre 
d'Officiers  de  fa  Majefté. 

Jpuc  les  appellations  comme  d’a- 
bus , qui  font  en  France  de  même 
âge  que  l’here4ie  de  Calvin,  appor- 
tent un  grand  defordre  6c  une 
grande  confufion  5 qu’elles  n’eu- 
rent d’abord  autre  pretexte  que  la 
confervation  des  liocrtez  de  l’E- 
glife  Gallicane  contre  quelques 
entreprifes  de  la  Cour  de  Rome, 
6c  il  ne  fe  trouve  point  que  l’on 
ait  appelle  aux  parlemens  des  ju- 
gemens  des  Ordinaires  avant  l’an 
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K53.  Et  cependant  cette  Jurifpru- 
dence  s’eft  portée  à un  tel  excez 
qu’elle  détruit  abfolument  l’auto- 
rité de  1’Eglifê,  elle  y renverfe 
tout  l’ordre  judiciaire,  elle  nour- 
rit la  rébellion  des  Ecclefiaftiques 
qui  vivent  dans  le  déreglement, 
elle  leur  acquiert  un  Privilège 
d’impunité,  elle  réduit  les  Prélats 
à l’impuülànce  de  maintenir  la  dif- 
cipline , parce  qu’elle  les  arrache 
de  leurs  Sieges , 6c  au  lieu  que  Je- 
fus-Chrift  les  avoit  établis  Juges , 
elle  les  rend  des  miferables  Sollici- 
teurs de  procez. 

*)jtc  les  Ordonnances  qui  ont 
efté  faites  pour  regler  les  appel- 
lations comme  d’abus,  plûtoftque 
pour  les  approuver , traittant  ce 
mal  violent  avec  quelque  forte 
de  remede,  les  oblige  de  prononcer 
feulement  s’il  y a abus  ou  non, à 
condamner  à l’amende  les  appel- 
lans  temeraires , Ôc  à renvoyer  les 
parties  devant  leurs  Juges  5 mais 
ils  fe  font  élevez  au  deflus  des 
Loix , ils  n’y  défèrent  qu’autant 
qu’il  leur  plait,  ils  retiennent  le 
fond  dont  ils  ne  font  pas  Juges 
competans,  6c  ils  le  décident  pref- 
que  toujours  contre  l’ordre  de  la 
Difcipline  Ecclefiaftique. 

jgue  l’on  ne  garde  plus  aucune 
mefure  dans  les  jugemens  des  Ec- 
clefiaftiques prévenus  de  crimes , 
fous  le  fpecieux  pretexte  des  cas 
privilégiez  ^ fur  la  moindre  accu- 
iàtion  on  enlevc  les  Prêtres  com- 
me les  derniers  de  tous  les  hom- 
mes , on  les  jette  les  pieds  êc  mains 
lices  dans  des  Cachots , 6c  fi  l’E- 


glife  veut  en  telles  rencontres  fe 
défendre  6c  conferver  quelques 
réglés  de  fa  Juridi&ion , on  force 
fes  Prifons , ont  fait  violence  à lès 
Officiers , on  les  condamne  â de 
grofles  amendes,  on  enleve  tous 
leurs  titres,  6c  par  un  enchaîne- 
ment d’injuftes procedures,  on  des- 
honore  leurs  perfcmnes , 6c  l’on 
profane  la  Sainteté  de  leur  cara- 
ctère , 6c  enfin  par  mépris  des  Ex- 
communications fulminées  dans 
les  faints  Decrets , 6c  par  une  op- 
pofition  manifefteaux  Ordonnan- 
ces de  fa  Majefté  , on  juge  les 
Prêtres  fans  la  participation  de 
l’Eglile,  on  les  envoyé  au  Gibet 
fans  les  dégrader , on  les  étrangle  , 
on  les  rompt , 6c  on  les  brûle  avec 
toutes  les  marques  du  Sacerdoce 
de  Jefiis-Chrift. 

Jgu‘ enfin  il  n’y  a aucun  endroit 
où  l’Egiife  n’ait  efté  blefiee  par 
les  Arrcfts  des  Grands  Jours  de 
Clermont , fes  Loix  y font  violées, 
fes  Miniftrcs  deshonorez,  fes  droits 
ufurpez,  fa  liberté  tellement  op- 
primée qu’il  ne  luy  en  refte  que 
pour  fe  plaindre , 6c  pour  deman- 
der juftice  à fa  Majefté. 

Jgue  le  droit  des  Evêques  a tou- 
jours efté  devifiterles  Lieux  faints, 
les  Abbayes , les  Monaftercs , les 
Prieurez,  les  Cures  6c  les  Cha- 
pelles , d’informer  de  la  vie  6c  des 
m œurs  des  E cclc  fiaftiques,d  'ordon- 
ner la  célébration  du  divin  Servi- 
ce , de  l’adminiftration  des  Sacre- 
mens,  de  l’accompliflèment  des 
fondations , de  l’incompatibilité 
des  Bénéfices , de  juger  des  por- 
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tions  congrues , 5c  de  la  fubliftan- 
ce  des  Miniftres , d’en  déterminer 
le  nombre,  5c  d’en  regler  toutes 
les  fondions , de  faire  garder  la 
clôture  des  Rcligieufes , de  rece- 
voir les  comptes  des  Fabriques, 
de  pourvoir  à l’adminiftration  fi- 
delle  de  leurs  revenus , aux  répa- 
rations des  Lieux  faints,  5c  aux 
chofes  neceflaires  pour  la  célébra- 
tion des  divins  Myfteresj  mais  la 
Cour  des  Grands  Jours  en  a or- 
donne autrement,  elle  a déchargé 
les  Prélats  de  ce  foin  , 6c  la  trans- 
féré aux  Juges  Laïques  qui  vifi- 
teront  par  la  million  jufques  aux 
chofes  les  plus  facrées , 5c  qui  con- 
noieront  deradminiftrationméme 
des  Sacremens , li  fa  Majefté  per- 
met que  leurs  Arrefts  foient  exé- 
cutez. 

gue  l’on  s’eft  délivré  de  la  crain- 
te fcrupuleufe  de  ces  Anathèmes 
importuns  , qui  tenoient , les  an- 
ciens dans  une  religieufe  dépen 
dance  j on  a fecoiié  le  joug  des 
Loix  , mêmes  de  l’Etat  3 on  n’a- 
prehende  plus  ny  les  foudres  de 
l’Eglife , ny  le  poids  de  l’autorité 
du  Sceptre. 

£>ue  les  Parlemens  n’ont  aucun 
droit  de  ravir  aux  Evêques  une 
puilTance  qu’ils  ne  tiennent  que  de 
Dieu  feul. 

Jïu’il  eft  de  la  derniere  impor- 
tance de  les  remettre  dans  la  li- 
berté de  toutes  leurs  divines  fon- 
dions i 6c  pour  parvenir  d une  re- 
formation parfaite,  fa  Majefté  eft 
très,  humblement  luppliée  de  faire 
rétablir  dans  fon  Royaume  les  Con- 


ntrànces,  &c. 

ci  les  Provinciaux  , comme  le  grand 
remede  d tous  les  maux  del’Eglife. 

c’eft  dans  ces  laintes  Af- 
femblées  que  s’entretient  Punitc 
delà  Foy,  que  fc  nourrit  5c  for- 
tifie l’efpritdela  Charité,  que  fe 
reveille  la  grâce  du  caradere  Epif- 
copal , qui  a efté  donnée  par  l’im- 
pofition  des  mains  j que  c’eft  là, 
qu’à  la  vûë  de  Dieu  (eul  on  exa- 
mine tous  dereglemens  , que  l’on 
corrige  tous  les  défauts  , que  l’on 
termine  tous  les  differents  , 5c  que 
par  de  laintes  Ordonnances , l’on 
pourvoit  d toutes  les  nccefîitez  du 
T roupeau  de  J e s u s-C  HRisTj 
qu’enfin  c’eft  là,  que  l’on  arrache 
la  zizanie  que  l’ennemy  a fèmée 
dans  le  champ  de  l’Eglife  j 5c  que 
l’on  prévoit  avec  Dieu  , tout  ce 
qui  peut  contribuer  au  falut éter- 
nel. 

gu*  le  Clergé  a lieu  d’elperer 
que  la  Majefté  accordera  cette  li- 
berté aux  Pafteurs  de  l’Egiilc  qui 
y font  obligez  par  l’ordre  de  Dieu 
dont  ils  font  les  Miniftres  j 5c  qui 
ne  traittent  dans  ces  Affemblécs  , 
que  de  I avancement  de  fa  gloire, 
éc  du  falut  commun  des  Fidelles: 
veu  même  que  dans  l’Etat  on  ne 
défend  pas  aux  Miniftres  de  la  Re- 
ligion prétendue  Reformée  de 
s’affembler  pour  le  Reglement  de 
leur  fauffe  difeipline. 

£)ji’il  efperc  de  plus  que  S.  M. 
abolira  toutes  les  pernicieufes  cou- 
tumes qui  font  établies  contre  l’E- 
glife par  la  corruption  du  fiecle , 5c 
qu’elle  defavouera  ces  eÿritsen- 
treprenans  qui  ont  agi  en  fon  nom> 
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& contre  fa  volonté.  Etant  le  de- 
voir d’un  grand  Roy  de  donner  des 
bornes  à toutes  les  conditions , 6c 
de  leur  prefcrire  des  limites , qu’il 
ne  leur  loit  point  permis  de  fran- 
chir j de  remettre  chaque  partie  de 
ce  grand  Corps  de  l’Etat  dans  Ion 
ordre , & en  confi ruant  à Cefir  ce 
qui  eft  à Cefir  , de  faire  rendre  à 
Dieu , ce  qui  appartient  a Dieu. 

LXV.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  ajfir/tblé  à 
, Parts  , faite  au  Roy  Louys  X 1 V. 
à S.  Germain  en  Laye  le  17.  Avril 
166  6.  par  Monfiigneur  l’Eve  que  de 
Valence  dr  de  Die , ojffé  des  Ar- 
chevêques , Evêques  , & autres 
Députez,  en  ladite  Ajfimblêe  a en 
prenant  congé  de  fi  Majesté. 

Par  cette  Remontrance  le  Clergé 
auprès  avoir  rendu  grâces  à S. 

M.  de  ce  que  la  véritable  Reli- 
gion a par  tout  le  Royaume  fon  li- 
bre exercice  , 6c  en  beaucoup  de 
lieux  fon  premier  luftre  j de  ce 
qüe  le  temps  eft  pafTé  où  l’on  a 
louffert  que  cette  véritable  Reli- 
gion gémit  accablée  fous  un  nom- 
bre infiny  de  violences  6cd’impie- 
tez  impunies,  que  les  ennemis  de 
Dieu  éc  des  Roys , ont  fait  contre 
les  plus  fainrsdefes  Miniftres,  5c 
les  plus  adorables  de  fes  my Itères  5 
que  les  Hérétiques  ne  voyent  plus 
leurs  Temples  élevez  fur  les  ruines 
qu’ils  avoient  faites  des  Eglifesj 
& que  les  Apoftats  ne  foulent  plus 
impunément  aux  pieds  le  feul  qui 
doit  être  adoré. 

Il  demande  l’execurion  des  Loix 
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Royaume,  qui  l’obligent  de  temps 
en  temps  d’aflcmbler  des  Conciles 
* Provinciaux  , qui  ont  efté  inter- 
rompus par  les  herefies  des  lîecles 
paflez , 5c  même  par  celles  des  der- 
niers temps  qui  ont  caufé  des  de- 
fordres. 

Et  apres  avoir  encore  demandé 
la  couiervation  des  Privilèges  de 
i’Eglife  , comme  les  plus  illuftres . 
monumens  qu’il  y ait  de  la  pieté  5c 
de  la  libéralité  des  Saints  Predccd  - 
leurs  de  fa  Majcfté. 

Il  conclud  en  la  luppliant  d’or- 
donner , que  les  Déclarations  6c 
les  Arrefts  qu’Eile  aura  la  bonté 
de  luy  accorder  fur  fes  Remon- 
trances , ne  feront  plus  fans  éfet 
comme  elles  ont  efté  par  le  pâlie. 

lxvi.  remontrance 

du  clergé  de  France  faite  en  tan- 
née 1670 . par  Monfiigneur  l’Evê- 
que d'Vzés  *,  ajjifié  des  Archevê- 
ques , Evêques  , & autres  Dépu- 
tez, en  l’ AJfirnb le ê generale  du  Cler- 
gé , contre  les  entrcprifics  de  ceux 
de  la  Religion  prétendue  Reformée . 
Cette  Remontrance  eft  un  fuite  des 
plaintes  que  le  Clergé  a déjà  fai- 
tes cy-devantàlaMajefté  en  l’an- 
née 1 66y.  contre  l’noirible  liberti- 
nage des  Catholiques  qui  font 
banqueroute  à leur  Religion  , 5c 
qui  prennent  l’éfroyable  licence 
de  Ce  pervertir  j 5c  c’eft  ce  qui  l’o- 
blige de  demander  Juftice  lur  l’in- 
terpretation  de  plulicurs  articles 
rcs-importans  5 mais  particulière- 
ment • du  39.  de  la  dernière  Dccla- . 
ration  que  faMajtfté  a accordée 


del’Eglife,  5c  de  celles  de  fon  à ceux  de  la  Religion  prétendue* 
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Reformée , de  laquelle  ils  tirent  de 
grands  avantages  contre  les  Ca- 
tholiques. 

Ils  prétendent  par  la  maniéré 
dont  elle  eft  conceuë  , que  l’on 
a bien  voulu  établir  une  parfaite 
égalité  de  condition  entre  leur  Re- 
ligion qui  eft  toute  faulle  & celle 
deJefus-Chrift  qui  eft  toute  fainte 
& toute  facrée. 

Ils  fou  tiennent  que  la  même 
Loy  qui  leur  défend  d’induire  les 
en  fans  des  Catholiques , & de  les 
contraindre  de  changer  de  Reli. 
gion , défend  auffi  aux  Catholi- 
ques d’induire  leurs  enfans,  & de 
leur  faire  faire  aucune  déclaration 
de  changement  de  Religion  avant 
l’âge  de  quatorze  ans  accomplis 
pour  les  mâles , & de  douze  ans 
pour  les  femelles. 

Ce  font  là  les  propres  termes 
de  cét  article  de  la  derniere  Dé- 
claration , qui  a mis  les  Evêques, 
& les  Catholiques  du  Royaume 
dans  la  derniere  conllernation  j 
parce  que  fans  avoir  efté  oüis, 
elle  détruit  tout  ce  qu’il  y avoir 
de  plus  utile  & de  plus  impor- 
tant dans  celle  que  S.  M.  avoit 
accordée  il  y a cinq  ans,  avec  tant 
de  juftice , & de  folemnité. 

Lefdits  Pafteurs  ne  prétendent 
pas  ufer  d’aucune  contrainte  con- 
tre leurs  enfans , ne  leur  étans  pas 
ermis  dé  les  enlever  d’entre  les 
ras  de  leurs  parens  pour  les  for- 
cer d’être  Catholiques * mais  ils 
ne  peuvent  fans  trahir  leurs  con- 
fciences  leur  refufer  du  fccours  êc 
des  inftru&ions  quand  ils  les  dé- 


firent , & quand  ils  en  ont  beloin» 
& ne  peuvent  {ans  fe  rendre  cri- 
minels devant  Dieu , ne  pas  ac- 
quiefeer  à leurs  juftes  defirs , lors 
que  par  leurs  propres  mouvemens, 
fecourus  de  la  grâce,  ils  Ce  jettent 
entre  leurs  bras , êt  qu’ils  leur  dé- 
couvrent l’extreme  envie  qu’ils 
ont  d’être  admis  parmy  eux. 
LXVII.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France,  faite  au  Rùy 
en  l'année  1670.  par  M.  l'Archevê- 
que de  Reims , ajjiffé  des  Arche - 
vêques  Evêques , & autres  Dé- 
putez, en  l'Ajfemblêe  generale  du 
Clergé , pour  le  rétablijfement  des 
Conciles  Provinciaux. 

Il  eft  dit  par  cette  remontrance 
J>)He  l’Eglife  de  France  à lieu 
d’efperer  fous  un  Régné  auffi  juftcj 
& auffi  puiffimt  que  celuy  de  S: 
M.  ce  qu’elle  a demandé  au  Ciel 
par  tant  de  vœux , 6c  qu’elle  a 
toujours  regardé  comme  le  com- 
ble de  fa  félicité  fur  la  terre. 

uc  S.  M.  dont  les  lumières 
font  fi  pénétrantes,  a déjà  com- 
pris que  cét  objet  de  fes  vœux  eft 
le  rétabliftement  de  L’ancienne 
difeipline  j & comme  rien  n’eft 
plus  digne  de  la  gloire  de  fon  Rè- 
gne , que  l’avancement  d’un  fi 
grand  ouvrage , rien  auffi  ne  mé- 
rité mieux  d’être  appuie  de  cette 
puiflance , qui  fait  craindre  & ré- 
vérer fon  Empire  par  tous  les  peu- 
ples de  l’Univers. 

c^ue  S.  M.  a reconnu  cette  im- 
portante vérité,  puifqu’EIle  a déjà 
foutenu  par  tant  de  célébrés  Ar- 
refts  la  iainte  autorité  que  Dieu 
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â confiédfcux  Evêques  pour  le  fk- 
hit  eternel  de  Tes  fidelles. 

J$ue  tout  le  Clergé  du  Royau- 
me rend  aujourd’huy , 8c  rendra 
éternellement  de  très  finceres  a- 
dionsde  grâces  à SaMajeflc  pour 
le  mémorable  Arreft  d’Agen,  pour 
ce  fage  8c  admirable  Reglement 
dont  toutes  les  paroles  font  autant 
: d’oracles  , 8c  qui  eft  fi  plein  des 
loix  Ecclefiaftiques  , 8c  de  l’an- 
cienne difcipline  j par  lequel  Ar- 
reft S.  M.  a eonfervé  à l’Epifco- 
pat  Ton  véritable  exercice,  c’eft-à 
dire  la  difpenfation  de  la  parole 
dé  vie , 8c  la  fidelle  adminiftration 
des  trefors  du  Ciel  dans  le  Sacre- 
ment de  Penitence. 

Jguc  l’antiquité  qui  n’a  jamais 
permis  aux  Preftres  ny  d’anoncer 
l’Evangile  , ny  de  reconcilier  les 
penitens  que  par  une  commiffion 
lpeciale  des  Evêques  qui  ont  reçu 
l’autorité  principale  & immédiate 
de  conduire  les  âmes  de  la  main 
de  celuy  qui  les  a aquifes  par  Ton 
fang  3 delorte  qu’il  ne  fuffit  pas 
que  la  puiflance  d’exercer  ces  ce- 
leftes  fondions  foit  une  fois  éma- 
née du  caradere  Epifcopal , fi  el- 
le ne  reçoit  fans  celle  fa  force  8c 
fon  application  par  l'influence 
continuelle  de  cét  ordre  Apofto- 
lique  dans  lequel  par  l’inftitution 
de  Jefus-Chrift,  refide  comme 
dans  fa  fource  la  plénitude  de  l’ef- 
pritj&de  la  grâce  Sacerdotale. 

gut  le  faint  Concile  de  Trente, 
les  Papes , 8c  les  Evêques  qui  en 
ont  fuivy  i’efprit  , ont  peu  à peu 
rccably  cette  difcipline  que  l’igno- 
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rance  8c  le  relâchement  de  quel- 
ques fieclesprecedensavoientmal- 
heureulèment  afFoiblie.  Si  ce  que 
Sa  Majefté  vient  d’ordonner  en 
execution  de  ces  loix  de  l’Eglife 
eft  avantageux  aux  Evêques , il  ne 
l’eft  pas  moins  aux  Réguliers  fur 
lefquels  la  charité  Epifcopale  s’é- 
tendra avec  abondance , quand 
elle  ne  fera  plus  retenue  par  cer- 
tain efprit  d’independance  8c  de 
contradidion  qui  s’étoitglilTédans 
les  derniers  temps. 

J£uc  S.  M.  a qui  rien  n’eft  dif- 
ficile, a éteint  cét  efprit  de  dif. 
corde  8c  de  divifion , 8c  l’on  verra 
regner  en  fa  place  celuy  de  paix 
& de  charité , qui,  comme  dit  le 
Prophète,  tournera  le  cœur  des 
enfans  envers  leurs  peres,  8c  ce- 
luy des  peres  envers  leurs  enfans. 

Jï)ue  pour  empêcher  que  l’Egli- 
fe  ne  perde  une  partie  du  fruit  d’un 
fi  fage  Reglement , S.  M.  eft  tres- 
humblement  fupliée  d’accorder  fes 
Lettres  Patentes  adreflees  à tous 
les  Parlemens  en  conformité  de 
ce  grand  Arreft  , afin  que  tous 
fes  Officiers  inftruits  par  ce  moyen 
de  la  protedion  qu’Elle  a donnée 
à l’Eglifc  exécutent  cét  admirable 
Reglement  comme  une  Ioy  facrée, 
fur  laquelle  ils  décident  toutes 
les  contentions  qui  pourront  s’é- 
lever dans  la  fuite  entre  les  Evê- 
ques 8c  les  Réguliers. 

^ue  S.  M.  ne  fe  laflant  jamais 
de  méditer  des  grandes  chofes 
pour  le  bien  de  l’Eglife,  & de 
fon  Eftat , le  Clergé  luy  propofe 
dans  un  feul  ouvrage  l’abbregcde 
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tous  les  moyens  dont  Elle  fe  peut 
fcrvir  pour  faire  revivre  la  pureté 
de  la  difcipline  qui  eft  la  célébra- 
tion des  Conciles  Provinciaux, 

gue  par  ces  faintes  Aflemblées 
la  foy  a fleury  dans  l'Eglife , la 
régularité  6c  la  difcipline  ont 
triomphé  de  la  licence  6c  de  la 
corruption  j 6c  la  cenfure  divine 
a reprimé  les  mauvaifes  mœurs 
dans  le  Clergé  6c  dans  le  peuple. 

£>He  les  Conciles  univerfels  6c 
même  les  Nationaux  ont  été  re- 
gardez comme  des  remedes  extra- 
ordinaires  que  l’Eglife  a employé 
dans  les  maux  extrcmes  j mais  l’u- 
fage  des  Conciles  Provinciaux  y 
a efté  commun , jufques  au  quin- 
ziéme fieclej  6c  quoy  que  dans 
les  derniers  la  célébration  en  ait 
efté  moins  frequente , ils  ont  tou- 
tesfois  voulu  qu’elle  fuft  ordonnée 
dans  l’Eglife , 6c  que  les  Métro.» 
politains  les  convocaflent  du  moins 
de  trois  en  trois  ans. 

£>uc  la  Pragmatique  SanéHon 
que  l’Eglife  de  France  & les  Rois 
predeceflèurs  de  S.  M.  ont  de- 
tendu  fi  long,  temps  comme  les 
reftes  précieux  de  l’ancienne  ré- 
gularité , 6c  que  le  Concordat 
même  qui  a mis  entre  les  mains 
des  Rois  le  beau  droit  de  nom- 
mer les  Evêqu  s , qui  charge  au- 
tant leur  confidence  qu’il  honore 
leur  Couronne,  fuppofent  l’ufage 
6c  la  neceffité  de  ces  faintes  aflem- 
blées. 

Jî>uç  Le  Concile  de  Trente  n’a 
rien  ordonné  fi  precifement  6c  n’a 
rien  recommandé  avec  tant  de 


force  j 6c  il  eft  à remirquer  que 
ce  Concile  a principalement  tait 
fies  Decrets  fur  les  inftances  pref- 
fantes  des  Rois  predecefleurs  de 
S.  M.  qui  avoient  chargé  leurs 
Ambafladeurs  de  pourfuivre  cét 
article,  comme  l’un  des  plus  im- 
portans  pour  le  rétabiiilemcnt  de 
la  difcipline. 

£ue  le  Clergé  de  France  ne 
demande  à S.  M.  que  l'execution 
des  Ordonnances  far  ce  lujer. 

£>uc  la  mémoire  des  Conciles 
tenus  d Reims , à Sens , à Bor- . 
deaux  , & dans  plufieurs  autres 
Provinces,  même  de  ce  fiecle  pour 
obéir  aux  Decrets  de  Trente , 6c 
aux  Ordonnances  , eft  toute  ré- 
cente, les  Reglemens  en  vivent 
encor  parmy  les  Ecclefiaftiques , 
6c  ils  (ont  les  plus  fermes  appuis 
de  leur  difcipline. 

£>ue  le  feul  nom  de  Concile  é- 
Ieve  les  Evêques  au  defïus  de 
l’homme  , 6c  qu’ils  ne  méditent 
rien  que  de  celefte  lors  qu'ils  pen- 
fent  que  le  S.  Efprit  eft  au  milieu 
d’eux,  & qu’ils  doivent  parler  com- 
me fies  organes , ils  fe  rempliffcnt 
d’une  force  fuperieure  pour  fe  cen- 
furer  eux-mêmes  , 6c  jamais  l'E- 
glife n’a  eu  de  moyen  plus  efficace 
pour  les  attacher  à leur  refidence, 
6c  à tous  leurs  devoirs. 

£>ue  le  Cierge  du  Royaume  n’a 
jamais  efté  ny  plus  éclairé  par  la 
fcience,  ny  plus  animé  par  le  zé- 
lé, ny  plus  attaché  au  lervice  de 
S.  M.  par  l’admiration  de  fes  ver- 
tus , 6c  par  une  entière  foumiffion 
à fes  ordres  : ainfi  les  Conciles  ne 
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peuvent  être  plus  utilement  ré- 
tablis que  foubs  fon  Regne, 
c'eft  une  vérité  univerfelicmcnt 
reconnue , que  ces  Tain  tes  Aflem- 
blées  produifent  des  biens  infi- 
sis. 

Jj)ue  Ta  Majcfté  eft  trop  confir- 
mée en  la  fcience  de  régner  pour 
ne  fçavoir  pas  trouver  les  juftes 
temperamens  qui  confier  vent  le 
bien,  & préviennent  le  mauvais 
ufiage  qu’on  en  pourroit  faire , au 
cas  que  l’on  en  voulût  abufer,  & 
que  le  Clergé  fiouhaitc  que  l’au. 
torité  de  fia  Majefté  luy  donne  des 
Bornes,  qu’elle l’empefiche  désen- 
gager dans  les  affaires  de  la  terre, 
mais  qu’elle  luy  permette  de  s’afi- 
fiembler  pour  celles  du  Ciel  pour 
lefiquelles  fion  Ordre  eft  divine- 
ment eftabli. 

J>)ue  les  T roupeaux  errans  &:  fic- 
. parez  ont  tous  les  jours  permif- 
fion  de  tenir  des  convcnticules 
qu’ils  appclent  leurs  fiynodcs,  pour 
maintenir  leurs  erreurs  pernicieu- 
fes  -,  & les  Evêques  ne  pourront- 
ils  s’aflembler  par  l’autorité  de  fia 
Majcfté  pour  conficrver  la  fiainte 
Police  que  leurs  Peres  ont  fi  fia- 
gement  établie , & pour  chercher 
des  remedes  à tant  de  nouveaux 
defiordres  qu’ils  n’ont  peu  prévoir? 
l’Eglifie  dont  fia  Majcfté  eft  le  fils 
aîné  &c  le  plus  iîluftre  prote&cur 
attend  de  fia  pieté  des  réfiolutions 
plus  favorables. 

gue  fa  Majefté  à accomply  des 
ouvrages  merveilleux  : toutes  les 
Terres  & toutes  les  Mers  celebrent 
• fia  gloire , mais  il  n’y  aura  jamais 


B I.  SS7 

aucun  monument  qui  porte  plus 
loin  fion  nom  &:  la  gloire  de  fion 
règne, que  les  ACtcs  des  Conciles 
que  l’Eglifie  de  France  célébrera 
par  fia  permiflion. 

le  nom  de  Charlemagne 
n’cft  nulle  part  plus  grand , ny  plus 
glorieux  que  dans  ceux  qu' il  a fait 
tenir  en  France  & en  Allemagne 
pendant  qu’il  a régné  fi  glorieufe- 
ment  ;faplufipart  des  batailles  qu’il 
a gagnées,  ont  prefique  efchapéà 
la  mémoire  des  hommes  , &c  à 
peine  quelques  curieux  en  trou- 
vent-ils des  veftiges  dans  les  reftes 
des  vieilles  Annales , mais  ce  qu’il 
a entrepris  pour  l’Eglifie  éclatera 
éternellement  dans  les  Aéles  des 
Conciles  aux  yeux  de  tout  l’Uni- 
vers ^parccqu’il  n’y  a rien  en  éfet 
qui  porte  plus  vivement  le  carac- 
tère de  l’immortalité,  que  ce  qui 
fie  fait  pour  l’Eglife,  qui  feule  a 
reçeu  la  promefle  d’être  éter. 
nelle. 

J%ue  fia  Majefté  doit  imiter  le 
zele  de  Charlemagne  puifqu’aufti 
bien  il  faut  remonter  jufiqu’à  ce 
grand  Empereur  pour  trouver 
dans  l’hiftoirc  un  regne  qui  appro- 
che de  la  gloire  &:  de  la  fortune 
du  ficn:  rendre  àl’Eglifcde  Fran- 
ce la  fieance  de  fies  Conciles , 
c’eft  le  moyen  de  luy  rendre  fia 
première  force  Sc  fion  premier  lu- 
ftre  , & fia  Majefté  benie  de  Dieu 
des  hommes  ajoutera  à tous 
fies  autres  titres  glorieux  celuyde 
reftaurateur  de  la  Difciplinc  Ec- 
clcfiaftiquc. 
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REPONSE  D V Rot 
* U Remontrance  cy-deffus  , 
touchant  les  Conciles 
Provinciaux. 

CA  Majefté  ordonna  à Monfci- 
gncur  l’ Archevêque  de  Reims 
de  dire  à la  Compagnie  , £>ue  ja- 
rfun  on  n'avoit  deffendu la  célébration 
des  Conciles  Provinciaux  j que  même 
! Régné  il  avoit  exhorté  les  Ar- 

chevêques de  fin  Royaume  de  les  te- 
nir du  moins  de  trois  ans  en  trois 
ans  par  des  Lettres  patentes  du  16. 
Avril  tâfi.  vérifiées  en  Parlement 
le  26.  du  meme  mois:  fiuilé toit  bien 
vray  que  quelques  Archevêques  ayant 
refilu  en  confié  quence  d' affembler  leurs 
Provinces  dans  des  temps  fâcheux , 
on  les  en  avoir  empêchez, , mais  que 
fi  présentement  Meffeîgneurs  les  Ar- 
chevêques croyent  qu' il fioit  utile  dans 
la  fuite  pour  le  bien  de  l’Egüfie  de 
tenir  les  Conciles  Provinciaux , elle 
entendroit  volontiers  leurs  raifionsy  & 
<}uc  fi  elle  les  approuvoit  elle  ne  les 
empêcher  oit  pas. 

EX  VI II.  HARANGVE 
faite  en  P AJfemblée  du  Clergé , te. 
nue  à fiaint  Germain  en  Laye  en 
167s.  prononcée  par  Monficur  P on - 
cet  Confiillcr  d’Etat  ordinaire  dr 
au  Confie  il  Royal  des  Finances , 
l'un  des  CommiJJaires  Députez,  à 
cet  effet  par  fia  Majefiê. 

Le  10.  Juin  le  matin , Meffieurs 
Poncct,  Colbert , Pufïbrt  & Da- 
ligre  Commiflàires  députez  de  fa 
Majcfté  entrèrent  dans  rAflcm- 
blce , où  ayant  efte  receus  en  la 
manière  accoutumée,  ils  ont  pris 
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place  dans  des  Fauteuils  devant 
le  Bureau:  Monfieur  Colbert  a 
enfuite  remis  la  Lettre  de  fa  Ma- 
jcfté , dattée  du  Camp  de  Luting 
le  1.  Juin  1675.  entre  les  mains  de 
Moniteur  l’Abbé  de  la  Hoguette 
Secrétaire,  portant, 

fa  Majcfté  voulant  conti- 
nuer toujours  à donner  des  mar» 
ques  de  l'eftime  Se  de  la  eonfîdc- 
ration  particulière  qu’elle  a pour 
le  corps  du  Clergé , elle  envoyé 
à leur  Aflcmbléc  les  quatre  Com- 
miftaires  cy-defïus  nommez  pour  . 
la  faluer  de  fa  part  & leur  donner 
toujours  les  memes  aflurances  , 
aufquclles  U à tout  ce  qu’ils  Lurs 
diront  en.  Ton  nom,  ils  ajoutent  la 
même  creance  qu'ils  feroient  à (a  ■ 
'propre  perfonne,  Sec. 

En  fuite  de  quoy  Monfieur  Poncet 
a pris  la  parole , & à dit , 

Jpue  fa  Majefté  n’a  pu  plus 
longtemps  différer  d'afliirer Mef- ’ 
fieurs  de  P Aflcmbléc  par  fa  bou- 
che de  la  continuation  du  zele  Se 
de  l’affc&ion  quelle  a toujours  eu 
pour  les  avantages  du  Clergé  de 
fon  Royaume , quils  reprefentent 
dans  cette  Affcmblce  avec  tant  , 
de  dignité , par  les  mérites  parti- 
culiers de  ceux  qui  la  compofênt,  . 
ôe  par  le  puiffant  genie  du  Chef  • 
qui  y prefide.' 

J%ue  fa  Majcfté  les  confldèrc  •! 
comme  fes  Pères  fpirituels , & que  $ 
c’cft  en  cette  qualité  quelle  re- 
çoit d’eux  les  alimens  & les  biens 
fpirituels  que  l’Eglifc  diftribuë  à - 
fes  fidelles. 

gut  fi  le  progrez  de  la  Rcii- 
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gion  eft  gravé  8e  fait  impreffion 
dans  le  cœur  de  fa  Majefté  , com- 
me il  eft  notoire , elle  le  raporte 
à leurs  Saintes  8e  falutaires  exhor- 
tations paternelles. 

Jj)ue  fi  Dieu  bénit  fes  defleins, 
8e  conferve  fa  perfonne  facrée  au 
milieu  des  périls  8e  des  hazards 
de  la  Guerre , elle  rcconnoit  le  de- 
voir a leurs  ferventes  prières. 

Ji>ue  fi  parmy  fes  triomphes  8e 
dans  la  profperite  de  fes  Vi&oires, 
une  forte  inclination  porte  fa  Ma- 
jefté à la  paix , elle  cft  perfuadec 
que  tels  defirs  luv  font  infpirez 
d’en  haut  par  l’cntremifc  de  leur 
facré  Miniftere. 

^»e  dans  tous  ces  fiints  exer 
ciccs  ils  ont  cette  fatisfaftion  8e 
cette  gloire  de  les  employer  pour 
un  grand  Monarque , pour  un  Roy 
très- Chrétien,  pour  un  Fils  aîné 
de  l'Eglife , donné  de  Dieu  mira- 
culeufemenc  pour  le  bonheur  de 
cet  Etat , pour  le  bien  de  Jajufti- 
ce,  pour  la  gloire  du  nom  Fran- 
çois , 8e  pour  le  maintien  de  l’E- 
glife , à laquelle  fa  Majefté  donne 
fes  momens  les  plus  précieux  & fa 
principale  application. 

^ue  l’on  ne  doit  pas  être  fur- 
pris  d’etonnement  de  voir  ce  Fils 
aîné  de  l'Eglife  triompher  de  fes 
ennemis;  qu’un  mois  luy  ait  fuf- 
fi  pour  porter  en  perfonne  l’effroy 
8e  la  terreur  de  fes  armes  jufqucs 
dans  le  cœur  de  la  Hollande , 8e 
& fc  rendre  le  Maître  des  princi- 
pales Villes  du  Pais  ; qu’en  quinze 
jours  il  a pris  Mtttjlric , 8e  en  moins 
de  fix  fcmaincs  réduit  fous  fon 
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obcïftance  la  Franchc-Comtc  qui 
tft  une  Province  confidcrablc  p ar 
fes  Villes  8e  Places  fortes. 

J^nc  la  Providence  s’tftoppofcc 
comme  une  Digue  à un  Dcluge 
de  divers  peuples  d’Allemagne  qui 
avoit  pris  fon  cours  pour  inonder 
les  principales  Provinces  de  la 
France , 8e  que  cette  mcnie  Pro- 
vidence voyant  le  Fils  aîné  de  fon 
Eglifc  attaqué  par  une  partie  des 
PuiflTances  de  l’Europe  &:  abandon- 
né par  les  autres  » J'eul  à défendre 
fes  interefts  8e  droirs  légitimés  , a 
elevé  fa  gloire  à tel  point  audef- 
fus  des  Souverains  qui  ont  plie 
fous  l’effort  de  fes  armes  , que  l’on 
peut  en  cette  occafion  dire  ce  que 
Dieu  difoit  autrefois  dans  un  au- 
tre fens  par  la  bouche  de  fon  Pro- 
phète , Ponam  ilium  primogcnïtum , 
excelfum  prx  Régi  b ns  terrxs  Jcmet- 
tray  ce  Fils  aîné  dans  une  éléva- 
tion au  deflus  de  tous  les  Rois  de 
la.  terre. 

£gue  fi  fa  Majefté  confiderc  Mef 
ficurs  du  Clergé  dans  le  fpirituel 
comme  fes  Peres , dans  le  tempo- 
rel il  a la  meme  qualité  à leur  é- 
gard:  les  grands  Monarques  ont 
affc&é  de  fe  dire  Peres  de  la  Pa- 
trie , Peres  de  leurs  Sujets  , Peres 
de  leurs  peuples , à l’imitation  de 
Dieu,  dont  ils  font  les  images  vi- 
vantes fur  la  terre. 

J^ue  l’Empereur  Augufte  qui  le 
premier  de  tous  les  Souverains 
s’eft  attribué  ce  glorieux  titre  en 
reconnut  les  avantages,  lorfque 
fes  Sujets  charmez  ae  cet  amour 
paternel  contribuèrent  de  tout 
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leur  pouvoir  à rendre  au  dehors 
Ton  Empire  redoutable  à toutes  les 
autres  Nations,  &:à  former  au  de- 
dans un  ficelé  d'or  8c  de  félicité , 
dont  la  mémoire  ne  s’effacera  ja- 
mais. 

Jîfiie  c’eft  dans  cette  qualité  de 
Pères  de  leurs  Sujets  que  nos  Rois 
régnent  dans  leurs  cœurs  , c’efl: 
pourquoy  ils  font  qualifiez  dés  la 
naiflance  de  cette  Monarchie  Rois 
des  François,  8c  non  Roys  de 
leurs  territoires  ny  des  païs  fournis 
à leur  obeïflance. 

^ue  noftrc  fouverain  Monar- 
que à mérité  cette  qualité  par 
deflus  tous  les  autres  depuis  qu’il 
s’eft  applique  à la  conduite  des  af- 
faires de  fon  Royaume  , à qu’il 
n’a  point  eu  depcnfecs  plus  fortes 
que  de  rendre  fon  Règne  encore 
plus  glorieux,  queceluy  dcl’tm- 
pcrcur  Augufle , &:  plus  avanra 
geux  à la  Couronne  que  ccluyde 
Philippes  Augufte  l’un  des  plus 
grands  des  Roys  de  cette  Monar- 
chie donné  de  Dieu,  ainfi  que  nô 
tre  Monarque  fon  petit  fils. 

<£>ue  Sa  Majefté  ne  doute  point, 
comme  dans  fon  Royaume  Mef- 
fieurs  du  Clergé  compofcnt  le  pre- 
mier Ordre , qu’ils  ne  donnent 
l’exemple  à cous  les  autres, & qu’ils 
ne  coopèrent  à un  ouvrage  fi  glo- 
rieux , par  la  continuation  de  leurs 
fidelitez,  8c  afife&ions  ordinaires. 

c’efl:  ce  qu’elle  fe  promet 
de  leur  piete'  par  droit  de  filiation 
dans  le  fpiritucl , 8c  de  leur  gene- 
rofité  par  le  ticrc  de  fa  paternité 
dans  le  Temporel. 


L XIX.  AUTRE  HARAN- 
gue  faite  en  lAjfcmblée  generale 
du  Clergé  tenue  à S.  Germain  en 
Laye  le  i-j,  juin  idys.  à S.  heu- 
res du  matin , par  Monjieur  Pou- 
cet L'un  des  quatre  CommiJJàircs 
députez,  par  fa  Majefté. 

Le  17.  J uin  à huit  heures  du  ma- 
rin Meflieurs  les  mêmes  Commif- 
faircs  fçavoir  M M.  Poncer,  Col- 
bert, Puflbrt,  8c  d’Aligre,  ayant 
efté  reçcus  & pris  les  mêmes  pla- 
ces dans  l’Aflemblée,  à la  maniéré 
accoutumée  , Monfieur  iColbcrc 
prefenta  uns  Lettre  du  Roy,  por- 
tant que  fa  Majefté  continue  de 
donner  fes  Ordres  à Meflieurs  les 
CommifTaircs  daller  vifiter  l’Af- 
fcmblée  de  fa  part,  8c  de  luy ex- 
pliquer en  peu  de  mots  l’état  de 
fes  affaires  , 8c  les  grandes  8c  ex- 
traordinaires dépenfes  qu’elle  eft 
obligée  de  faire  pour  l'entretien 
de  fes  armées,  pour  foûtenir  8c 
exécuter  tous  les  defleins  qu’elle 
forme  contre  lesennemis  pour  les 
obliger  à confentir  à une  bonne 
& folidc  paix.  Elle  leur  ordonne 
encore  de  demander  en  fon  nom 
le  renouvellement  du  contrat  pour 
le  payement  des  rentes  de  l’Hô- 
tel  de  fa  bonne  Ville  de  Par  s , 
étant  perfuadée  ' qu’elle  donnera 
en  cette  occafion  comme  en  tou- 
tes autres  des  marques  de  fon  zele 
pour  le  bien  du  fcvricc  de  fa  Ma- 
jefté 8cc , 

Monfieur  Foncet  prit  enfuite  U 
parole  & dit. 

£>ue  fa  Majefté  fe  trouve  en- 
gagée dans  deux  fortes  deguer- 
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res  excitées,  l’une  par  l’ingrati- 
tude de  la  Hollande  , l’autre  par 
l'injuftice  de  l'Efpagne. 

£)ut  ces  deux  guerres  quoyque 
nées  en  divers  temps,  5c  pour  diffe- 
rentes caufcs , neanmoins  par  une 
focieté  de  crimes  fe  font  jointes 
enfemble,  dans  Iefquelles  leurs  Al- 
liez de  part  5c  d'autre  fe  font  in- 
tereffés  pour  réduire  fa  Majefté 
par  force  d’armes  à des  condi- 
tions moins  avantageufes  d fa  gloi- 
re,&  plus  dommageables  à fon Etat, 
dont  l'Eglife  même  pourroit  foijf- 
-frir  un  notable  préjudice. 

fe^jgg’4  l’cgard  de  la  Hollande, 
il  n’y  a perfonne  qui  ignore  que 
le  Roy  Henry  le  grand  par  des 
confédérations  politiques  dignes 
de  la  haute  fageffe , a foûtenu  les 
Hollandois  dans  la  naifïànce  de 
leur  Etat. 

ue  le  Roy  Louis  X 1 1 1.  a non 
feulement  continué  de  les  proté- 
ger, mais  il  les  a encore  affilié 
dans  des  oc  calions  urgentes  5c 
prenantes. 

ces  peuples  s’étant  depuis 
accrûs  de  territoire , 5c  augmentez 
en  biens  par  toutes  fortes  5c  dif. 
ferentes  maniérés  , enyvrez  des 
vapeurs  5c  des  fumées  de  leurs 
nouvelles  richeffes  ont  » tellement 
perdu  l’ufage  de  la  raifon,  qu'ils 
fe  font  élevez  contre  leur  bien- 
faiteur, 5c  décrié  fon  Gouver- 
nement dans  toutes  les  Cours  fou- 
veraines  de  l’Europe , par  des  fup- 
politions,  5c  par  des  calomnies 
telles  que  fa  Majefté  ne  pouvant 
fouffrir  avec  honneur  cette  hon- 
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teufe  ingratitude,  a efte  obligée 
d’expofer  leur  Pais  à la  fureur  des 
armes,  Scieur  faire  fentir  les  effets 
funeftes  d’une  jufte  vangeance 
dont  la  mémoire  paflera  dans  les 
liecles  avenir. 

£)ue  l'injuftice  de  l’Efpagne n’eft 
pas  de  meilleure  qualité. 

Jî>He  par  le  decez  de  Philippes 
Roy  d’Efpagne  la  plaine  jouiffan- 
ce  du  Duché  de  Brabant,  6c  des 
^autres  Principautez  fujettes  au 
Droit  de  dévolution,  s’eft  confo- 
lidée  5c  reunie  à la  propriété  des 
mêmes  Principautez, dont  la  Rey- 
ne  de  France  étoit  fàifie  5c  revê- 
tue du  jour  du  decez  de  la  I^y- 
ne  fa  mere,  comme  reftée  feule 
5c  unique  du  premier  mariage  de 
Philippes  IV.  5c  d’Ifabelle  de 
France  fes  Pere  5c  mere  * qui  eft 
le  cas  du  droit  de  dévolution  qui 
exclud  les  Enfans  du  fécond  lit 
duquel  eft  iffu  le  Roy  d’Efpagne 
tant  qu’il  y en  a du  premier. 

gut  le  Roy  ainfi  qu’il  eft  de 
l’ordre , fe  mit  à l’mftant  en  état 
d’en  aller  prendre  poffeffion , ac- 
compagné de  Troupes  convena- 
bles à la  dignité  royale  ôc  necef. 
faires  à la  fèureté  de  fà  perfonne 
faerce. 

guc  cette  prifede  poffefîîonne 
pouvoir  être  conteftée  ny  empê- 
chée avec  juftice  5c  raifon,  puif- 
que  le  Droit  acquis  à la  Reyne, 
eft  fondé  fur  la  Coutume  6c  la 
loy  precife  6c  formelle  du  pays, 
gardée,  ôc  obfcrvée  de  tout  temps 
non  feulement  à l’égard  des  fujetsr 
mais  même  pour  la  fucceffton  de 
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tes  Principautez , ainfi  qu’il  eft 
precifement  jultific  par  leurs  pro- 
pres Hiftoires,Sc  récemment  par 
celle  donnée  au  Public,  dediée 
même  à Philippes  IV. des  biens  du- 
quel il  s’agit , qui  l’a  autorizee  de 
cette  forte  dans  le  public. 

£)ut  ce  Droit  qui  a elle  d'ail- 
leurs déclaré  non  fufceptible  d’au- 
cune renonciation  , en  quelque 
f orte  &c  manière  quelle  puifle  eftre 
faite  & conceuc , comme  l’on  voit1 
par  leurs  Livres,  &:  récemment 
par  un  Traité  donné  au  public  , 
par  un  Maître  des  Requêtes  du 
RoyCatolique  dans  le  Brabant. 

aguc  neanmoins  l’injuftice  de 
l’Eipagne  parut  telle , qu’elle  s’op- 
pola  par  force  d’armes  à cette 
prife  de  pofleffion,  alléguant  pour 
pretexte  que  fa  Majefté  entroit 
dans  leur  pays  avec  une  armée, 
fans  qu’il  y eût  déclaration  de  guer- 
re precedente  j comme  fi  pour 
prendre  pofleffion  d’un  bien  légi- 
timement écheu , il  étoit  necef- 
faire  qu’il  y eut  guerre,  &c  qu’un 
Souverain  dcût  tenter  un  paflage 
de  cette  qualité , fans  être  affifté 
de  Troupes  pour  expofer  fa  Per- 
fbnne  aux  malheurs  que  l’on  ne 
peut  trop  prévoir. 

JVue  Philippes  1 1.  leur  Roy  en 
ufa  de  cette  maniéré , lorfqu’à  la 
tête  d’une  armée  fans  déclarer 
la  guerre,  il  alla  en  perfonjîe  pren- 
dre pofleffion  du  Portugal,  qu’il 
prétendoit  luy  être  écheu  par  re- 
prefentation  de  la  défunte  Impé- 
ratrice fa  Mere. 

Jfyt  cette  refiftance  injufle  que 


trouva  fa  Majefté  dans  fon  paffa* 
ge  l’obligea  d’affieger  & de  fe 
rendre  Maître  des  Villes  &.  Pla- 
ces qui  luy  faifoient  obftacle  dans 
fa  route  j & que  les  Alliez  des 
deux  Couronnes  s’étant  entremis 
pour  la  médiation  delà  Paix, elle 
fut  conclue  à Aix  la  Chapelle, 
par  laquelle  tous  droits  relpe&ive* 
ment  font  demeurez  indécis. 

£>ut  ce  traité  de  paix  étoit  a- 
vantageux  à l’Efpagne  , laquelle 
manquoit  de  raifon  , de  force , 6c 
de  finance  pour  retarder  la  prife 
de  pofleffion. 

Jlue  neanmoins  fa  Majefté  étant 
entrée  en  Guerre  contre  les  Hol- 
landois  pour  les  raifons  déduites 
cy-defTus , l’Efpagne  creut  que  joi- 
gnant fes  armes  à celles  de  la  Hol- 
lande, ou  plûtoft  à fes  trefors, 
c’étoit  une  occafion  favorable, 
quoy  qu’inj  ufte , pour  reprendre  les 
Villes  & Places  prifes  par  le  Roy 
dans  fon  paflage , dont  il  dévoie 
demeurer  en  pofleffion  par  le  trai- 
té d’Aix  la  Chapelle. 

£)uc  c’eft  ce  qui  a porté  le  Con* 
feil  de  la  Reyne  d’Efpagne  à la 
rupture  de  ce  traité , croyant  que 
par  une  longue  guerre  les  finan- 
ces du  Roy  feroient  épuifées,  êc 
qu’il  pourroit  arriver  quelque  mou~ 
vement  dans  le  Royaume  dont 
elle  tireroit  de  grands  avantages, 
*>ue  c’eft  fur  cette  efpcrance 
qti’elle  a excité  l'Empereur  de 
contribuer  au  traité  de  Munfter, 
afin  de  rendre  les  affaires  de  la 
paix  encore  plus  difficiles. 

^ue  c’eft  là  l'état  auquel  les 
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affaires  de  fa  Majefté  fe  trouvent 
prefentement  j ce  qui  fait  connoî. 
tre  la  jufticc  de  fes  armes,  au  fuc- 
cez  defquelles  l’honneur  contre 
l’ingratirude  de  la  Hollande,  ôc 
Bintereft  contre  l’injuftice  de  i’Ef- 
• pagne  nous  engage  de  contribuer 
de  tout  nôtre  pouvoir. 

Que  le  Roy  en  donne  le  pre- 
mier exemple,  s’expofant  aux  foins, 
aux  fatigues  6c  aux  périls , 6c  re- 
tranchant les  dépenfes  de  fes  bâ- 
Qmens,ôc  autres  ouvragespublics 
qui  luy  tiennent  au  cœur , qu’il 
charge  le  fond  de  fes  finances  de 
nouvelles  augmentations  de  ga- 
ges 6c  de  nouvelles  rentes,  que  la 
Noblefle  y contribue  de  fon  fimg 
& de  fa  vie , que  le  tiers  Etat  eft 
tellement  chargé  qu'il  eft  prcfque 

Que  fa  Majefté  fe  promet  beau- 
. coup  du  premier  Ordre  de  Ion 
Royaume,  qui  n’a  jamais  man- 
. que  de  l’aflîfter , ainfi  que  fes  pre- 
deceffeurs  dans  les  occafions  im- 
portantes, qui  ont  efté  moindres 
que  celle  qui  fe  prefente  aujour- 
d’huy. 

Que  la  confervation  du  tempo- 
rel de  l’Eglilc  luy  étant  aufii  pre- 
cieufe  que  celle  des  Domaines  de 
fa  Couronne , elle  préféré  les  ef- 
fets de  la  bonne  volonté  des  Bé- 
néficiera aux  efforts  de  là  pui  fian- 
ce fur  le  temporel  des  Bénéfices. 

Que  Meilleurs  du  Clergé  feront 
loüez  dans  le  public  d’avoir  don- 
né en  cette  occafion,  Sitienti  Rei- 
publica } un  foulagement  conforme 
à fon  befoin , 6c  que  c’eft  ce  que 
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fa.  Majefté  fe  promet  de  leurs  fi- 
delitez  6c  affections  ordinaires. 

Et  après  avoir  a fhevé  fin  di/cours 
il  a repris  la  parole , & a dit  ; 

Que  touchant  le  renouvelle* 
ment  du  Contrat  pour  les  rentes 
de  l’Hôtel  de  Ville  fur  le  Clergé, 
qui  expire  au  mois  de  Janvier  pro- 
chain , le  Roy  n’étant  pas  en 
état  d’y  fatisfaire  prefentement, fa 
Majefté  fe  promet  qu’ils  en  u feront 
de  la  même  maniéré  qu’ils  firent 
en  l’Ailcmblêe  de  l’année  1 66$. 

L X X.  REMONTRANCE 
du  Clergj  de  E rance , faite  au  Roy 
let7.  Aoufl  167 S*  par  Mon feignent 
C An  hevêque  de  Claudiopolis , Co- 
adjuteur de  l’ Archcve f ch  é et  Arles 
ufjlfié  de  Meflieurs  les  Archevê- 
ques , Evêques , & autres  Dépu- 
tez de  l’ Ajfcmblce  generale  tenue 
a faint  Germain  en  Laye. 

L'Eglifi  par  cette  Remontrance 
fait  fes  plaintes  à fa  Majefté  pour 
implorer  fon  autorité  fouveraine 
contre  les  entreprifes  des  Enne- 
mis de  la  Religion  : 8c  dit. 

Que  le  paffe  luy  eft  garant  de 
l’avenir , 6c  que  les  marques  écla- 
tantes que  la  Religion  a receues 
dans  tou'es  fortes  d’occafions  du 
zele  chrétien  de  fa  Majefté,  la  dé- 
molition de  tant  de  Temples  que 
la  violence  avoir  crigéàl'ido’c  du 
menfonge  , la  fujipreflion  de  tant 
de  Colleges  qui  ctoient  autant  dfc 
feminaires  de  perdition  où  l’on  in<- 
fe&oit  du  venin  de  l’erreur  la  trop 
crcdule  jeunefte,  ÔC  le  retranche- 
ment des  grâces  de  fa  Majefté , 
font  pour  elle  des  augures  pref. 
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que  affeurez  que  fa  Majefte  achè- 
vera ce  qu’elle  a fi  heureufement 
commencé , te  qu’elle  donnera  le 
dernier  coup  à l’hydre  monftreux 
de  l’herefie. 

<Oue  fi  fa  Majefté  veut  faire  pour 
la  Religion,  ce  qu’elle  a déjà  fait 
pour  rétablir  l’Ordre  dans  la  dif- 
penfation  delà  Juftice,  elle  s’eft 
attiré  l’admiration  des  nations 
étrangères , auftîbienque  celle  de 
fes  Peuples  par  la  reformation  des 
loix  Politiques  de  fon  Eftat  \ mais 
elle  s’attirera  les  bcncdi&ions  du 
Ciel  par  la  reformation  de  fes  Edits 
te  de  fes  Déclarations,  que  la  feule 
neceflité  te  le  malheur  des  affai- 
res ont  arraché  de  la  main  des 
Roy  s fes  PredecefTeurs , te  aux- 
quels la  malignité  des  hérétiques 
donne  de  fi  faufTes  te  fi  perni- 
cieufcs  interprétations. 

£)ue  lefdits  hcrctiques  foûtien- 
nent  qu’il  n’cft  pas  permis  aux  Ec- 
clcfiaftiqucs  de  travailler  à la  con- 
vcrfion  des  enfans  avant  l’aagc  de 
quatorze  ans,  qu’il  leur  eft  défendu 
de  les  reçcvoir  dans  le  fein  del’Egli- 
fe  lorfqu’ils  font  touchez  de  Dieu. 

£)uc  ces  aveugles  volontaires  ne 
voyent  pas  qu’il  y a des  chofes  dans 
l’Ordre  de  l’Eglife  qui  ne  fçau* 
roient  être  proprement  la  matière 
des  reglemens  humains,  étant  déjà 
réglées  par  les  loix  exprcfTes  de 
Dieu  ou  naturelles  ou  pofitives, 
te  qu’ils  ne  voyent  pas  que  c’eft 
faire  outrage  à la  Juftice,  au  zelc 
te  à la  pieté  de  fa  Majefté. 

jïhc  fe  feroit  preferire  des  li- 
mites à la  mifcricorde  de  Dieu, 


te  foumettre  fa  grâce  à l’autoritc 

des  Loix. 

J$uc  fi  les  Pafteurs  te  Prélats  re- 
fn  fiaient  le  pain  de  la  parole  de  vie 
à des  pauvres  enfans  qui  leur  de- 
mandent l’inftru«ftion,ils  verroienc 
périr  a leurs  yeux  ces  âmes  inno-  * 
centes , qui  font  les  plus  parfaic- 
tes  images  du  Fils  de  Dieu , te  Tes 
véritables  heritiers  du  Royaume 
des  Cicux. 

£hie  le  Sauveur  du  Monde  com- 
mande qu’on  les  laiftc  venir,  te 
il  ne  leur  feroit  pas  permis  de  leur 
tendre  la  main  ? leur  devoir  feroie 
oppofé  à leur  devoir  , te  ils  fe  crou- 
veroient  dans  la  trifte  te  malhcu- 
reufe  ncceflité,  ou  de  violer  les 
loix  de  Dieu  pour  obfcrver  cel- 
les de  fa  Majefté  , ou  de  violer  les 
fienncs  pour  obfcrver  celles  de 
Dieu. 

«4V/7  étoit  autrefois  permis  aux 
Prélats  te  aux  Pafteurs  d’aller  vi- 
fiter  les  malades  de  la  Religion 
prétendue  reformée  fans  ctre  ap- 
peliez, où  fouvent  plufteurs  qui 
pendant  leur  vie  avoient  cfté  les 
parti  fans  obftinez  du  menfonge, 
devenoient  à leut  mort  les  fidelles 
confcfteurs  de  la  vérité. 

depuis  les  deffenfes  qui  leur 
ontefté  faites  d’aller  chez  les  ma- 
lades , quelques  defirs  que  conçoi- 
vent ces  pauvres  malheureux  de 
fe  réconcilier  à Dieu  te  à l’Eglifc, 
quelque  inftanee  qu’ils  faflent  pour 
avoir  un  Prêtre  , la  troupe  de  ceux 
qui  les  environnent  s’oppofe  à fes 
juftes  defirs s perfonne  ne  luy  obéit, 
te  ils  empêchent  par  toute  forte 
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de  voyes  que  PEglifc  n’en  foit 
avertie. 

£>nc  le  plus  jufte  , & le  plus 
prompt  remede  a une  vexation  fi 
criminelle , cft  de  permettre  aux 
Paftcurs  de  l’Eglife  d’entrer  chez 
les  malades  fans  eftre  appeliez , 
pour  fçavoir  fimplcment  leur  vé- 
ritable difpoûtion  j que  c’eft  con- 
ferver  aux  Prétendus  Religion* 
naires  la  liberté  de  confcicncc , 
puifque  c’cft  faire  qu’ils  foient 
maîtres  de  leur  choix  jufqu’à  la 
mort,  que  leurs  parens  ne  puif- 
lent  pas  exercer  fur  eux  la  plus 
cruelle  de  toutes  les  tyrannies, 
en  leur  oftant  cette  liberté. 

Jïue  le  Clergé  fait  encore  une 
très. humble  demaode  à fa  Maje- 
ftc , qui  eft  de  deffendre , par  une 
loy  folemnelle  &:  fous  des  pei- 
nes tres-rigoureufes  à tous  fes  Su- 
jets Catholiques  de  changer  de 
Religion  , puifque  cette  préten- 
due liberté  de  confciencc  eft  re- 
gardée par  tous  les  Catholiques, 
comme  un  piege  préparé  à leur 
(implicite  , &:  comme  une  porte 
ouverte  au  libertinage. 

£ue  fa  Majcfté  leur  doitofter 
cette  funefte  liberté,  & les  met 
tre  dans  l’heureufe  ncccfiité  d’ê- 
tre toujours  fidcllcs  : cette  Loy 
ne  pouvant  donner  atteinte  aux 
Edits  qui  permettent  la  liberté  de 
confciencc,  parce  que  ces  Edits 
n’étans  que  pour  ceux  qui  les  ont 
demandez , mcfme  recherchez 
avec  empreflement , ne  fçauroient 
être  pour  les  C atholiques , qui  les 
ont  toujours  trouvez  odieux. 


£>ue  fa  Majcfté  donnant  cette 
loy  à fes  Sujets  Catholiques , El- 
le ne  fera  que  féconder  leurs  in- 
tentions , fe  rendre  à leurs  defirs  , 
authorifer  leurs  vœux , &:  ferrer , 
les  nœuds  facrez  par  lefquels  ils 
fouhaittent  de  s’attacher  irrévoca- 
blement à la  Foyde  l’Eglife. 

Et  qu  en  fin  la  gloire  de  S.  M. 
fera  connue  des  Siècles  à venir, 
& que  fi  la  France  heureufefous 
fon  Règne , a reculé  fes  Frontiè- 
res de  tous  collé  , l’Eglilc  encore 
plus  heureufe  a étendu  les  fien- 
ncs  jufqu’au  milieu  de  la  france, 
ôc  l'on  fçaura  que  fi  la  félicité 
1 d’Auguftea  fait  celle  de  fon  Etat 
&:  de  l’Eglife , la  félicité  de  Louys 
le  Grand  a fait  celle  de  fon  Etat  &: 
de  l’Eglife  •,  &:  que»  comme  cet- 
te Epoufe  de  Jcfus.Chrift  a déli- 
vré dans  le  Baptcfmc  S.  Majcfté 
de  la  fervitude  du  péché,  elle  la 
aulîi  délivrée  dans  fon  Royaume 
de  l’opprelTion  de  l’herefic.  &c. 

L X X I.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  ajfmblé  à 
S.  Germain  en  Laye  faite  au  Roy 
a V erfatllcs  le  14.  Septembre  i6~]S. 
far  Monfeigneur  l’Evêque  de 
N oyon  ajfiflé  de  M cjfeigneurs  les 
Archevêques  , Eue  que  s , autres 

Députez,  de  l’ Affimblêe  Generale , 
en  prenant  congé  de  Sa  Majeflé. 
L'Eglifedt  France  par  cette  Re- 
montrance demande  à S M.  de- 
Iuy  vouloir  conferver  fon  hon- 
neur , fon  repos , fa  gloire , qui 
confident  principalement  dans  les 
Privilèges  de  fes  Miniftrcs  . l’im- 
munité de  fes  biens  la  liberté 
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de  Tes  fondions. 

& Ji>u4nt  aux  Privilèges , elle  n’en 
demande  pas  de  nouveaux  , mais 
elle  foufpirc  fculcmcnr  apres  la 
c onfîrmation  des  anciens. 

Jjhiiint  à l'immunité  de  Tes  biens, 
la  pieté  lésa  confierez  à Dieu  des 
la  naiflancedu  monde,  le  partant 
ils  appartiennent  plus  au  Divin 
Maiftre  qui  en  eft  le  proprietaire 
fouverain  , qu’aux  Miniftres  qui 
n’en  (ont  que  de  rcfponfablcs  dé- 
positaires. 

Mais  quelque  foin  qu'elle  pren- 
ne des  uns  le  des  autres , fon  zé- 
lé ardent  pour  la  liberté  de  fes  fon- 
dions l’emporte  fur  tout  , ferme 
fon  cœur  aux  fentimens  de  gloire 
le  d’intereft  j le  ne  l’ouvre  qu'à 
ceux  de  la  fidelité  quelle  doit  à fon 
divin  Minifterc.  Il  eft  déplus  dit. 

J^ue  le  Clergé  rcconnoift  la 
diftin&ion  du  Sacerdoce  , le  de 
l’Empire  } que  Dieu  en  a réglé 
lesdifferens  emplois -,  qu’il  a mis  la 
verge  dans  les  mains  de  Mo'ifc 
pour  cftrc  le  Chef  de  fon  Peuple, 
le  l'encenfoir  dans  celles  d'Aaron 
pour  en  cftrc  le  Pontife  *,  qu’il  a 
appliqué  onze  Tribus  au  fervi- 
ce  de  la  Patrie  -,  le  qu’il  a referve 
la  feule  Tribu  de  Levi  pour  le  cul- 
te des  autres  ; qu’il  a confié  le  glai- 
ve aux  R oys  uniquement  qu’il 
a defarmé  tous  les  Ecclefiaftiqucs 
dans  la  perfonne  de  S.  Pierre. 

Jïuc  S.  Majcfté  doit  regler  la 
eonduitte  de  tousfes  Mr’giftiats, 
fur  celle  des  Officiers  de  Char- 
lemagne , le  de  S.  Louys  , afin 
qu’etans  retenus  dans  les  termes 
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des  Ordonnances,  ils  deviennent 
de  concert  le  d’intelligence  avec 
le  Clergé  le  fecours  le  l’appuy , le 
non  pas  l’obftacle  le  la  ruine  de 
fes  plus  inconteftables  ,le  divines 
fonàions. 

JOue  l’Eglifc  de  France  rend  à 
S.  M.  fes  très -humbles  a&ions 
de  grâces  de  fa  derniere  le  favo- 
rable reponfe  pour  U célébration 
des  Conciles  Provinciaux. 

joue  ces  faintes  Affeipblées  qui 
d’abord  ont  cftê  convoquées 
deux  fois  tous  les  ans  depuis  le 
Concile  de  Nicée  , jufques  à ce- 
luy  d'Orange  j enfuite  une  fois 
l’annce  , jufques  au  Concile  de 
Balle  ; le  enfin  tous  les  trois  ans, 
jufques  au  commencement  de  ce 
ficelé  , fuivant  les  differentes  ré- 
volutions dune  pieté  vive,  abba- 
tuë  , le  languiffantc. 

£)ue  ce  fcroit  une  grande  joye 
pour  l’Eglife  ,de  rentrer  dans  l’in- 
nocente le  légitimé  pofleflion  de 
fes  Droits,  le  de  celebrer  la  fête 
du  rêtabliffemcnt  des  Conciles 
Provinciaux  de  France  dans  le 
mcfme  efprit  que  nos  Peres  firent  • 
autresfois  celle  delà  réception  du 
Concile  de  Chalcedoinc  que  S. 
Leon  appelle  la  fécondé  Fête  du 
monde  , le  de  fc  revoir  fous 
l’Empire  du  plus  grand  de  tous  les 
Roys  audeftus  des  reproches,  le 
de  l’infulte  de  la  nouvelle  Here* 
fie  qui  fait  par  tout  une  élévation 
injurieufe  de  la  liberté  qu’elle  a 
de  tenir  de  frequens  Synodes  pro- 
vinciaux , le  mcfme  Nationnau*. 

JVuc  c'eft  ainfi  que  S.  M.  confa- 
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crant  fa  réputation , ajoute  les  ti- 
tres Religieux  de  Protecteur  de 
tous  les  Privilèges  des  Minières 
-de  l’Eglife  , de  Confervateur  de 
l’immunité  de  fes  biens  , 6c  de 
Reftauratcur  de  la  liberté  de  Tes 
fondions , aux  fuperbes  noms  de 
ytttorteux  , d'invincible } & de  Con- 
quérant. 

£>uc  c'cft  ainfi  que  l’Eglife  fe- 
ra par  tout  éclatter  fa  reconnoif- 
fancc  , pour  rendre  la  mémoi- 
re de  Sa  Majefté  immortel- 
le j 6c  que  Dieu  jufte  donnera 
pour  recompenfe  toutes  fes  plus 
abondantes  bcncdi&ions  de  grâ- 
ce à S.  M.  de  fécondité  à Nô- 
tre Augufte  Reyne  , de  fanté  à 
Monfcigneur  le  Dauphin , de  du- 
ree à fon  Thrône  , de  fagclfe  à 
fes  Confeils,  de  force  à fes  Ar- 
mées , de  Paix  à fes  Peuples  , de 
fucccs  à fes  dedans,  6c  de  gloire 
À fon  K cgne. 

■"*  1 * * * S. ■ ■■■  1 - ■■■— 
TITRE  SECOND. 

Contenant  les  Ca' ier s prefentez, par 
le  Clergé  , & répondus  par  les 
Roy  s , les  Edits,  Déclarations , & 
Ar  refis  donnez,  en  confequence, 

I. 

T ’Assimble'e  Generale  te. 
•*"*/nuë  à Melun  en  lan  1579.  le 
*.9.  Juillet  déclara  , que  les  Re- 
montrances du  Clergé  concernant 

la  difeipline  &lcsRcglcmens  Ec- 

cleûaftiques , n’attribuent  aucune 
Jurifdi&ion  au  Roy,  comme  aulfi 

S.  M.  ne  le  prétend  pas.  Mais  que 
ledit  Clergé  doit  requérir  cres- 


liumblcmcnt  S.  M.  d autherifer 
l’execution  des  Articbs  qui  feront 
ar  reliez  par  les  AlTemblées  , en- 
joignant à fes  Officiers  d’y  tenir 
la  main  en  ce  qu’ils  en  feront  re- 
quis , 6c  non  autrement. 

II. 

EDITDV  ROT  CHARLES  IX. 
du  16.  Avril  ifji.  fur  les  Re- 
montrances çfi  fur  le  cahier  pre - 
fenté  au  Roy  par  le  Clergé  avec 
f Arrcfl  de  vérification  au  Parle- 
ment du  17.  Aoufi  JS71.  aux  modi- 
fications y e on  tenue  s. 

Cet  Edit  eft  compofé  de  18. 
Articles  accordez  par  S.  M.  au 
Clergé  enfuitte  de  fes  Remon- 
trances : il  feroit  inutile  de  faire 
le  rapport  en  détail  des  matières 
y contenues  , d’autant  qu’elles 
font  exprimées  dans  cet  ouvrage 
fuivant  l’ordre  des  matières, cha- 
cune dans  fon  lieu  , & H en  fera 
de  me  fine  des  autres  cahiers fuivans. 

III. 

II.  CAHIER  PRESENTE'  AV 
Roy  Charles  IX.  par  les  Archevê- 
ques , Evêques , & autres  Eccle~ 
fiafiiques  ajfemblcz,  par  S.  M.  pour 
le  reftablijfcment  du  Service  Divin, 
& de  la  difeipline  Ecclejiaftique 
avec  la  Déclaration  fur  iceluy. 

Ce  cahier  cil  compofé  de  46. 
Articles  lignez  par  les  Cardinaux 
de  Bourbon  6c  de  Lorraine  , 6C 
Extraits  des  Decrets  des  Saints 
Conciles  6c  Conllitutions  Cano. 
niques  , conccrnans  la  difeipline 
6c  police  Ecclefiaftique  , lefqucls 
ont  tous  eflé  approuvez  6c  auto- 
rifez  par  S.  M.  par  fa  Déclara- 
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tion  donnée  à S-  Germain  le  12. 
Janvier  1574-  & comme  tous  lef. 
dits  Articles  font  compris  dans 
tous  les  Reglemens  qui  font  dif- 
perfez  dans  cet  Ouvrage  ,il  feroit 
inutile  de  les  répéter  icy. 

IV. 

TROTS  IE' ME  CAHIER  DES 
Remontrances  de  l’ A Jf emblée  Ge- 
nerale du  Clergé  tenue  à Melun 
arrefté  en  ladite  Ajfemblée  le  28. 
juillet  t f/p.  & répondu  par  le 
Roy  Henry  II  f.  le  12.  Septembre 
fuivant. 

Tous  les  Chefs  de  demandes 
du  Clergé  contenus  dans  ledit  ca- 
hier furent  accordez  par  S.“M. 
le  11.  Septembre  1579.  laquelle 
ordonna  qu’à  cette  fin  feroient 
dcpéchées  toutes  Provifions  re- 
quifes  &:  nccefiaires  les  plus  fa- 
vorables qu’il  feroit  pofiîble. 

V. 

EDIT  DV  R OT  HENRY  III. 
du  mois  de  Février  is8o . fur  le 
cahier  des  Remontrances  prefenté 
far  le  Clergé  de  France  ajfemblé  à 
Melun , dit  l'Edit  de  Melun  avec 
l’ Arrefi  de  vérification  du  s.  Mars 
audit  an. 

Cet  Edit  contient  trente  fix  Ar- 
ticles, Icfqucls  font  difpofez  cha- 
cun en  fon  lieu  dans  cet  abbregé, 
fuivant  la  difpofition  des  matiè- 
res. 

VI. 

J V.  Le  Roy  Henry  III.  donna  un 
antre  Edit  au  mois  de  'Juillet  1/82. 
fur  les  cahiers  prefentez,  par  les 
Prélats  , dr  antres  Députez,  du 
Clergé  de  France  ajfemblé  à Pa- 


ris , lequel  Edit  contient  fisc  Arti- 
cles , &c. 

VII. 

V . LES  AGEN  S GENERAUX  DV 
Clergé  de  France  prefenterent  une 
Requefte  a S.  M.  au  mois  de  No- 
vembre 1583.  fer  vant  de  Remon- 
trance fur  le  fu jet  de  P Arre fi  ren- 
du par  la  Cour  des  Grands  Jours 
de  Troyes , le  27.  Septembre  1583. 
contre  les  liber tez,  de  l’EgliJè,  & 
de  la  Jurifdiftion  Ecclcfiaftique. 

Cette  Requête  cfl  compofce 
de  57.  Articles  lefquels  ont  tous  j 
cfté  répondus  par  S.  M,  le  j.  Mars 
1584.  laquelle  en  a accordé  la 
plus  grande  partie  , & renvoyé 
l’autre  au  Reniement  General*  « 

VIII.  I 

EDIT  DV  ROY  HENRY  IV. 
du  mois  de  May  13 p6. fur  les  plain- 
tes & Remontrances  du  Clergé 
de  France  ajfemblé  d Paris  en  tan 
Ifpd.-  '*  ’ :;i 

Ledit  Edit  eft  compole  de 
Articles  au  bas  de  chacun  des- 
quels eft  un  renvoy  aux  autres 
Edits  &:  Ordonnances  , pour  y 
voir  les  matières  plus  amplement 
traitées  , ou  celles  qui  ont  de  la 
relation  à celle  de  l’Article. 

IX. 

EDIT  DVROY  HENRY  IT . 
du  mois  de  Décembre  1606.  dit 
l’Edit  de  1606.  Donné  fur  les  Re- 
montrances de  l'Ajftmblée  Gene- 
rale du  Clergé  de  France  tenue  d 
Paris  , és  années  160s . & 1606. 

& t Arrefl  de  vérification  au  Pastm 
lement  du  ip.  Février  1608 . 

Cet  Edit  contient  31.  Articles, 

au 
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ait  bas  defquels  comme  au  prece- 
dent , font  des  renvois  d’autres 
Edits  ou  Ordonnances  , pour  y 
voir  les  matières  qui  fe  raportent. 
X. 

J EDIT  BV  R or  Lovrs  XII  J. 
du  mois  de  Septembre  ifto.  dit 
l'Edit  de  1610.  donné  fur  le  cahier 
des  Remontrances  du  Clergé  de 
France  aj/èmblé  à Paris  audit  an, 
avec  tArrefl  de  vérification  au 
Parlement  du  30.  May  1612. 

Il  y a onze  Articles  dans  cet 
Edit,  au  bas  defquels  font  des  ren- 
vois à d’autres  Edits,  ou  Ordon 
nanccs  comine  dans  les  précédons. 
X J. 

SIXIEME  CAHIER  DES 
• Remontrances  du  clergé  de  Fran- 
ce , prefnté  au  Roy  Louys  XIII. 
durant  les  Etats  Generaux  du 
, Royaume , tenus  a Paris  es  années 
J 614.  & ldi  s . 

Ce  cahier  cft  compofé  dé  301. 
Art.qui  contiennent  divers  Chefs. 

Le  premier  , de  la  Religion  dr 
Efiat  Ecdcfiafîiquc,  contient  98. Art 
Le  fécond  , des  Réguliers  , & 
des  Monarferes , cft  contenu  depuis 
le  99.  Article  jufqucs  au  107. 

Le  troifiéme  , des  Z niverfitez. , 
depuis  l’Article  108.  jufquesà  133 
Le  quatrième  , de  l'Etat  & Po- 
lice du  Royaume , depuis  l’Article 
134  jufqucs  au  164. 

Le  cinquième  , de  la  Nobltffc , 
depuis  l’Art.  164.  jufques  au  181. 

Le  fixicm z,  du  tiers  Etat , depuis 
l’Article  182.  jufqucs  au  111. 

Le  fepticme,  de  la  ‘luftice , de- 
puis l’Article  111.  jufques  au  271. 
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Le  huitième,  des  Contraventions, 
depuis  l’Art.  171.  jufqucs  au  302. 
S'ENSVIT  VN  REGLEMENT 
fpirituel  compofé  de  36.  Articles r 
que  les  Prélats  & Ecclejiajliqucs 
du  Royaume  fupplient  très -hum- 
blement S-M.de  vouloir  authorifer . 
Les  chofes  contenues  en  ce  Re-  • 
glement  cftant  déjà  difperfées 
dans  cet  ouvrage  fuivant  la  difpoft- 
tion  des  matières  dans  leur  lieu , il 
feroit  inutile  de  les  repeter  icy. 
XII. 

VII.  MEMOIRES  EN  FORME 
de  Remontrances  fur  aucuns  Ar- 
ticles de  l' Ordonnance  du  Roy  Louys 
XIII.  de  tan  162g.  pref entez,  à 
M.  le  Garde  des  Sceaux , par  Mef 
fetgneurs  les  Evêques  de  Seez, , 
de  Rennes , d'Auxerre  , de  Char- 
tres , & de  Beauvais  au  nom  du 
Clergé  de  France. 

Les  Articles  de  ladite  Ordon- 
nance dont  il  eft  fait  mention  dans 
lefdits  .Mémoires  font  les  Arti- 
cles 3.  6.  8 9.  n.  11.13.  14. 15. 16, 
20.11. 12.23. l6-  i9*3o-  31.  34.  3 6. 
39. 38.  119.  354-  & 445.  Et  en  fui- 
te de  chaque  Article  , il  y a une 
Remontrance  du  Clergé  , fuivie 
de  la  refolution  fur  iceux  par  les 
Commiflaires  nommez  par  S.  M. 
XIII. 

HV  ITl  F'M  E CAHIER  DES 
Remontrances  du  Clergé  de  France, 
pre/inté  au  Roy  Louys  XI 11, par 
l'Ajfmblée  Generale  tenue  à Pari  s 
és  années  163S.&  1636.  avec  les 
réponfes  faites  par  S.  M.le  14.  Avril 

Ce  Cahier  contient  53.  Arti». 
C C cc 
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clcs  , chacun  defquels  eft  répon- 
du par  S.  M .6c  cous  font  aufli 
difperfez  dans  cec  Abrégé  fuiront 
Ja  difpoficion  des  matières. 

XIV. 

DECLARATION  DV  ROT 
du  16.  Décembre  / 6 56.  fur  aucuns 
. Articles  du  Cahier prefenté  à S.  M. 

. par  l’Ajf.  Generale  du  Clergé , te- 
- nue  à Paris  es  années  16SS . & 16 sd. 

Cette  Déclaration  contient  fept 
Articles  qui  font  aufli  exprimez 
en  divers  endroits  de  cet  Abrégé 
chacun  en  Ton  lieu. 

XV. 

DECLARATION  VV  ROT 
du  mois  de  Février  16 s 7 . fur  le 
Cahier  prefenté  a S.  M.  par  l’Af 
fcmblée  Generale  du  Clergé  de  Fran- 
ce tenue  à Paris  es  années  i6ss. 

; l6s<>'  & IÔS7. 

Les  31.  Articles  de  cette  Décla- 
ration font  aufli  contenus  dans 
les  Titres  &:  Chapitres  cy-devantj 
c’eft  pourquoy  il  feroie  inutile  de 
les  répéter  icy. 

XVI. 

DECLARATION  DV  ROT 
Du  mois  de  Mars  i666.fur  les  Re- 
montrances & furie  Cahier  prefen- 
té à S.  M.par  l Affemblée  G en.  du 
. Clergé  de  France  tenue  à Paris  és 
années  166 s.  & 1666. 

Cette  Déclaration  eft  compo- 
fee  de  30.  Articles j enfuitte  des- 
quels font  des  renvoys  aux  Edits, 
ic  Ordonnances  qui  ont  relation 
aufdits  Articles.  .Et  il  en  eft  de 
cett-  Déclaration  comme  des  pre- 
cedentes : comme  elle  eft  conte- 
nue en  divers  endroits  de  cét  ou- 


vrage , il  feroit  inutile  de  l'expli- 
quer plus  au  long. 

S’enfuit  un  An  eft  du  Confeil  d’E- 
tat du  premier  'Janvier  1666.  Par  le- 
quel fans  avoir  égard  à l'Arrcft 
en  forme  de  Reglement  rendu  en 
la  Cour  des  Grands  Jours  de  Cler- 
mont le  30.  Ottobre  i66y  le  Roy 
ordonne  que  l’Article  ai.  de  l’Or- 
donnance d’Orléans  touchant  les 
Bénéfices  non  deflervis,  Ies3i-  6c 
48.  de  celle  de  Blois  touchant  la 
vilite  des  Monafteres,  de  Rcligicu- 
fes  , 6c  Baux  des  Dixmes  feront 
exécutez,  avec  deffenfes  à tous  fes 
Juges  de  prendre  connoiflance  de 
l’adminiftration  dés  Sacremcns .,  6c 
autres  matières  fpiritucllcs. 

Il  y a beaucoup  d'autres  Ar- 
refts  qui  ont  efte  rendus  en  con- 
fequencc  des  Remontrances  du 
Clergé , 6c  des  Edits  6c  Déclara- 
tions precedentes  , iefqucls  ne 
font  pas  inferez  dans  ce  lieu,  par- 
ce qu’ils  le  font  déjà  en  d’autres 
fuivant  l'ordre  des  matières  qu’ils 
contiennent. 

XVII. 

Mcflcigneurs  les  Archevêques, 
Evêques  , 6c  autres  Ecclefiaftiqucs 
Députez  à l’Aflemblce  generale 
du  Clergé  de  France,  tenue  à 
faint  Germain  en  Laye  1675.  fup- 
plierent  très -humblement  (a  Ma- 
jefté  de  leur  vouloir  accorder  onze 
articles  concernons  la  JurifdicUon 
Ecclefiaftique  , qui  lônt  inferez 
dans  le  procez  verbal  de  ladite 
Aflemblee,  page  33  6. 

Enfuite  defquels  il  yen  a 58.  au- 
tres concernons  la  Religion  qu’ils 


Digllizad 


f H 

S7t 


Titre  111. 

fuplierent  encore  fa  Majefté  leur  I V. 

vouloir  accorder  par  les  raifons  Les  Abbez  & les  Religieux  fu- 
qui  fervent  de  preuves  à chacun  rent  renvoyez  aux  Bureaux  Eccle- 
Ærticle,  & qui  font  contenus  de-  fiaftiquesdelcursDiocefes,pourIé 
puis  la  page  379.  jufques  à la  fin  fait  des  taxes  du  don  gratuit, & par 


dudit  procez  verbal. 


Titre  III. 
Contenant  flufieurs  Reglement  pour 
les  Réguliers , & autres  matières 
Ecclefiafliques  qui  n'ont  pu  être 
inférées  dans  leur  ordre. 

I. 


appel  aux  Chambres  Souveraines 
Ecclefiaftiques.  Par  Arresi du  Con~ 
feil  d'Etat , du  2.  Décembre  16/1. 
VI. 

Monfèigneur  l’Evêque  d’Autun 
& fes  fuccefleurs  font  maintenus 
en  la  pofleffion  de  toute  jurifdi- 
dlion  & de  tout  droit  de  vifite  fur 
l’Eglife  Abbatiale  de  Collegiale  de 


T'NE  f E N s e s aux  Religieux  & 

Congrégations  de  s’établir  I fàjnte  Marie  Magdeleine  de  Ve- 
dans  les  Monafteresnon .reformez,  zelay,  fur  l’Abbé,  Dignitcz,  Cha- 
& d’y  faire  aucunes  unions  fansJa  I noines  , Beneficiers  , Officiers  , 
permiflion  de  fa  Majefté  par  fes  I Supports,  êc  Chapitre  de  ladite 
Lettres  patentes.  Ainfi  ordonné  par  Eglife,  & fur  toutes  les  aurres  E- 
Declaratim  de  faditt  Majcfié du  mois  güfes  , Curez  , Clergé  & Peuple. 
de  'Juin  1671.  registrée  au  grand  Con- 1 de  la  Ville  & Prévôté  dudit  Ve- 

zelay.  par  Arrefi  du  Confeil d'Etat, 
du  2j.  'Janvier  1673. 

VII. 


feil  le  26.  dudit  mois  & an. 

II. 

Un  Curé , fon  frere  & fes  autres 
domeftiques  occupans  une  Ferme  I U y eut  un  Reglement  pour  les 
qui  luyappartenoit, furent  déclarez  ornemens  & réparation  des  Egli- 
exempts  du  droit  du  fel  & de  la  fes  # & pour  le  logement  des  Cu- 
Taille  de  la  P a roi  fie.  Par  Arrefi  du  rez.  Par  Arrefi  du  Parlement  de  P a* 
grand  Confeil , du  14.  Février  1671.  \ ris 

III. 

La  révocation  faite  par  Monf 
l'Evêque  de  Limoges  de  fon  Offi- 
cial , fut  maintenue  par  Arrefi  du 
Confeil  Privé  3 du  12.  Juin  1671. 

I V. 

Enfûire  duquel  Arreft  ledit  Sei- 
gneur Evêque  êc  fon  Official  ré- 
voqué , furent  renvoyez  au  Parle- 
ment de  Paris.  Par  Arrefi  du  Con- 
feil Privé  ) du  7,/iouJi  1671. 


du  14.  Mars  1673.  rendu  con- 
formement aux  Reglemens  qur 
font  dans  ce  traité. 

VIII. 

Dans  une  caufe  où  il  étoit  que"- 
ftion  de  la  nullité  de  la  profefiion 
d’une  Religieufe , y ayant  eu  appel 
de  la  Sentence  de  l’Official  du  Mé- 
tropolitain , & de  celle  de  l’Offi- 
cial  d'un  des  SufFragans,  les  parties 
font  renvoyées  pardevànt  POfficiar 
du  Métropolitain  autre  que  celuy 
dont  ctoit  appel.  Par  Arrefi  du 
C Ce  ç « 


f72,  Divers  Rbglemens, 

Confcil  Privé , du  3.  May  1673.  1 XIV. 

I X.  Les  Curez  furent  déchargez  du 

Les  droits  de  nouveaux  acquefts  droit  de  contrôlle  pour  les  publi- 
que devront  payer  à l’avenir  les  cations  des  bans  de  mariages , 8c 
Ecclefiaftiques , font  reglez  pour  autres  affaires  purement  Eccle- 
tous  les  biens  generaiement  par  fiaftiques.  Par  Arrejl  du  ConJcild'E. 
eux  poffedez.  Par  Arreft  du  Confeil\  tat , du  2 . 'Juin  1674. 

d'Etat , du  10.  Juin  1673»  XV. 

X.  Les  Curez  &.  Vicaires  de  la  Pro. 

Les  Ecclefiaftiques  & les  Reli-  vince  de  Normandie  fureqt  dé- 
gieux  de  Bearn  furent  renvoyez  I chargez  de  drefler  des  états  con- 
en  la  Chambre  Ecclefiaftique  de  tenans  la  quantité  ôc  qualité  des 
Bordeaux  pour  le  fait  des  Deci-  bois  fituezdans  retendue  de  leurs 
mes.  Par  Arrejl  du  Confcil d' Etat,  du  Paroiffes.  Par  Arreft  du  Confcil  d’E- 
0.  Septembre  1613.  I tat , du  2.  '-juin  1674 • 

XI.  XVI.  \ -• 

S.  M.  déchargea  les  Benefïciers  Les  Fabriques , Trefors  4ps  E- 
de  toutes  les  inftancesôc  pourfuites  glifes  & autres  fondations  pieules, 
faites  contre  eux  par  les  Fermiers  ne  pourront  être  pourfuivies  pour 
de  fes  Domaines* , pour  raifon  le  payement  du  droit  de  nouveaux 
des  aveus  5c  denombremens.  Par  I acquefts-  Par  Arreft  dudit  Confcil  de 
Arrejl  du  Confcil  d’Etat , du  1.  Sept.  I même  datte . 

1674.  qui  réglé  la  maniéré  de  les  XVI I. 

rendre  auxChambres  dcsComptes.  Il  fut  furfis  à l’execution  des 

XII.  taxes  faites  fur  les  Officiers  des  De- 
Les  Chartreux  de  Paris,  les  cimes,  en  confequence  de  l'Edit  du 

Bourfiers  du  College  de  Beauvais  mois  de  Novembre  1674 .Par  Arrejl 
& tous  autres  Ecclefiaftiques , fu-  du  Confcil d‘ Etat , du  16.  Mars  167s . 
rent  déchargez  de  l’affignation  à I XVIII. 

eux  donnée  pour  la  convocation  I Le  procez  touchant  le  Prieuré 
& contribution  du  Ban  &.  Arrière- 1 de  iàint  Antoine  de  Salin  à Tou- 
Ban.  Par  Arrejl  du  Corfeil  d'Etat,  Ioufe,  fut  renvoyé  au  grand  Con- 
dui.  Septembre  1674.  I feil.  Par  Arrejl  du  Confeil  Privé , 

XIII.  \du  11.  Juillet  i 6 74. 

Le  Syndic  du  Clergé  du  Dioce-  XIX. 

fe  d’Autun,  &.  les  Contrôleurs  II  fut  ordonné  que  la  Chapelle 
dudit  Clergé  font  renvoyez  pour  de  Guillerville,  fituée  dans  l’en- 
Le  fait  des  gages  defdits  ContrôL  clos  du  Château  dudit  lieu,  y fera 
leurs  à la  prochaine  Aflemblée  du  rebâtie  > & que  le  divin  Service 
Clergé.  Par  Arrejl  du  Confeil  d'Etat,  y fera  rétably.  Par  Arreft  du  P ar- 
du 16.  Décembre  1673.  ' lement  de  Paris , du  /.  Février  1674 • 
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XX. 

II  fut  détendu  tres-expreflement 
à tous  Religieux  du  Royaume  qui 
voudront  changer  d’Ordre  pour 
palier  dans  des  plus  relâchez  que 
le  leur , de  l’entreprendre  fans  le 
confcntement  par  écrit  de  leurs 
propres  Provinciaux,  avec  leurs 
Aflefleurs  ou  Dëfiniceurs.  Par  Ar- 
rttt  du  Confiil  d'Etat , du  n.  Sep- 
tembre i6j6-  portant  encore  dé- 
fenfes  aux  Supérieurs  des  Ordres, 
aufquels  ces  Religieux  preten- 
droient  ainfi  palier,  de  les  rece- 
voir (ans  ledit  confcntement,  & en 
cas  de  contravention  pourrontétre 
repetez  par  leurs  Provinciaux  pour 
les  faire  rentrer  par  routes  voy es, 
même  de  les  faire  arrêter,  &defe 
ièrvir  pour  cct  effet  du  braslèculier. 

Il  eft  encore  enjoint  â ceux  qui 
avec  ledit  conlèntement  chan- 
geront d'Ordre  de  demeurer  &. 
refider  és  lieux  fie  maifons  où  ils 
feront  deflinez  par  leurs  difpen- 
les , fans  pouvoir  demeurer  ail- 
leurs fous  quelque  pretexte  que 
ce  foit  j & en  cas  de  defobeï (lan- 
ce les  Provinciaux  des  Provinces 
dont  ils  feront  fortis , les  pourront 
faire  arrêter  comme  vagabonds  &: 
defobeïlTans. 

XXI. 

Monfieur  l’Abbé  de  Ciftcaux 
ayant  fait  des  Rcglemens  $c  don- 
né des  Ordonnances  pour  l’éta- 
blilTement  de  la  reforme  dans  1*  A b- 
baye  de  Savigny  de  l’Ordre  de 
Ciseaux , aufquelles  les  Religieux 
s’étant  oppofez , le  Roy  par  Arrefi 
de  fon  CQflfcil  d’Etat  fa  Majefié  y 
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étant , le  3.  Ottobre  1676.  ordonna 
quelefdits  Reglemens  & Ordon- 
nances  dudit  Sieur  Abbé  de  Ci- 
fteaux  feroient  exécutées  , avec 
défenfes  à toutes  fortes  de  perfon- 
nes  d’y  donner  aucun  empêche- 
ment,à peine  de  defobeïflance,  &c. 

XXII. 

Défenfes  aux  Religieux  d’exe- 
cuter  les  obédiences  des  Generaux 
de  leurs  Ordres , fans  le  confente- 
ment  de  leurs  Provinciaux , & que 
les  Sentences,  Decrets,  Ordon- 
nances & autres  referits  defdits 
Generaux  ne  pourront  être  exé- 
cutez dans  le  Royaume  qu’ils  ne 
foient  autorifez  par  Lettres  paten- 
tes de  fa  Majefté  , fcellées  du 
grand  fceau.  Par  Arrefi  du  Confiil 
et  Etat  y du  S.  'janvier  167 6. 

XXIII. 

Quand  les  Ordinairesfontrefus 
de  donner  leur  Vif*,  on  fe  peut 
pourvoir  par  appel  fimple  parde- 
vant  le  Supérieur  Ecclefiaftique 
& non  ailleurs.  Ainfi  jugé  par  Ar- 
reît  du  Confiil  et  Etat  de  fa  Majefté , 
du  7.  Décembre  1677.  par  lequel  il 
fevoit  que  Floris  Romanet  Clerc 
du  Diocefe  de  Vienne,  ayant  efté 
refufé  par  Monfeigncur  l’Arche- 
vcque  de  Vienne  fur  la  demande 
qu’il  luy  faifoit  de  luy  donner  fon 
Vifa,  fur  une  lignature  de  Rome, 
il  fe  pourveut  au  Parlement  de 
Grenoble , lequel  ayant  donné 
plufieurs  Arrefts  en  fa  faveur,  con- 
traires à la  difpofition  des  faints 
Decrets , & portans  plufieurs  con- 
traventions aux  Ordonnances , 
Monfeigneur  l’Archevêque  de 
C C c c iij 
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574  Divers  Reclemens, 

Vienne  s’étant  pourveu  au  Confcil  J noines  6c  Chapitré  de  ladite  Egli- 
contre  tous  Iefdits  Arreftsôc  tout  fe,  les  droits  de  vifite,  d’entiere  & 
ce  qui  s’en  étoit  enfiiivy,  fa  Ma-  pleniere  jurifdiékion  dudit  Sei- 
jefté  par  l’Arrefl  cy-deflus  cité,  gneur  Evêque  fur  les  Dignitezj 
caflfa  tous  les  Arrefts  dudit  Par-  Chanoines  & Chapitre  , Benefi- 
lement  de  Grenoble,  fauf  audit  çiers  6c  Officiers,la  reddition  an- 
Romanet  à fe  pourvoir  fur  le  re  nuelle  des  comptes  du  Chapitre 
fus  de  fon  Vifa,  par  appel  fïmple  pardevant  le  Vicaire  general  dudit 
pardevant  le  Supérieur  Ecclefiafti.  Seigneur  Evêque  , la  difcipline  A 
que,  avec  défenfes  audit  Parlement  obferver  dans  ladite  Eglife  Cathc- 
de  contraindre  les  Ordinaires  de  draleôc  dansleDiocelede  Vence, 
domer  des  Collations  de  Bénéfices  fa  Majeftc  par  Artefl  de  fon  Confeil 
ou  \eVifa>  & en  cas  de  refus  luy  d'Etat , du  g.Aoufî  1678.  a réglé  tous 
enjoint  de  les  renvoyer  pardevant  Iefdits  differens  que  l’on  peut  voir 
leurs  Supérieurs  Ecclefiafliques.  | dans  l’original,  Ôc  que  l’on  trouvera 

XXIV.  conformes  aux  autres  Reglemèns 
Le  Roy  par  fa  Déclaration  en  I qui  font  dans  ce  traité. 

forme  d’ Edit  du  mois  de  Février  I XXVI. 

1678.  veut  & ordonne  que  dore-  Le  Parlement  de  Provence  ayant 
navant  tous  les  Concordats  de  donné  un'Arrefl  le  ti.  Oftobre 
permutations  des  Bénéfices  étans  1674.  par  lequel  les  Archevêques 
en  Patronage  laïque , 6c  les  refi-  6c  Evêques  de  Provence  font  ad- 
gnations  6c  aCles  paflez  en  confè-  moneflez  de  faire  refîdence  per- 
quence  demeurent  nuis  6c  abufifs  fonnelleà  leurs  Eglifes  dans  la  Vil- 
ii  les  Patrons  laïques  n’ont  accor-  le  6c  lieu  principal  de  leur  Prela- 
dez  leurs  prefentations  ou  donné  ture , avec  défenfes  de  s’en  abfen» 
leur  confcntement  par  écrit  avant  ter  fans  caufe  légitimé,  &c.  S.  M. 
la  prife  de  poflefiion  , qu°y  que  lef-  \par  Arrefl  de  fon  Confeil  d'Etaty 
dits  Patrons  en  ayent  efié  requis  du  p.  Septembre  1675.  a caflc  6can- 
6c  fommez , lefquelles  requifitions  I nulle  ledit  Arrefl,  avec  défenfes 
& fommations  feront  déclarées  audit  Parlement  d’en  rendre  de 
nulles,  6c  deffenfes  au  Parlement  pareils  à l’avenir  , leur  enjoignant 
de  Guyenne,  6c  autres  Juges  de  S.  M.  de  prononcer  fur  le  fait  en 
Ion  reflbrt  d y avoir  égard,  6cc.  queflion,  conformement  aux  art. 

XXV.  5.  de  l’Ordonnance  d’Orléans , 14, 
Le  Chapitre  de  I Eglife  Cathe-  6c  21.  de  l’Ordonnance  de  Blois. 

drale  de  Vence  ayant  eu  plufieurs  XXVII. 

differens  avec  Monfeigneur  l’E-  Les  Millionnaires  envoyez  dans 
vcque  dudit  Jieu  , concernons  les  les  Cures  par  MefT.  les  Evêqups, 
honneurs  dus  a fon  caraékere  E- 1 pourront  librement  faireleurs  exer- 
pifcopal , par  les  Dignitez , Ch  a-  cicesfans  en  pouvoir  être  empêchez 
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, par  les  Curez.  Ainfi jugé  par  Arreït 
du  Confeil  d Etat , du  2j.  Sept.  1675. 
XXVIII. 

Le  Parlement  de  Paris  par  fion 
Arrefi  du  6.  Juillet  1678.  ayantren- 
voyc  Maître  Jacques  Rohault,  Cu- 
. ré  de  Pecquigny  au  Diocefe  d’A- 
miens, 6c  depuis  Curé  de  faint  Go- 
bm  Diocefe  de  Laon  , pardevant 
l' Official  de  Paris  pour  obtenir 
main  levée  de  l’interdiction  des 
fonctions  Curiales  6c  des  Ordres , 
portée  par  laSentence  de  l’Officia- 
Jité  de  Reims,  dont  il  étoit  appel  - 
Jant  : Ledit  Arresl  fut  cajfé par  celuy 
du  ConfitL  Prive,  du  2.  Sept.  1678. 

X JUX. 

Monfeigneur  l’Evêque  de  Bé- 
ziers en  procédant  à fa  vifite  au 
mois  de  Septembre  1677.  voulant 
vifîter  la  Chapelle  du  Convent  des 
Freres  Mineurs  Conventuels  de  la 
Vil  je  de  Gignac , il  y trouva  de  la 
refiftance , 6c  le  Gardien  du  Con- 
vent dit  que  le  Provincial  venoit 
de  faire  fâ  vifite  formelle , 6c  qu’ils 
avoient  des  Privilèges  accordez  à 
tous  les  Religieux  qui  ne  leur  per- 
mettoit  pas  de  le  reconnoître,  qu’il 
proteftoit  de  la  nullité  de  tout  ce 
que  feroit  ledit  Seigneur  Evêque, 
6c  qu’il  en  appelloit  comme  d’abus-, 
ce  qui  obligea  Monfeigneur  de  Be- 
ziers  de  déclarer  ledit  Gardien  ôc 
autres  Religieux  fufpens  à divin  ù 
dans  toute  l’étendue  du  Diocefe , 
excepté  dans  la  Chapelle  de  leur 
Convent , avec  défenfes  d'y  admi- 
niftrer  les  Sacremens  à aucuns  Dio- 
cefàins,à  la  referve  de  fes  Religieux, 
6cc.  lefditcs  appellations  comme 
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d’abus  ayant  eflé  portées  au  Par- 
lement de  Touloufe,  lefdits  Gar- 
dien 6c  Religieux  en  furent  débou- 
tez avec  dépens , par  Arrefi  du  4. 
Aoufi  1678.  ce  qui  les  obligea  de  fe 
foûmettre  6c  de  demander  pardon 
à Monfeig.  de  Beziers  de  leur  de- 
fobeïffance , lequel  enfuite  par  fa 
bonté  leva  l’interdit  6c  fufpenfion 
defdits  Religieux,  6c  rétablit  tou- 
tes chofes  dans  l’état  où  elles  dé- 
voient être. 

XXX. 

Les  Ecclcfîaftiques  ÔcBeneficiers 
qui  prétendent  avoir  droit  de  chau- 
fage , 6c  ufage  des  Bois  à bâtir  ôc 
à reparer  dans  les  Forefts  de  S.  M. 
s’etant  pourveus  auConfeil  comme 
rroublcz  dans  lajouïlïancc  defdits 
droits  j il  fut  dit  par  Arrefi  du  Confeil 
d'Etat  t du  p.  Septembre  1677.  9°^$ 
rapporteroient  devant  les  Maîtres 
des  Eaux  6c  Forefts  les  titres  6c 
pièces  juftifîcatives defdits  droits, 
pour  le  tout  veu  6c  examiné  au 
Confeil , leur  être  fait  droit  ainfi 
qu’il  appartiendra , ôcc. 

XXXI. 

Les  Greffiers  des  infinuations  Ec- 
clefiaftiques  furent  maintenus  dans 
l’exercice  de  leurs  charges,  parAr- 
rejl  du  Confeil  d'Etat,  du  p.Sept.  1675. 
XXXI 1. 

Des  Procez,  criminels  faits  aux 
EcclefiaHiques. 

Le  Roy  par  fa  Déclaration  du  mois 
de  Février  1678.  ordonne  que  l’art. 
11.  de  l’Edit  de  Melun,  concernant 
les  Procez  criminels  qui  fe  font  aux 
Ecclefiaftiques  foit  exécuté  par 
tout  le  Royaume  j Ôc  ce  faifant t 
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J^ne  l’inftru&ion  defdics  Procez 
pour  les  cas  privilégiez, , fera  faite 
conjointement  tant  pir  les  Juges 
d’Eglife  que  par  ceux  de  S.  M. 
dans  le  reffort  defquels  font  fituées 
les  Officialitez. 

Jï>ue  pour  cet  effet  les  Juges 
royaux  iront  au  Siégé  de  la  Jurif- 
duftion  Ecclefiaftique , fitué  dans 
leur  rcflbrt  fans  aucune  difficulté, 
pour  faire  rédiger  les  depofitions 
des  témoins,  interrogatoires,  re- 
collemens  5c  confrontations  par 
leurs  Greffiers  en  des  cahiers  fêpa- 
rez  de  ceux  des  Greffiers  des  Of- 
ficiaux, pour  être  le  procez  inftruit, 
jugé  par  lefifics  Juges  fur  les  proce- 
dures rédigées  par  leurs  Greffiers , 
fans  que  lefdits'Juges  puiflent  ju- 
ger leflics  Ecclefiaftiques  fur  les 
procedures  fa  te*  par  les  Officiaux 
pour  raifon  du  délit  commun. 

Jî>ue  les  informations  faites  par 
les  Officiaux,  auparavant  que  les 
Officiers  de  S.  M.  ayent  efté  ap- 
peliez pour  le  cas  privilégié , fub- 
fifteront  en  leur  force  5c  vertu  à 
la  charge  de  recoler  les  témoins 
par  lefdits  Officiers. 

gtiau  cas  que  lefdits  Ecclefiafli- 
ques  ayent  efté  accufcz  devant 
les  Juges  de  S.  M.  & qu’ils  vinfléne 
à erre  vendiquez  par  les  Promo- 
teurs des  Officialitez,  ou  renvoyez 
pour  le  délit  commun , les  infor- 
. mations  5c  autres  procedures  faites 
par  les  Juges  Royaux  lubfifteronc 
félon  leur  forme  5c  teneur , pour 
être  le  procez  fait,  parachevé  5c 
jugé  contre  lefdits  Ecclefiaftiques 
pour  raifon  du  délit  commun,  fur 


ce  qui  aura  efté  fait  par  les  Juges 
de  S.  M.  jufqu’au renvoy  & décli- 
natoire 5 5c  en  cas  que  le  procez 
s’inftruifit  aufdits  Ecclefiaftiques 
en  quelque  Cour  de  Parlement. 

Jïue  S.  M.  veut  que  les  Evêques 
Supérieurs  defdits  Ecclefiaftiques 
foient  tenus  de  donner  leur  Vica- 
riat à l’un  des  Confeillers  Clercs  • 
defdics  Parlemens,  pour  conjoin- 
tement avec  celuy  des  Confeillers 
laïcs  defdites  Cours , qui  fera  com- 
mis pour  cet  effet , être  le  procez 
fait  5c  parfait  aux  Ecclefiaftiques 
accufez. 

J^ue  lorfque  dans  l’inftru&ion 
des  procez  qui  fç  feront  aux  Ec- 
clefiaftiqucs  , les  Officiaux  con- 
noîrront  que  les  crimes  dont  ils 
feront  accufez  & prévenus , feront 
de  la  nature  de  ceux  pourlcfquels 
il  écheoit  de  renvoyer  aux  Juges 
de  S.  M.  pour  le  cas  privilège,  leC 
dits  Officiaux  feront  tenus  d’en 
avertir  inceffammcntles  Subftituts 
des  Procureurs  generaux  du  refïbrt 
où  le  crime  aura  efté  commis,  à 
peine  contre  lefdits  Officiaux  de 
tous  dépens , dommages  & inte* 
refts , même  d’ctre  la  procedure 
refaite  à leurs  dépens. 

XXXIII. 

Le  Roy  par  Arreft  de  fon  Con* 
feil  d’Etat,  du  6.  Novemb.  1679. 
a fait  défenfes  d tous  Seigneurs 
Hauts  Jufticiers,  foit  Catholiques 
ou  de  i a R.  P.  R.  d’établir  dans 
leurs  terres  des  Officiers  autres  que 
de  Catholiques , d peine  de  quatre 
mil  livres  d’amende,  dépens , dom- 
mages 5c  interefts.  ... 


Fin  de  la  huitième  Iartie, 
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Concernant  les  Affaires  du  Clergé  de  France. 

TOME  SIXIEME,  ET  DERNIER, 

CONTENANT  LA  N EVVfÉ  ME  PARTIE, 

@r  ce  qui  s eft  fait  contre  les  Hérétiques , autres  dévoyés^ 

de  la  Religion  Catholique,  Apoftolique  & Romaine. 

de  les  rendre  aux  Juges  Ecclefiaftù 
ques  j & où  il  y auroit  cas  privi- 
légié le  procez  fera  fait  aux  accu- 
fez  par  les  Juges  Ecclefiaftiques 
& Royaux , dérogeant  pour  cet 
effet  à l’Edit  de  François  I.  & don- 
nant pouvoir  aufdits  Juges  Eccle- 
fiaftiques  de  faire  executer  par 
leurs  Appariteurs  les  decrets  de 
prife  de  corps  par  eux  decernez 
pour  raifon  du  même  crime , fans 
autre  permiflion.  Ainfi  réglé  par 
l'Edit  d'Henry  1 1.  du  ip.  Novembre 
*S4p.  vérifié  au  Parlement  le  29. 
Novembre. 

III. 

Le  Roy  Henry  1 1.  par  fon  E- 
dit  du  24 . Juillet  1557.  maintient 
les  Juges  Ecclefiaftiques  en  la  con- 
noifïànce  du  crime  d’herefie,  &; 
déclaré  qu’elle  leur  appartient  de 
droit. 

IV. 

Et  par  celuy  de  François  II.  don- 
ne a Romorantin  au  mois  de  May 
\j6o.  l’entiere  comoiflànce  de  tout 
D D dd 


Chapitre  I. 

Touchant  U connoijfance  du  crime 
d'htrejie , qui  appartient  aux 
Juges  d'Eglifc. 

sitte îi‘.- 

I. 

E Roy  faint  Louys  par 
fon  Ordonnance  de  l’an- 
née 1228.  reconnoît  que 
le  crime  d’herefie  eft  de 
la  Juridiction  Ecclefiaftique,  en 
ces  termes.  Statuimus  quod  haretici 
qui  a fde  Catholicâ  déviant,  quoeuht- 
que  nomine  cenfianuir , poflquam  fue - 
riot  de  hareji  per  Epifcopum  loci, 
vel  per  aliam  Ecclefiafticam  perfonam 
qua  poteslatem  habcat , condcmnati  , 
tndilate  anïmadverftone  débita  pu- 
niantur. 

II. 

Les  Juges  Royaux  connoîtront 
du  crime  a’herefie  feulement  quant 
à l’information  & decret  j & apres 
avoir  execuré  le  decret  & inter- 
rogé les  accufez , ils  feront  tenus 
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•crime  d’hcrciic  cft  dciaifTée  aux  30.  A ouf  1542.  regiftréeau  Parlement 


Prélats , comme  Juges  naturels  du 
.dit  crime,  de  ainii  qu’ils  l’avoient 
anciennement  , en  interdifant  la 
connoiflance  aux  Parlemens,  de 
à tous  autres  Juges,  vérifié  au  P ur- 
liment  le  16.  Juillet  r$6o. 

V. 

Il  y u un  ancien  Ane  fl -du  Parlement 
de  Paris  du  19.  Avril  1391.  portant 
que  les  livres  de  Magie  trouvez 
en  la  pofleflion  d’un  nommé  Ber. 
trand  Prifonnier  es  Priions  de 
l’Evêché  de  Paris  pour  foupçon 
d’hercfic  , qui  cftoient  revendi- 
quez par  le  Prevoft:  de  Paris  , de 
qui  en  vouloir  connoiftre  ,Tcroicnt 
mis  entre  les  mains  de  l’Evêque 
pour  les  faire  brûler. 


Chapitre  II. 

Contenant  les  Ordonnances  Edits , Re. 
glcmens , & Arrcfis  contre  les 
Hérétiques  en  general . 

I. 

T E Roy  François  Premier  par 
‘'-'Ton  Edit  du  29.  Janvier  1$ 34. 
ordonne  que  ceux  qui  recèleront 
les  Luthériens  } de  que  ceux  qui 
les  accuferont  auront  le  quart  des 
confifcations , vérifié  en  Parlement 
le  1.  Janvier  JS34. 

IL 

Il  y en  a encore  un  autre  du  mef 
me  Roy  du  r.  Juin  SS40.  contre  les 
Luthériens  dp  autres  Hereticjttes. 

III. 

Il  enjoint  aux  Parlemens  , de 
faire  recherche  des  Luthériens , 
de  de  les  punir  , par  injonction  du 


le  7.  Septembre  audit  an^  de  s’infor- 
mer fecrettemenxdes  Alïenîblces* 
convcnticulcs , intelligences  , de 
pratiques  fecrcttcs  que  font  jour- 
nellement ceux  dcfditcs  fe&es 
pour  leduire  le  peuple. 

Et  aux  Archevêques , Evêques, 
Abbez , de  autres  Prélats , de  Cha- 
pitres que  de  leur  part  ils  ayent 
a s’acquitcrdc  leur  devoir,  de  faire 
obfcrvcr  les  Ordonnances  de  Sa 
Majcfté.  . 

IV, 

Le  Roy  Henry  1 1.  pnr  fit  Dé- 
claration du  ir.  février  //^.  véri- 
fiée au  Parlement  le  17.  du  même 
mois  , enjoint  à fes  Parlement, 
que  fi  les  Bailli  fs  Sénéchaux  ne 
font  leur  devoir  pour  l’execution 
de  fon  Edit  contre  les  Hérétiques, 
ils  députent  des  CommilTaires , 
de  leurs  Corps , pour  vaquer  à U 
punition  d’iccux,  & de  la  négli- 
gence defdits  Juges. 

V • 

L'Edit  de  chafleaH-Rriantdu  if. 
Juin  j s st . pour  la  réciter cht  de  pu- 
nition de  ceux  qui  fe  font  fcparez.  de 
l’Eglife  Romaine  , & fe  font  retiré 
a Genevc  & autres  lieux  hors  du 


Royaume. 

Cet  Edit  efl  compofé  de  4 tf.  Arti- 
cles , par  le  1 . il  cft  ordonné  qtife 
les  Cours  Souveraines  de  Sièges 
Préfidiaux  connoiftront  par  pré- 
vention , des  contraventions  aux 
Edits  , de  fefrateurs  des  mauvaHVs 
do&rines  de  ceux  qui  enlcignerit 
lcfdits  erreurs  , de  favori fent  les 
Hérétiques  , & profèrent  des  ça- 
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relcs  contre  l’honneur  de  Dieu, 
6c  de  la  Sainte  Vierge,  du  S.  Sa- 
crement de  1-  Autel  > 5c  des  Saints 
& Saintes  de  Paradis  à l’exce- 
ption feulement  de  ceux  qui  font 
conftitucz  és  Ordres  facrez,  Qc  ce 
privati veinent  à tous  autres  J uges, 
naefme  les  Ecclefiaftiques  en  ce 
qui  touchera  , 5c  concernera  les 
cas  cy-deffus  déclarez. 

z.  £>ue  la  Jurifdi&ion  , 5c  con- 
noiflance  qui  appartient  aux  Prc- 
lacs  & Juges  d Eglife  leur  demeu- 
rera , des  perfonnes  qui  fans  fean- 
dalc  public , commotion  populai- 
re, fedition  ou  autre  crime,  con- 
.cenant  en  foy  ofFcnce  publique , 
feroient  devoyez  de  la  foy  , 5c  Re- 
ligion Catholique  , 5c  tombez  en 
crime  d'herefic  donc  il  feroit  be- 
soin de  faire  déclaration  , Sc  auffi 
des  Clercs  promus  5c  conftïtucz 
és  Ordres  facrcz  , où  la  dégrada- 
tion feroit  requife  , fuivant  les 
Gbnftitutions  Canoniques. 

3.  £>*"  lefdits  Prélats  5c  Juges 
d’Eglife  qui  trouveront  des  cas 
privilégiez  en  agilFaot  contre  les 
Hérétiques  le  ïeront  fçavoir  5c 
notifier  aux  Juges  Prefidiaux , afin 
d'affilier  avec  eux  pour  ledit  cas 
privilégié  , procédant  enlèmblc 
ou  fèparement  , félon- qu'ils  ju- 
geront plus  expédient  : à fçavoir 
îcfdits  Prélats  5c  Juges  Ecclefia- 
ftiques  pour  le  délit  commun  , 5C 
lefdits  Juges  Prefidiaux  pour  ledit 
cas  privilégié  , fuivant  l’Edit  dir 
Novembre  1549. 

4;  £>ne  de  même  lorfque  lef- 
dws  Juge*  Prefidiaux  proeedans  à 
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la  confection  des  Procez  pourrai* 
ion  des  crimes  5c  matières  à eux  at- 
tribuées par  cct  Edit,  trouveront 
aucuns  chargez  du  crime  d-here- 
fie,  ils  en  advertiront  les  Prélats  ou 
leur  Vicaires  Généraux  pour  y= 
cllrc  procédé  comme  defliis,  en*» 
femble  ou  feparement,  ainfi  qu’ils 
verront  eltre  à faire  pour  le  mieux 
5cc. 

5.  Et  d’autant  que  S.  M.  veut  cfe 
tout  fon  pouvoir  exterminer  tel- 
les damnées  & reprouvcesdcéfces1, 
Elle  ordonne  que  les  Juges  prefi- 
diaux , en  leurs  Sieges  Prefidiaux 
feulement,  procédant  au  jugement 
deffinitif  des  accufez , 5c  chargez 
de  crimes  dont  la  connoiflancc 
leur  appartient , appel  ïeront  juf- 
qu’au  nombre  de  dix,  ou  Confeih 
lers  s’il  y en  a nombre  fuffifant, 
ou  d’Avocars  à leurs  defFaut  des 
plus  notables  , & fameux  , com- 
pris les  Lieutenans  Particuliers, 
les  Prevofts  ordinaires, leurs  Lieu- 
tenans 5c  Officiers  Royaux  , au£ 
quels  ils  feront  ligner  le  didltim 
de  leur  Sentence  , dont  les  con- 
damnez ne  feront  receus  à ap- 
peler , mais  fera  ladite  Sentence 
5c  jugement  exécuté  comme  un 
Arrelï  de  Cour  Souveraine,  5t 
fera  cet  article  inviolablemcnr  obi 
fervé  , jufquesà  nouvelle  Ordon- 
nance. 

Le  6.  Article  & tes  fuivnrrs  juf 
qttes  an  21.  n'ont  pas  eflê  inférez 
en  cet  endroit  , a canfe  epiïls  ne  re- 
gardent pat  la  matière  pre farte , mais 
feulement  limprcjfon' , & vente  des 
livres  } & on  les  trouvera  dans  le 
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le  chapitre  20.  de  la  r. partie  cy -devant, 
11.  Dcffen fes  d’apporter  en 
France  ny  és  Terres  de  l’Obéif- 
fance  de  S.  M.  aucuns  livres  quels 
qu’ils  foient  de  Geneve , 6c  autres 
lieux foupçonnez  d’herefie,  à pei- 
ne de  confifcation  de  biens,  & de 
punition  corporelle. 

13.  Enjoint  aux  Procureurs , 6c 
Avocats  Generaux  des  Cours  de 
• Parlement  d’informer  de  la  quali- 
té , vie , 6c  converfation  des  Offi- 
ciers Subalternes  exerçeans  la  ju- 
ftice  , méfme  les  Lieutenans 
Generaux  6c  Particuliers  , Prc- 
vofts  , Avocats  , Procureurs  des 
Sieges  s’ils  font  leur  devoir , pour 
punir  & corriger  les-  nouveaux  fe- 
dateurs  6c  Hérétiques  Luthériens, 
afin  d’y  eftre  pourvu  par  S.  M. 
au  cas  qu’il  y en  ait  de  negligens, 
24.  Qu* aucun  ne  fera  reçu  à 
l’avenir  en  aucun  Office  de  ju- 
dicature , ny  mefme  de  Procureur 
ny  d’ Avocat  qu’il  ne  foit  de  bon- 
ne vie  6c  mœurs,  6c  Catholique, 
Apoftolique  ôc  Romaine, qu’il  n’en 
rapporte  ateeftition  en  bonne  for- 
me qui  fera  exhibée  à Monfei- 
gneur  le  Chancelier  ou  Garde 
des  Sceaux  de  S.  M.  auparavant 
que  les  Lettres  foient  expédiées, 
avec  lefquelles  ladite  ateeftation 
fera  attachée  fous  le  contrefcel 
de  la  Chancellerie.  Il  eft  de  plus 
ordonné  à toutes  les  Villes  6c 
Communautez  , de  ne  prendre 
pour  Maire,  Echevins,Confuls où. 
autres  Migiftrats  que  des  Catho- 
liques exem:s  de  tous  foupçons 
d’herefie , 6cc. 


iy.  Ordonné  aux  Prefîdens# 
Conseillers,  Avocats  , 6c  Procu- 
reurs Generaux  des  Parlemens  de 
faire  tenir  les  Mercuriales  de  trois 
mois  en  trois  mois  , 6c  d'y  trait- 
ter  par  preference  des  matières  de 
nôtre  Sainte  Religion,de  ce  qui  fe- 
ra neceflaire  pour  là  confervation , 
6c  Ipecialement  contre  les  erreurs 
des  nouveaux  fe&ateurs  dont  ils 
s’informeront  diligemment  avec 
les  Conlèillcrs  Elils  pour  léfdites 
Mercuriales , 6cc. 

16.  DcfFenfes  à toutes  perfon- 
nes  de  quelle  qualité  6c  condition 
quelles  foient , de  protéger  6c  de 
foiliciter  pour  ceux  qui  font  char-, 
gez , êc  fufpe&s  d’Herefie  Prifon- 
niers , 6c  aofens , mais  d’en  laifler 
faire  juftice , à peine  d’être  décla- 
rez fauteurs  d’heretiques  , 6c  d’ê- 
tre punis  félon  les  Saints  Decrets, 
6c  Conlliturions  Canoniques,  avec 
ordre  aux  J uges  de  dénoncer  aux 
Procureurs  Generaux  6c  Particu- 
liers ceux  qui  les  auront  follicité, 
pour  les  pourfuivre  , 6c  faire  con- 
damner aufdites  peines. 

27.  Ordonné  à tous  J uges  Royaux 
de  faire  toute  la  diligence  pofli- 
ble , pour  faire  informer , décréter 
6c  emprifonner  chacun  lelon  fon 
pouvoir  , ceux  qui  font  chargez 
6c  fujpccbs  d’herefie , 6c  de  leur 
foire  faire  leur  proccz  avec  toute  di- 
ligence, 6c  qu’à  cet  effet  il  fera  fait 
une  prompte  ]6c  exa&e  recherche 
és  maifons  dès  chargez  , 6c  foup- 
j çonnez  d’herefie  , voir  s’ils  ont 
aucuns  livres  cenfurez  j 6c  n’au- 
Ironc  lcfdits  Prifonniers  aucune 
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pondre  au- cas  que  faute  arrivât  •, 
6c  les  peres  6c  me  res  ne  prendront 
aucune  perfonne fufpecte  d’here  fie 
pour  Pédagogue  de  leurs  enfans, 
êc  n’envoyeront  perfonneauxUni- 
verfitczavec  eux,  qu’ils  ne  l’oienr 
bien  afïurez  de  leur  bonne  v-ie  6c 
faine  doctrine. 

3 5.  Toutes  perfonnes  qui  auront 
droit  6c  charge  de  commettre  & 
infhtuer  des  Maîtres  & Princi- 
paux es  Colleges  6c  Umverfitez 
de  ce  Royaume ,.  même  en  celle 
de  Paris  ny  pourvoiront  que  des 
gens  de  bien  6c  non  fufpeéfcs  d’he- 
refie,  6c  les  Principaux  par  eux 
inftituez  ne  mettront  aucuns  Re- 
gens qui  ne  foient  gens  de  bien 
6c  non  fufpeéls  d’herefie  5 6c  au 
cas  qu’ils  aycnc  communication 
avec  des  perfonnes  fufpe&cs  des 
nouvelles  doctrines  T fecretemenr 
ou  publiquement, les  deftitueront 
incontinent  fans  leur  permettre 
aucune  communication  avec  les 
enfans  j.6c  en  cas  qu’ils  foient  cou. 
pables  les  dénoncer  aux  Juges  Ec- 
clefiaftiques  6c  Prefidiaux. 

3 6.  Défenfesà  toutes  perfonnes 
illiteréesde  quelle  qualité  6c  con- 
dition qu’elles  foient  ,6c  à tous  E- 
trangers  pendant  qu’ils  feront  dans 
ce  Royaume,  d’avancer  aucunes 
proportions,  queftiorts  6c  difpu- 
tes  fur  les  points  de  la  foy,  du  faint 
Sacrement,  des  Conftitutions  6c 
Ceremonies  de  l’Eglife , des  faints 
Conciles  6c  Conftitutions  du  faint 
Siégé , fous  peine d’etre  punis  com- 
me infradeurs  des  Ordonnances 
& défenfea  de  S.  M. 


37.  Pareilles  défenfes  d’écrire-,? 
d'envoyer  argent , ny  fevorifer 
ceux  qui  font  allez  de-ce  Royau- 
me relider  à Geneve-,  &.  autre* 
Païs  feparez  de  L’union:  de 

6c  de  l’obeïflànce-  du  fàinc  Siégé  , 
aux  mêmes  peines  Y avec  ordre? 
aux  Juges  Prefidiaux  ôt  Cours  de? 
Parlement  d’en  informer  & les  pu-( 
nir  exemplairement , 6c  la  tierce 
partie  des  confifcations  6c  amen- 
des déclarées  6c  adjugées  contre 
eux  pour  avoir  porte  ou  fait  por- 
ter , ou  envoyé  ledit  argent , ap*. 
partiendront  aux  dénonciateurs; 

38.  Tous  porteurs  de  lettres  ve~ 
nans  de  Genève*,  feront  arrêtez? 
6c  punis  s’il  fe  juftifie  que  lefdites; 
lettres  tendent  à divertir  les  ficel- 
les de  la  vérité  6c  obfervarionde 
la  Foy  6c  Religion  Catholique,  66 
defobdfïance  aux  Conftitutions 
de  l’Eglife,  avec  ordre  de  procé- 
der contre  eux  comme  Héréti- 
ques 6c.  perturbateurs  du  repos 
public. 

39.  Tous  les  biens  de  ceux:  qui 
fe  font  retirez  à Gencve  pour  y 
demeurer  feparez  de  l’union  de 
l’Eglife , font  déclarez  confifquez 
au  Roy,  même  ceux  qui  fe  véri- 
fieront avoir  efté  vendus  avancîeuc 
départ,  en  fraude  de  délit  qu’ils 
meditoienc  faire  , 6c  qu’ils  ont 
commis  en  fe  retirant  audit  Ge- 
nève, 6cc. 

40.  Sa  Majefté  par  cet  article 
commcnde  à.  tous  fes  Sujets  de 
quelle  qualité  6c  condition  cjii’ifo 
foient  de  fréquenter  le  plus  qu’ils 
pourront  le*  Service  dwii? , fpecia- 
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icment  es  jours  folemneis , avec 
la  reverence  deuc  à genoux,  com- 
me doit  faire  un  bon  ôc  fidelle 
Chrétien , adorant  le  faint  Sacre- 
ment de  i’ Autel  d l’elevation  & 
exhibition  d’iceiuy,  même  les  Gen- 
tils-hommes, ceux  delà  Juftice 6c 
ceux  qui  ont  autorité  pour  don- 
ner -exemple  au  peuple  j défenfes 
à toutes  perfonnes  de  fe  prome-, 
ner  es  Eglifès  durant  le  Service 
divin, mais  s’y  tiendront  profternez 
en  dévotion,  comme  dans  la  mai-, 
fon  de  Dieu  & d’Oraifon. 

41-  Les  Evêques  6c  Prélats  Dio- 
-cefains  du  Royaume  feront  faire1 
leclure  les  jours  de  Dimanches  aux 
prônes  des  articles  faits  par  la  Fa- 
culté de  Théologie  de  Paris,  le 
«a.  Mars  1541.  par  les  Curez  ou  Vi- 
■caires  des  Egliiès  Paroifîiales  qui 
les  expliqueront  à leurs  Paroiffiens, 
-ôc  les  inviteront  à les  obfèrver  6c 
garder  inviolablement. 

-41.  Enjoindront  lefdits  Prélats 
I>iocelàins  aux  Prédicateurs,  tant 
Réguliers  que  Séculiers,  par  les 
congez  8c  permiffions  qu’ils  leurs 
bailleront  pour  prêcher , de  fe  con- 
former auidits  articles , lansy  con- 
trevenir aucunement. 

43.  Nul  ne  fera  receu  à prêcher, 
fbit  Régulier  ou  Séculier  qui  au- 
trefois aura  cfté  repris  d’herefie, 
ou  qui  en  foit  aucunement  foup- 
‘Çonné,  à moins  qu’il  n'en  foit 
bien  8c  dcuêment  purgé  pardevant 
Juge  competant , dont  il  exhibera 
la  Sentence  contenant  fa  purga- 
tion. 

44.  Il  cft  ordonné  6c  comman - 


dé  par  S.  M.  à tous  les  Sujets  de 
quelle  qualité  8c  condition  qu’ils 
foient  de  n’avoir  aucuns  Serviteurs* 

6c  de  ne  fouffrir  qu’aucune  per- 
fonne  fufpecle  d’herelîe  converfe 
6c  frequente  dans  leurs  maifons,  6c 
s’il  en  connoiiTent  les  chafler , i 
peine  de  répondre  des  fcandales 
qui  s’en  pourroient  enfuivre. 

45.  Les  Archevêques , Evêques 
& Prélats  du  Royaume  font  ex- 
hortez par  S.  M.  de  faire  Ieurde,- 
voir,  derefideren  leurs  Bénéfices, 
y vivre  catholiquement  6c  fervir 
d’exemple,  tenir  leurs  Conciles 
Provinciaux , faire  refider  les  Cu- 
rez & autres  Beneficiers  en  leurs 
Bénéfices , les  faire  vivre  avec  fim- 
plicité  6c  modeftie  requifes  par  les 
decrets  6c  conflitutions  de  l’Egli- 
lè  , fpecialcmcnt  en  leurs  habits  ,-y 
6c  en  cas  de  difïblution  des  Eccle- 
liaftiques  en  leurs  ha  bits  avec  fean- 
daledu  peuple,  pourrontétre  em- 
prifonnez  par  les  Officiers  de  S. 
M.  qui  les  rendront  incontinent 
à leurs  Prélats  qui  en  feront  une 
punition  exemplaire. 

4 6.  Enjoint  S.  M.  à fes  Procu- 
reurs generaux  , à fes  Cours  de 
Parlement,  6c  à tous  autres  Ju- 
ges de  tenir  la  main  à l’execution 
du  prefent  Edit , 6cc. 

Menfieur  le  Procureur  general  re- 
quérant l'enregiPtrement  du  prefent 
Edit  j reprefenta , 

JVue  tous  les  Rois  de  France 
ont  mérité  le  nom  de  très- Chré- 
tiens par  le  zele  qu’ils  ont  toujours 
témoigné  pour  la  confervation  de 
la  Religion. 
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Jgue  ce  zele  de  Religion  eft  une 
des  principales  caufes  pour  lef- 
quelles  Dieu  a maintenu  l’état  de 
ce  Royaume  dans  fafplendeurjuf- 
ques  à prefent. 

£>uc  i’Hiftoire  remarque  que  le 
Régné  de  Numa  Pompilius  par- 
my  les  Romains  fut  long,  heureux 
6c  paifiblc, parce  qu’il  eut  un  grand 
foin  de  la  Religion. 

Jgue  Titehve  6c  Plutarque  di- 
lent,  quoi  Numa  prirnus  condidit 
, templum  fdei , prirnus  fidei  folemne 
inflituit  : 6c  quoy  que  la  Religion 
de  Numa  ne  fut  pas  réglée  félon 
Dieu , toutefois  il  fut  heureux  dans 
fa  Gentilité. 

J%uc  cela  nous  doit  faire  penfer 
qiue  le  foin  Ôc  zele  des  Rois  de 
France  pour  la  véritable  Religion 
leur  a efté  très  avantageux,  pour 
le  maintien  6c  augmentation  de  la 
Monarchie  de  France. 

Et  qu'au  contraire  la  négligence 
de  la  Religion  , le  dclaiftement  6c 
apoftafîe  de  la  foy , 6c  le  l'chifme 
6c  divifionde  l’Eglifc  ont  toujours 
efté  la  fource  de  tous  les  maux  9 
6c  le  prefage  de  la  defolation  6c 
ruine  d’une  Republique. 

Jjpuc  les  exemples  font  frequcns 
de  Ncglcttà  Religione  j 6c  que  les 
enfans  d’ifraël  fe  tcnans  unis  en 
la  foy  de  Dieu , 6c  és  préceptes  de 
la  Loy,  ont  toujours  profperc,& 
vaincus  leurs  ennemis  j 6c  au  con- 
traire quand  ils  s’en  font  détour- 
nez, ils  font  tombez  en  des  gran- 
des ruines  6c  malheurs. 

£>ue  les  foins  que  prend  S.  M. 
à l’extermination  6c  extirpation  de 


i’herefie  de  fon  Royaume  par  cet 
Edit,  luy  attirera  mille  benedi- 
dions  du  Ciel,  qui  la  maintien- 
dront 6c  fon  Etat  dans  une  profpe- 
rité  de  longues  années.  * 

Enfui  te  de  quoy  a requis  l’enre- 
giftrement  dudit  Edit:  ce  que  la 
Cour  a fait  en  ordonnant , 

£>Ue  les  Juges  Prefidiaux  6c  ceux 
qui  afti fieront  avec  eux  aux  juge- 
mens  criminels,  après  avoir  veu 
les  procez,  feront  venir  devant  eux 
les  prifonniers , 6c  les  ouïront  par 
leur  bouche. 

^ tic  les  jugemens  qui  feront 
donnez  6c  arrêtez  par  lefdits Juges 
Prefidiaux,  6c  ceux  qui  affilieront 
avec  eux  ne  feront  ccnfèz  6c  re- 
putez  conclus  6c  arrêtez  à moins 
qu’ils  ne  paftent  de  deux  opinions 
pour  le  moins , fuivant  l’Ordon- 
nance, 6cc. 

Et  en  exhortant  les  Archevê- 
ques , Evêques  6c  Prélats  du  reft 
fort  de  la  Cour  d’entretenir  le  con- 
tenu audit  Edit  en  ce  quiles  con- 
cerne. 

En  tous  ades  6c  adions  publi- 
ques où  il  fera  parlé  de  la  Religion 
des  Hérétiques , fera  ufé  de  ces 
mots,  Religion  prétendue  reformée. 
Ainfi  ordonné  par  l'Edit  du  Roj  Hen- 
ry J 1 1.  du  mois  de  May  isy  ô.  ar- 
ticle 16. 

VI. 

Défenfes  à ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  de  nommer 
Orthodoxe  ladite  Religion.  Par  Ar- 
rett  du  Confetl  Privé , du  2S.  Janvier 
i66i.  qui  ordonne  que  l’Affiche 
en  laquelle  leurs  ProfefTeurs  de  la 
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Villé  dé  Nifrnês  Pavoiérit  quâli 
fiée  Orthodoxe , fera  brûlé  par  les 
Thairis  du  Bourreau  , & que  lefdits 
^rofefïeurs  comparoîtroient  en 
perfonne , & jufqucs  à ce  interdits. 
VII. 

Le  Roy  Lotiys  X I F.  par  fi  dé- 
claration du  \ %.  "Juillet  1 6jé.  ordon 
ne  que  l’Edit  de  Nantes , 6c  au- 
tres Edits , Déclarations  , Arrefts 
& Reglemens  donnez  en  confc- 
quence , feront  obfervcz  félon  leur 
forme  6c  teneur , fa  Majefté  n'en- 
tendant avoir  rien  innové  par  fà 
Déclaration  du  21.  May  1652.  6c 
que  deux  Commifïaires  l’un  Ca- 
tholique 6c  l’autre  de  la  Religion 
prétendue  reformée  feront  en- 
voyez dans  les  Provinces  pour  y 
t'émettre  les  chofes  dans  Pordre 
cjü’elîes  doivent  être,  conforme- 
ment aufdits  Edits.  Ladite  déclara- 
tion vetifée  au  Parlement,  le  7.  Sep- 
tembre 1656. 

VIII. 

Il  fut  ordonné  que  l’enregiftre- 
ment  de  ladite  Déclaration  feroit 
fait  en  la  Chambre  de  l’Edit  de 
Bordeaux.  Par  Arrejl  du  Confeil 
et  Etat , du  10.  Janvier  1657. 

IX. 

Et  par  un  autre  Ane  si  dudit 
Confeil  d'Etat , du  17.  Février  1657. 
il  fut  ordonné  que  ladite  Décla- 
ration feroit  enregiftrée  en  la 
Chambre  de  l’Edit  de  Cadres. 

X. 

Ceux  de  ladite  Religion  pré- 
tendue reformée  ayant  fait  des  re- 
montrances d fa  Majcfté  fur  le  par- 
tage arrivé  dans  la  Chambre  de 


PÊdft  dê  Guyèfinè , fltf  PëHfegi- 
ftrernéfit  de  ladite  Déclaratidn  du 
18.  Jüillet  1656.  fa  Màjefté  fans  a- 
voir  égard  aufdites  remontrances, 
par  Aireji  de  fin  Confeil  d'Etat , 
du2ji  Mars  1657.  ordonna  que  la- 
dite Déclaration  feroit  executce 
félon  fa  forme  6c  teneur. 

XI. 

Plufïeurs  particuliers  dé  la  Re- 
ligion prétendue  reformée , s’étant 
pourveus  au  Confeil , au  lieu  de  fe 
pourvoir  pardevant  IesCommifïai- 
res  députez  par  S . M.  par  faDeclar. 
du  18.  Juillet  1656.  fa  Majefté  par 
Arreft  de  fin  Confeil  dEtat , du  24 , 
Avril  1 665.  renvoya  les  procezôc 
inrftances  qui  avoient  eflé  intro- 
duites au  Confeil , pardevafifc:  léf- 
dits  Commifïaires  députez  dan* 
les  Provinces  pour  informer  de* 
contraventions  d l’Edit  de  Nan- 
tes, 6c  toutes  les  affaires  concer- 
nantes le  fait  de  la  Religiou  pré- 
tendue reformée,  exercice  d’icel- 
le, Temples,  Cémetierés  6c  obfer- 
vation  de  l’Edit  de  Nantes,  êc 
par  appel  au  Confeil,  avec  inrer- 
diétion  à tous  Parleffiens , Cham- 
bres dé  l’Edit,  6c  autres  Cours  6e 
Juges  d’en  prendre  connoiflànce. 
XII.  1 

L’AfTemblée  generale  du  Cler- 
gé de  France  s'étant  pourveuë d fa 
Majefté  fur  diverfes  entreprifes  6c 
contraventions  de  ceux  de  la  Re- 
ligion pretenduë  reformée  en  plu- 
fïeurs Diocefes,  fa  Majcfté  par 
Arfeft  de  fon  Confeil  d’Etat , dû 
2.  Avril  r66€.  renvoya  la  Rcque- 
fte  à Meflieurs  les  CommifTaires 
, E Eee 
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députez  pour  l’execution  de  l’E- 
dit de  Nantes  , pour  fur  leur  avis 
& rapport,  eftre  ordonne  ce  qu’il 
appartiendra. 

Chapitre  III. 

Du  rétablijfement  de  la  Religion  Ca- 
tholique y des  Eglifes  , & Biens 
Ecclefiajliques  dans  les  lieux  in - 
f elle  z,  d' H erefie. 

I. 

LA  Religion  Catholique  , & 
Romaine  fera  remife , &c  réta. 
blie  en  tous  les  lieux  du  Royau- 
me où  l’Exercice  d’icelle  a efte 
intermis  pour  y eftre  librement, 
& paifiblemcnt  exercée  fans  cm. 
pêchcment  , aux  peines  portées 
par  lefdites  Ordonnances  * & ceux 
qui  pendant  la  guerre  fe  font  em- 
parez des  maifons,  biens , reve- 
nus des  Ecclefiaftiqucs  , ou  Ca- 
tholiques , leurs  en  laifleront  l’en- 
tiere  pofldfion , & joiiiflance  com- 
me ils  Pavoient  auparavant  , ainft 
ordonné  par  l Edit  du  Roy  Charles 
IX.  du  mois  d'Aouft  1570-  art.  7. 

Les  Articles  3.  des  Edits  de  Char- 
les IX.  du  mois  de  Juillet  is73 • de 
Henry  III.  du  mois  de  May  l]y6.  & 
du  mois  de  Septembre  137 7.  font  con- 
formes à l'Article  precedent . 

II. 

Le  Roy  Henry  IV.  par  fon  Edit 
de  Jfpô.  ordonne  lamejme  chofe . 

III. 

Le  Roy  Louys  XIII.  par  fon 
Edit  du  mois  de  Septembre  7^/7.  or- 
donna le  rétabhflemcnt  de  la  Re- 
ligion Catholique  , dans  le  pais 


EN  GENERAI; 
de  Bearn  , & donna  main-levée 
des  biens  des  Ecclcfiaftiques  faifis 
des  le  temps  de  la  Reyne  de  Na- 
varre ,quoyque  reünisau  Domai- 
ne de  S.  M.  lequel  Edit  fut  vérifié  au 
Parlement  de  Toulouse  le  6.  Décem- 
bre 1617. 

IV. 

Le  Confeil  de  Pau  ayant  fait 
quelque  difficulté  de  vérifier  l'E- 
dit cy-defliis  , S.  M.  luy  envoya 
fes  Lettres  dejuffion  du  2. y.  Juil- 
let 1618.  fur  ce  que  ledit  Conlbil 
par  fon  Arreft  du  19.  Juin  prece- 
dent a voit  dit  qu’il  n’y  avoit  lieu 
de  procéder  à la  vérification  dudit 
Edit,  de  la  main-levée  des  biens 
Ecclefiaftiques  en  Bearn  j mais 
voyant  que  S.  M.  s’étoit  rendue  à 
Bordeaux  au  mois  d’Octobre  1610. 
avec  refohitiondepafferenBearn, 
& y afleurer  pour  jamais  aux  Ec- 
clcfiaftiques la  joüiftànce  des  biens 
qui  leur  appartiennent , ledit  Con- 
feil donna  fon  Arrejl  de  vérification 
dudit  delay  , le  S.  Oftobre  1620. 

Deffenfes  à toute  forte  de  per- 
fonnes  de  démolir  , & abbattre 
les  Eglifes  ®u  Chapelles  encore 
qu’elles  fuflent  de  leur  Fondation, 
ou  de  leur  Predecefleurs.  Edit  de 
U71.  art.  4. 

V- 

Le  Roy  fans  s’arrefter  à un  Ar- 
reft de  partage  de  la  Chambre  de 
l’Edit  de  Caftres , déchargea  les 
Habirans  Catholiques  de  Real- 
mont  , de  la  demande  à eux 
faite  par  ceux  de  la  R.  P.  R. 
pour  rentrer  en  la  joiiiflance  de 
l'Eglife  dudit  lieu  , laquelle  avoit 
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Chapitre  IV. 


eftc  autrefois  le  lieu  du  Prêche, 
& les  a maintenus  en  la  poflef- 
flon  d’icelle  , par  Arreji  du  Confeil 
du  11 . Janvier  16S7. 

Les  Eglifes  qui  font  à l’entour 
de  la  ville  de  Privas  furent  refta- 
blies  fur  la  confifcation  des  biens 
des  rebelles  de  la  R.  P.  R.  delà- 
dite  Ville  par  Arrelt  du  Confeil  Pri- 
vé du  29.  Juillet  1664. 

Chapitre  IV. 

Contenant  ce  qui  a esté  fait  & or- 
donné contre  les  Hérétiques , tou- 
' chant  la  vénération  qui  efi  deue 
au  S.  Sacrement  , & chofès  fa- 
’ crées . 

I. 

E Parlement  de  Rennes  or- 
donna à tous  les  Habitans  de 
la  ville  de  Vitré  de  la  R.  P.  R. 
de  tendre  & tapifler  devant  leur 
logis  à la  Fefte  du  S.  Sacrement  à 
peine  de  cent  livres  d’amande  , 
par  Arrelt  du  6.  "Juin.  1629 . 

IL 

Il  fut  defRndu  de  faire  l’Exer- 
cice de  la  R.  P.  R.  linon  confor- 
mement aux  Edits  & Arrefts,  &:  ce 
feulement  en  la  prefence  d’un  Mi- 
nillre,  & es  lieux  où  félon  lesE- 
dits  il  n’y  en  peut  relîder  un, 
comme  aufli  d’ofter  la  liberté  d’en- 
voyer les  enfars  & ferviteurs  chez 
les  Maiflres  d’Ecoles  Catholiques: 
Çc  commandé  à ceux  de  ladite  R. 
P.  R.  de  tendre  devant  leurs  por- 
tes à la  Procclïion  du  S.  Sacre- 
ment : à faute  de  quoy  permis  aux 
Catholiques  de  faire  tendre  pour 


S*r 

eux  & à leurs  frais , par  Arreït  du 
Confeil  privé  du  21.  Avril  1637. 

II I. 

Enjoint  à ceux  delà  R.  P.  R. 
de  faire  tendre  devant  leurs  mai- 
fbns  aux  jours  & heures  des  Pro- 
ce fiions  lolemnelles  , & notam. 
ment  à la  Fefte  du  S.  Sacrement^ 
par  ArreTt  du  Confeil  d’Etat  du  19. 
Octobre  iôso. 

IV. 

Ceux  de  la  R.  P.  R.  de  Ca- 
ftres  ayant  fait  une  deliberation 
dans  leur  Confilloire  portant  pri- 
vation de  Cène,  à ceux  qui  pré- 
teroient  ou  loüeroient  des  drape- 
ries pour  tapifler  les  rues  Je  jour 
de  la  Fefte-Dieu  , ladite  delibe- 
ration fut  caflëe  par  Arrcjt  du  Con- 
feil d’Etat  du  2S.  Avril  iôs6.  avec 
deffenfes  de  prendre  telles  deli- 
berations , & que  la  tenture  fera 
faite  à la  diligence  des  Confuls,&c. 

V. 

Deffenfes  à ceux  de  la  R.  P. 
R.  de  commettre  aucun  fcandale 
contre  les  Sacremcns  &.  Ceremo- 
uies  de  l’Eglilè,  & enjoint  à ceux 
qui  fc  rencontreront  dans  les  ru  es 
lorfque  l’on  portera  le  S.  Sacre- 
ment, de  fe  retirer  promptement 
au  Ion  de  la  cloche , ou  de  fe  met- 
tre en  eftat  de  refpeéi  & de  révé- 
rence j &.  en  cas  qu’ils  commet- 
tent aucun  a de  , ou  contenance 
qui  puifle  tourner  au  mépris  & 
fcandale  de  l’Afliftance  feront  mis 
en  prifon  , & pour  la  première  con- 
travention payeront  cinq  cens  li- 
vres d’amende  , applicables  aux 
Hofpitaux  des  lieux  , êc  le  tiers 
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^iux  dénonciateurs  ^ &c  s’ils  retom- 
bent en  4 mefme  f4ute  payeront 
quinze  cens  livres  d’amende  , bc 
pour  la  çrojfip'me  fQis  deux  mille 
livres , §ç  feront  bannis  de  la  Pro- 
vince , fans  préjudice  de  plus 
grands  châtimens  , s’il  y échet , 
Si  c.  par  Ane  fi  fa  Confie  il  prive  du 
Eop  du  23.  çûobre  164-0 . 

VI.  • 

Le  Roy  interprétant  T A treftey- 
dcffys  , ordonne  que  ceux  de  la 
R.  P.  R.  hommes  &:  femmes, 
renccy^raris  le  S,  Sacrement  , fe 
retireront  proipptcrpent  * &:  s’ils 
ne  le  peuvent  faire  , ils  s’arrête- 
ront, $C  fe  metttont  en  eftat  de 
rçfpcêt  &:  de  revcrence  , en  le- 
yant  par  les  hommes  lç  chapeau 
&çç.  par  Arrefi  du  Confie  il  d'Etat 
du  2 . Janvier  1641 . 

VIL 

La  Chambre  de  l’Edit  dç  Cft. 
ftres  par  (on  Arrefi;  du  26.  Janvier 
j 641.  ordonna  que  les  dpux  Ar- 
refts  cy-dclTus  y feroient  enre- 
giftrez  , SC  qu’ils  feroient  lus  &c 
publiez  par  tout  où  befoin  feroir, 
Qc  à fon  de  Trompe  par  les  Car. 
çcfours  de  ladite  Ville,  bc  autres 
lieux  du  ^effort. 

VUL 

Les  Arrpfis.  du . Confcil  des  années 
1J40.  &-1641,  touchant  la,  vénéra- 
tion du  S. Sacrement  feront  exécu- 
tez , bc  le  Miniftre  nomme  Camps 
fera  pris  au  corps  pour  l’irreve- 
rence  par  luy  commifc  envers  le 
S,  Sacrement  , SC  le  Lieutenant 
Criminel] , bc  le  Procureur  du 
Roy  de  lylontauban  rendront 


compte  de  leur  conduitte  , SC  à 
l’avenir  le  S.  Sacrement  fera  por- 
té  dans  Monçauban  , bc  autres 
lieux  au  fon  de  la  cloche  qui  1® 
précédera  , ainfi  ordonné  par  Ar- 
refi du  Confiai  d'Etat  du  *0  ■ Juillet 
166 3, 

IX. 

far  Arrefi  de  la  Chambre  deC  E- 
dit  de  Caftres .du 24^  Septembre  1663* 
il  fut  ordonné  qu’il  feroit  procé- 
dé extraordinairement  contre  le- 
dit Miniftre  Camps  pour  fon  ir- 
reverence  envers  le  faint  Sacre- 
ment, lequel  feroit  porté  au  fon 
de  la  cloche  , bc  que  les  Arrefts 
du  Confcil  des  13.  Octobre 1640. 
Sc  z.  Janvier  1641.  feroient  ob- 
fervez. 

X. 

Lequel  Miniftre  Campsiuten- 
fuitee  condamné  en  la  fomme  de 
400.  livres  d’amende,  bc  aux  dé- 
pens., par  Arrefi  de  ladite  Chambre 
de  l'Edit  de  C affres  du  dernier  Octo- 
bre 1663 . 

XI. 

Il  fut  enfuite  deffendu  a tous 
Miniftrcs  , bc  autres  de  la  Re- 
ligion Prétendue  Reformée  de 
chanter  dans  leurs  Temples , pen- 
dant que  les  Procédions  , auf- 
quellcs  le  faint  Sacrement  feroie 
porté  , pafTèroient  devant  lcfdits 
Temples  à peine  de  mille  livres 
d’amende  , par  Arrefi  de  ladite 
Chambre  de  l'Edit  de  Cafires  du  //« 
'juin  16  64. 

XIL 

Plufieurs  habitans  de  la  ville 
d^Aymct  faifant  profefhon  de-  U 
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Religion  Prétendue  Reformée  fu- 
rent condamnez  à mort , par  Ar- 
refi  du  Parlement  de  Bordeaux  du  7. 
Septembre  1660.  pour  avoir  commis 
des  impietez  te  profanations  î s’é- 
tant aflemblcz  en  grand  nombre 
le  16.  Juin  1659.  te  ayant  fait  une 
Procclïion,  chantans  avec  hurlc- 
mens  des  mots'  profanes  fur  l’air 
des  Litanies  de  l’Eglife,&:  ayant 
fait  marcher  devant  eux  un  hom- 
me , portant  au  lieu  de  la  Croix 
une  fourche  aux  branches  de  la- 
quelle eftoient  attachez  des  flam- 
beaux de  refinc  allumez  ayant 
enfui ttc  fait  marcher  un  âne 
qu'un  d’eux  tenoit  par  le  licol, 
te  un  autre  par  la  queue , &:  deux 
par  les  oreilles  rcveftu  de  linge 
blanc  , en  deriflon  des  furpiis , te 
ornemens  Ecclcfiaftiques,  luy  aiant 
mis  un  bonnet  quarré  fur  la  tê- 
te, te  en  cet  équipage  ayant  fait 
leur  première  ftacion  , devant  te 
au  pied  de  la  Croix  que  le  Curé 
d’Aymct  avoir  fait  planter  en  la 
grande  Place  publique  : te  ayant 
contrefait  ledit  Curé  en  fes  Di- 
uins  Offices  , te  mcfme  au  faint 
Sacrifice  de  la  McfTe  , te  levant 
au  lieu  d’Hoftie,un  couvercle  de 
pinte , ou  pot  d’étain  à boire , te 
pour  Calice  un  gobelet  , te  fra- 
pans  à genoux  leur  poiétrincs  du- 
rant les  élévations  , avec  des  ri- 
fecs  , te  huées  fcandaleufes  te 
impies  , te  feignant  de  fe  con- 
fcfïer  entr’eux , te  de  communier, 
prenant  au  lieu  d’Hofties  des  tren- 
ches de  jambon,  & des  morceaux 
de  viande  cuitte  , te  ayant  con- 


tinué  de  faire  ces  profanations  ii 
facrilegcs  toute  la  nuit  en  diver- 
fes  Places,  Carrefours  , te  Caba- 
rets de  ladite  ville  d’Aymet. 

X 1 ! I. 

Ceux  de  la  Religion  Préten- 
due Reformée  ayant  porté  leurs 
plaintes  à Sa  Majefté  du  fufdit 
Arreft,  te  encore  d’Un  autre  du 
11.  Mars  1661.  portant  la  démo- 
lition du  Temple  de  la  ville  d’Ay- 
mct , Sa  Majefté  renvoya  au  Par- 
lement de  Bordeaux  le  châtiment 
te  punition  dudit  crime  de  Lcze- 
Majefté  Divine  , commis  par  les 
habitans  d’Aymet,  te  fut  leurop- 
pofition  â la  démolition  de  leur 
Temple  , te  privation  de  l’excr-' 
cicc  de  ladite  Religion  Préten- 
due Reformée  , il  fut  ordonné 
aux  CommifFaires  députez  par  Sa 
Majefté  fur  les  Innovations  , te 
Contraventions  à l’Edit  de  Nan- 
tes , de  drefter  leur  Procez  verbal' 
des  Caufes  de  ladite  oppofition 
l’envoyer  à Sa  Majefté  , laquelle 
enfuitte  ordonneroit  ce  qui  feroit 
de  raifon.  Par  Arreft  du  Confeil 
d’Etat  du  j S.  'Tuitt  1661. 

‘XIV. 

Monfieur  de  Machault  Inten- 
dant en  Champagne , par  jugement 
du  II.  May  1 666.  défendit  entre 
autres  choies  à tous  ceux  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  en  la 
Prévôté  dé  Vuafly  de  proférer  au- 
cunes paroles  injurieufes  contrela 
Religion  Catholique,  fes  Miniftres 
te  fes  Ceremonies,  à peine  de  pu- 
nition exemplaire  , te  le  nommé 
Samuel  Morifot  de  la  Religion 

EEce  iij 


prétendue  reformée  fut  condamné 
à faire  une  amende  honorable  en 
l’Audiance  de  ladite  Prévôté,  & 
à d’autres  peines  y mentionnées , 
pour  avoir  parle  injurieufement 
contre  les  Ceremonies  de  l’Eglife 
& fes  Minières , & commis  des 
violences  en  la  maifon  de  la  pro- 
pagation de  la  foy  dudit  lieu  , afin 
d’empéeher  l’abjuration  d’un  nou- 
veau converty.  Ce  qui  fut  exécuté 
le  22.  Tuillet  1 666.  en  l’Audiance 
dudit  Vuajfiy. 

XV. 

Deux  écoliers  de  la  Religion 
prétendue  reformée  ayant  efté 
communier  en  l’Eglife  de  Nôtre 
Dame  des  Ardilliers  de  Saumur, 
la  nuit  de  Nocl  1631.  furent  con- 
damnez à faire  amende  honorable, 
au  banniflement  perpétuel , & en 
douze  cens  livres  d’amende  envers 
le  Roy.  Par  Arrefi  du  Parlement  de 
Paris  en  la  Chambre  de  C Edit , le  17. 
Février  1632. 

XVI. 

Le  nommé  Rambault  habitant 
de  Die  fut  condamné  à avoir  la 
langue  coupce,  & à être  pendu 
& brûlé  pour  crimes  d’impietez 
& blafphemes.  Par  Arre fl  du  Par- 
lement de  Grenoble  , du  16.  lui  lie  t 
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Chapitre  V. 

De  l’obferv.ition  des  Fêtes  de  l’Eglife 
par  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée  y & de  l’abflinence  des 
viandes  es  jours  défendus . 


7 

T E Roy  Charles  I X . par  fin  Edit 
*^du  17.  Janvier  1561.  art.  9.  or* 
donne  à ceux  de  la  nouvelle  Re- 
ligion de  garder  les  Loix  politi- 
ques, même  celles  qui  font  reccuës 
en  l’Eglife  Catholique,  en  fait  de 
Fèces  ët  jours  chortiables. 

II. 

Et  par  Ja  Déclaration  du  14.  lu  in 
1563.  fur  l’Edit  de  pacification  du  19. 
Mars  1561.  il  eft  enjoint  à ceux  de 
la  Religion  pretenduë  reformée  de 
garder  les  Fêtes  ordonnées  par 
l’Eglife  Catholique,  Apoftolique 
fit  Romaine,  à peine  de  punition 
corporelle.  Vérifiée  en  Parlement  le 
1.  I utile  t 1563. 

III. 

Les  Fêtes  feront  gardées, & ceux 
de  la  Religion  prétendue  reformée 
ne  pourront  travailler  ny  vendre 
cfdits  jours  à Boutiques  ouvertes. 
Par  Edit  du  même  Roy , du  14.  Dc- 
cimbre  1562.  art.  14. 

IV. 

Ordonné  à tous  ceux  de  ladite 
Religion  de  fuivre  les  Loix  poli- 
tiques du  Royaume , fçavoir  que 
les  Fêtes  feront  gardées  , &,  ne 
pourront  ceux  de  ladite  Religion 
travailler,  vendre  , ny  étaler  lef. 
dits  jours  à boutique  ouverte  j & 
aux  jours  maigres  efquels  l’ufage 
des  viandes  eft  défendu  par  ladite 
Eglife  Catholique  Romaine,  les 
Boucheries  ne  feront  point  ouver- 
tes. Par  F Edit  du  même  Roy  du  mois 
d’Aouit  1570.  art.  34. 

V. 

La  Cour  des  Grands  Jours  de 


590  De  l’observation  des  Fetes  de  l’Eglise, 


I. 


Digitized  by 


Chapitre  V. 


59* 


Poitiers  défendit  tant  à ceux  de 
la  Religion  prétendue  reformée 
qu'aux  Catholiques , de  travailler 
éc  tenir  les  Boutiques  ouvertes  les 
jours  de  Fêtes,  d’aller  aux  Caba- 
rets pendant  le  Service  divin , ny 
de  vendre  de  la  chair  en  Carême, 
& enjoignit  aufdits  de  la  Religion 
prétendue  reformée  de  fe  retirer , 
ou  ôter  le  chapeau^mnd  le  fiunt 
Sacrement  pafleroi^Jlde  fouffrir 
que  les  Officiers  des  lieux  fififent 
tendre  devant  leurs  maifons  au 
jour  6c  oftave  du  faint  Sacrement. 
Par  fon  ArreU  du  29.  Novembre  1 634. 
& le  23 . Décembre  fuivant , elle  en 
donna  encore  un  autre  fur  le 
même  fujet , portant  les  mêmes 
cho(es,&  une  amende  de  cinq  cens 
livres,  de  punition  corporelle  s’il 
y écheoit  contre  les  contrevcnans. 
VI. 

Le  Parlement  de  Bordeaux  par 
fon  Arref  du  /.  Décembre  1637.  ^t 
auffi  défenfes  à tous  ceux  de  la 
Religion  prétendue  reformée  de  la 
Ville  de  Pons  d'ouvrir  leurs  Bou- 
tiques , ny  labourer  les  jours  des 
Fêtes  commandées  par  l’Eglife 
Catholique,  6c  aux  Bouchers  de 
vendre  ou  expofer  en  vente  de  la 
chair  aux  jours  par  elle  défendus, 
à peine  de  iy.  livres  d’amende,  6c 
de  confïfcation  des  ouvrages,  har- 
nois&:  dcfditcs  chairs, comme  auffi 
défenfes  à tous  les  habitans  de 
jetter  ou  porter  leurs  immondices 
aux  environs  de  la  croix  plantée 
audit  lieu , ny  devant  l’Eglife  des 
Pcres  Recollcts  qui  eft  au  même 
endroit.  » , 


VII. 

Les  Juges  Mage  6c  Crim  hcl  de 
Montauban  enjoignirent  à ceux 
de  la  Religion  pretenduë  reformée, 
auffi  bien  qu’aux  Catholiques  de 
garder  les  Fêtes,  avec  defenfes 
de  travailler  ces  jours  là  à bouti- 
tiques  ouvertes,  6c  de  vendjre  chair 
ou  gibier  aux  jours  prohibez  par 
l’Eglife.  Par  Ordonnance  du  26.  ' an- 
vier  1639.  laquelle  fut  confirmée  par 
Ane  H du  Confeil  Privé , du  1.  Avril 
163?.  avec  inter dittion  de  deux  Ojfi-' 
ciers  qui  s'y  étoient  oppofez ,. 

VIII. 

Dans  les  Villes  où  l’exercice  de 
la  Religion  pretenduë  reformée 
eft  permis  , les  Fêtes  folemnifées 
par  l’Eglifc  y feront  obfcrvees,  6c 
à cette  fin  l’indi&ion  s»en  fera  la 
veille  au  fon  de  la  Cloche,  avec 
défenfes  à toutes  perfonnes  d'y 
contrevenir  à peine  de  deux  mille 
livres  d’amende , 6c  de  tous  dé- 
pens, dommages  6c  interefts.  Ainfi 
jugé  par  Arrejl  du  Confeil  Privé , du 
7.  Décembre  1657. 

1 X. 

Défenfes  à toutes  perfonnes  de 
quelle  qualité  qu’elles  foient  de 
vendre  ny  expofer  en  vente,  en  pu- 
blic ny  en  particulier  durant  le  Ca- 
rême aucunes  cfpeces  de  chair, 
finon  aux  Hôtels  Dieu  6c  malades 
en  cas  de  ncceffité,  à peine  décent 
écus  d’or  fol  contre  les  contrcvc- 
•ans  s’ils  ont  de  quoy  payer , finon 
d’étre  fouettez  par  les  Carrefours 
des  lieux  de  leur  demeure,  fans 
pouvoir  par  les  Officiers  de  fa  Ma- 
jefté  radoucir  ny  diminuer  ladite 


Des  Prédicateurs 
peine.  Ainfi  ordonné  par  L’Edit  du 
Roy  Charles  1 X.  du  s.  Fevtiet  1565. 
X. 

La  Chambre  de  l Edit  du  Parle- 
ment de  Paris  par  fin  Arrcjl  du  14. 
Juillet  1(343.  défendit  à tous  ceux 
de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée de  troubler  les  Catholiques 
au  Service  divin,  &dans  leurs  dé- 
votions au  temps  des  Indulgences, 
à peine  de  500  livres  d’amende,  8c 
de  punition  exemplaire. 

* — 

Chapitre  VI. 

Touchant  Le  choix  des  Prédicateurs 
dans  les  lieux  occupez , par  les  Hé- 
rétiques cr  la  liberté  qu'ils  ont  d'y 
prêcher , y étans  envoyez,  par  les 
Evêques . 


bA&S  LÉS  LIEUX,  &C. 
qu’ils  âppellôiënt  de  feurtfté  étoit 
defôfidiië  aux  Jefuites  , le  Roy 
Louys  XIII.  par  fa  Lettre  du  1 6. 
Mars  léiS.  déclara  aux  Confiils, 
Manans  8c  Habitans  de  ladite  Ville 
de  Le&ourc  que  fon  intention  ft’ft 
jamais  efte  de  priver  fes  Sujets  Ca- 
tholiques de  ladite  Ville,  ny  des 
autres  de  l’inftruttion  qu’ils  peu- 
vent rcccwjfa  tant  defdits  Peres 
jefuites  , ^Plutres  Prédicateurs 
qui  leur  feront  nommez,  8c  choifis 
par  les  Evêques  Diocefains,  fecu- 
liers  ou  réguliers  (ans  diftin&iori 
d’Ordre  , comme  il  eft  de  tout 
temps  accoutumé  , & félon  que  le 
contient  exprefiement  l’Edit  de 
Pacification  de  Sa  Majefté  , 8c 
quelle  vouloir  que  fon  intention 
fut  fuivie. 


I. 

T Es  Catholiques  des  Villes  te- 
•L'nuës  par  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  font  confir- 
mez dans  la  liberté  d’avoir  tels 
Prédicateurs  que  les  Evêques  vou- 
dront leur  envoyer.  Par  Arrest  du 
Confeil d' Etat  du  10.  Novembre  1(317. 
avec  défenfes  aux  Confuls  de 
Montpellier  de  troubler  les  Prédi- 
cateurs qu’il  plaira  à PEvêque  D10- 
cefain  d’y  envoyer , avec  commif- 
fion  au  Gouverneur  de  la  Province 
pour  l’execution  dudit  Arreft. 

II. 

Ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée  de  la  Ville  de  Le&our# 
ayant  fait  fommer  le  Pcre  Regourd 
Jefuitc  , qui  y avoit  cfté  envoyé 
pour  prêcher,  de  fc  retirer,  pré- 
tendons que  l’entrée  des  Villes 


III. 

L’aflfemblée  de  ceux  de  la  R. 
P.  R.  tenue  à Loudun , ayant  ar- 
rêté qu’il  ne  feroit  permis  à au- 
cun Jefuite  d’entrer  dans  les  Vil- 
les de  feurcte'  pour  y prêcher  : U 
Parlement  de  Touloufe  par  fon  Arreft 
du  22.  Novembre  1619 • ordonna  le 
contraire  avec  défenfes  à toutes 
perfonnes  de  quelle  qualité  8c  con- 
dition quelles  foient  de  donner 
aucun  trouble  ny  empêchement 
aux  Prédicateurs  envoyez  par  les 
Evêques  Diocefains , pour  la  con- 
folation  8c  inftruftion  des  Catho- 
liques, foit  qu’ils  foient  Jefuites , 
ou  de  quelque  autre  Ordre , à 
peine  d’etre  declaret  perturbateurs 
du  repos  public,  8c  d’étre  procé- 
dé contre  eux  comme  criminels 
de  leze  Majcfté , 8cc. 


IV. 


Chapitre  VI. 


IV. 

Le  Parlement  de  Bordeaux  fit 
défcnfes  à tous  Gouverneurs  , 
MairesSc  Echevins  d’empêcher  les 
Prédicateurs  qui  feroient  envoyez 
par  les  Evêques  Diocefains  , avec 
injon&ion  au  Gouverneur , Maire 
8c  Echevins  de  faint  Jean  d’Ange- 
li  d’y  recevoir  le  Pere  Tiflicr  Je- 
fuite  pour  y anoncer  la  parole  de 
Dieu  aux  Catholiques,  8c  y faire 
les  autres  fondions  fpirituelles , à 
peine  d’en  répondre,  8cc.  far  Ar- 
reft  du  4.  Décembre  tâip. 

V. 

Le  Parlement  de  Paris  par  fin 
Artefl  du  14.  lanv'er  1620.  contre 
le  prétendu  Reglement  de  i’Af- 
femblëe  de  Loudun  , fit  auflî  des 
défenfes  à tous  les  Gouverneurs, 
Maires,  Echevins , 8c  même  à cenx 
de  la  Religion  prétendue  reformée 
commandans  pour  le  Roy  dans 
les  Villes  du  reflort  d’en  refufer 
l’entrée  à aucunn  Prédicateur , Je- 
fuite  ou  autre  envoyé  par  les  Evê- 
ques Diocefains  , à peine  d’étre 
déclarez  perturbateurs  du  repos 
public , criminels  de  leze  Majeflé, 
8c  d’en  repondre  en  leur  nom. 

VL 

Pluficurs  perfonnes  de  la  R. 
P.  R.  ayant  fait  une  émotion 
8c  voulu  tuer  le  Pcre  Duhan, 
Gardien  des  Cordeliers  deVezc- 
lay,  Millionnaire  au  Diocefe  d’Au- 
tun,  pendant  qu’il  prcchoit  au 
.Vaux  Jaucourt  prefehe  Avalon, 
le  19.  Juin  1667.  Monfieur  Bou* 
chu  Intendant  de  Bourgongne  , 
par  jugement  fiuverain , du  te.  luiL 
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let  1668.  condamna  lefditcs  per- 
fonnes en  fîx  mil  livres  d’amende, 
8c  décerna  prife  de  corps  contre  le 
Minière  de  Chaftillon , 8cc. 

✓ 

Chapitre  VII. 

Touchant  le  Prêche  & exercice  de  la* 
Religion  prétendue  reformée  & 
de  fis  Minières . 

L 

f 'Exercice  de  la  Religion 
^prétendue  reformée  eft  défen- 
du à la  fuite  delà  Cour,  8c  pendant 
le  fejour  de  fa  Majefté  aux  lieux  où 
il  étoit  étably  auparavant,  par  la 
Déclaration  du  Roy  Charles  I X.  du 
14.  lu  in  1564. 

II.  III. 

Défcnfes  à tous  Seigneurs  Hauts 
Jufticiers  delà  Religion  prétendue 
reformée,  8c  autres  de  le  fervir  des 
Eglifes,  Cloches  8c  meubles  deftir 
nez  à icelles , 8c  de  faire  changer 
l’heure  du  Service,  pour  donner 
lieu  au  Prêche  , de  démolir  les 
Chapelles  ou  Colleges  quoy  que 
fondez  par  leurs  prcdccefTeurs,  ny 
de  troubler  les  Ecclefiaftiques,  ny 
leur  faire  aucune  violence.  Par 
Lettres  Patentes  dudit  Roy , du  7. 
Septembre  1568.  aufijucllcs  Lettres 
l'art.  3.  de  L’Edit  de  1571.  eft  con* 
firme . 

IV. 

Il  fut  aufii  défendu  laux  Habi- 
tans  de  Cherveux  de  la  Religion', 
prétendue  reformée  de  faire  l’exer- 
cice de  ladite  Religion  au  lieu  or- 
dinaire , attendu  la  proximité  dec 
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de  l’Eglife comme  auflî  d’enter- 
rer les  morts  es  Cemetieres  des 
Catholiques.  Par  Arrest  de  la  Cour 
des  Grands  Jours  de  Poitiers  3 du  2p  • 
Novembre  1634. 

V. 

Défenfes  aux  Habitans  de  la 
Religion  prétendue  reformée  de 
la  Ville  de  Montelimart  déchan- 
ter les  Pfeaumes  dans  les  rues , ny 
dans  leurs  Boutiques  & Chambres 
à voix  fi  haute  qu’elle  foit  ouye 
publiquement  , & d’interrompre 
les  fondions  de  la  Religion  Ca- 
tholique. Par  Arrejl  du  Confeil  Pri- 
vé , du  6.  May  1659. 

VI. 


Défenfes  à tous  ceux  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  de 
chanter  leurs  Pfeaumes  dans  les 
rues , dans  les  places  publiques, 
aux  promenades , ny  même  dans 
leurs  maifons,qu’à  voix  fi  balle 
qu’ils  ne  puiflent  être  entendus 
des  pafians,  ny  des  voifinsj  & 
aux  Minières  de  prendre  autre 
qualité  que  celle  de  Minidre  de 
la  Religion  prétendue  refor- 
mée,& de  prêcher  en  plus  d’un 
lieu  , à peine  de  punition  , de 
mille  livres  d’amende.  Par  Arrejl 
du  Confeil  d’Etat  , du  17.  Mars 
1661. 


VU. 

Mêmes  défenfes  tant  aux  Ha- 
bitans  de  Cadres  qu’à  tous  autres 
de  la  Religion  pretenduë  refor- 
mée de  chanter  à haute  voix  les 
Pfeaumes  dans  les  rués  & Places 
publiques , ny  dans  leurs  maifons, 
à peine  de  500  livres  d’amende. 


Par  Arrejl  du  Confeil  d’Etat , du  16. 
Décembre  1661. 

VIII. 

La  Chambre  de  l’Edit  de  Ca- 
dres. Par  l’Arresl  du  24.  Mars  1662. 
ordonna  que  CArrefl  cy-dejfus  3&ce- 
luy  du  23.  Février  1662.  qui  en  or- 
donne l’execution  feroient  enre- 
gidrez  en  ladite  Chambre , & pu. 
bliez  où  befoin  feroit. 

IX. 

Le  Bourg  de  Mougon  étant 
feitué  dans  le  Fief  du  Prieuré  du- 
dit Mougon  la  Cour  des  Grands 
Jours  de  Poitiers,  far  Arrest du2ç. 
Novembre  1634.  ordonna  que  l’on 
n’y  feroit  plus  aucun  exercice  de 
la  Religion  pretenduë  reformée, 
& que  l’on  n'enterreroit  plus  les 
morts  de  ladite  Religion  dans  les 
Cemetieres  des  Catholiques. 

X. 

Le  Prêche  du  Faux- bourg  de 
Corbigny  dépendant  de  l’Abbaye 
de  faint  Leonard  audit  Faux- 
bourg  , & des  terres  & judice 
d’icelle  en  fut  ôté  , far  Arrejl  du 
Confeil  Prive , du  18 . Mars  1636. 
avec  défenfes  d’y  faire  le  Prêche, 
à peine  de  mil  livres  d’amende. 

XL 

L’exercice  de  la  Religion  pre- 
tenduë reformé  fut  ôté  de  la  Ville 
de  Chauvigny  comme  terre  d’E- 
glifc,  quoy  que  de  long  temps  éta- 
bly  en  confcquencc  des  articles  lè- 
cretsde  l’Edit  de  Nantes.  Par  Ar* 
reft  du  Confeil  Privé , du  21.  Novem- 
bre 1642. 

XII. 

Il  fut  aulïi  défendu  au*  Habi- 


I 


tans  de  Bourgueïl  de  ladite  Reli- 
gion prétendue  reformée  de  faire 
ledit  exercice  au  lieu  de  la  Lande 
Fief  de  l’Abbaye  de  Bourgueïl. 
Par  Arrell  du  Confeil  d’ Etat , du  27. 
Juillet  1644. 

, XIII. 

Pareilles  défenfesaux  Habitans 
de  faint  Bauzile  de  faire  aucun 
exercice  de  ladite  Religion  préten- 
due reformée  audit  lieu , comme 
étant  du  domaine  de  l’Evêché  de 
Montpellier,  à peine  de  punition 
corporelle.  Par  Arrefl  du  Confeil 
d'Etat , du  24.  Mars  iôôr.  portant 
que  le  Temple  qu  iis  y avoient  fait 
réedifïer  fera  demolv.  • 

xi v. J 

Et  par  t Arrefl  dudit  Confeil  d' E- 
tat , du  28.  Septembre  fuivant , il 
fut  dit  que  Je  precedent  feroit 
exécuté  & que  dans  huitaine  les 
Habitans  de  faint  Bauzile  de  la 
Religion  prétendue  reformée  fe- 
roient  démolir  à leurs  frais  ledit 
Temple  par  eux  réedifié. 

XV. 

Défenfes  de  faire  l’exercice  de 
la  Religion  prétendu ë reformée 
en  aucun  lieu  ny  maifon  Noble  , 
à moins  que  les  Seigneurs  Hauts 
Jufticiers  defdits  lieux  n’y  refident 
actuellement  ou  leurs  familles  ^ & 
à tous  Miniflres  de  faire  le  Prê- 
che hors  le  lieu  de  leur  demeure. 
Par  Arrefl  du  Confeil  Privé , du  20. 
Juin  1636. 

XVI. 

Mêmes  défenfes  d ceux  de  la 
Religion  prétendue  reformée  de 
faire  l’exercice  de  leur  Religion 
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hors  les  Temples  d eux  accor- 


dez , fauf  d eux  au  cas  que  lef. 
dits  Temples  fuflent  fermez  par 
ordre  de  Police  , d caufe  de  la 
maladie  contagieufe  de  le  pour- 
voir vers  fa  Majeflé , Gouverneurs 
ou  Intcndans  de  Provinces.  Par 
Arrefl  du  Confeil  Privé , du  so.  Oc- 
tobre 1640. 

XVII. 

Il  fut  défendu  au  Sieur  Bau- 
douin de  faire  faire  aucun  exer- 
cice de  la  Religion  prétendue  re- 
formée dans  faterredeChampro. 
fe , tant  qu’il  fera  domicilié  d Pa- 
ris. Par  Arrefl  de  la  Chambre  de  l'E- 
dit de  Paris  , du  30.  lui  lie  t 1642. 

XVIII. 

II  fut  aufïi  défendu  aux  Habi- 
tans de  la  Ville  de  faint  Cerè  en 
Qiiercy  de  la  Religion  pretenduë 
reformée  d’y  contiuer  le  Prêche, 
ladite  Ville  appartenant  au  Duc 
de  Boüillon  qui  n’étoit  plus  de 
leur  Religion.  Par  Arrefl  du  Parle- 
ment de  T onloufe , du  is . 'janvier 
1643. 

XIX. 

Pareilles  défenfes  aux  Habitans. 
de  la  Ville  de  Croifîc  de  la  Reli- 
gion ^retendue  reformée  d’y  faire 
le  Prêche,  quoy  qu’ils  pretendif- 
fent  qu’il  y avoit  efté  étably  dés 
l’année  1602.  par  les  CommifTaires 
députez  pour  l’execution  de  l'Edit 
de  Nantes.  Par  Arrefl  du  Confeil ' 
d" Etat , du  7.  Avril  1644. 

XX. 

Mêmes  défenfes  de  faire  aucun 
exercice  de  la  Religion  pretenduë 
reformée  dans  la  Ville  ôc  Faux^ 
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bourg  de  Royan , à peine  de  dix 
mil  livres  d’amende.  Par  Arreft 
du  Confeil  d'Etat , du  14.  Avril 
{644. 

XXI. 

Mêmes  défenfes  dans  le  lieu  de 
Romoules  appartenant  à un  Sei- 
gneur Catholique , ôc  à tous  par- 
ticuliers de  fouffrir  le  Prêche  dans 
leurs  maifons.  Par  Arrefi  du  Parle- 
ment de  Provence  du  dernier  luin 

i645- 

XXII. 

Goudemar  Miniftre  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  ayant 
contrevenu  au  precedent  Arreft, 
il  y eut  adjournement  pcrfonnel 
contre  luy , avec  défenfes  à tous 
autres  Miniftres  de  faire  aucun 
exercice  de  la  Religion  prctendnë 
reformée  audit  lieu  de  Romoules, 
ny  en  autres  lieux  qu’en  ceux  qui 
font  permis  par  les  Edits  6c  Or- 
donnances, &au  nommé  la  Tour 
de  permettre  que  ledit  exercice 
fe  fafle  en  fa  maifon  feituée  audit 
Romoules,  à peine  de  mil  livres 
d’amende.  Par  ArreH  du  Parlement 
de  Provence , du  6.  Septembre  1645. 
XXIII. 

Il  fut  permis  à la  Dame  de  la 
Lande  blanche  de  faire  faire  le 
Prêche  en  fa  terre  de  la  Lande 
blanche , érigée  en  Chaftellenie  , 
feulement  lorfqu’elley  demeureroit 
ou  là  famille , fans  qu’elle  le  puifTe 
faire  dans  l’édifice  commencé 
pour  cet  effet.  Par  Arrefi  de  la 
Chambre  de  l’ Edit  du  11.  Aouft  . 

XXIV. 

Défenfes  au  Sieur  de  la  Verune 


de  faire  le  Prêche  audit  Iièu  , ny 
dans  fon  Chafteau , que  lorfqu’ii 
y fera  6c  non  ailleurs  que  dans  fon 
Château , fans  entrée  par  dehors, 
ny  chaire  pour  le  Miniftre,  ny  mar- 
que d’exercice  public  de  ladite  R,  * 
P.  R.  Par  ArreH  du  Confeil  d'Etat  p 
du  24.  Mars  1661. 

xxv;. 

Défenfes  aux  Miniftres  d’Ole- 
ron , £c  à tous  autres  Miniftres  de 
faire  le  Prêche  au  lieu  de.Lucq* 

6c  aux  Habitans  de  Lucq  d’y  al- 
ler , à peine  d’érre  punis  comme 
perturbateurs  du  repos  public.  Par 
ArreH  du  Parlement  de  Pau , du  21. 
Iuillet  1661. 

XXVI. 

Ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée  prouveront  feulement 
par  actes  que  l’exercice  de  ladite 
Religion  s'eft  fait  aux  lieux  où 
ils  le  demandent , durant  les  années 
requifes  par  l'Edit  de  Nantes,  & 
conformement  à iccluy  , fans  qu’ils 
puiflent  être  rcceus  à le  prouver 
par  témoins.  Par  ArreH  du  Confeil 
d'Etat , du  ■/.  Aouît  1661. 

XVII. 

Il  fut  ordonné  aux  Miniftres  de 
Caftres  d’en  partir  inceflamment , 

6c  d’exercer  leurs  Charges  feule- 
ment aux  lieux  defignez  dans  F Ar- 
reft du  Confeil  d'Etat , du  2,  Avril 
1663. 

XXVIII. 

Défenfes  aux  Habirans  defaint 
Cofme , Geneyrac  6c  Ribant.sdc 
faire  aucun  exercice  de  la  Religion 
prétendue  reformée.  Par  ArreH 
du  Confeil  d'Etat , du  s.  Octobre  16  6$, 
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portant  injon&ion  de  fermer  les 
Temples  dcfdits  lieux, 

XXIX. 

Il  cft  deffendu  aux  Miniftres  <Ie 
faire  le  Prêche  dans  les  places  pu- 
bliques, nyà  la  Campagne,  mais 
fculemcnc  dans  les  Temples,  qui 
leurs  font  permis  , par  Arreït  du 
Confcil  et  Etat  du  zy  Octobre  1 66 y 

XXX. 

Mêmes  deffenfes  au  Miniftre  de 
Châtillon  , &c  autres  de  faire  le 
Prêche  , linon  aux  lieux  de  leur 
demeure  ordinaire  , où  il  leur  cft 
permis , par  Arreft  du  Confcil  Privé 
du  z.  May  1631* 

XXXI. 

Deffenfes  aux  Miniftres  de  la 
R.  P.  R.  de  prêcher  en  plus  d'un 
lieu  , fous  quelque  pretexte  que 
ce  foie,  à peine  de  dcfobéïflancc , 
6c  en  cas  de  contravention  , il  en 
fera  informé  , par  Arreft  du  Confcil 
d'Etat  du  w.Ianvier  i6tf. 

XXXII. 

Mêmes  deffenfes  aufdits  Mini- 
ftres de  prêcher  en  plufieurs  lieux, 
fous  pretexte  d’Annexes  , ou  au- 
trement , à peine  d'être  procédé 
contr'cux  , comme  perturbateurs 
du  repos  public, par  Arreft du  Con. 
feil  d'Etat  du  6.  Février  1662 . 
XXXIII. 

Le  Parlement  de  Pau  ordon- 
na que  ledit  Arreft  feroit  enregi- 
ftré  au  Greffe  de  la  Cour,  pour  y 
eftre  obfcrvé  félon  fa  formel  te- 
neur , par  fin  Arreft  du  }o.  'juin 
1662, 

. XXXIV. 

Pareilles  deffenfes  furent  faittes 
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tant  à Reboulct  Miniftre  , qu’à 
tous  autres  Miniftres  de  la  R.P. 
R.  de  faire  le  Prêche  en  plufieurs 
Lieux  , à peine  d’eftre  déclarez 
perturbateurs  du  repos  public , par 
Arreft  du  Confcil  Privé  du  11.  Fc* 
vrier  16  64. 

XXXV. 

Il  fut  deffendu  aufdits  Mini- 
ftres de  prêcher  hors  les  lieux  de 
leur  relidencc  , à peine  de  cinq 
cens  livres  d’amende , &c  de  puni- 
tion corporelle  ^par  Arreft  du  Con~ 
feil  d'Etat  du  $0.  Ottobre  1664.  il  y 
a une  Sentence  du  Sénéchal  d'Age- 
nois  confirme  audit  Arreft , laquelle 
eftdu  28.  Aotifl  \&]z,  m 

XXXVI.  w 

Les  Seigneurs  Haucs-Jufticicrs 
des  Lieux  où  fe  tiendront  des  Af* 
fcmblees , ou  Conventicules  illici- 
tes , foit  poi^r  le  fait  de  la  Reli- 
gion , où  quelque  autre  caufe  que 
ce  foit,  qui  ne  les  empêcheront, 
&c  au  contraire  qui  s’y  rencontre- 
ront , feront  privez  de  leurs  Jufti- 
ces , par  l'Edit  de  François  11.  dit 
mois  de  Février  1559.  à Arnboifi 
art . 1. 

XXXVII. 

Et  fi  lefdites  Conventicules  fe 
font  es  lieux  qui  font  fous  la  Ju- 
ftice  de  S.  M.  les  Officiers  feront 
leurs  diligences  pour  la  punition 
portée  par  lefdites  Ordonnances, 
&:  en  cas  de  négligence  lcfdits 
Officiers  feront  privez  de  leurs 
Offices  , &:  déclarez  incapables 
de  tenir  Offices  Royaux  , &c. 
ibid.  art.  2. 
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i.  XXX  VI  H. 

. L,C  Roy  Louys  XIII.  far  fia  Dé- 
claration du  22.  Octobre  1620.  fit 
deffenfes  à ceux  de  la  R.  P.  R.  de 
s’affembler  fans  la  permiflïon  ex- 
prcftc  de  S.  M.  8c  à cous  Gouver- 
neurs , Lieutcnans  , Maires  , 8c 
Echevins  des  Villes  du  Royaume 
de  le  fouffrir  , déclarant  crimi- 
nels de  Lezc-Majcfte  tous  ceux 
qui  y contreviendront  , vérifié  en 
Parlement  lé  14.  Novembre  1620. 

XXXI  x. 

La  tenue  des  Colloques , 8c  au 
très  A Semblées  de  ceux  de  la  R. 
P.  R.  fut  deffenduc  par  Arrcfi  du 
Confol  d'Etat  du  26.  Juillet  16$ j. 
à la Tefervc  des  Synodes  qui  refe- 
ront en  prcfence  des  Commiflfai- 
res  de  S.  M.  8c  ce  à peine  de  def- 
obcïflancc  , voyez,  l'art.  47.  cy~ 
après. 

XL. 

Deffenfes  de  prendre  des  deli- 
berations dans  les  Synodes  qu’en 
prefcnce  du  Commj (faire  Député 
par  S.  M.  par  Arrefi  du  Confie  il  d'E- 
tat du  is . Septembre  1660. 

X L I. 

Tous  Colloques  do  ceux  de  la 
R.  P.  R.  lous  quelque  prétexté 
que  ce  foit  font  deffendus,  a pei 
de  dcfobcïftance  , &c.  par  ArreH 
du  Confiai  d’Eias  du  17.  May  1661 

X L I L 

Le  Roy.  cafta  une  deliberation 
prife  au  Synode  de  Nifmes  8c 
ordonna  quelle  feroit  tirée  des 
Aéfccs  dudit  Synode  comme  fean- 
daleufe,  8c  inccrdiétio» , 8c  ban- 
niftement  du  Miniftre  qui  l’auroit 


authoriféc  , par  ArreH  du  Confieil 
d’Etat  du  18.  'Juin  1661 . & par  un 
autre  du  13.  May  1671.  il  fut  or- 
donné la  même  chofe  contre  Du- 
mont Miniftre  de  Nifmes. 

XL1  II. 

S.  M.  cafta  encore  trois  Deli- 
berations prifes  au  Synode  d’An- 
dufe  , 8c  ordonna  qu’elles  fcroienc 
cirées  des  A&es  dudit  Synode  8c 
envoyées  à S.  M . par  ArreH  du  Con- 
feil  d Etat  du  30.  Septembre  166t. 
qui  interdit  le  Miniftre  Rozel 
Modérateur  dudit  Synode  , avec 
commandement  de  fe  retirer  de 
la  Province  de  Languedoc  , & 
deffenfes  d'ufer  d’aucuns  termes 
injurieux  à la  Religion  Catholi- 
que. 

X L I V. 

La  deliberation  prife  au  Syno- 
de de  S.  André  de  Valborgne  en 
Languedoc,  d'exiger  de  cous  ceux 
qui  profeftent  la  R.  P.  R.  un  nou- 
veaux ferment , fut  aufji  cajfiée  par 
i ArreH  du  Confieil  d'Etat  du  p.  juil- 
let 1663.  avec  deffenfes  de  pren- 
dre telles  deliberations  aux  Sy- 
nodes. 

Cette  Délibération  portoit d’ex- 
horter les  Gentilshommes  , Ma- 
giftrats  , 8c  autres  élevez  en  di- 
gnité de  fe  foiimettre  avec  ref- 
pe&  aux  Miniftres  qui  portent 
les  clefs  du  Royaume  des  Cieux, 
8c  protéger  les  Anciens  qui  ferqnt 
vexez  par  des  perfonnes  refraétii- 
res  à la  difciplinc.  De  prier  Dieu 
d’affermir  la  volonté  de  S.  M.  i 
les  maintenir  fous  le  Bénéfice  de 
fes  Edits  , 8c  que  tous  ceux  qui 
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compofoient  ledit’  Synode  tant 
Miniftres  qu  Anciens  , jurcroient 
robfcrvation  de  cette  Délibéra- 
tion, & cftant  de  retour  en  leurs 
Eglifcs  feroient  prefter  le  mcfme 
ferment , à ceux  du  Confiftoire, 
& à tout  le  Peuple  , afin  que 
ce  nouvel  engagement,  Sc  cette 
foùmifTion  volontaire  fut  gene- 
rale. ifr 

X L V. 

Il  eft  deffendu  aux  Miniftres 
& Anciens  de  la  R.  P.  R.  qui  af- 
filieront aux  Synodes , de  mettre 
dans  les  tables  de  leurs  Eglifcs 
les  lieux  où  l’Exercice  cil  interdit^ 
ny  ceux  où  il  ne  fe  fait  que  par 
Privilège  du  Seigneur  , dans 
fon  Château. 

D'entretenir  aucune  corrcfpon- 
dance  avec  les  autres  Provinces 
ny  leur  écrire  , fous  prétexté  de 
charité  , ny  autres  quelconques. 

Ny  de  recevoir  les  appellations 
des  Ordonnances  des  autres  Sy- 
nodes , fauf  à relever  lefdits  appels 
lu  Synode  Nationnaî. 

De  permettre  aux  Miniftres  de 
prêcher  ou  refider  alternative- 
ment en  divers  lieux  auquel  ils 
auront  cfté  donnez  par  la  Synode, 
&c. 

De  le  fervir  dans  leurs  Prédi- 
cations , ny  ailleurs  de  c es  maux 
de  perfecution , de  malheur  du  temps , 
ny  autres  femblables-,  mais  fe  com- 
porteront dans  la  modération  or- 
donnée par  les  Edits. 

De  cenfurer,  ny  autrement  pu- 
nir les  - Peres  qui  envoyeront 
leurs  enfans  aux  Colleges , où  les 
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feront  inftruire  par  des  Préce- 
pteurs Catholiques. 

D’aflcmbler  aucuns  Colloques 
que  durant  le  Synode  convoqué 
par  permiffion  de  Sa  Majcfté. 

N y dans  l’intervalle  des  Syno- 
desjes  Miniftres  ne  pourront  s’af- 
fembler , recevoir  des  propofans, 
donner  des  Commiftîons,  ny  dé- 
libérer d’aucunes  affaires  par  Let- 
tres Circulaires  ny  autrement , à 
peine  d’eftre  punis  félon  la  ri- 
gueur des  Ordonnances,  &cc.  par 
l Arrefl  du  Confeil  d’Etat  du  s.  Otto • 
bre  1663. 

XLV I. 

Deffenfcs  à tous  Habitans  de 
la  R.  P.  R.  de  former  aucun  Corps 
d’Eglifc,  ou  Confiftoire  , &c  d’y 
faire  Exercice  & Prières  publi- 
ques , par  le  miniftere  d’un  Dia- 
cre , comme  chef  de  Confiftoire  } 
à peine  d’eftre  procédé  contr’eux, 
comme  perturbateurs  du  repos 
public , par  Arrejl  du  Parlement  de 
Pau  du  17.  Décembre  1663 . 

X L VI I. 

Deffenfcs  aux  Miniftres  &:  An- 
ciens de  la  R.  P.  R.  de  Guyenne 
de  tenir  aucunes  AfTemblces  en 
Synode  ,011  Colloque,  quen  pre- 
fencc  d’un  Commiffaire  de  S M. 
par  Arrefl  du  Confeil  d'Etat  du  17. 
Novembre  1664.  portant  fnjônéliort 
de  faire  inférer  dans  le  procez 
verbal  èe-  toutes  les  deliberations 
qui  y feront  prifes.  jl  y a une  dé- 
claration du  20.  Novembre  1679.  por- 
tant dejfenfes  à ceux  de  la  R.  P.  R, 
de  tenir  des  Synodes  , ou  colloejues 
fans  permiffion  de  S.  M.  & fans  ïaf. 1 
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JiJlance  d’un  Commij faire  par  Elle 
nommé , qui  fera  de  La  Religion  Ca- 
tholique ApoFiolique  & Romaine  y ou 
de  la  Prétendue  Reformé , &c. 

XLV  III. 

Enjoint  aux  Miniftres  étran- 
gers dogmatifans  au  Dioccfc  de 
Valence  , de  fe  retirer  hors  du 
Royaume,  particulièrement  Gaf- 
pard  Martin,  cy- devant  Capucin, 
de  Authcur  du  livre  intitule  , le 
Capucin  R fj  mé , par  Arr est  du  Con- 
fcil  Privé  du  //•  juin  1630 . 

XL1X. 

DefFenfes  à ceux  de  la  R.  P. 
de  faire  choix,  d etrangers  , pour 
faire  la  charge  de  leur  Miniftrc, 
avec  injonûibnà  ceux  qui  fetrou 
veront  de  cette  condition  d’en 
quitter  l'Exercice  , par  Arrejl  du 
Parlement  du  6,  May  1634. 

L. 

DcfFcnfes  aux  Etrangers  de  s’in- 
gérer en  la  fonction  de  Miniftres, 
de  aux  Miniftres  de  faire  le  Prê- 
che, linon  aux  lieux  de  leur  de- 
meure , fans,  qu’ils  puiftent  aller 
ailleurs  pour  enfeigner  ny  tenir 
aucunes  aftcmblées  , par  Arrejl.  du 
Confeil.  Privé  du  20.  juin  1634. 

LL 

. Sur  la  plainte  des  A gens  Ge- 
neraux du  Clergé  de  France  , le 
Confeil  Privé  par  fon  Arreft  du 
14.  Juillet  1633.  a décerné  prifede 
Corps  contre  Aubertin  Miniftre 
de  Charcnton  , de  adjournement 
pcrfonncl  contre  trois  autres  pour 
avoir  pris-  la  qualité  de  Pafleurs  de 
ÜEçlife  Reformée  de  Paris , dans  un 
ljyjrc  qu’ils  ont  fait,  imprimer  , de 


qui  fc  débite  dans  Paris , l’adref- 
fe  duquel  cft  aux  f déliés  de  l'.Egli - 
fe  Reformée  dudit  Paris  recueillis  À 
Charenton  ,&c.  Et  ledit  Aubertin 
ajoute  que  c’eft  pour  repondre  aux. 
livres  des  Cardinaux  Bcllarmin , 
de  du  Perron  , de  autres  Adver-. 
faircs  de  l’Egli  e.  « 

LU. 

Dcftenfc^iux  Miniftres  de  prê- 
cher dans  les  prifons  ,&  pourront 
feulement  confolcr  les  prifonniers 
à voix  balle  , fans  qu’ils  puilTcnc. 
mener  plus  d’une  ou  deux  perfon- 
ncs  avec  eux  ,par.  Amp  de  la  Cham- 
bre de  l'Edit  de  CaFlres  du  iS.  AL 
vrier  1661. 

lii  i>. 

Mêmes  dcfïcnfcs  aufdits  Mini- 
ftres de  porter  des  Soutanes,  des 
Hobbes  à manches-,  de  de  paroi-, 
tre  en  habit  long  , hors  de  leurs 
Temples , à peine  de  trois  cens  li- 
vres d’amende  , par  Arrefl  du  Con- 
feil d’Etat  du  30.  luin  1664. 

LIV. 

Le  nommé  Corat  Miniftre  de. 
Privas,  fut  alîigne  à.comparoiTen 
perfonne  au  Confeil  Privé  , par 
Arrejl  du  14.  lui  lie  t 1664.  pour: 
avoir  contrevenu  aux  Arrcfts  d’i- 
celuy,  di  prêché  en  plulicurs  lieux, 
&:  cependant  interdit  de  toutes» 
fes. fondions. 

lv: 

Le  Roy  Louys  XIII.  par  fa  Dé- 
claration du  17.  Avril  1 6iy  faiturn 
Reglement  pour  les  AlTemblées  de 
Synodes  de  ceux  de  la  R.  P.  R., 
par  lequel  il  eft  dit  : . 

Qu’il  n’y  aura  que  des  Mini-, 

ûre«; 
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(1res  te  Anciens  dans  lefdites  Af- 
fcmblées , te  que  l'on  n’y  traitte- 
F ,ra  que  des  affaires  conccrnans  leur 
Religion,  & non  des  affaires  po- 
litiques te  contraires  à la  tranquil- 
lité publique. 

Que  dans  toutes  lefdites  Af- 
femblécs , il  fera  commis  par  S. 
M.  ou  par  fes  Gouverneurs  , ou 
Lieutcnans  Generaux  des  Pro- 
vinces , un  des  Officiers  de  fadftc 
Majcftc  de  ladite  R.  P.  R.  pour 
affilier  en  icelles,  te  obfcrver  s’i 
y fera  traité,  te  propofe  d'autres 
affaires  que  celles  qui  leur  feront 
permifes  par  les  Edits , te  en  faire 
un  fidel  rapport  à Sa  Majcfté. 

Qifil  ne  fera  dorénavant  con- 
voqué ny  tenu  aucunes  AfTem- 
blées  fans  que  ledit  Officier  n'y 
ait  auparavant  efté  nommé , lequel 
fera  admis  en  icelles , fans  aucu- 
ne difficulté  ny  empêchement. 

La  Dtclaratttm  fut  tnrtgtfirtt  au  Parlement 
le  XX,  May  i«xj. 

L V I. 

Et  par  celle  du  14.  Avril  1617. 
il  eft  deffendu  aux  Miniftrcs  etran- 
gers de  faire  aucunes  fondions 
de  Miniftres  en  France,  tez  ceux 
du  Royaume  d’en  fortir  fans  la 
permiffion  de  S.  Al. 

L V 1 1. 

Il  eft  encore  deffendu  aux  Mi- 
niftres de  la  R-  P.  R.  de  prêcher 
k en  divers  lieux , &:  hors  celuy  de 
leur  refidencc  ordinaire  , par  la 
Déclaration  de  S.  M.  du  1.  Décembre 
1634.  vérifié  en  la  Chambre  de  l'E- 
dit de  Calires  le  y Janvier Jean 
Borie  Miniftrc  de  la  R.  P.  R.  de 
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Leyracfut  condamnéa  jco.  livres 
d’amende  pour  avoir  prêche  hors 
le  lieu  de  fa  rélidcnce  , par  Sen- 
tence du  Sénéchal  d’Agenois  du  18. 
Aoufi\67i. 

L V III. 

Les  mariages  de  ceux  de  la  R. 
P.  R.  ne  peuvent  eftre  celebrez 
aux  temps  deffendus  par  l’Eglifc 
conformement  à l'Arreft  du  Con- 
feildu  ié.Janvier  1661.  cy-devant, 
par  Arreft  du  Confeil  d'Etat  du  \i, 
May  1664. 

LIX. 

Ne  pourront  alTembler  plus  de 
douze  perfonnes  à leurs  ceremo- 
nies de  noces  , te  Baptêmes  , y 
compris  les  parens  qui  y affilie- 
ront , par  Arrefl  du  Confeil  d'Etat 
du  9.  Novembre  1670. 

LX. 

Moniteur  1 Intendant  des  Pro- 
vinces de  Poiélou  , Xaintonge, 
Pays  d'Aunis  te  autres  , ayant 
ordonné  par  fa  Sentence  du  i<.  octo- 
bre 16^.  portant  deffenfes  de  con- 
tinuer l’Exercice  de  la  R.P.R.  dans 
la  Principauté  te  Haute  Jufticc  de 
Mortagne  fur  Hironde  , à peine 
de  trois  mil  livres  d’amende  con- 
tre les  contrevcnans , te  d’être  pro- 
cédé contr’cux  extraordinaire- 
ment fuivant  la  rigueur  des  Or- 
donnances , ladite  Sentence  fut 
confirmée  par  Arrefl  Contradictoire  du 
Confeil  Privé  du  6.  Octobre  1634. 

LX  I. 

Le  Roy  interdit  le  Prêche  dans 
tout  le  Royaume,  à Dumou/in  Mi- 
niftre  de  la  R.  P.  R.  à Sedan  , à 
caufe  de  fes  prêches  fcandalcux, 

GGgg 
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601  Du  PRECHE  ET  EXERCICE  DE  LA  R.  P.  R. 


par  Arrejl  du  Confeil  d'Etat  du  u. 
'janvier  1664. 

L X 1 1. 

Sur  le  fujet  de  l’Exercice  de 
la  R.  P.  R.  on  peut  voir  le  livre 
du  Perc  R.  Mcynicr  de  la  Compa- 
gnie de  Jefus  , intitule  de  l'Edit 
de  Nantes , exécuté  félon  les  in- 
tentions d’Henry  le  Grand,  im 
primé  nouvellement  par  ordre  de 
l’Aflembléc  Generale  du  Clergé 
de  France  à Paris  par  Antoine  Vi 
tré  1670. 

On  peut  encore  voir  le  Chapitre 
qui  traittant  de  la  démolition  des 
Temples,  traitteauffi de  l’inccrdi- 
ttiondc  l’exercice  de  ladite  R.  P, 
R.  en  pluficurs  endroits. 

Chapitre  VIII. 

Des  Temples  de  ceux  de  la  R.  P.  R. 
& de  la  démolition  d'iccux. 

I. 

T L fut  deffendu  à ceux  de  la  R. 

P.  R.  de  faire  conftruire  à l’a- 
venir leurs  Temples  fi  prés  des  E- 
glifcs  , que  les  Catholiques  en 
puifïcnt  recevoir  aucune  incom- 
modité & fcandalc,  à quoy  les  ju- 
ges des  lieux  prendront  garde  ,afin 
d'éviter  les  differens  qui  pour- 
roient  furvenir  entre  lcfdits  de  la 
R.  P.  R.  &:  les  Catholiques  , par 
l’Edit  de  1606.  art.  13. 

il 

Il  fut  ordonné  que  dans  huitai- 
ne le  Temple  bafty  à S*  Maixant 
fur  les  terres  de  l’Abbaye  dudit 
lieu , feroit  démoly , & K faute  de 
ee  faire  par  ceux  de  la  R.  P.  R. 
qu'il  le  feroit  à la  diligence  du 
Subftitut  de  Monfieur  le  procu- 


reur General , par  Arrcjl des  Grands 
Jours  de  Poitiers, du  28.  Octobre  1634. 

III. 

Le  Temple  du  Bourg  de  U 
Haulmc  au  Comté  d'OIlonne  fut 
fermé  ,par  Arreit  de  la  Chambre  de 
l’Edit  de  Paris  du  17.  May  1 635.  arec 
deffenfes  de  faire  prêcher  audit 
lieu,  ny  autres  dudit  Comté  ap- 
partenant audit  Marquis  dcRoyan. 

IV. 

Les  habitans  de  fa  ville  de  Vi- 
tré de  la  R.  P.  R.  furent  condam- 
nez de  quitter  leur  Temple,  trop 
proche  de  l’Eglifc  , apres  qu’on 
leur  en  auroit  bâty  un  autre  , qui 
ne  pourra  cftre  conftruit  dans  la 
Jufticc , cenfivc  ou  dépendance  du 
Seigneur  Ecclefiaftiquc,  ny  i cin- 
quante toifes  prés  d’aucune  Egli- 
fe  ou  Chapelle,  par  Arrcjl  du  Con- 
feil  Privé  du  14.  Janvier  1641. 

V. 

Enjoint  à ceux  de  la  R.  P.  R. 
de  démolir  le  Temple  par  eux  bâ- 
ti proche  l’Eglife  de  la  ville  de 
Melle  , avec  deffenfes  aux  habi- 
tans d’icelle  de  nommer  ou  d ad- 
metre  pour  Principal  , ou  Rc- 
gent  au  College  dudit  lieu , autre 
que  de  la  Religion  Catholique, 
par  Arreit  de  la  Chambre  de  l’Edit  de 
Paris  dup.  Septembre  16 43. 

VI. 

Et  par  un  antre  Arrcjl  de  ladite 
Chambre  de  l’Fdit  du  23.  A ou  fl 
fuivant , il  fut  dit  qu’en  execution 
du  precedent  Arreft  le  Temple  de 
la  ville  de  Melle  feroit  démoly, 
avec  defenfes  de  faire  le  Proche  en 
aucun  lieu  de  ladite  ville,  &con- 
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damnation  du  Miniftre , te  de  Tes 
complices  en  8o-  livres  parifis 
d'amende,  pour  avoir  voulu  em. 
pêcher  par  voye  de  fait  l’cxccu- 
tion  dudit  Arrcft. 

VIL 

S.  Majefté  autorifa  la  démoli- 
tion du  Temple  de  Cliou  Ufclat 
ordonnée  par  l’Evêque  de  Valen- 
ce faifant  fa.  vifitc , comme  cftant 
dan?  le  fief  de  l’Evêché  de  Valen- 
ce , par  Arreft  du  Confeil  Privé  du 
6 . May  1646.  portant  deffenfes  à 
la  Faye  Miniftre  de  Loriol  , te  à 
tous  autres  de  la  R.  P.  R.  de  faire 
aucun  Exercice  de  leur  Religion 
audit  lieu  de  Cliou  Ufclat. 

VIII. 

Les  Temples  bâtis  fur  les  Ter- 
res des  Seigneurs  Hauts-Jufticiers 
de  la  R.  P.  R.  feront  démolys  lorf- 
que  les  Seigneurs , ou  leurs  Suc- 
ccfTeurs  feront  Catholiques  j te 
les  engagiftes  du  Domaine  qp 
pourront  établir  aucun  Prêche 
aux  lieux  qui  leur  feront  adjugez, 
fous  prétexte  de  la  Haute-Jufticc 
comprife  dans  lefdites  adjudica- 
tions , par  Arrest  du  Confeil  d‘  Etat 
du  il.  Janvier  1657. 

IX. 

Les  Prefidiaux  de  Poitiers  avant 
ordonné  que  le  Temple  nouvelle- 
ment bâti  par  la  Dame  de  Beflav 
dans  l’ctendue  du  fief  de  l’Eve 
chê  de  Luçon  feroit  fermée  en  prc. 
fence  du  Juge  dudit  Luçon,  la  Sen- 
tence fût  confirmée  par  Arrcft  de  la 
Cour  du  Parlement  du  i}.juin  16)7. 

X. 

Deffenfes  aux  Habitans  de  la 
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R.  P.  R.  de  la  ville  de  Gex  de 
rien  innover  au  préjudice  de  l’Ar- 
reft  du  Confcil  du  12.  Février 
1642.  Par  ^Arreft  du  Confcil  Privé 
du  11.  Décembre  1657. 

XI. 

Sa  Majefté  déclara  que  l’Edit 
de  Nantes  n’avoit  lieu  au  Baillia- 
ge de  G ex  > comme  ayant  efté  réu- 
ny  à la  Couronne , depuis  cet  Edit, 
&:  ordonna  la  démolition  déplu- 
ficurs  Temples  y conftruits  , par 
Arrest  Contradictoire  du  Confeil  d’E- 
tat du  23.  Aouft  1 661.  portant  or- 
dre à Monficur  Bouchu  Intendant 
de  S M .dans  ladite  Province  de  te- 
nir main  à l’éxecution  dudit  Arrcft. 

XII. 

Monfieur  le  Prince  de  Condc 
Gouverneur  pour  S.M.  en  ladite 
Province  ,par  fon  Ordonnance  du  2. 
Septembre  16C1.  enjoint  à cous  qu’il 
appartiendra  de  prêter  main  forte 
pour  l’execution  dudit  Arrcft. 

XIII. 

Le  Temple  du  lieu  et  Aubujfon 
fut  demoly  , comme  ayant  efte 
bâcy  depuis  peu , au  préjudice  de 
l’Edit  de  Nantes , pour  cftre  tranf. 
feré  au  lieu  qui  feroit  defigné  pa? 
les  Commiflaires , éloigné  de  5c  o. 
toifes  de  la  dernicre  maifon  d’un 
des  Fauxbourgs  de  ladite  Ville, 
par  Arreft  du  Confeil  d'Etat  du  9, 
May  166}. 

XIV. 

Les  Temples  de  la  R.  P.  R.  des 
lieux  de  Lourmarin , Cabrieres , & 
la  Motte  Pépin  du  pais  de  Pro- 
vence ont  c’ftc  démolis  , te  l’E- 
xercice public  de  ladite  Religion, 
G G gg  ij 
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éol  Des  Temples  démolis, 


interdît  efdits  lieux.  Par  Arreft  du 
Confeil  d’ Etat , du  4.  Mars 

XV. 

Il  fut  ordonné  que  le  Temple 
de  la  Ville  de  Montagnac  en  Lan. 
guedoc  feroitdcmoly  dans  un  mois 
à leurs  frais  diligences  j finon 
permis  aux  Catholiques  de  le  dé- 
molir &:  prendre  les  démolitions 
à leur  profit , & que  lefdits  de  la 
R.  P.  R.  feront  l’exercice  de  leur 
Religion  dans  le  Faux- bourg  feu- 
lement. Par  Arreft  du  Confcil  Privé, 
du  ij.  luin  1663. 

XVI. 

Temples  dee  lieux  de  Bouyjet , 
faint  Martin  de  Camp  ce  la  de , Ta - 
raux  & Eontareches  dans  les  Dio- 
cefc  de  Nifmes  , d’Ufez  &:  de 
Mande  démolis , & l’exercice  de 
la  R.  P.  <R.  interdit  efdits  lieux. 
Par  Arreft  du  Confeil  d’Etat , du  y. 
Oftobre  166 3. 

XVII. 

Meîfienrs  les  CommiîTaircs  dé- 
putez par  faMajeftc  pour  l’execu- 
tion de  l’Edit  de  Nantes  , ayant 
donne  leur  avis  au  Confeil,  S.  M. 
car  Arrcft  de  fondit  Confeil  d’Etat 
du  j.  O&ob.  166}.  interdit  l’exer- 
cice de  la  R.  P.  R.  en  99.  lieux , & 
que  les  Temples  qui  avoient  efté 
bâtis  feroient  démolis  jufqucs  au 
fondement  dans  huitaine.  Lefdits 
lieux  font  , B elle  garde  , Marve- 
j ois  les  Gardon  , Sainte  Margueri- 
te de  Peyrolles , Pommiers  , Puechre- 
don , Longrian  , faint  Nafaire  des 
Gardies , Or  tou , faint  ‘ean  de  Ser- 
res, Cczas  , Cambo  , MaJJilliargues 
les  Anduze  , Dourbies  , Agu fan  , 


Saint  Brejon , Saint  Benezet , Saint 
Savveur  des  Pour  des , Saint  Jean 
de  Crieulon  , Gatuzicrcs  , Saint 
Bonnet  de  Salendraques  , Gaujac 
prés  Anduze , Saint  Jean  de  Bauf 
fels , Lanvejol , Vabres , Bouret , 
Candiac  , Ma  Jane  s , Hotte , BregaJ 
fargues , Brou  zet , faint  J ulli en  de  U 
Nef,  Grc. 

XVIII. 

Temples  de  Bellegarde  & Pa- 
rignargues  du  Diocele  de  Nifmes, 
Corlogues , Lafcours , Crunieics, 
Gaians , Crefpian,  Vie,  Sauzet, 
Rochegudc,  Scynes&  Domeftar- 
gues  démolis , &:  l'exercice  de  la 
R.  P.  R.  interdit  efdits  lieux.  Par 
Arreft  du  Confeil  d'Etat , du  /.  Qfto- 
bre  1663. 

X I X. 

Temples  de  Cincons,  Bizac, 
Ardaillcrs  , Cros , Taillerac , So-  . 
lorgnes  , Brcan  , Boüillargues  , 
Qucyftargues,  Marignargucs,  Ro- 
dillon , laint  Cezaire  , & Coor- 
beftac,  Montrcdon,  Lcqucs,Sa- 
linclles , le  petit  Galargues , Afpe- 
res  , Buzignargues  & Villatcllc 
démolis , l’exercice  de  la  R. 
P.  R.  interdit  efdits  lieux  du  Dio-. 
ccfe  de  Nifmes  & d'Ufez.  Par  Ar- 
reft du  Confeil  d’Etat , du  2s . Ofto- 
bre 1663. 

XX. 

Temples  de  S.  Jullien  de  la 
Nef  • S.  Jean  de  Roques  j la  Rou- 
vière &:  la  Bruguière  , aux  Diocc- 
fes  de  Ni  mes  & d’Ufez-,  démolis, 

l’exercice  de  ladite  R.  P.  R.  in- 
terdit efdits  lieux  Par  Arreft  du 
Confeil  d’Etat  du  s.  Oftobre  1663. 
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XXI. 

Temple  d’Alençon  fera  démoly 
aux  frais  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  & 
la  place  vendue.  Par  Arrejl  du  Co *♦ 
feil  d'Etat  du  20.  Ofteb.  1664. 

XXII. 

Temple  de  Sainte  Croix  de  Ca- 
derle  au  Dioccfc  de  Nifmcs  fera 
démoly.  Par  Arreft  du  Confeil  dE tat 
du  s Novembre  16 64.  qui  déclaré  n’y 
avoir  lieu  que  d’un  feul  exercice 
pour  Berms , Vchau  , Ve  fi  rie,  & Mil - 
hau , qui  eft  defigné  à Bcrnis , & 
que  les  Temples  qui  font  efdits 
lieux  à l’exception  dudit  Bcrnis , fe- 
ront démolis. 

XXÏ  II. 

Le  petit  Temple  de  Nifmcs, 
bâty  fur  le  fond  du  College  Royal 
de  ladite  Ville,  fera  démoly.  Ainfi 
ordonné  far  Arrejl  du  Confeil  d'E- 
tat du  2g.  Novemb.  i66+* 

XXIV. 

Lors  de  la  démolition  duTcm- 
ple  de  ceuxde  la  R.  P.  R.  du  villa- 
ge de  Sainte  Croix  en  Dauphiné , 
il  arriva  une  fedition  j contre  les 
auteurs  de  laquelle  fa  Majcfté  or- 
donna qu’il  feroit  informé  , pour 
être  leur  proeez  juge  fouveraine- 
ment  par  le  Preftdial  de  Valence. 
Arreft  du  Confeil  d'Etat  du  premier 
Décembre  1664. 

XXV. 

Defenfes  de  faire  l’exercice  de 
la  R.  P.  R.  aux  lieux  de  Syon, 
Croific , la  Roche-Bernard,  Plocr, 
S.  Malo  , & autres.  Et  que  les 
Temples  de  Ploer , Syon , & Blain 
en  Bretagne  , feront  démolis.  Par 


Chapitré  VIII. 

Arreft  du  Confeil  et  Etat  du  ^.Jan- 
vier 1 66*. 

XXVI. 

L’interdi&ion  de  l’exercice  de 
la  R.  P.  R.  & la  démolition  des 
T emples  de  Saloiiel ou  Pont-Dcmcs , 
Cannefttres  6 C autres  lieux,  ayant 


elle  ordonnée  par  les  Ordonnan- 
ces de  Meilleurs  les  Commiflâires 
pour  l’execution  de  l’Edit  de  Nan- 
tes dans  la  Généralité  d’Amiens, 
lefdites  Ordonnances  ont  efté  con- 
firmées. Par  Arreft  du  Confeil  d’E- 
tat , du  27.  'Janvier  16  6s. 

XXV  II. 

Temple  bâty  au  Mefiiil  Imbert, 
Généralité  d’Alençon  démoly  par 
ceux  de  la  R.  P.  R.  avec  défenfes 
aux  Miniftres  de  prêcher  hors  le 
lieu  de  leur  refidence.  Par  Arreft 
du  Confeil  d'Etat  , du  ^ 2;.  Avril 
166s. 

XXVIII. 

Temple  de  Lindebeuf,  qui  é- 
toit  dans  la  terre  d un  Seigneur 
Catholique  , démoly.  Par  Arrejl 
du  Confeil  d’Etat  du  meme  jour. 

XXIX. 

Temples  cor.ftruits  en  divers 
lieux  de  la  Province  de  Poitou, 
démolis , & l’exercice  de  ladite 
Religion  interdits  eidits  lieux.  Par 
Arrejl  du  Confeil  d' Etat , du  6.  Aouft 
166 s.  lefdits  lieux  font  faint  Maxi- 
re,  Montmorillon , le  Dorât,  Châ- 
tellerault,  Belabre,  ChauYtgny, 
Exoudun,  faint  Gelais , & plusieurs 
autres. 

XXX. 

Temples  de  Montpezar,  faint 
Marner,  faint  Cezaire, Valences, 
G G g g üj 
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ao6  Des  Temples  démolis, 


Gatigues  & autres  démolis , & l’e- 
xercice de  la  R.  P.  R.  interdit  ef- 
dits  lieux.  Par  Arreft  du  Confeil d'E- 
tat, du  6 • Mars  1666. 

XXXI. 

Petit  Temple  de  la  Ville  de 
Montpellier  démoly.  Par  Arrefi 
du  Confiil  d'Etat , du  18.  Novembre 
s6yo. 

XXXII. 

Temple  de  Melgueïl  au  Dio- 
, cefe  de  Montpellier  démoly , avec 
interdiction  de  l’exercice  public 
de  la  R.  P.  R.  audit  lieu.  Par  Ar - 
reft  du  Confeil  d’Etat , dudit  jour  iS. 
Novembre  i6~jo. 

XXXIII. 

Temples  de  Pouflan,  Pignan, 
& Cornonterrail  au  Dioccfe  de 
Montpellier  démolis , & l’exercice 
de  la  R.  P.  R.  interdit  efdits  lieux. 
Par  Arresl  dudit  Confeil  d' Etat , du- 
dit jour  & an. 

XXXIV. 

Temple  de  Leyrac  au  Diocefe 
de  Condom  démoly , avec  inter- 
diction de  l’exercice  de  ladite  Re- 
ligion. ParArreJl  du  Confeil  d’Etat , 
du  26.  Ianvier  1671. 

XXXV. 

Temples  d’Ayneflês,  Loubez, 
Gours,  dit  Levés  dans  le  Dioce- 
fe d’Agen  démolis,  & l’exercice 
de  la  R.  P.  R.  interdit  efdits  lieux. 
Par  Arreft  du  Confeil  d’Etat , du  7. 
Mars  1671. 

XXXVI. 

Temple  de  la  Ville  de  Greno- 
ble démoly , avec  interdiction  de 
l’exercice  public  de  ladite  R.  P. 
R.  dans  ladite  Ville.  Par  Arreft 


du  Confiil  d’Etat , du  1.  Aoufï  ï6yi. 

qui  porte  le  Reglement  fuivanr. 

1.  Que  ceux  de  la  R.  P.  R pour- 
ront faire  bâtir  un  Temple  dans 
le  Faux- bourg  des  trois  Cloîtres 
dans  le  lieu  qui  fera  avifé , confor- 
mement à l’arr.  1.  de  la  capitula- 
tion de  Grenoble. 

2.  Qu’ils  ne  pourront  avoir  au- 
cunes Lcolcs  dans  ladite  Ville , 
mais  en  pourront  tenir  de  petites 
dans  ledit  Faux-bourg. 

3.  Qu’ils  ne  pourront  être  admis 
à la  Charge  de  premier  Conful  qui 
fera  toujours  Catholique  • & à 
l’égard  des  autres  il  en  fera  toû- 
jours  ufé  comme  par  le  pafle  jùf- 
ques  à prefent. 

4-Que  lesConfuls  ScMagiflrats  de 
ladite  R.  P . R.  ne  pourront  porter 
dans  le  Temple  ny  dans  les  aflem- 
blces  particulières  les  Robbcs  rou- 
ges , chaperons  &.  marques  Confu- 
iaires,  & les  Minières  ne  pourront 
porter  Robes  £c  Soutanes , ny  pa- 
roître  en  habits  longs  ailleurs  que 
dans  les  Temples. 

y Qu'ils  ne  pourront  mettre 
dans  le  Temple  qu’ils  bâtiront  au- 
dit Faux  bourg  , 6c  autres  lieux 
d’aflemblécs  des  Tapis  de  quelque 
forte  que  ce  foit  chargez  de  fleurs 
de  iis , & armes  de  fa  Majefté  ou 
de  la  Ville,  ny  peintures  avec 
Heurs  de  lis , foit  fur  les  bancs  y 
murailles , vitres  , &.  autres  lieux.  . 

6.  Qu’ils  ne  mettront  non  plus 
!a  chaire  & armes  du  Sieur  de  f£- 
diguieres,  ny  aux  vitres,  ny  aux 
murailles. 

7.  Qu’ils  ne  fe  pourront  fervk 
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des  Miniftres  étrangers  , quoy  I dans  le  Château  d’Allonne,Dio- 
qu’ils  ayent  lettres  de  naturalité , cefe  de  Chartres  interdit.  Par  Ar- 
mais  feulement  des  Minillres  qui  refl  du  Confeil  d’Etat , du  23.  May 
fon  naturels  François.  y^72> 

8.  Et  quant  au  rang  ou  prefccan-  X L I. 

ce  pour  les  femmes  des  Miniftres,  Temple  d'Archiac  Diocefe  de 
Diacres , & autres,  il  en  fera  ufé  Xaintes  dcmoly,  avec  interdiélion 
comme  par  le  paftc.  de  l’exercice  public  de  ladite  R, 

9.  Et  à l’égard  de  ceux  de  la  R.  P.  R*  Par  Arreft  du  Confcil  d’Etat 
P.  R.  qui  feront  condamnez  par  I du  14.  Décembre  167 2. 

Juftice , ils  pourront  être  confolez  X L 1 1. 

&c  vifitez  par  les  Miniftres  dans  les  l Temple  de  Saint  André  de  la 
prifons,  &c  y pourront  faire  prie-  BeaufTe  , au  Diocefe  d’Agen  dé- 
res , pourveu  toutefois  qu’elles  ne  moly  , avec  interdiftion  de  l'exer- 
puiffènt  être  entendues  des  autres  cice  de  ladite  R.  P.  R.  dans  le 
prifonniers,  fans  les  pouvoir  ac-  Château  de  CoifTel  du  même  Dio- 
compagner  par  les  rues  j permet  cefe.  Par  Arrcfl  du  Confcil  d’Etat  > 
neanmoins  fà  Majefté  aux  Mini.  I du  10.  Décembre  1672. 
lires  défaire  prières  publiques  dans  XLIII. 

leurs  Temples , ou  lieu  deftinez  Temples  d’Unet , Galapian, 
pour  leur  exercices  pour  lefdits  Fouïllet , Ammet , Ligueux  , ôc 
condamnez , &c.  de  faint  Barthélémy  de  la  Perche, 

XXXVII.  du  Diocefe  d’Agen  démolis , avec 

Temples  de  Vitré  & de  Vieille  interdi&ion  dudit  exercice  efdits 
Vigne  au  Diocefe  de  Rennes  dé-  lieux.  Par  Arrcfl  du  Confeil  d’Etat , 
molis , avec  ioterdiélion  de  l’exer-  du  3.  Février  1673. 
cice  de  la  R.  P.  R.  efdits  lieux.  XLIV. 

Par  Arrcfl  du  Confcil  d’Eiat , du  7.  Temple  de  Bazas,  idem.  Par 
Aoutt  1671.  I ArrcH  du  Confeil  d'Etat , du  20»  Fc- 


XXXVIII. 

Temple  de  la  Baftide  en  Arma- 
gnac Diocefe  d'Aire  démolis , avec 


vrier  1673. 

XL  V. 

Temple  de  Châteaudouble  au 


interdi&ion  dudit  exercice  audit  Diocefe  de  Valence,  idem.  Par 
lieu.  Par  Arreft  du  Confcil  d’Etat , Arrcfl  du  Confcil  d' Etat  > du  1.  Mars 


du  iç.  Septembre  1671. 

XXXIX. 

Temple  de  Geaune,même  Dio- 
cefe, idem.  Par  Arreft  du  Confeil 
d’Etat , du  11.  Mars  1672. 

XL. 

Exercice  public  de  la  R.  P.  R. 


1673. 

XLVI. 

Temples  de  Grateloup , & de 
Montfîanquin , Diocefe  d’Agen, 
idem,  par  Arreft  du  Confeil  d'Etat* 
du  13.  Mars  \6jy 
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XLVII. 

Temples  de  Paray  le  Monial , 
Couches,  Vaujaucour,  6c  Vole- 
nai , Diocefe  d’Autun  , lêront  mu- 
rez , 8c  l’exercice  public  de  la  R. 
P.  R.  interdit  efdits  lieux.  ParAr - 
rcft  du  Conflit  d'Etat , du  /.  Mars 
167  4* 

XLVIII. 

Temple  de  Landreville  au  Dio- 
cefe  de  Langrcs  fera  mure  , avec 
interdiction  de  l’exercice  de  ladite 
Religion  audit  lieu.  Par  Arrefl  du 
Conflit  d'Etat , du  30.  juillet  1674. 

X L I X. 

Temple  de  Montpafier  au  Dio- 
cefe de  Sarlat,  idem.  Par  Arrefl 
du  Conflit  d'Etat , du  4.  Mars  1671. 
L* 

Temples  d’ Angoulins , Diocefe 
de  la  Rochelle  , de  la  Flotte , 
d’Ars , Bourgs  de  l’Ille  de  Ré  8c 
dudit  Diocefe  démohs , avec  pa- 
reille interdi&ion  que  les  cy-def- 
fus.  Par  Arreït  du  Confeil , du  7. 
Mars  1671 . qui  enjoint  à tous  les 
prétendus  Religionaires  du  haut  8c 
bas  Languedoc  qui  font  venus  fai- 
re leur  demeure  dans  ladite  Ifle 
d’en  vuider  dans  un  mois  pour  tous 
delais. 

LI. 

Temple  d’Aymet,  Diocefe  de 
Sarlat,  idem  que  les  precedens. 
Par  Arrefl  du  Confeil  d'Etat,  du  jp. 
Septembre  1671. 

LM. 

L’exercice  de  la  R.  P.  R.  dé- 
fendu aux  Habitans  de  l’Ille  Bou- 
chard, 8c  lieux  circonvoilîns  au 
lieu  de  Maune.  Par  jugement  rendu 


\par  Mejjieurs  les  Commiffaires  exé- 
cuteurs de  l'Edit  de  Nantes  à Tours 
le  14.  Aoufl  1670. 

lui. 

Même  exercice  que  les  préten- 
dus Religionaires  de  Mirebeau  6c 
lieux  circonvoilîns  faifoient  faire 
dans  le  Fief  du  fleur  de  Ritz , au 
Diocefe  de  Tours  , défendu  6c 
interdit.  Par  jugement  des  Commifl 
flaires  defliMajeflc,  du  11. Aoufl  1670. 
LIV. 

Temple  d’Ilïîeeac , au  Diocefe 
de  Sarlat  démol  y.  Par  jugement 
defldits  fleurs  Commiffaires  dans  U 
Généralité  de  Bordeaux , du  11.  Juin 
1671.  qui  condamne  trois  Miniftres 
à faire  amende  d’honneur  la  cor- 
de au  col  pour  avoir  fait  des 
Prêches  es  lieux  ou  l’exercice  pu- 
blic de  la  R.  P.  R.  a elle  interdit 
8c  les  Temples  démolis. 

LV. 

Les  bancs  6c  lîeges  devez  qui 
fe  trouveront  avoir  elté  mis  dans 
les  Temples  de  la  R.  P.  R.  pour 
les  Magiftrats  8c  Officiers , enfem- 
ble  les  fleurs  de  lis , les  armes  du 
Roy  8c  des  Villes  & Communau. 
tez  feront  ôtez  defdits  Temples, 
avec  défenfes  d’y  porter  aucunes 
marques  de  Magiftrature.  Par  Ar- 
refl du  Confleil  d'Etat , du  19.  Fé- 
vrier 1671. 

Chapitre  IX. 

Des  Ecoles  & Academies  tenues  par 
ceux  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée , & de  l'impreffion  des  Li- 
vres Hérétiques  flur  les  matières 
. de  Religion . 


I. 


Chapitre  IX. 


I. 


609 


T E Roy  Charles  I X.  par  fia  De - 
claration du  15.  Mars  15 66.  adref- 
f«e  au  Parlement  de  Normandie, 
fit  défenfes  à ceux  delà  R.  P.  R. 
devoir  des  Ecoles  pour  Pinflru- 
clion  des  enfans  de  cette  Province, 
d moins  que  les  Maiflres  ne  fiiflènt 
reçus  par  l’Evêque  Diocefain,  ou 
par  les  Vicaires.  Vérifiée  contradi - 
tfoircment  au  Parlement  le  7.  May 
IS66. 

II. 

II  leur  fut  auffi  dcfFendu  de  tenir 
aucunes  Ecoles  dans  la  Ville  & 
Faux-bourgs  de  Roüen  , ny  d'y 
faire  aucun  exercice  de  leur  Re- 
ligion. Par  Arrefi  du  Confie  il  d Etat, 
du  6.  Février  1640.  portant  fem- 
blables  défenfes  pour  les  autres 
Villes  de  la  Province,  aufquelles 
l'exercice  public  de  ladite  Religion 
n’eft  pas  permis. 

III. 

Pareilles  défenfes  de  tenir  Aca- 
demies pour  les  exercices  de  laNo- 
bleflè , ny  de  s’aflocier  pour  cet 
effet  avec  des  Catholiques.  Par 
Arrefi  du  Confeil  d’Etat , dt  2 . Avril 
1666 . 

IV. 

Défenfes  à toutes  perfonnes 
d'apporter  en  ce  Royaume  au- 
cuns livres  quels  qu’ils  foient  de 
Geneve,  & autres  lieux  notoire- 
ment feparez  de  Pu n ion  & obeïf- 
fance  de  l’Eglife  & du  faint  Siégé 
Apoflohque,  à peine  deconfifca- 
tion  de  biens  de  punition  cor- 
porelle. 

Edit  dt  Cb*Jlt*u  BrÎMnt  y Art,  4, 


V. 


Quatre  Miniflres  de  Charen- 
ton  ayant  fait  imprimer  une  lettre 
adreflee  au  Roy  fans  fa  perrnif- 
fion  , il  fut  procédé  contre  les  Au- 
teurs de  ladite  lettre,  & fa  Ma- 
jeflé évoca  à fby  &.  à fbn  Confeil 
les  procedures  faites  contre  lefdits 
Auteurs , & enfuite  par  Arrefi  de 
fon  Confeil  d’Erat,  du  5.  Aoufl 
1617.  fa  Majeflé  fit  défenfes  auf. 
dits  Miniflres  de  faire  à l’avenir 
imprimer  ou  publier  aucune  Epî- 
tre  ou  difeours  adreflèz  à fa  Ma- 
jeflé fans  fa  permiffron , & ordon- 
na que  ledit  libelle  adreffé  à fa 
Majeflé  feroit  fuprimé , avec  dé- 
fenfes à toute  perfonne  de  l’avoir 
ny  lire  fur  les  peines  des  Ordoo. 
nances.  • 

VI. 

Le  libel  intitulé  le  tombe  au  de  U 
Mejfie  , compofc  par  le  nommé 
David  Rodon , a été  brûlé  dans 
la  Ville  de  Nifmes  par  l’Execu- 
teur  de  la  haute  Juflice,  l'Auteur 
banny  du  Royaume,  & les  Im- 
primeurs bannis  pour  dix  ans  de1 
la  Ville  de  Paris  où  ils  Pavoienr 
imprimé,  & condamnez  à mille 
livres  d’amende.  Par  Arrefi  du 
Confeil  d’Etat , du  2ç.  'Janvier  166}. 
portant  défenfes  à ceux  de  la  R. 
P.  R.  d’appeîler  aucun  de  leurs- 
Colleges  Royal , & à tous  Impri- 
meurs d’imprimer  aucuns  livres  fuis 
approbation  ny  permifïion.. 

VII. 

De  deux  livres  faits  furie  chant 
des  Pfeaumes,  par  Brugnier  Mi- 
niflre  de  Nifmes  j le  premier  4 

HHhk 
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6'° 

a efté  fuprimé , 8c  le  fécond  brû- 
le par  les  mains  du  Bourreau,  6c 
l’Auteur  banny.  Par  Arrefi  du  C on. 
feil  d'Etat  , du  26.  Février  16 63. 
portant  défenfes  de  chanter  les 
Pfeaumes  à haute  voix,  d'impri- 
mer aucun  livre  compofé  par  ceux 
de  la  R.  P.  R.  fans  approbation 
de  Miniftre , 6c  permiffion  de  Ma- 
giftrat  royal , 6c  de  parler  de  la- 
dite Religion  qu’en  y ajoutant  les 
mots"  de  prétendue  reformée , 6c  aux 
Miniftres  de  fe  dire  Miniftres  de 
la  parole  de  Dieu. 

VIII. 

Le  Libelle  intitulé  Reponfe  à la 
Lettre  du  Sieur  Damblat , compofé 

Ear  le  Miniftre  de  Calais  a elle 
rûlé  j défenfes  audit  Miniftre  6c 
à tous  auoies  de  faire  imprimer, 
ny  diftribuer  aucuns  écrits  fans 

Eermiflîon,  à peine  de  trois  mil 
vres  d’amende  , 6c  de  punition 
corporelle.  Par  Arrefi  du  Confeil 
d'Etat , du  21.  May  1664. 

I X. 

Le  livre  intitulé  Abbregédes  Con- 
troverfes , ou  Sommaire  des  erreurs 
de  ÏEglife  Romaine , avec  leur  réfu- 
tation , par  des  textes  exprès  de  la 
Bible  de  Louvain , par  Charles  Dre- 
lincourt , Miniftre  de  la  parole  de 
Dieu  en  l'Eglife  reformée  de  Paris , 
dixiéme  édition  de  celles  qui  ont  e/lé 
reveuês  par  l'Auteur , à Geneve  par 
Samuel  Choüet  1660.  fera  brûle  par 
les  mains  du  Bourreau,  par  Sen- 
tence du  Prefidial  de  Vitry,  du 
9.  May  1 665. 

X. 

U eft  défendu  aux  Maitres  d’E- 


coles , prepofez  pour  enfeigner  les 
enfans  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  de 
leur  apprendre  autre  chofe  qu’a 
lire,  écrire  6c  l’Aritmetique , à 
peine  d’étre  déchus  de  leur  per- 
million  de  les  enfeigner.  Par  Ar- 
refi du  Confeil  d'Etat , du  ç.  N ovem* 
bre  1670. 

XI. 

Défenfes  aux  Libraires  de  ven* 
dre  aucuns  livres  de  la  R.  P.  R. 
fans  avoir  efte  atteftez  par  les  Mi- 
niftres approuvez  j 6c  à tous  Impri- 
meurs d’en  imprimer  fans  permif- 
fion des  Juges  6c  Magiftrats  des 
lieux.  Par  Arrefi  dudit  Confeil  d'E- 
tat , dudit  an  & jour  que  le  prece- 
dent } il  y en  a encore  un  autre  du 
19.  Novembre  1670. 

XII. 

Memes  défenfes  aux  Miniftres 
de  ladite  R.  P.  R.  de  donner  des 
approbations  aux  livres  qu’ils  au- 
ront permifTion  de  faire  imprimer, 
mais  feulement  de  (impies  attefta- 
tions , 6c  de  prendre  d’autre  qua- 
lité que  celle  de  Miniflre  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée.  Par  Arrefi 
du  Parlement  de  Paris , du  2 S.  Fé- 
vrier 167  r. 

XIII. 

Ne  pourra  'y  avoir  qu’une  Eco- 
le es  lieux  où  l’exercice  public  de 
la  Religion  prétendue  reformée 
eft  permis , ny  en  icelle  plus  d'un 
Maître,  qui  ne  pourra  être  payé 
des  deniers  de  la  Communauté. 
Par  Arrefi  du  Confeil  d'Etat , du  4. 
Décembre  1671 . 

XIV. 

Tous  les  livres , 6c  généralement 
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tousautresouurages  ou  écrits  par- 
ticuliers que  ceux  de  la  R.  P.  R. 
du  lieu  6c  Souveraineté  de  Sedan 
délireront  faire  imprimer  à l’avenir' 
feront  préalablement  veus  6c  ap- 
prouvez par  deux  Minières  de  leur 
Religion  , lefquels  demeureront 
refponfables  de  tout  ce  qui  y fera 
contenu , afin  que  le  Magillrat 
puilTe  enfuite  leur  donner  permif- 
lîon  de  les  mettre  au  jour.  Par  Or- 
donnance de  fi  Ma  je  fié , du  10.  Jan- 
vier i6ji. 

Chapitre  X. 

De  l'éducation  & inflruttion  des  en- 
fins  nouvellement  convertis , ç? 
de  ceux  dont  le  pere  efi  Catholi- 
que y & des  Privilèges  accordez, 
aux  nouveaux  convertis. 

I. 

TL  ell  défendu  à tous  Juges  de 
éprendre  connoilTance  des  con- 
verfîons  des  enfans  de  ceux  de  la 
R.  P R.  6c  de  les  interroger  fur  au. 
tre  chofc  que  fur  leur  âge,  leurs  ex- 
traits- baptifteres , 6c  fur  la  volonté 
qu’lis  ont  de  fe  faire  Religieux  ou 
Religieufe,à  peine  d’interdi&ion 
de  leurs  charges,  6c  à leurs  peres 
& meres  , parens  6c  autres  de  leur 
méfaire  ny  médire,  à peine  de 
mil  livres  d’amende , 6c  autres  pei- 
nes arbitraires.  Par  Arrefi  du  Con- 
fiai d'Etat , du  24.  Mars  1661 . 

- II. 

Les  enfans  de  ceux  de  la  R.  P. 
R.  ne  peuvent  être  exheredez  par 
le  changement  de  Religion  , ny 
pour  fe  marier  à des  Catholiques. 


TRE  X.  6 H 

Ainfi  jugé  par  Arrest  contradictoire 
du  Parlement  de  Paris , du  13.  Juin 
1663. 

III. 

Un  pere  de  la  R.  P.  R.  ayant 
conlénty  que  fa  fille  fut  élevée 
dans  la  Religion  Catholique,  ne 
peut  changer  de  volonté.  Ainfi  ju- 
gé par  Arrefi  du  Parlement  de  Paris , 
donné  en  l’Audiance  de  la  Chambre 
de  l'Edit , le  14.  Mars  1 66}. 

IV. 

Un  pere  6c  une  mere  ayant  ex- 
heredé  leur  fille  pour  avoir  chan- 
gé de  Religion  , 6c  s’étre  mariée  à 
un  Catholique  j il  fut  ordonné  par 
Arrest  de  la  Chambre  de  t Edit  de 
Paris , du  i}.  Juin  1665.  que  la  lé- 
gitimé de  la  fille  feroit  fuppleée 
fans  aucunes  charges. 

V. 

Ceux  qui  ont  quitté  6c  quitte- 
ront la  R.  P.  R.  Içavoirles  mâles 
d quatorze  ans,  6c  les  filles  à dou- 
ze feront  nourris  6c  entretenus  és 
maifons  de  leurs  peres  6c  meres , 
ainfi  qu’auparavant  leur  change- 
ment-, fi  mieux  n’aymentles  peres 
6c  meres  leur  payer  penfion  pro- 
portionnée à leur  condition  6c  fa- 
cilitez. Ainfi  ordonné  par  Arrefi  du 
Confie  il  d'Etat , du  3.  Novembre  1664. 
& par  un  autre  , du  30.  Janvier 
166  J.  & par  la  Déclaration  de  fhMa- 
jefié , du  24.  Octobre  1.665.  lefdits  en- 
fans convertis  ont  le  choix. 

VI. 

Un  er.Emt  converty  à la  foy 
Catholique  , ayant  efté  enlevé 
par  fe  s Parens  de  la  R.  P.  R.  il 
, .‘fut  ordonné  par  Arreft  du  Confit 
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d'Etat , du  iz.  Septembre  1 que 
ledit  enfant  feroit  remis  entre  les 
mains  de  fon  ayeule  Catholique , 
pour  continuer  à l'inftruirc  à la 
Religion  Catholique. 

VII. 

Un  enfant  de  dix  à onze  ans 
ui  avoit  abjuré  la  R. P.  R.  vcn- 
iquc  par  fa  mere  de  ladite  Reli- 
gion-, il  fut  ordonné  par  Arreft 
du  Confeil  d'Etat , du  il.  Septembre 
1 665.  qu’il  demeureroit  en  la  mai- 
fon  &.  College  des  Prêtres  de  l'O- 
ratoire de  Vendôme,  pour  y être 
inftruit  de  la  Religion  Catholique. 

VIII. 

Le  Roy  donna  une  Déclaration  le 
24.  Oiïobrc  1665.  conforme  à l'ar- 
ticle s.  cy-dejfus , laquelle  fut  véri- 
fiée au  Parlement , le  27,  Novembre 
fuivant. 

IX- 

Les  enfans  dont  les  peres  font 
Catholiques  & les  meres  de  la  R. 
P.  R.  feront  baptifez  à l'Egide 
Catholique,  &.  non  ailleurs.  Ainfi 
ordonné  par  Arreft  du  Confeil  d' Etat y 
du  26.  Février  J 6 6s . & par  un  autre 
du  j 7.  Novembre  1664. 

X. 

Les  nouveaux  convertis  font 
déchargez  du  payement  des  dettes 
de  ceux  de  la  R.  P.  R.  Par  Ar- 
reft du  Confeil  Privé , du  //.  Jan- 
vier 166$. 

XI. 

Tout  exercice  de  R.  P.  R.  dans 
la  Ville  & terroir  de  Privas,  dé. 
fendu  par  Arrefl  du  Confeil  d' Etat, 
du  22.  Février  1664.  qui  décharge 
les  nouveaux  convertis,  & autres 


Catholiques  qui  voudront  s*y  é- 
tablir,  delà  contribution  desde- 
penfes  , & dettes  faites  & contra- 
dées  par  les  Habitans  de  la  R.  P. 
R.  de  ladite  Ville. 

XII. 

Enjoint  aux  Habitans  de  Pri- 
vas de  la  R.  P.  R.  de  fortir  in- 
ceflamment  de  ladite  Ville  fie  rail— 
labilitc  d’icelle , fans  qu’ils  puiflenc 
habiter  au  lieu  de  Toumon , avec 
défenfès  d’intimider  ny  molefter 
les  nouveaux  convertis  que  fa  Ma- 
jefté  a pris  en  là  protedion  Ôc 
fauvegarde , ce  à peine  de  mil 
livres  d’amende.  Par  Arreft  du 
Confeil  d'Etat , du  30.  Septembre 
1664. 

XIII. 

Défenfes  à tous  ceux  de  la  R. 
P.  R.  de  faire  aucune  injure  aux 
Catholiques  Ôc  nouveaux  conver- 
tis, que  fa  Majefté  met  fous  fa  pro- 
tedion , & à la  garde  des  Confuls, 
Syndics  & principaux  habitans  de 
ladite  R.  P.  R.  en  forte  qu’ils  en 
répondront  en  leurs  propres  & 
privez  noms.  Par  Arreft  du  Confeil 
Privé  , du  29.  Juillet  1664. 
porte  que  lefdirs  Catholiques  jouy- 
ront  de  la  moitié  de  tous  les  biens 
communs  qui  appartenoient  aux 
Villes,  Villages  éc  ParoifTcs, quoy 
que  ceux  de  la  R.  P.  R.  y foienc 
en  plus  grand  nombre  que  les  Ca- 
tholiques, & que  la  moitié  ap- 
partenante aux  Catholiques  fera 
employée  aux  réparations  des  E- 
gliies  , & à l’entretenement  des 
Maîtres  d’écoles  & des  Prédica- 
teurs. . . 
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XIV. 

DefTcnfcs  aux  Miniftres  de  la 
R.  P.  R.  &:  à tous  autres  de  fu- 
borncr  les  nouveaux  Convertis , 
foie  par  argent,  fous  prétexte  de 
mariage  ny  autrement  , fous  les 
peines  portées  par  les  Ordonnan- 
ces , par  Arreft  Contradictoire  de  la 
Chambre  de  l’Edit  de  Paris  du  2 . 
Septembre  1667.  & par  deux  autres 
du  Confetl  d'Etat , l’un  du  16.  Fé- 
vrier 1671.  & l'autre  du  2$.  juillet 
*677- 

XV. 

Un  Miniftre  converti  fut  dé- 
chargé de  la  taille  par  Arrest  du 
Confeil  d’Etat  du  21.  Mars  mil  fex 
cent  fèptante  quatre , avec  deffenfe 
aux  habitans  de  le  comprendre  à 
l’avenir  au  roollcdes  tailles  à peine 
de  500.  livres  d’amende  , 8c  de 
tous  dépens  dommages  8c  intc- 
refts. 


XVI. 

Les  Miniftres  convertis  font 
déchargez  de  la  taille  & du  loge- 
ment des  Gens  de  guerre , par  Ar- 
refl  du  Confeil  d’Etat  du  1?.  May 

Le  Cierge  a accoutumé  d’ac- 
corder aux  Miniftres  convertis 
des  pcnfions  pour  leur  fubfiftan- 
cc , comme  l’on  peut  voir  en  la  fe- 
ptiéme  partie  chapitre  1.  de  ce 
traitté. 

XVII. 

S.  Majefté , par  fa  Déclaration  du 
10.  octobre  1679.  ordonna  que  do- 
rénavant les  A des  des  abjurations 
qui  fc  feront , feront  par  les  Or- 
dres des  Archevêques  ou  Evê- 


R E X. 

ques  mis  en  bonne  forme  entre 
les  mains  du  Procureur  de  S. 
du  Siégé  Royal  dans  le  relTbrtdu- 
quel  cft  fitue  le  Siège  de  l’Arche- 
vêché, ou  Evêché,  où  ladite  ab- 
juration aura  efté  faite  , dont  il 
donnera  décharge  par  écrit  aux 
Officiers  dcfdits  Archevêchezou 
Evêchez,  pour  eftre  enfuitte  lef- 
dits  A des  à la  diligence  dcfdits 
Procureurs  de  S.M.  lignifiez  aux 
Miniftres  8c  aux  Confiftoircs  des 
lieux , ou  ceux  qui  ont  abjuré  la- 
dite R.P.  R.  faifoient  leur  refi- 
dence,  8c  l’Exercice  de  ladite  Re- 
ligion , avec  deffenfes  tant  aux 
Miniftres , qu’aufdits  Confiftoircs 
de  les  y recevoir  fur  peine  de 
dcfobéilïancc  , de  fuppreffion  de 
Confiftoires  , 8c  interdiction  des 
Miniftres. 

XVIII. 

Aucune  fille  faifant  profeffion 
de  la  R.P.  R.  ne  pourra  être  re- 
ceuë  dans  la  maifon  de  la  propa- 
gation de  la  foy  dans  la  ville  de 
Sedan  , qu’elle  n'ait  atteint  Page 
de  11.  ans  accomplis  j 8c  auffitot 
que  la  Supérieure  aurareceu  quel- 
que fille  de  ladite  R.  P.  R.  elle  en 
donnera  advis  au  Lieutenant  Ge- 
neral , &:  en  fon  abfencc  au  pre- 
mier Officier  du  Bailliage  8c  Siè- 
ge Prefidial  de  Sedan  , lequel  fe 
tranfportera  fans  delay  en  ladite 
maifon , affilié  du  Procureur  de 
S.  M.  pour  recevoir  la  Déclara- 
tion de  l’âge  de  ladite  fille  , 8C 
des  motifs  qui  l’auront  obligez  à 
fc  retirer  en  ladite  maifon  pour 
en  donner  communication  aux 
H H hh  iij 
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Parais  de  la  fille  qui  y auront  in- 
tcrcfl:Sj&:  S. M.  ordonne  que  ladite 
fille  ne  pourra  eftre  forcée  à voir 
fcfdits parents , jufqu’à  ce  quelle 
ayt  fait  abjuration,  par  Arrefl  du 
Confeil  d' Etat  du  2$ . Aoust  16]  6. 

X L X. 

Defïbnfes  a toutes  perfonnes 
de  la  R.  P.  R.  de  quelle  qualité 
& condition  qu’elles  foicnt  , de 
fuborner  lcsCatholiqucs  à changer 
de  Religion , foit  par  argent , fous 
prétexte  de  mariage  , ny  autre- 
ment, à peine  de  mil  livres  d’a- 
mende d’eftre  punis  félon  la 
rigueur  des  Edits  , pur  Arrefl  du 
Confeil  dlEtat  du  23,  juillet  1677. 

XX. 

Mathieu  de  Monter  de  la  ville 
d’Aymct  en  Périgord  nouvelle 
ment  converti  à la  Foy  Catholi- 
que , s e'tant  pourvu  au  Confeil 
fur  les  pcrfecutions  que  luy  fai 
foient  fouffrir  les  Officiers  de  la 
Chambre  de  l’Edit  de  Languedoc 
en  haine  defon  abjuration,  S.  M. 
tuy  voulantfubvenir  renvoya  tous 
fes  Proccz  Civils  &:  Criminels  à 
la  Chambre  de  l’Edit  de  Greno- 
ble pendant  trois  années  , en  in- 
ter difant  la  connoiifance  à la 
Chambre  de  l’Edit  de  Guyenne  , 
&:  à tous  autres  Juges  : avec  dé- 
tentes aux  créanciers  dudit  Mon- 
ter de  la  pourfuivre  pendant  lcf- 
dites  trois  années-,  en  payant  par 
luy  Jes  interefts  des  fommes  prin- 
cipales., par  Arreft  du  Confeil  d’Etat 
du  11.  Septembre  1678; 

Sa  Maicfté  déchargea  un  nou- 
veau. Catholique  du  payement  de 


fes  debtes  tant  en  principal  qu’in- 
terefts  pendant  trois  ans  , par  Ar . 
rest  du  Confeil  d'Etat  du  24.  May 
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XXL 

Le  Roy  par  Arrcfl  de  fon  Confeil. 
d! Etat  du  21 . Aonfl  1676.  fit  def- 
fenfes  aux  Minières  de  la  R.  P, 
R.  de  Sedan  de  fc  qualifier  doré- 
navant Verbt  Dei  Miuiflri,  ny  de  fc. 
faire  appcller  dans  les  A&cs  pu- 
blics de  leur  College  Paflores  vi- 
gilant: fjimi  i mais  leur  eft  enjoint 
de  prendre  feulement  la  qua- 
lité de  Minières  de  U R.  P.  R.  11 
leur  deffendit  de  plus  , 

De  porter  la  robbe  avec  la- 
quelle  ils  prêchent  dans  leTcmple. 

De  baptifer  des  enfans  , dont 
des  Pcres  font  morts  Catholiques. 

Aux  Bouchers  de  la  R.  P.  R. 
d’étaler  ny  vendre  publiquement 
de  la  viande,  aux  jours  que  l’Egli- 
fc  en  ordonne  l’abft'inence. 

A toutes  perfonnes  de  la  R.  P. 
R.  de  fuborner  ny  induire  à lfa~ 
venir  les  Catholiques  à changer» 
de  Religion  , fous  prétexte  d'ar- 
gent , de  penfion , mariage , ou  do 
quelque  manière  que  ce  foit. 

A ceux  qui  auront  efté  Catho- 
liques, &r  qui  changeront  de  Rcj 
ligion  de  te  marier , qu’ après  avoir 
icfié  fix  mois  de  ladite  R.  P.  R. 
en  avoir  fait  l’Exercice  public 
durant  ledit-  temps  : mefme 
aux  Miniftrcs  de  ladite  R.  P.  R. 
d’autorifer  ny  de  palier  outre  a 
la  célébration  d’iceux  , qu’aprés 
lefdits  fix  mois  expirez  , à peine 
d’-interdiÛion*. 
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Chapitre  XI. 

Des  Enterrement  de  ceux  qui  font 

morts  en  la  Religion  Prétendue 
Reformée. 

’ » I. 

T Es  corps  de  ceux  de  la  R.  P- 
^R.  ne  peuvent  eftrc  inhumez, 
ny  élire  leur  fepulturc  danois 
Eglifcs  , Monaftercs  8c  CeraBc- 
rcs  des  Eglifcs  Catholiques  , quoy 
qu’ils  fuflent  Fondateurs  des  Egli- 
fcs , ou  Monaftercs  j 8c  l’article  18. 
de  l’Edit  de  Nantes  fera  obfcrvé 
pour  le  regard  defdites  fepulturcs. 

"Edi.  dt  \6o6,  art,  io. 

II. 

Les  corps  de  ceux  qui  ne  font 
morts  en  la  Religion  Catholique, 
Apoftolique  8c  Romaine  ne  pour- 
ront eftrc  enterrez  és  Eglifcs,  Ce- 
metieres 8c  autres  Lieux  facrcz 
' quelque  droit  de  Patronage  , ou 
autres  que  les  decedcz  ayent  eu 
de  leur  vivant , par  l'Edit  du  mois 
de  May  is$6.  art.  ç. 

III. 

Deffenfes  à tous  ceux  de  la  R. 
P.  R.  de  faire  enterrer  leurs  morts 
dans  les  Eglifes  8c  Cemetieres  fa- 
crez , 8c  à toutes  perlonnes  de  les 
aflîfter,ny  lesfavorifer  efdits  en. 
terremens  , à peine  d’elire  proce 
dé  contr'eux  comme  infraéteurs 
des  Edits , perturbateurs  du  repos 
public,  &:  rebelles  au  Roy,  &:  à 
la  Juftiee , par  Arrejl  du  Parlement 
de  Parts  du  26.  Aoujl  iôoo. 

IV. 

Le  corpsdufieurdeChalemant 


deccdc  en  la  R.  P.  R.  ayantefte 
enterré  dans  l’Eglife  dudit  Cha- 
lemant  comme  Seigneur  du  lietb 
fut  exhumé  en  prcfcnce  de  Mon- 
feigneur  l’Evêque  de  Ncvcrs , 8C 
transfère  en  un  autre  Cemeticre 
defigné  à ceux  de  ladite  R.  P.  R. 
par  l’ Ordonnance  des  C oimmjfaïres 
députez,  pour  L'éxecution  de  l’Edit  de 
N ante  P du  p.  juillet  1612. 

V. 

Lefditcs  deffenfes  d’enterrer 
dans  les  Eglifcs  8c  Cemetieres  des 
Catholiques  les  corps  de  ceux  de 
la  R.  P.  R.  ont  cfte  rci  ter  ces  par 
pluficurs  Arrcsts  du  Parlement , nom- 
mément par  ceux  des  20.  Aoujl  j 61  S, 
2. juillet  & 1.  A oust  1620.  par  lef- 
qocls  il  ' eft  ordonné  que  Icfdits 
corps  ainfi  enterrez  feront  déter- 
rez , 8c  que  les  Eglifes  pollues  par 
Icfdits  enterremens , feront  récon- 
ciliées par  les  Evêques  des  Lieux, 
8c  que  le  Service  y fera  retably. 

VI. 

Pareilles  deffenfes  furent  faittes 
par  Arreft  dudit  Parlement  du  16. 
Février  161 y,  qui  infirma  la  Sen- 
tence d’un  Juge  qui  avoit  ordon- 
né que  le  corps  d’un  de  ceux  de 
la  R.  P.  R.  qui  avoit  efté  enterré 
dans  un  Cemetierc  des  Catholi- 
ques feroit  deterré  dans  huit  heu- 
res; &:  à faute  de  ce , ceux  de  la- 
dite Religion  condamnez  en  fix- 
vingt  livres  d’amende  : 8c  cela 
d’autant  qu’encore  que  la  Senten- 
ce fût  conforme  aux  Conftitutions 
de  l’Eglifc  , ce  dëvoit  eftre  avec 
ce  temperamment,y? hoc  commod) 
feri  pojfep  , comme  il  eft  porté  in 
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cap  confiiluisli , de  conficratione  Ec- 
clefle  vel  Alt.  Polluitur  enim  locus , 
de  reconciliari  débet  Deo , exhuma - 
tis  oflibus  y fi  ojfii  commode  pojjint 
internofei. 

VII. 

Le  Succcfleur  du  Fondateur 
d’une  Eglife  Te  trouvant  delà  R. 
P.  R.  ne  pût  ycftrc  enterré,  &:  la 
Sentence  du  Juge  du  Mtins  qui 
avoit  ordonné  que  le  corps  feroit 
déterré  , fût  confirmée  par  ArrePt 
dudit  Parlement  du  s.  Mars  1625. 
quibus  enim  non  communicavirntis 
vivis  y nec  mort  ni  s quoque  commu- 
nicandum  eft.  cap.  Sacris  cxt.  de 
fepulturis. 

VIII. 

Deffcnfes  itératives  furent  fai. 
tes  aux  Habitans  la  R.  P.  R.  de 
Varenncs  Dioccfe  de  Noyon  de 
plus  inhumer  leurs  morts  en  une 
place  ou  il  y avoit  anciennement 
une  Chapelle  , &:  aprefent  une 
Croix  , où  fc  fait  la  Proceflîon, 
par  Arrefl  du  Confeil  Privé  du  29. 
Novembre  1641. 

IX. 

Autres  deffcnfes  de  faire  aucun 
exercice  de  la  R.  P.  R.  en  la  ville 
d’Antibe,  fief  d’Eglifc,  nyen  au. 
cun  autre  lieu  non  déclaré  par  les 
Edits  , te  que  le  Ccmctierc  de 
ceux  de  la  R.  P.  R.  fera  transféré 
en  un  lieu  qui  foit  diftant  au  moins 
de  cent  pas  de  l’Eglife , te  Cerne- 
rierc  des  Catholiques  , par  Arrefl 
du  Confeil  Privé  du  16.  Décembre 
1642.  lequel  leur  deffend  encore 


plain  jour.ny  d’expofer  les  corps 
en  public. 

X. 

On  ne  peut  appofer  Litres  , ny 
ceintures  funebre»  es  Eglifes  , lors 
du  décès  des  Seigneurs  des  lieux, 
morts  en  la  R.  P.  R-  ainfi  jugé^ir 
Arrefl  du  parlement  rendu  en  la 
bre  de  C Edit  le  1 y.  juin  1643. 
XL 

elles  que  le  Seigneur  de  Po- 
jy  faifant  profeflion  de  ladite 
R.  P.  avoit  fait  appofer  en  l'E- 
glifc  du  Cemeticrc  du  lieu  de  La- 
val furent  ôtées  , te  reblanchies , 
avec  deffenfes  d’en  plus  mettre 
tant  qu’il  feroit  de  ladite  R.  p. 
R.  par  deux  Arrefl  s du  Parlement  de 
Parts  des  24.  Avril,  & 17 * fri* 
1660. 

XII. 

Le  Corps  d’un  Catholique  in- 
humé dans  le  Cemctierc  de  ceux 
de  la  R.  P.  R.  de  Châtillon  fur 
Loire  , fut  déterré  aux  frais  du 
Miniftre  qui  l’avoir  enterré,  avec 
deffcnfes  à luy  d’aller  vifiter  les 
malades  Catholiques  y par  Sentence 
du  Bailly  d'Orléans  du  20.  Juillet 
16S7.  confirmée  par  Arrefl  du  Par - 
Lcment  rendu  en  la  Chambre  de  CE- 
dit  du  11.  Juin  1(358. 

XIII.  XIV. 

Les  enterremens  des  morts- de- 
là R.  P.  R.  feront  faits  le  matin 
à la  pointe  du  jour  , ou  le  foir  à 
l’entrée  de  la  nuit,  8c  non  à autre 
heure , ainfi  jugé  par  Arrefl  du  C'en- 
feil  d' Etat  du  y.  Aoufl  1662.  de  pur 
celuy  dut}.  Novembre  fuivant , qui 


de  faire  leurs  enterremens  en  adjoûte  qu’ils  ne  pourront  effre 

plus 
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Chap  i 

plus  grand  nombre  que  de  dix 
perfonncs , mefmc  dans  les  Villes 
où  l’Exercice  de  ladite  Religion  fc 
fait  publiquement. 

XV. 

Dans  les  Villes  te  lieux  où  l'E- 
xercice delà  R.  P.  R.  eft  permis, 
te  fc  fait , les  convois  te  enterre- 
mens  des  morts  de  ladite  R.  P. 
R.(  excepte  en  la  ville  de  Caftrcs) 
dorénavant  , à fçavoir  depuis  le 
mois  d'Avril  , jufqu’à  la  fin  de 
Septembre  à fix  heures  prccifes 
du  matin , te  à Gx  heures  du  foir: 
te  depuis  le  mois  d’O&obre  juf- 
qu’à la  fin  de  Mars  feront  faits  à 
huid  heures  du  matin  precifes , 
te  tà  quatre  heures  apres  midy , 
aufqucls  convois  les  parens  pour- 
ront fe  rencontrer  au  nombre  de 
Xrente  perfonncs  feulement , eux 
compris  : te  dans  les  autres  lieux 
où  l’exercice  n’cft  point  étably  nÿ 
permis  , les  Atrcfts  cy  défi  us  des 
lé  Aouft  te  i}.  Novembre  feront 
exécutez  , air, fi  ordonné  par  ccluy 
du  Confeil  d’Eiat  du  iç.  Mars  i66j. 

XVI. 

DefFenfes  au  Miniftre  Baille- 
hache  i te  à tous  autres  Miniftres, 
d’entçrrer  les  corpi  de  ceux  de  la 
R.  P.  R.  finonà  la  pointe  du  jour, 
ou  à l’entrcc de  la  nuir,  fans  qu’il 
puiflc  affilier  plus  de  dix  person- 
nes aux  enterremens  , par  Arrefi 
du  Confeil  d’Etat  du  20. février  1664. 
ny  plus  de  douze  perfonncs  à 
leurs  ceremonies  de  nopces  , te 
Baptêmes , y compris  les  parens , 
par  Arrefi  du  Confeil  d’Etat  du  p. 
Novembre  1670. 


RE  XI. 

■xvii. 

Mêmes  deffenfes  à ceux  de  la 
R.  P.  R.  de  faire  aucune  pompe, 
ny  ceremonie  funebre  à leurs  en- 
terremens , par  Arrefi  de  U Cham- 
bre de  l'Edit  de  Rouen  du  n.  fé- 
vrier 1664.  rendu  en  forme  de 
Reglement  pour  la  Province  de 
Normandie. 


Chapitre  XII. 

Des  Relaps  , & Apofiats  , & du  s 
mariage  des  Prêtres  , Çr 
Religieux. 

I. 

J L y eut  Commiflion  de  Mef- 
* fieurs  les  Intcndans  de  Juftice 
en  Languedoc  du  28.  Avril  j^g. 
pour  informer  contre  ceux  , te 
celles  de  la  R.  p.  R.  qui  pour 
époufer  des  Catholiques  auroient 
fait  profeflion  de  la  Religion  Qi- 
tholique,Apoftoliquc&:  Romaine, 

& apres  le  mariage  confommé 
feroient  retournez  au  Prêche. 

II. 

Un  Prêtre  allant  faire  profef- 
fion  de  la  R.  p.  R.  ne  peut  con- 
trarier mariage,  à peine  de  nulli- 
té de  punition  corporelle  ,par 
Arrefi  Contradictoire  du  Parlement 
rendu  à i Audi  an  ce  de  la  Chambre 
de  l'Edit , le  22.  Aoufi  1640. 

III. 

Permis  aux  Procureurs  Gene- 
raux de  faire  arrêter  prifonniers 
tous  Prêtres  te  Religieux  Apo. 
ftats,  te  les  remettre  au  pouvoir 
de  leurs  Supérieurs  pour  en  faire 
la  juftice  j avec  deft'enfes  à tous 
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Miniftres  de  les  marier  , fur  pei- 
ne d’être  punis  comme  perturba- 
teurs du  repos  public , par  Arrelt 
du  Parlement  de  Pennes  du  13.  No- 
vembre 1641. 

IV. 

Dcffenfcs  à tous  ceux  de  la  R. 
P.  R.  qui  auront  une  fois  fait  ab- 
juration de  ladite  Religion  , d’y 
plus  retourner  à tous  Prêtres, 
ou  autres  perfonnes  engagées  aux 
Ordres  facrez,ou  par  quelqu'au- 
tre  vœu  de  quitter  la  Religion 
Catholique  fur  les  peines  portées 
par  les  Ordonnances  , par  Décla- 
ration du  mois  d'avril  166}.  vé- 
rifie en  Parlement  le  7.  juin  fui - 
vant. 

V. 

Ceux  de  la  R.  P.  R.  qui  fubor- 
neront,  ou  exciteront  les  Catho- 
liques à Ce  rendre  de  la  R.  P.  R. 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foie, 
te  les  Catholiques  qui  fc  rendront 
de  ladite  R.  P.  R.  &:  qui  fc  ma- 
rieront t fans  laifler  pafTcr  fix  mois 
apres  leur  changement , feront  pu. 
ms  fuivant  la  rigueur  des  Ordon- 
nances,o drreft  du  Confeil  d'Etat 
du  5.  Novembre  1664. 

VI. 

Deffcnfes  à ceux  de  la  R.  P. 
R.  de  fuborner  les  Catholiques 
ny  de  retirer  les  Prêtres  te  Reli- 
gieux , pour  favori  fer  leurs  apo- 
fhfics  fur  les  peines  portées  par 
les  Edits  te  Arrefts,&:  avec  per- 
miflion  de  faire  arrêter  un  Reli- 
gieux Apoftat,  par  ^Àrre fl  Contra- 
dictoire de  la  Chambre  de  l’Edit  de 
Rouen  du  10.  Février  164  6. 


t Apostats;  &c% 

VII.  ; 

La  peine  du  banniflement  per- 
pétuel eft  ordonnée  contre  les  re- 
laps , te  ceux  qui  eftant  engagez, 
dans  les  Ordres  facrez  , ou  liez 
par  des  vœux  à des  Maifons  Rc- 
ligieufes , quittent  la  Religion  Ca- 
tholique , pour  la  prétendue  refor- 
mée , par  Déclaration  de  S.  M.  du 
20.  Juin  166 s.  vérifiée  au  Parlement 
le  23.  'Janvier  1666. 

VIII. 

Les  nommées  Rougeyrie,  Vil- 
lcttc , &:  Portier  de  la  ville  d’Ay- 
met  ayant  efté  atteintes  te  con- 
vaincues du  crime  de  Relaps , fu- 
rent condamnées  à être  bannies  du 
Royaume  à perpétuité  > te  qu’à 
ces  fins  elles  vuideroient  le  Royau- 
me dans  fix  mois , te  ledelay  paflié 
garderont  leur  ban  à peine  de  la 
hart , te c.  par  Arrejl  du  Parlement 
de  Guyenne  du  14.  Mars  167 S. 

IX. 

Les  prévenus  te  accufcz  de  cri- 
mes de  Relaps  , ou  Apoftafics, 
blafphêmcs  , te  impictez  profé- 
rées contre  les  myfteres  de  la  Re- 
ligion Catholique  ; feront  jugez 
par  les  Parlemens  , avec  deften- 
fes  aux  Chambres  de  l’Edit  d’en 
connoiftrc  tpar  Déclaration  du  Roy 
du  2.  Avril  1666.  conforme  à celles 
des  mois  d' Avril  1663 • & to.  Juin 
16  6s. 

X. 

Sufanne  Rever  fade  ayant  elle 
déclarée  atteinte  te  convaincus 
du  crime  de  Relaps  , fut  con- 
damnée à eftrc  délivrée  entre  les 
mains  de  l’Executeur  de  la  Hau- 


Chapitre  XIII. 


tc-Jufticc  , pour  la  bannir  à per- 
pétuité du  Royaume , avec  def- 
fenfes  de  contrevenir  à Ton  ban, 
à peine  de  la  vie  , par  ArreH  du 
Par  Urne nr  de  Touloux. * du  13.  AouH 
ï674. 
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Chapitre  XIII. 

Des  Charges  , honneurs  , Emplois , 

Maitrifes , & Places  d'oblats , 
dont  Us  Hérétiques  font 
exclus . 

I. 

T E Roy  Charles  IX.  par  (on 
*~*Edit  du  8.  Novembre  1561.  ex- 
clud  tous  ceux  qui  ne  font  pas 
de  la  Religion  Catholique,  Apo- 
ftoliquc  8c  Romaine  de  tous  Offi- 
ces de  Judicature  , mefme  ceux 
qui  depuis  leur  réception  tombent 
en  erreur  , ou  diverfité  d’opinion 
touchant  ladite  Religion,  vérifié 
en  Parlement  le  24..  Novembre  fui . 
vant. 

II. 

Et  par  celle  du  13.  Septembre 
1568.  déclaré  qu’il  ne  fe  veut  plus 
fervir  defes  Officiers  tant  deju- 
dicaturc  que  de  Finances  qui  font 
de  la  R.  P.  R.  Regiftré  au  ?a)lc- 
ment  & au  Chaflelet  audit  mois  de 
Septembre  mefme  année. 

III. 

Les  Offices  pofTedcz  par  ceux 
de  la  R.  P.  R. furent  dcclarezva- 
cans  & impetrables , par  Arrefi  du 
Parlement  du  23.  'Juin  1569. 

IV. 

Les  Agens  Generaux  du  Cler- 
• gé  t formèrent  oppofition  au  Con- 


^19 

feil , à l’inftallation  du  ficur  Her- 
val  en  qualité  d'intendant  des  Fi- 
nances , pour  eftrc  de  la  R.  P.  R. 
ladite  oppofition  du  ij.  février 
1650.  eft  fondée  fur  les  raifons 
fui  van  ces. 

1.  Jé>ue  c’eft  une  contravention 
aux  Déclarations  du  feu  Roy , à 
celles  de  S.  M.  la  volonté  de 
la  Rcyne , qui  auroit  fait  fçavoir 
aux  Prélats  Aflémblez  , qu’il  ne 
feroit  donné  à ceuxdc  ladite  R.  P. 
R.  de  plus  grands  avantages  que 
ceux  qu’ils  pofiedoient  lors  du  dc- 
ceds  du  feu  Roy , qui  pour  le  bien 
de  fon  Etat  les  avoir  privez  de 
toutes  Charges  , mefme  d'entrer 
dans  le  Corps  des  Métiers  ,&  que 
neanmoins  on  recevoir  aprefent 
ledit  fieur  Herval  à manier  tou- 
tes fortes  d’affaires  dans  les  Con- 
fcils  du  Roy . 

2.  J^ue  de  cet  ëcablifTemcnt  ceux 
de  la  R.  p.  R.  peuvent  tirer  des 
grandes  confcquences  , comme 
prétendre  d’ètre  receus  dans  tou- 
tes les  autres  compagnies  du 
Royaume,  8c  dans  toutes  les  Char- 
ges , puis  qu’une  fois  cftant  ad- 
mis dans  le  Confeil  d’Etat  8c  Prive 
du  Roy,  c’eft  à dire  prés  du  Thrô- 
ne  , de  la  Perfonne  de  S.  M. 
on  ne  pourra  leur  refufer  l’entrée 
des  autres  compagnies  qui  font 
bien  inferieures  à celle  du  Con- 
feil. 

3.  * Que  cette  Commiffion  fait 
un  préjudice  notable  à la  Reli- 
gion 8c  oonne  un  grand  avantage 
a ceux  de  la  R.  P.  R.  les  rendans 
participans  des  Confeilsde  S.  M. 
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8c  du  fecret  des  affaires  de  l’Etat 
étant  le  lieu  où  elles  fe  traitent , 
8c  les  établirait  en  une  fituation 
auffi  haute  & auffi  honorable  que 
les  Evêques , qui  n'ont  place  audit 
Confeil  qu’en  faveur  de  la  Reli- 
gion , 8c  que  cette  égalité  d’hon- 
neur eft  dautant  plus  injurieufe  à 
l’Eglifc  , qu’elle  eft  avantageufeà 
ceux  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée. 

4.  £)ue  l’intereft  de  tous  les 
Ecclefialtiques  eft  d’avoir  pourju- 
ges  des  perfonnes  affeétionnées  à 
la  Religion  , 8c  le  Confeil  étant  le 
Tribunal  où  feraportent  8c  feju. 
gent  toutes  les  affaires  de  i'Eglifè 
au  fpirituel  ou  au  temporel , ils 
ont  intereft  d’empêcher  que  ceux 
de  . la  Religion  prétendue  refor- 
mée qui  font  profefïion  de  ren- 
verfer  les  Autels  , de  diminuer 
l’honneur  qui  eft  rendu  à Dieu 
dans  les  Eglifes,  8c  d’en  ufurper 
les  biens , foient  conflituez  leurs 
Juges , 8cc. 

V. 

Le  Parlement  deTouloufe  par 
fon  Arrelî  du  s.  Février  16 6s.  en- 
joint aux  Seigneurs  Jufticiers  de  la 
Province  de  Languedoc , qui  ont 
étably  des  Juges  de  la  Religion 
pretenduê  reformée  dans  leurs  Ju- 
ftices , de  procéder  à la  nomina- 
tion déjugés  Catholiques  dans  le 
mois , à peine  de  privation  de  leur 
juftice.  Avec  défenfes  aufdits  Ju- 
ges de  la  Religion  prétendue  re- 
formée d’exercer , à peine  de  faux, 
nullité  , cafTation  , 8c  de  quatre 
mil  livres  d’amende. 


VI.  . ' ’ Tît 

En  l'abfence  ou  reeufation  des 
Officiers  en  chef  , Doyen  , ou 
fous  Doyen  du  Prefidial  de  Nif- 
mes  , le  plus  ancien  Concilier 
Catholique  prefidera  tant  aux  au- 
diences que  Chambre  du  Con- 
feil , 8c  portera  la  parole  par  tout, 
à l’exclufion  des  Confeillers  de  la 
Religion  prétendue  reformée.  Par 
ArrcH  du  Confeil  d’Etat  du  10.  Sep- 
tembre 1660. 


VIT. 

Tous  les  Confuls  8c  Officiers 


du  Confeil  d'Etat,  du  28.  Aoufl  16  j 6. 

VI  II. 

Les  habitans  Catholiques  de  la 
Ville  de  Badarrieux  furent  main- 
tenus au  droit  d'occuper  8c  rem- 
plir toutes  les  charges  de  Confuls 
8c  Confeillers  politiques  , à l’ex- 
clufion de  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée.  Par  Arrefl  du 
Confeil  Privé , du  27 .Mars  16 s 7 . 

IX. 

Le  premier  Conful  d’Uzez  Ca- 
tholique aura  la  charge  de  Re&eur 
de  l’Hôpital  dudit  lieu  , fous  la 
prefidence  de  l’Evêque , 8c  en  au- 
ra l’enticre  adminiftration  j avec 
défenfes  au  fécond  Conful  de  la 
Religion  prétendue  reformée  , 8c 
à tous  autres  d’apporter  aucun 
empêchement.  Ihr  Arref  du  Con- 
feil d’Etat , du  20.  Dcecmb.  1661. 

x. 

Les  fécond , 8c  quatrième  Con.’ 
fuis  de  la  ville  de  Milhau  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  , re- 


Ch  à fit* 

mettront  leurs  livrées  Confulai- 
i:  res'-  avec  défenfes  aux  habitans 

de  nommer  à l’avenir  au  Confu- 
lat  ny  au  Confcil  politique , aucun 
de  ladite  Religion,  à caufe  de  leurs 
feditions.  Par  Arreft  du  Confcil  d’E- 
tat , du  3 o . 'Juillet  1663. 

XL 

Tous  les  Confuls,  8c  le  Confeil 
ordinaire  politique  de  la  ville  de 
Milhau  feront  Catholiques  } 8c  le 
Confeil  general  qui  a elle  de  tren- 
te , ne  fera  plus  que  de  vingt , Ra- 
voir dix-fept  Catholiques , 8C  trois 
delà  R.  P.  & qu'au  furplus  P Arreft 
du  30.  Juillet  1663.  fera  exécuté. 
i^Ainfe jugé  par  Arreft  du  Confeil  d E- 
tat , du  16.  Novembre  1663. 

XII. 

Il  eft  ordonné  à toutes  les  Com- 
munautez  où  les  Confulats  font 
my-partys  , de  mettre  pour  pre- 
mier^ Confuls  des  Catholiques, 
par  Arreft  du  Parlement  de  Touloufe 
du  ff.Decemb.  166 3.  qui  leurenjoint 
d’y  réfider,  8c  d’afTifter  à toutes  les 
, Aflèmblées. 

XIII. 

La  grand’  Chambre  du  Parle- 
ment de  Rouen  connoîtra  du 
nombre  des  Médecins  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée, qui  peu- 
vent être  aggregez  au  College  de 
Medecine.  Avec  défenfes  à la 
Chambre  de  l’Edit  d’en  prendre 
connoiflance.  Ainfi  jugé  par  Arreft 
du  Confeil  d’Etat  duis - May  1663. 

XIV. 

Défenfes  de  recevoir  aucun 
Notaire  de  la  Religion  prétendue 
reformée  en  la  ville  de  Montpcl- 


ÎXIIL 

lier  , fans  ProviGon  du  Roy  y 8c 
jufqu’àceque  le  nombre  des  No- 
taires foit  égal  à celuy  des  Notai- 
res de  la  Religion  p retendue  re- 
form  é^tfar  Arreft  du  Confeil  d’E-i 
fat  du  1 wMars  1661. 

XV. 

Toutes  les  Lettres  de  Maîtrife , 
où  la  claufe  de  la  Religion  Ci* 
tholique , Apoftolique  8c  Romai- 
ne n’aura  point  efté  mife  , de- 
meureront nulles.  Par  Arreft  du 
Confeil  d’ Etat , du  21.  Juillet  166+.  il  ( 
y a un  Arreft  des  Rcqueftes  de  l' Hô- 
tel du  20.  Novembre  1673.  donné  en 
confequence  , & conformément  au 
precedent. 

XVI. 

Il  eft  défendu  aux  Maîtres  de 
l’état  8c  métier  de  Mercier  Grof- 
fter,  d’y  recevoir  aucune  perfon- 
ne  de  la  Religion  pretendüe  refor- 
mée , julques  à ce  que  le  nombre 
foit  réduit  à la  quinziéme  partie  de 
ceux  qui  compofent  ledit  nombre. 
Par  Arreft  du  Parlement  de  Rouen, 
du  15.  Juillet  1664. 

XVII. 

Il  fut  ordonné  qu’il  n’y  auroit 
que  deux  ouvriers  8c  monoyers  de 
la  Religion  pretedüe  reformée  en 
la  Monoye  de  Roiien.  Par  Arreft 
du  Confeil  d’Etat  du  24.  Ott  .1664. 

xvm. 

Ne  feront  receus  aucuns  Mai? 
très  Orfèvres  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée , que  le  nombre 
n’en  foit  réduit  à la  quinziéme 
partie  ^ aucun  defquels  ne  pourra 
être  reçu  Garde  dudit  metier. 
Par  l. Arreft  du  Parlement  de  Roüenf 
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du  ij.  Juillet  1665. 

XIX. 

Les  femmes  de  la  Religion  pre- 
tendüe reformée  font  exclues  de 
la  maîtrife  des  Lingeres  Jfcparis , 
conformément  à leurs  SttSïïts.  Par 
Arrefi  du  Confeil  d'Etat  du  2i.Aou(l 
1665.  qui  ordonne  pour  cct  ëfec 
l’execution  del’Arreft  d’homolo- 
gation d’iceux. 

X X. 

Défenfes  à tous  maîtres  Bro- 
deurs de  la  Religion  pretendüe  re- 
formée d’avoir  aucuns  apprentifs 
ny  alloüez , qui  foient  de  la  Reli- 
gion Catholique , Apoftolique  & 
Romaine.  Par  ^Arrefi  de  Parlement 
du  16.  Juillet  i 669. 

XXI. 

Un  Soldat  de  la  Religion  pre- 
tendüe reformée  eft  incapable  de 
place  d’Oblat  , ou  de  Religieux 
Lays  és  Abbayes.  Ainfi  jugé  par 
Arrefi  du  Parlement  de  Paris  , du 
7.  Décembre  1613. 

XXII. 

La  Charge  de  Procureur  du 
Roy  au  Siégé  de  Milhauen  Roü- 
argue  , comme  Charge  unique  > 
doit  être  tenüc  par  un  Catholi- 
que. Ainfi  jugé  par  Arrefi  du  Con- 
feil d'Etat y du  6.  Juin  1664. 
XXIII. 

Le  Çonfulat  , 2c  autres  Char- 
ges publiques  du  lieu  de  Pignan 
en  Languedoc  , ne  pourront  être 
exercées  que  par  des  Catholiques. 
Par  Ane  fl  du  Confeil  d’Etat  du  18. 
Novcmb.  1670.  fur  le  partage  in- 
tervenu entre  les  Commifïaires  dé- 
putez pour  l'execution  de  l’Edit 


de  Nantes.  Le  même  fut  ordonne 
pour  la  Ville  de  Montelimar  Dio- 
ccfc  de  Valence  , par  Lettre  de 
Cachet  de  fa  Majefté  du  16.  Dé- 
cembre 1671.  par  laquelle  il  leur 
fut  défendu  d’admettre  au  Con- 
fulat  aucun  de  ceux  de  la  Religion 
pretendüe  reformée.  Mêmes  dc- 
fenfes  aux  habitans  de  Saint  Paul 
trois  Châteaux  , par  Lettres  de 
Cachet  de  fa  Majefté  du  7.  Dé- 
cembre 1674. 

XXIV. 

Pareil  Arreft  que  le  precedent 
& de  même  datte , aufli  intervenu 
fur  le  partage  defdits  Commiffai- 
r es,  portant  que  le  Confulat,  Con- 
leil  politique  , 2c  autres  Charges 
publiques  2c  municipales  de  la  Vil- 
le de  Cornonterral  en  Languedoc, 
feront  exercées  par  des  Catholi- 
ques , à l’exclufion  de  ceux  de  la 
Religion  pretendüe  reformfc. 
jCXV. 

Dans  les  Députations  , & au- 
tres occafions  , les  Catholiques 
porteront  laparole , privativement 
à ceux  de  la  Religion  pretendüe 
reformée.  Par  Arrefi  du  Confeil 
d'Etat , du  1 6.  Février  1671. 
XXVI. 

En  l’exercice  des  Greffes  de 
Niort , ne  peut  être  commis  qu'un 
Catholique.  Par  Arrefi  du  Confeil 
d'Etat  du  14.  Avril  1671. 

Chapitre  XIV. 

De  la  connoi fiance  des  procez,  & dif- 
férons entre  le  a Catholiques , & 
ceux  de  la  Religion  prétendue  re- 


Chapitre  X f V. 


formée , de  la  manière  de  les  ju. 
ger , & des  Chambres  de  l'Edit . 

L 

T"\Ans  les  procez  où  les  gens 
■•-^d’Eglife  feront  parties  , ils 
pourront  reculer  les  Juges  qui  fe- 
ront profeftion  de  la  nouvelle  pré- 
tendue Religion  j 6e  fans  autre 
exception  de  caufe , Iefdits  Juges 
s'abftiendront  du  jugement  def- 
dits  procez , nonobftant  les  Edits 
6c  Ordonnances  qu’on  pourroit 
prendre  au  contraire. 

Edit  di  1571.  *rt.  1. 

II. 

Les  Ecclefiaftiques  ne  feront 
tenus  de  procéder  pour  raifon  du 
poflefloire  6c  biens  annexez  aux 
Bénéfices  pardevant  les  Juges  de 
la  R.  P.  R.  mais  pardevant  le  plus 
prochain  juge  royal  ou  autre  Ca- 
tholique. Par  Déclaration  dit  Roy 
Louys  XIII.  du  2.  Janvier  1626.  & 
■par  un  autre  du  4.  Septembre  1619. 
les  Ecclefiaftiques  font  exclus  de 
procéder  aux  Sieges,  où  il  n’y  aura 
d’autres  Juges  que  de  la  R.  P.  R. 

HL 

Les  procez  meus  6c  à mouvoir 
entre  les  Catholiques  6t  ceux  de 
la  R.  P.  R.  de  la  haute  Guyenne, 
Generalitcz  deTouloufe,de  Mon- 
tauban  6e  pays  de  Foix,  furent 
renvoyez  au  Parlement  de  Bor- 
deaux, 6e  ceux  de  la  Généralité 
de  Montpellier  au  Parlement 
d’Aix  pour  le  temps  qui  reftoit  à 
expirer  de  l’évocation  generale 
portée  par  l’Arreft  du  18.  Aouft 
1655.  Par  Arrefi  du  Confeil  a Etat, 
du  ts . janvier  1661.  portant  défen- 
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fes  au  Parlement  de  Toulouze, 
de  Grenoble , 6e  à tous  autres  d’en 
connoître,  à peine  de  nullité,  6C 
caftation  des  procedures. 

IV. 

Les  procez  criminels  intentez 
par  le  Promoteur  en  l’Officialitc 
de  Rennes  contre  le  nommé  Cail- 
lon  de  la  R.  P.  R.  pour  vol  d'un 
faint  Ciboire  ôc  profanation  des 
faintes  Hofties , fut  renvoyé  au 
Parlement  de  Rennes.  Par  Arreli 
du  Confeil  Privé , du  10.  Novembre 
[660.  qui  en  interdit  la  connoif- 

fance  à la  Chambre  de  l'Edit  de 

* 

Paris. 

V. 

Monfieur  Hotman  Intendant  de 
Juftice  és  Generalitez  de  Guyen- 
ne, ayant  rendu  plufieurs  jugemens 
fouverains  contre  plufieurs  habi- 
tansde  Montauban  delà  R.  P*  R. 
au  fujet  de  leur  rébellion  , le  Roy  * 
par  Arrefi  de  fon  Confeil  et  Etat , du 
dernier  Ottobre  1661.  qui  cafte  l’Ar* 
reft  de  la  Chambre  de  l'Edit  de 
Caftres , du  7.  dudit  mois , con- 
firme Iefdits  jugemens , avec  dé- 
fenfes  à ladite  Chambre  de  l’E- 
dit, & à toutes  autres  Cours  d'en 
prendre  connoiflancc. 

VI. 

Il  fut  dit  que  le  procez  d'entre 
Maître  Benoit  Gros,  Curé  de  Cia- 
rac , 6c  les  Habitans  de  R.  P.  R. 
dudit  lieu  pour  les  exccz  par  eux 
commis  en  la  perfonne  dudit  fieur 
Curé , feroit  inftruit  pardevant  le 
Prefidial  de  Nifmes,  avec  défen- 
fes  à la  Chambre  de  l'Edit  de  Ca- 
ftres d’en  prendre  aucune  connoif- 
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fance,  à peine  de  nullité  & de 
calïacion  de  procedures.  Par  Ar 
rejl  du  Confiil  d'Etat , du  ir.  Décem- 
bre 1663. 

VII. 

Les  procez  concernai  le'  ge- 
neral des  Villes  &.  Communautez 
dans  lefquels  les  Confuls  font  par- 
ties en  cette  qualité  , quoy  que 
le  Confulat  foit  my-party  , ne 
ourront  érre  attirez  aux  Cham- 
res  de  l’Edit.  Par  Arrefi  du  Confiil 
d'Etat , du  17.  Novembre  1664. 

VIII. 

Tous  les  procez  civils  & crimi- 
nels où  les  convertis  à la  Religion 
Catholique  font  ou  feront  parties, 
font  évoquez  de  la  Chambre  de 
l’Edit  de  Caftres  , & renvoyez  en 
la  Chambre  de  l’Edit  de  Greno- 
ble. Par  Déclaration  da  fa  Majcfié, 
du  2.  Avril  1666. 

IX. 

^-es  JuSe5  £dfens  le  procez  aux 
accu/èz  de  la  R.  P.  R.  ne  pren- 
dront Adjoints  de  ladite  Religion, 
fi  ce  n’cft  aux  procez  qui  feront 
jugez  Provôtabîement.  Ain  fi  ju- 
ge par  Arrefi  du  Parlement,  du  3. 
Aoufi  1 61% 

X. 

Défenfes  aux  Officiers  de  la  R. 
P.  R.  de  faire  partage  fur  Pin- 
ftruchon  des  procez.  Par  Arrefi  du 
Confiil  d'Etat, , du  15.  Janvier  164.1. 
rendu  fur  l’Arreft  de  partage  de 
la  Chambre  de  l’Edit  de  Caftres, 
intervenu  fur  les  procez  verbaux^ 
dreftèz  rant  parlesOfficiersCatho* 
liques  que  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée. 


XI. 

Autres  défenfes  à ceux  de  la 
Religion  prétendue  reformée  de 
reculer  aucuns  Juges  fans  expref- 
lion  de  caule  > fi  ce  n’eft  lorlque 
leurs  procez  font  jugez  fouverai- 
nement  par  les  Prehdiaux , con- 
formement à l’Edit  de  Nantes.  Par 
Arrefi  du  Confiil  d'Etat , du  n. 
l Avril  1 666. 

XII. 

11^  fut  défendu  à la  Chambre 
de  1 Edit  de  Caftres  de  dépurer 
vers  le  Roy  , ne  faifant  pas  corps 
feparé  , mais  étant  un  membre  du 
Parlement  de  Toulouze.  Par  c Ar - 
refi  du  Confiil  d'Etat , du  16.  Dé- 
cembre 1661. 

XIII. 

Les  Chambres  de  PEdit  de  Pa- 
ris & Roüen , furent  fupprimées 
par  l Edit  de  fi  Majefié  du  mois  de 
janvier  1669.  vérifié  au  Parlement 
le  4.  Février fitivant. 

XIV. 

Permis  aux  Officiers  Catholi- 
ques de  la  Chambre  de  l’Edit  de 
Guyenne  de  juger  en  plus  grand 
nombre  que  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée , fi  ce  n’efl 
lorfqu’il  fc  trouvera  moins  de  qua- 
tre  Officiers  de  ladite  Religion. 
^iinfi  réglé  par  la  Déclaration  de  S* 
M.  du  11.  juillet  1665* 

XV. 

La  Chambre  de  l’Edit  de  Ca-‘ 
ftres , fut  transférée  en  la  Ville 
de  Caftelnaudary.  Par  Edit  de  fit 
Majefié , du  dernier  Ottobre  1670 . & 
elle  ne  peut  fè  mêler  ny  prendre 
connoiüance  des  de&ions  Confu- 

iaires 
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Jaircs  de  ladite  Ville.  Par  Arref 
du  Confcil  d'Etat  , du  /.  'juin 
1671. 

XVI. 

Défenfes  aux  Chambres'del’E 
dit,  ÔC  A toutes  autres  Cours  de 
recevoir  des  appellations  comme 
d’abus , des  refultats  des  Synodes 
Ôc  confifloircs  des  prétendus  Re- 
Jigionairesj  fauf  à eux  de  fe  pour- 
voir contre  iceux  par  voix  de 
plainte  ou  par  Requefte.  Par  deux 
Arreïls  du  Confcil  d’ Etoffes  6.  Avril 
& 6.  A ouït  167s. 

XVII. 

Pareilles  dcfenfes  aux  Synodes 
& confiftoires  défaits  prétendus 
reformez  de  prendre  à l’avenir 
connoifïàr.cc  d'aucun  fait,  dont 
les  Juridictions  feront  lâifies.  Par 
Arref  du  Conf  it  Privé , du  26.  Fé- 
vrier 1676.  * * 

XVIII. 

Un  teflamenr  fait  au  profit  des 
Anciens  du  Confiltoire  de  la  Vil- 
le de  Béziers  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée , fut  caffé  par 
Arref  contradictoire  du  Confit  Pri- 
vé , du  17.  'Juin  166+.  avec  defen 
i es  A ceux  de  ladite  Religion  de 
faire  de  femblablesteftamens , 6c 
aux  Anciens  de  leur  Confifloire 
de  les  accepter,  à peiritde  nullité. 

j r ■ 

Chapitre  XV. 
jye  t iwpoftion  & Levée  de  deniers 
par  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée , pour  l'entretien  de  leurs 
Minifres  y frais  de  leurs  Synodes, 
autres  chofes  concernons  ï exer- 
cice de  leur  Religion. 


6i; 

I. 

/”N  E u x de  la  Religion  pretenduë 
^reformée  fe  départiront  ôc  de- 
fifleronc  de  toutes  aflo dations 
qu’ils  ont  dedans  6c  dehors  ce 
Royaume,  6c  ne  feront  doréna- 
vant aucunes  levées  de  deniers 
fans  la  permiffion  de  fa  Majefté , 
ny  cnrôllemens  d’hommes,  con- 
grégations ny  aflemblées  autres 
que  deflus  6c  fans  armes  .-ce  qui 
leur  eft  défendu  fur  peine  d'étre 
punis  rigoureufement.  Par  l'Edit 
du  Roy  Charles  IX.  du  mois  d Aouf 
1S70.  art.  20.  On  peut  voir  Part.  n. 
de  celuy  du  mois  de  juillet  1573. 

II. 

Le  Roy  Louys  XIII.  par  fes 
Lettres  patentes  du  14.  Février  1611, 
fur  les  impofitions  6c  levées  de 
deniers  quife  font  par  ceux  delà 
Religion  prétendue  reformée  dé- 
clara tant  les  auteurs  d’icelles  que 
ceux  qui  en  feroient  la  recepte  Ôc 
qui  y contribucroient criminels  de 
ieze  Majefté,  ôc  perturbateurs  du 
repos  public. 

III. 

Défenfes  furent  faites  à ceux 
de  Mon  tau  ban  de  faire  aucune 
impofition  ny  levée  de  deniers , 
meme  fous  prétexté  des  aumônes, 
que  conformement  à l’Edit  de 
Nanres,  en  prefcnce  du  Lieuce- 
nant  general  de  Montauban,  ou 
d’autre  Officier  du  meme  fiege. 
rar  Arref  du  Confiil  d'Etat,  du  17, 
Mars  1661. 

IV. 

Mêmes  défenfes  aux  Miniftres, 
Confiais  6c  Habitans  de  la  R.  P. 

KKkk 
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R.  de  Cadres  de  faire  aucunes  af* 
femblées  pour  impofltion.  de  de- 
niers qu’en  prefence  6c  par  l’au- 
torité du  Juge  royal  de  ladite  Vil- 
le , à peine  de  concuflion.  Par 
^Arrest  du  Confeil  d'Etat , du  30.  A- 
vril  1661. 

V. 

Autres  défenfes  à ceux  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  d’im- 
pofer  ny  lever  fur  eux  aucuns  de. 
niers  pour  l’entretien  de  leurs  Mi- 
niftres , envoy  aux  Synodes , ny 
fous  quel  pretexte  que  ce  fbit, qu’ils 
n’ayent  remis  pardevers  les  Com- 
miflaires  députez  dans  les  Provin- 
ces l’état  des  fommes  par  eux  im- 
pofées  depuis  dix  ans  , à peine  de 
concuflion.  Par  Arreft  du  Confeil 
d’Etat,  du  2.  Avril  1666. 

V I. 

Il  fut  ordonné  que  ceux  de  la 
R.  P.  R.  raporteroient  parde- 
vant  les  fleurs  Commiflàires 
départis  dans  les  Provinces  , les 
états  de  la  recepte  6c  dépenfe  des 
fommes  qu’ils  ont  impofées  fur 
eux  pendant  les  quatre  derniereÿ 
années.  Par  Arrest  du  Confeil  d’E- 
tat, du  ç.  Novembre  1670. 

Chapitre  XVI. 
Contenant  plufeurs  aptes  & ArrePls 
rendus  contre  ceux  delà  Religion 

J y»  / o 

prétendue  reformée  fur  differentes 
matières , & qui  h’ ont  pû  estre 
réduits  fous  les  precedens  Cha- 
pitres. 

1/ 

I L fut  défendu  aux  Habitant  de 
1 Beaumont  en  Dauphiné  de  la 


ON  ET  LEVEE, 

Religion  prétendue?  reformée  de 
fe  fervir  de  la  Cloche  6c  du  Ce- 
metiete  des  Catholiques.  Par  An 
reft  du  Confeil  d’Etat,  du  1.  Mars 
1619.  lequel  porte  de  plus, 

guc  l’Hôpital  uflirpé  par 
lefdits  de  la  R.  P.  R.  fera  re- 
gy  6c  les  aumônes  diftribuées  par 
le  Curé  en  prefence  du  Confeil 
6c  de  deux  Habitans  Catholiques, 
avec  défenfes  à ceux  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  de  faire 
payer  aux  Catholiques  aucune 
chofe  de  ce  qu’ils  lèvent  pour 
l’entretien  de  leurs  Minières , 6c 
initrucHon  de  la  jeuneffe. 

II. 

Par  P Ane  Pt  des  Grands  ^fours 
de  Poitiers  , du  1 6.  Décembre 
16}+.  donné  contre  plufieurs  en- 
treprifes  de  ceux  de  la  Religion 
preteftduë  reformée , il  eft  porté, 

£>ue  les  corps  de  ceux  de  Ja  Re- 
ligion prétendue  reformée  ne  fe- 
ront enterrez  aux  Eglifes , ny  Ce- 
metieres  des  Catholiques. 

J?ue  le  fervice  divin  fera  réra- 
bly  és  Eglifes  par  eux  occupées. 

Jgue  les  Cloches  des  Eglifes  ne 
ferviront  pour  la  convocation  des 
Prêches. 

fp>uc  les  Ecoles  de  ceux  de  la- 
dite Religion  prétendue  reformée 
céderont  fl  cl  es  ne  font  établies 
par  la  permiflion  du  Roy , vérifiée 
en  Parlement. 

£>uc  les  Seigneurs  de  Fief  de 
Haubert  opteront  en  quel  de  leurs 
Fiefs  fc  fera  l’exercice  de  la  Re- 
ligion prétendre  reformée,  lequel 
ceflfera  en  leuf  abfence. 


Chapitre  XVI.  62.7 


Jjïue  l’exercice  de  la  Religion 
prétendue  reformée  ne  fera  con- 
tinué aux  lieux  dont  les  Seigneurs 
fe  font  faits  Catholiques. 

ue  les  Temples  qui  font  trop 
prés  des  Eglifes  6 c Cemetieres, 
feront  bâtis  ailleurs. 

3nil  nefe  fera  Prêche  c'smai- 
fons  6c  habitations  des  Eccle- 
jfiaftiques. 

JOu'en  tous  a&es  8c  contrads 
ils  ne  pourront  qualifier  leur  exer- 
cice que  du  nom  de  Religion  pré- 
tendue refirmée , à peine  de  cinq 
cens  livres  d’amende. 

II  Iv 

Ceux  qui  feront  élcus  pour  être 
Minières  ne  pourront  s’entremet- 
tre dans  la  fondion  du  miniftere 
qu’ils  n’àyent  auparavant  prêté 
ferment  de  fidelité  à fa  Majeflé 
entre  les  mains  de  fes  Officiers  du 
lieu  où  ils  fê  voudront  établir,  en 
prefence  du  Procureur  de  fa 
Majeflé. 

Et  nul  Miniftre  qui  fera  forty 
hors  du  Royaume  ne  s’ingérera 
à fon  retour  de  rentrer  dans  l’Of- 
fice du  .Miniftere  fans  la  permif- 
üon  du  Roy,  8c  qu’il  n’ait  prêté 
un  nouveau  ferment  de  fidelité. 

Avec  défenfes  à tous  étrangers 
de  faire  la  charge  de  Miniftres, 
ny  aucun  autre  Office  de  Reli- 
gion prétendue  reformée  dans  le 
Royaume  fans  la  permiffion  de  fa 
Majefté.  Ainfe  ordonné  par  Arrei) 
du  C on  fi  il  Privé,  du  16 . Janvier 

IV. 

UArrefi  du  Confeil  Privé , du 


p.  Mars  16 jf.  rendu  contradidoi- 
rement  entre  les  Habitans  Catho- 
liques de  la  Ville  de  Paroy  en 
Charrolois , 8c  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  contient  plu- 
îieurs  Reglcmens  entre  les  parties. 

1.  Dcfenfès  aufdits  Habitans 
delà  Religion  prétendue  reformée 
de  faire  aucun  exercice  de  leur  Re- 
ligion dans  la  Ville  6c  Faux-bourgs 
de  Paroy,  comme  étant  dans  la 
Juftice  6c  Seigneurie  de  l’Abbaye 
de  Cluny. 

2.  De  tenir  aucunes  Ecolesau- 
dit  Paroy  pour  l’inftrudion  de 
leurs  enfins. 

3.  D’expofcr  ny  vendre  de  la 
chair  les  jours  prohibez. 

4.  De  travailler  ny  ouvrir  les  Bou- 
tiques les  jours  de  Fêtes,  6c  de 
Proceffipns  publiques. 

Et  plufieurs  autres  chefs  pareils 
à ceux  qui  ont  efte  reglez  cy- 
devant. 

V. 


L'Arrefi  du  Parlement  de  Gre- 
noble , du  p.  Mars  163p.  défend 
à tous  Seigneurs  ayant  Fiefs  de 
Haubert  de  faire  ou  fouffrir  l’exer- 
cice de  la  Religion  prétendue  re- 
formée aux  maifons  qu’ils  ont  dans 
lefdits  Fiefs  , lorfqu’ils  en  font 
abfens , leurs  femmes  ou  familles. 

Aux  Miniftres  de  faire  le  Prê- 
che hors  le  lieu  de  leur  érabliflè- 
ment , 6c  d’empêcher  les  pères  6c 
ruteurs  d’envoyer  les  enfans  aux 
Ecoles  Catholiques. 

Aux  Juges  Royaux  6c  Prefi diaux 
de  recevoir  aucuns  Procureurs  ou. 
Notaires  de  la  Religion  preten- 
' KKkkij 
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due  reformée^s'ils  n’ont  Lettres  de 
provifion  , 8c  qu’ils  n’ayent  infor- , 
me  qu’ils  ont  les  qualitez  requifes. 

Il  elt  de  plus  porté  que  ceux 
de  ladite  Religion  tendront  devant 
leurs  maifons  pendant  les  Procef- 
fions  folemnelles  des  Catholiques 
de  la  Fé:e  Dieu  8c  autres. 

Et  défendu  de  bâtir  aucunes 
nouvelles  maifons  de  retraite  fans 
la  permiffion  de  la  Cour. 

VI. 

Les  Temples  bâtis  depuis  l’Edit 
de  Nantes  fans  permiflion  du  Roy 
aux  lieux  accordez  feront  démolis,  \ 
même  celuy  baty  dans  la  Ville  de 
Montpellier , 8c  le  fécond  Temple  ; 
de  Bergerac. 

Avec  défenfes  à tous  habitans  j 
de  h.  Religion  prétendre  rcfor- 1 
mée  de  fe  lérvir  des  murailles  des 
Villes  pour  appuyer  fur  icelles  le 
toifl  de  leurs  Temples.  Ainfi  jugé 
par  Arrefi  du  Parlement  de  Bordeaux, 
du  2S>  lévrier  jôjJ.  lequel  con- 
tient encore  plnfieurs  chefs  qui 
regardent  l’execution  de  beaucoup 
de  chofes  qui  ont  déjà  cfté  repe- 
rces phrfietrrs  fois  cy-devanr. 

Vil. 

Défenfes  de  faire  aucun  exer- 
cice de  la  Religion  pretenduë  re- 
formée dans  le  Bourg  de  laine  SiL 
vin , dépendant  de  l’Abbaye  d’AI. 
mcnêche , de  tenir  Ecoles  paT  ceux 
de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée "8c  tons  autres , s’ils  ne  font 
commis  par  l’Evéqae  Diocefain , 
8c  d’ufer  des  termes  d'Egliiê  re- 
cueillie ou  reformée , mais  de  ceux 
de  prétendue  reformée.  Par  Arrefi  de  l 
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la  Chambre  de  l’Edit  .de  Rouen  > du 
20.  'Juillet  164s . 

VIII. 

Il  y a encore  divers  Reglemens 
en  faveur  des  Ecclefialtiques  8c 
delà  Religion  Catholique,  parti- 
culièrement à l’égard  desSeigncurs 
8c  Patrons  laïques  faifans  profef- 
fion  de  la  Religion  pretenduë  re- 
formée dans  la  Déclaration  du  16. 
Décembre  1656.  qui  porte, 

1.  £)ue  les  Juges  l'eculiers  ne 
prendront  aucune  connoillânce  de 
l’ordre , de  l’heure  du  Service  di- 
vin, fous  prétexté  du  polie ilotre 
ou  autrement.* 

z.  £>ue  le  revenu  des  Cor.frai- 
ries  fera  employé  pour  le  Service 
divin,  pat  l’ordonnance  de  l’E- 
vêque Dioccfiin  , à la  nourriture 
des  pauvres  de  métier  8c  autres 
charitez  5 8c  que  les  Juges  Royaux 
ne  connoîcront  des  droits  préten- 
dus par  les  Evêques  8c  Curez, 
exceptez  des  Dixmes  inféodées, 
8c  du  poflefloire  des  autres  Dix- 
mes. 

3.  guc  les  Cours  de  Parlemcns 
ny  autres  Juges  ne  connoîcront  dos 
Décimés  ^ 8c  que  pour  les  difFe- 
rens  qui  furviendront  fur  les  cho- 
ies de  cette  nature , on  lê  pour- 
voira aux  Bureaux  établis  pour 
en  juger. 

4.  JVue  l’exercice  de  k Reli- 
gion prerenduë  reformée  ne  fera 
fait  dans  les  Villes  où  il  y a.  Ar- 
chevêché ou  Evêché,  «y  aux  lieux 

; 8c  Seigneuries  apparcenans  aux  Ec. 
clefiaftiques , 8cc.  & que  les  Tem 
pies  établis  depuis  l'Edit  de  Nan- 
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tes  , fans  Lettres  de  ià  Majefté 
regiÜrécs  aux  Cours  deParlemens, 
ieront  démolis , tec. 

y.  »e  les  Seigneurs  qui  font 
de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée ne  pourront  uièr  d'aucuns 
droits  honorifiques  dans  les  Egli- 
fes,  de  Sépulture,  Bancs,  Lierres 
te  "patronages , iefdits  droits  de- 
meurans  eu  furlcance  tant  qu’ils 
•feront  de  ladite  Religion  $ & pour 
ie  Patronage  REveque  conférera 
de  plein  droir , jufques  à ce  que  le- 
dit empêchement  celle. 

j6.  cMe  les  juges  de  la  Religion 
’-pretendi.!^  reformée,  ny  les  Chain  - 
ibres  de  i’Edit  ne  connoîtroni  de 
la  tranfgrelfion  des  Fêtes,  ny  du 
pojBTdlimTC  des  jBcndices , ny  des 
icwocf  tarions  pomraifbn  des  biens 
d’Eglife,  à fteine  de  nullité. 

•y.  Jcs  Mimftnes  ne  pour- 
ront prêcher  en  autres  lieux  que 
ceux  de  leur  demeure , le  Prê- 
iebe  y .étant  établi  par  les  Com- 
miflàires  députez , à peine  de  pri- 
Jon,  te  fd’amendearbicraire , 6cc. 

&*>•  o V jx. 

L’Arrcft  dxt  Conftil  d'Etat , du 
M.  '{onvkr  téy 7.  contient  encore 
plniieurs  Rcglemerts  furies  entre- 
prifes  de  ceux  de  la  Religion  pre- 
tcnducTcform  ée,  p art  1 eu  lierem  en  c 
fur  la  qualité  que  prennent  les 
Minrftres  ,ftir  le  iujer  des  tentures 
au  devant  de  leurs  mahons  [aux 
ProcefTions  de  la  Fête  - Dieu, 
fur  leurs  aflèmhlëes  Confilioiià 
les,  for  la  levée  des  deniers  qu’i’s 
font  :enrr’eux .,  fur  le  fujçt  des 
Pfeaumes  ; qu’ris  p retendent  jehan* 
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ter  dans  les  Places  publiques  lors 
des  feux  de  joye , fie  des  execu- 
tions des  Criminels  de  leur  com- 
munion, fie  furlefujet  des  enter  - 
remens  de  leurs  morts. 

X. 

Défenfes  à ceux  de  la  Religicm 
prétendue  reformée  de  faire  ain 
cun  exercice  de  ladite  Religion 
au  Village  de  Villiers  le  bd,  te 
autres  lieux  circonvoifins , y dog- 
mati&r  fie  faire  aucunes  aflèmblces 
publiques  fie  particulières,  comme 
aulîi  d’ufer  de  paroles  indécentes 
ou  injurieufes  contre  les  Prédica- 
teurs 6c  autres  Ecclefiaftiques  qui 
annoncent  la  parole  de  Dieu,  6c 
aux  Maîtres  d’Ecole  d’enftigner 
les  enfaaas  dans  ks  livres  de  ceux 
de  la  Religion  prétendus  refor- 
mée. Par  Arreftdu  Confcil  Privé , 
du  i<6.  Mty  idié. 

XI; 

Il  y a un  \yirrefi  du  Parlement 
de  Dijon  cfui  contient  divers  R«- 
glçmens  contre  ceux  de  la  R.  P. 

R.  du  Bail  la  ge  de  Gcx  touchant 
l’honneur  quils  doivent  rendreau 

S.  Sacrement,  aux  Egliles,  &:  au 
S.  Siégé  , l’obfcrvation  des  Fêtes 
commandées  par  l’Eghfe  Catho- 
lique , l’abltincncc  de  chair  aux 
jours  par  clic  deftondus , te  autres 
matkres  concernant  ladite  R.  P, 
II.  ledit  Am  fl  du  //.  Mars  îôsj* 

K I I. 

Dcffenfcs  à -ceux de  la  R.  P.  R. 
de  (blliiciter  leurs  domeftjques  te 
mercenaires  d’abjurer  la  Religion 
Catholique , te  aux  Miniftrcs  de 
les  y recevoir  tant  qu’ils  feront 
KKkkhj 
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ca  fer  vice  chez  ceux  de  la  R.  P. 
R.  aux  députations  &c  autres 
occafions  les  Catholiques  porte- 
ront la  parole  privativement  aux 
Rcligionaires  , par  Arre fl  du  Confeil 
d'Etat  dit  i<$.  Février  1671. 


XIII. 

ecveil  des  actes 


touchant  L'a  faire  d'entre  Us  Peres 
Capucins  de  la  MiJJion  Royale  de 
Florac  , & François  Sauvage  Mi- 
nière , & autres  habitans  de  U R. 
F.  R.  de  ladite  vilU  de  Florac  ; 
avec  les  Arre  U s du  Confeil  d’ Etat 
inte'-  v nus  fur  cette  affaire. 

Le  Procureur  General  du  Roy 
au-  Parlement  de  Touloufe  ayant 
pris  la  caufe  en  main  pour  les  P. 
Capu-  ins  de  la  Million  Royale  de 
Florac  aux  Sevenes  , établis  par  le 
Roy  Louys  XIII.  par  fa  Déclara- 
tion du  15.  Juillet  \6i%  afin  que 
• l’Exercice  clc  la  Religion  Catho 
, Jiquc,  Apoftoliquc  & Romaine  y 
fut  pleinement  établi  , &:  parti- 
cu'ierementdans  la  ville  deFIorac, 
lefdits  Millionnaires  s’y  font  main- 
tenus , & avec  tant  de  progrez 
qu’ils  auroient  converti  plulicurs 
Rcligionaires  ^ de  quoy  François 
Sauvage  Miniftrc  de  Florac  fe 
croyant  feandalifé  , de  ce  que  fa 
fauîTe  do&rine  demeuroit  réfutée 
•par  ladite  Million,.  6c  le  peuple 
defabufé  de  fon  erreur  auroic  le 
Dimanche  de  la  Trinité  16.  Juin 
1658.  faitàppcllcr  le  R.  P.  Marius 
Supérieur  de-  ladite  Million  , & 
prié  luy  meme  d’aller  au  Prêche 
pour  l’oilir  ce  que  le  R.  Pere  au- 
rait fait  accompagné  de  deux  de 


fes  Millionnaires , pour  réfuter  en 
Controvcrfc  ledit  Miniftrc , lequel 
voyant  qu’il  n'avoit  nul  fonde- 
ment à foûtenir  fes  difeours , & 
que  lefdits  R.  P.  les  mettoient 
dans  la  confufion , &:  faifoient  des 
Catholiques  ; au  lieu  de  traitter  de 
la  faintc  Ecriture. 

Ledit  A4iniftre  fc  feroit  mis  à 
proclamer  des  inve&ives  contre 
lefdis  R.  Pcrcs , & enfuitte  con- 
tre le  Pape  , & contre  les  Evê- 
ques , &:  Prêtres  ayant  dit  en 
Chaire, 

Jgue  le  Pape  Sergius  avoitdeux 
garces , l’une  de! quelles  avoir  nom 
Théodore  qui  eut  un  garçon  qui 
fut  Pape. 

jQue  dans  un  Concile  de  Lyon 
il  fut  propofé  de  faire  deux  bor- 
dels pour  toute  l’EÇlifc  Catholi- 
que , qu’il  fut  répondu  qu’il  en 
falloit  faire  un  depuis  l’Orient  juf- 
qua  l’Occident  , parce  que  l’E- 
glife  Romaine  eftoit  corrompue 
d’un  bout  à l’autre. 

£>ue  Guy  pape  ayant  fait  pê- 
cher fon  vivier  , y trouva  fix- 
vingt  têtes  de  petits  enfans  qu’il 
y avoir  fait  noyer  : apres  il  dit 

j’ay  péché , il  vaut  mieux  fe  ma- 
rier que  de  brûler. 

Qu’une  putain  avoir  gouverne 
l’Eglifc  longtemps. 

Jt^ue  les  Evêques  ne  fc  contcn- 
toient  point  d’avoir  une  garce, 
qu’ils  en  changeoient  tous  les 
jours. 

4J ue  les  Prêtres  ne  fe  fervent 
plus  de  garces  , qu’ils  fe  fervent 
de  bougres  , &.  de  bardachcs., 
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appcllanc  à témoin  la  confcicnce 
des  Pères  Capucins  prclcns  des 
ordures  qui  fe  commettent  dans 
l’Hglife , &:  plusieurs  autres  paroles 
infolentes  , feditieufes  , 8c  fean- 
daleufes  à noftre  Religion. 

Ce  qui  auroit  oblige  le  R.  Père 
Supérieur  le  Prêche  achevé,  leurs 
prières  finies , 8c  le  Miniftre  def- 
cendu  de  Chaire  , de  s’en  plain- 
dre au  Confeil  , 8c  Confiftoircj 
ld quels  au  lieu  de  reprimer  Pin- 
folence,  8c  témérité  dudit  Sauva- 
ge Miniftre  , auroient  crié  tue 
tue , tout  cela  • 8c  à même  temps 
le  plus  grand  nombre  des  aftiftans 
fe  jetteront  fur  lcfdits  Peres , qu’ils 
auroient  battus  8c  excédez  avec 
tant  de  violence  qu’ils  feroient 
inorts  fur  la  place , fans  que  l’un 
dcfdits  Confuls  , 8c  quelques  au* 
très  particuliers  émus  de  compaf- 
|ion , les  tirèrent  de  leurs  mains. 

Defqucls  excès  8c  violences  le- 
dit Procureur  General  auroit  por- 
té fa  plainte  au  Parlement  de 
Touloufe  , fur  laquelle  ayant  efté 
ordonné  qu’il  en  feroit  informé  , 
il  a cité  procédé  à l’information. 
XIV. 

Lefdits  Pères  Capucins  s’étant 
enfuitte  pourvus  8c  ayant  porté 
les  mêmes  plaintes  au  Confeil  de 
S.  M.  le  Roy  par  Arrefl  de  [on  Con- 
feil du  i2.  Septembre  iôs 8.  ordonna 
qu’à  la  diligence  de  fon  Procureur 
General  audit  Parlement  de  Tou- 
loufe les  informations  faittes  con- 
tre lcfdits  habitans  de  Florac , fe- 
roienc  continuées  pour  cftrc  le 


XV. 

Le  Parlement  de  Toulofe  par 
fon  Arrtjl  uu  2,r.  )uin  16)8.  rendu 
par  contumace  , avoit  déjà  con- 
damné ledit  Sauvage  Miniftre  à 
la  mort , 8c  fes  complices,  8c  dé- 
crotté prife  de  corps  contre  plu- 
lieurs  autres.. 
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Mais  ledit  sauvage  s’érant  pour- 
vu au  Confeil  d’htat  par  Keque- 
tc  qui  deguifoitla  vérité,  il  fut  dit 
par  Arrejt  du  27.  Mars  16 s 9.  que  les 
informations  faittes  tant  contre 
luy  , que  contre  fes  complices 
pour  l’aclion  arrivée  au  Temple 
de  Florac  feroient  apportées  au 
Grefte  du  Confeil,  8c  cependant 
deffcn'cs  de  palier  outre  à l’exe- 
cution de  l’Arreft  du  Parlement 
de  Touloufe. 

XVII. 

Lequel  Arreft  fut  cafte  par  ce- 
luy  dudit  Confeil  d’Etat^  ç.  uin 
1659.  qui  ordonne  que  ccluy  du  u. 
Septembre  1658.  fera  exécuté, 
avec  deftenfes  audit  Sauvage  de 
fe  pourvoir  ailleurs  qu’au  Parle- 
ment de  Touloufe  , à pJnc  de 
trois  mil  livres  d'amende, 
XVIII. 

Sur  l’oppofition  formée  à l’exe- 
cution du  precedent  Arreft  par  le- 
dit Sauvage , 8c  fes  complices  , il 
fût  dit  par  Arreft  du  Confeil  d'Etat 
du  2ÿ.  Aousl i6s9<  que  la  Requefte 
par  euxprcfcntéeau  Confeil, fera-, 
communiquée  au  Procureur  Gc-: 
ncral  du  Parlement  deTouloufc, 
^cependant  furfis. 
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XIX. 

Au  mefmc  temps  les  Religieux 
Capucins  de  la  M.iflion  de  Florac 
prcfcnccrent  une  Requête  à S.  M. 
fur  le  fujet  dudit  attentat. 

XX. 

Enfuies  dequoy  fur  les  Requê- 
tes rcfpcéhves  du  Procureur  Ge. 
neral  au  Parlement  de  Touloufe, 
&:  dudit  Sauvage  I^iiftre  de  Flo- 
rac , & fes  complices  , intervint 
Arrefl  du  Confcil  d’ Etat  du  iS.  Mars 
1660.  portant  que  l’ Arrefl:  cy  def 
fus  du  9.  Juin  1659.  feroit  exécu- 
té, avec  aeffenfes  audit  Sauvage 
& confors  de  fe  pourvoir  ailleurs 


Les  nommez  Touvct,  Bcrnon, 
& autres  de  la  Religion  P.  R*  s’é- 
tant établis  &:  habituez  à la  Ro- 
chelle, au  préjudice  de  ladite  Dé- 
claration, furent  condamnez  d en 
fortir  inceflammcnt  avec  leurs  fa- 
milles, nonobftant  tous  Arrcfts  au 
contraire  , far  Arrcst  du  Confcil 
d'Etat  du  16.  OEîobre  1661.  portant 
que  c’éroit  conformément  à celuy 
du  ir.  Novembre  1661.  & à.  l'Or- 
donnance du  fieur  Colbert  du 
Terron. 

XXIV. 

Il  y a pluficurs  Rcglemens  con- 
tre les  habitans  du  Pont-dc  Vcy- 


qu’au  Parlement  dcTouloufe , & 1 le  de  la  R.  P.  R.  dans  i'Arrefi  du 


à la  Chambre  de  l’£dit  de  Caftrcs 
■d’en  prendre  connoiflfancc. 

XXI. 

Monficur  Colbert  du  Terron 
Intendant  de  Jufticc  en  Broüage, 
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Confcil  d’Etat  du  16.  Janvier  16-62* 
qui  interdit  l’Exercice  de  ladite 
R.  P.  R.  audit  lieu  , attendu  Pop- 
pofition  du  fieur  Comte  de  Mon- 
trevel  qui  cft  Catholique  & Sei- 


Sc.  Gouvernement  de  la  gneur  de  Pont-de-Veylc  . 3i  que 


Rochelle , fit  une  Ordonnance  le 
14.  Octobre  1661.  pour  l’obfer. 
vation  de  la  Déclaration  dtt  Roy  du 
mois  de  Novembre  162S.  fur  la  ré- 
duction de  la  Rochelle,  &expul- 
fion  des  Religionnaires  qui  s’y 
font  habituez  depuis , au  prejudi. 
ce  de  ladite  Déclaration. 

XXII. 

Laquelle  Ordonnance  fut  con- 
fumée  par  Arrelt  du  Confit l d'Etat 
du  11.  Novembre  1661.  contenant 
pluficurs  Rcglemens  pour  ceux 
dé  la  R.  P.  R.  qui  font  établis 
dans  la  ville  de  la  Rochelle  au 
préjudice  de  ladite  Déclaration 
du  mois  de  Novembre  1628. 
XXIII. 


le  Temple  ctably  à Rcflfouze  au 
Duché  de  Ponrdcvaux  peut  fuf- 
fire  rant  pour  ceux  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  de  Pont- 
dc- Veyle-,  que  dudit  RefTouze: 
dans  le  fur  plus  dudit  Arreftil  ny 
a que  de*  rcglemens  conforme» 
aux  cy-defïus. 

XXV. 

L’exerciee  de  la  Religion  préten- 
due reformée  ne  pourra  effre  fafir 
que  dans  deux  Temples  dans  te 
Baillagedc  Gcx  , l’un  à Sergy  & 

1 autre  à Ferncx  : ainft  ordonné, 
par  Arrefl  du  Confcil  d’faat  du  16. 

anvicr  1662.  contenant  CkçctC 
.niufienrs  Rcglemens  pour  les  Rê- 
iigionaircs  dudit  BaiBigc  dcGef. 

XXVI. 
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XXVI. 

Plufieurs  Miniftres  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  dudit 
Baillage  de  Gex  , eftant  contre 
venus  au  fufdit  Anreftdu  16.  Jan- 
vier 1 661.  6c  ayant  fait  le  Prêche 
en  pluûcurs  autres  lieux  qucScr- 
gy&:  Ferncx,  il  fut  dit  par  ArreH 
du  Confeil  d'Etat,  du  24.  Avril  1661. 
que  ledit  Arrcft  feroit  exécuté  , 6c 
qu’il  feroit  informé  par  le  fieur 
Bouchu  Intendant  de  Juftiee  en 
Bourgongnc  6c  Brefle , avec  ité- 
ratives défenfes  de  faire  aucun 
exercice  de  la  Religion  prétendue 
reformée  dans  le  Baillage  de  Gex, 
finon  à Sergy  & Fcrnex  j ce  qui 
eft  aufli  contenu  dans  l' Arrefl 
du  Confeil  d'Etat , du  19.  Septembre 
1664.  cy  après  art.  31. 

XXVII. 

La  Chambre  de  l’Edit  de  Ca- 
ftres  par  Arrefl  du  19.  May  1661. 
fit  plufieurs  reglemcns  contre  les 
Miniftres  6c  Habitans  de  la  ville 
d’ Allais  de  la  Religion  pretenduë 
R.  touchant  leurs  enterremens, 
l’obfervation  des  Fêtes,  &:  autres 
conformes  à plufieurs  cy- devant 
exprimez. 

XXVIII. 

L’exercice  de  la  Religion  pre* 
tendue  reformée  ne  fera  plus  fait 
dorénavant  dans  les  lieux  de  Lants, 
la  Cofte , G gnac , Donglcs,  Dop- 
pedettes , S^gnargucs , 6c  Roquefin 
joucquars  , Gordes , 6c  la  Baftide 
des  Gros , Labreoule , 6c  Souliers 
par  Arrefl  du  Confeil  d'Etat  du  4. 
May  1663  portant  la  démolition 
des  Temples  , & 19.  articles  de 


reglemens  pour  lefdits  lieux,  que 
l'on  n’exprime  pas  au  long  , par- 
ce qu’ils  font  conformes  à tous 
ceux  quiontefté  faits  cy- devant. 
XXIX. 

Sur  les  plaintes  faites  aux  Com- 
miflaires  Députez  pour  informer 
des  Contraventions  à l’Edit  de 
Nantes  6c  à celuy  de  1619.  en  la 
l rovince  de  Languedoc  6c  pais  de 
Foi  x,  le  [Roy  par  Arrefl  de  fin  Con- 
feil d'Etat  du  y Ottobrc  1663.  ordon- 
na les  chofes  fuivantes. 

1.  £)ue  les  Catholiques  feront  ad- 
mis aux  Confulats  , 6c  Confcils  * 
politiques  des  Villes  6c  Lieux  du 
moins  en  nombre  égal  à ceux  de 
la  R.  P.  R. 

2.  gue  dans  la  ville  de  Nifmes, 

6c  autres  Villes  & Lieux  il  n’y  au- 
ra qu’un  Greffier  de  la  maifon 
Confulaire  , lequel  fera  Catholi- 
que. 

3.  £>ue  l’inftance  pendante  au 
Confeil,  contre  ceux  de  la  R.  P. 

R.  qui  prétendent  avoir  un  Hôpi- 
tal , fera  mife  en  eftat  d’eftre  ju- 
gée dans  trois  mois , au  bout  def- 
quels  elle  fera  jugée  dans  l’état 
où  elle  fc  trouvera. 

4.  Jpue  les  cloches  des  Tem- 
ples de  ceux  de  la  Religion  pre- 
tenduë R.  de  Nifmes,  6c  autres  ' 
Villes  6c  Lieux  où  l'Exercice  eft 
permis  , cefTeront  de  fonner  de- 
puis le  jeudy  faint  dix  heures  du 
matin  jufques  au  famedy  faint  à 
midy,  comme  celles  des  Catho- 
liques. 

5.  Jpue  les  Miniftres  dans  leurs 
Prêches  6c  exhortations  ne  par, 
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lcrontde  la  Religion  Catholique, 
Apoflolique  2c  Romaine  qu’avec 
refpect , 8c  aux  termes  des  Edits  * 
avecdéfenfes  aux  Confifloires  de 
cenfurer  les  peres  2c  mères  qui  en- 
voient leurs  enfans  aux  Colleges 
des  Catholiques , fans  que  lefdits 
enfans  y puisent  être  contraints. 

6.  £>uc  les  deniers  que  ceux  de 
la  R.  P.  R.  ont  faculté  de  lever 
fur  eux,  feront  impofez  en  prefence 
d’un  juge  Royal  2cc. 

7-  <kjf’un  rnefme  Miniflre  ne 
pourra  prêcher  en  divers  lieux 
8c  ne  pourra  demeurer  qu’au  lieu, 
où.  il  devra  faire  fes  fondions, 
8c  c. 

8.  JVvi  les  domiciliez  de  la  R. 
P.  R.  aufquels  les  Prcfidiaux  fe- 
ront le  Procez  pour  cas  Prevô- 
tal  , ne  pourront  faire  juger  la 
compétence  aux  Chambres  de  l’E- 
dit, lorfque  les  Prcfidiaux  auront 
prévenu  fur  les  Prevolls  j mais 
fera  ladite  compétence  jugée  par 
lefdits  Prcfidiaux , 6c c. 

9.  J?ue les  Confuls  de  la  R. P.  R. 
remettront  au  Greffe  du.  Confeil 
dans  trois  mois  les  Lettres  Patentes 
en  vertu  defquelles  ils  ont  établi 
TAcademie  dans  Nifmes , avec 
cependant  deffenfes  d’y  enfeigner 
leur  Théologie. 

10.  fur  la  demande  faite  par 
ceux  delà  R.  P.  R.  de  deux  lieux 
de  Baillage  , ordonné  avant  faire 
droit  qu’ils  rapporteront  le  pro- 
cez verbal  des  Commiflaires  exé- 
cuteurs de  l’Edit  de  Nantes  de 
1601.  2c  c. 

11.  Deffenfes  à ceux  de  la  R. 


P.  R.  de  demander  A l’avenir  d’ê- 
tre admis  au  Premier  Confuïat , 
d’entrer  aux  Etats  de  la  Province 
2c  afliette  des  Diocefes. 

U.  Jt>ye  les  Confcillers  des  Sé- 
né chauffées  qui  font  de  la  R.  P. 
R.  ne  pourront  prefider  en  i'Af- 
lémblée  des  Chefs  de  leur  com- 
pagnie, 2c  il  en  fera  ufé  ainfi  qu’és 
Chambres  de  l’Edit  de  Caitres, 
2c  Cours  des  Aydes  de  Moni- 
pellier.  Jj  g 

13.  Jgue  les  habitans  de  la  R. 
P.  R.  impoferont  le  contenu  aux 
mandez  des  Etats  , 2c  afliectcs, 
mefme  les  aumônes  contenues  és 
Etats  arreflcz  par  S.  M.  p'our  le 
general  de  la  Province,  2c  Dioce- 
(ês  particuliers  , fans  qu'ils  puif- 
fent  contribuer  aux  autres  aumô- 
nes , 2c  œuvres  pies , où  iis  n’au- 
ront point  de  part. 

14.  Jgjt’ils  ne  pourront  tenir  des 
Colloques  qu'en  Synodes  8c  pen- 
dant la  tenue  d’iceux , fuivant  l'Ar- 
rell  du  Confeil  d’Etat  du  13.  Se- 
ptembre 1660. 

15.  *)uc  les  Cemetieres  occupez 
par  ceux  de  la  R.  P.  R.  8c  qui 
tiennent  aux  Eglifes  feront  rendus 
aux  Catholiques  nonobflant  tous 
Actes , 2c  Tranla&ions  contraires  , 
2cc. 

16.  Deffen  fes  d’imprimer  au- 
cuns livres  qu’ils  ne  foient  atte- 
liez 2c  certifiez  par  des  Miniflres 
approuvez  , 2c  fans  la  permiflion 
des  Magistrats  8c  Officiers  de  S. 
M.  2cc. 

17.  £>ut  les  Artifans  de  la  R.  P. 
R.  ne  pourront  eftre  tenus  de  con. 
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tribuer  aux  frais  de  Chapelles, 
Confrairies,  6c  autres  femblables, 
à moins  qu’il  n’y  ait  flatuts  , fon- 
dation , 6c  convention  contraire , 
ôcc. 

18.  ^ue  dans  les  Villes  6c  Lieux 
où  les  Confulats  font  mi-partis 
le  premier  Conful  fera  Catholi- 
que, 6c  les  Aflèmblées  de  Mai- 
fons de  Villes  ne  fc  pourront  tenir 
que  les  Conluls  ôc  Confèillcrs  po- 
litiques Catholiques  ne  foient  au 
moins  en  pareil  nombre  que  ceux 
delà  R,  P.  R.  dans  lequel  Con. 
feil  le  Curé  ou  Vicaire  pourra  en- 
trer comme  l’un  des  Confeillers 
politiques  6c  premier  opinant  au 
. deffaut  d’autres  habitans  T Catho- 
liques qualifiez,  6c c.  les  Greffiers 
des  Maifons  de  Ville  , horologcrs, 
& autres  Charges  uniques , feront 
catholiques. 

19.  gue  les  Confuls  de  la  Ville  de 
Montpellier  feront  toujours  pris 
du  nombre  des  Catholiques , 6c  le 
département  des  tailles  fera  fait 
à l’avenir  par  les  fîx  Confuls  affi- 
liez chacun  du  Coequateur  Ca- 
tholique , auquel  département 
pourront  affilier  quatre  Députez 
de  la  R.  P.  R.  comme  infpe&eurs 
feulement , 6c  fans  frais. 

20.  £)uc  ceux  de  la  R.  P.  R.  ne 
pourront  s’aflèmblcr  au  fon  des 
cloches  , ny  en  pofer  aucunes 
fur  leurs  Temples  , de  melinc 
qu’aux  autres  Villes  où  il  y a Ci- 
tadelle, ou  garnifon  par  Ordre  de 
S.  M. 

11.  les  Regens  du  College 
de  ladite  Ville  feronttous  Catho- 


% 

liques,  fans  que  ceux  de  ladite  Re- 
ligion prétendue  R.  en  puiflent 
avoir  aucuns  , ny  enfeigner  la  phi- 
lofophie  ny  les  Lettres  humaines 
dans  des  Maifons  particulières: 
néanmoins  à eux  permis  d’avoir 
de  petites  Ecoles , où  l’on  ne  pour- 
ra enfeigner  qu  a lire  ôc  écrire , ÔC 
l’Aritmetiquc. 

22.  J%ne  les  debtes  des  Catho- 
liques feront  payées  par  eux  feuls,, 
6c  celles  de  ceux  de  la  Religion 
prétendue  R.  feront  pareillement 
acquittées  par  eux  feuls  , 6c  ne 
pourront  eftre  liquidées  que  par- 
devant  les  CommifTairei Députez, 
par  S.  M.  dans  la  Province  pour  la 
vérification  des  debtes. 

23.  £>ue  Sa  Majeftc  a déclaré 
lefdits  de  la  Religion  prétendue 
R.  non-recevables  en  la  deman- 
de de  la  reflitution  des  femmes 
par  eux  volontairement  payées 
pour  le  bâtiment  de  l’Evcché. 

24.  £^ue  l’Arrefl  de  reglement 
pour  les  enterremens  de  ceux  de 
la  Religion  pretenduë  R.  du  19. 
Mars  dernier  fera  exécuté. 

25.  Dtffenfes  aux  Miniftres  delà 
Religion  pretenduë  R.  de  faire  des 
exhortations,  ou  confections  dans 
les  rues  à l’occafion  des  enterre- 
mens , ny  fous  queiqu’autre  pré- 
texte que  ce  foit. 

26.  Cet  article  regarde  l’obfer- 
vation  des  Felles  de  l’Eglife. 

27.  ne  pourront  vendre, 
ny  étaler  de  la  chair  les  jours  def- 
fendus  par  l’Eglife. 

28.  J%ue les  erfans  expofez  feront 
portez  aux  Hôpitaux  Catholiques 
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pour  y être  élevez  dans  la  Reli- 
gion Catholique,  Apoftolique  5c 
Romaine. 

29.  ^ue  les  Notaires  qui  rece- 
vront les  teftamens  ou  autres  a&es 
de  ceux  de  la  Religion  Prétendue 
Reformée  ne  parleront  de  ladite 
Religion  qu’aux  termes  portez  par 
les  Edits. 

30.  £)ue  les  aumônes  qui  font 
à la  difpofition  des  Chapitres, 
Prieurs  8c  Curez  fe  feront  par  eux 
mêmes  dans  le  lieu  de  la  fonda- 
tion à la  porte  des  Eglifes , aux 
pauvres  tant  Catholiques  que  de 
la  R.  P.  R.  en  prefence  des  Con- 
fuis  dudit  lieu. 

31.  £>ue  les  aumônes  qui  font  en 
la  difpofition  des  Confuls  fe  feront 
publiquement  à la  porte  de  la 
Maifon  de  Ville,  en  prefence  des 
Prieurs  8c  Vicaires  des  lieux, Ôcc. 
8c  que  les  Hôpitaux  8c  Maladerics 
de  fondation  des  Communautez , 


lieux. 

32.  gue  les  enfans  feront  élevez 
dans  la  Religion  dans  laquelle 
leur  peres  feront  morts , auquel 
effet  feront  mis  encre  les  mains  de 
leurs  meres  , tuteurs  6c  autres  pa- 
rens  à leur  requifition. 

33.  Que  les  AfTemblées  des 
Maîtres  J urez  des  Métiers  feront 
compofecs  dénombré  égal  de  Ca- 
tholiques 8c  de  ceux  de  la  Reli- 
gion Prétendue  Reformée. 

34.  £>ue  les  articles  23.  de  l’E- 
dit de  Nantes,  8c  les  40.  8c  41. 
des  particuliers  feront  executez 
pour  le  fait  des  mariages  -,  défen- 


fes  aux  Colloques,  Synodes  , 8c 
Confiftoires  d’y  contrevenir. 

3 j.  £>ue  ceux  de  la  R.  P.  R.  ne 
pourront  être  vexez  ny  moleftez, 
8c  pourront  demeurer  en  tous  lieux 
en  fe  comportant  fuivant  les  Edits, 

3 6.  ^ue  les  habitansde  la  Re- 
ligion Prétendue  Reformée,  ôc 
Miniftres  pourront  vifiter  8c  con* 
foler  dans  les  prifons  les  prifon- 
niers  de  ladite  R.  P.  R.  gardant 
les  Reglemens  des  Compagnies, 
de  l’autorité  defquelles  iis  font 
détenus, 

37.  ^Hes  petites  Ecoles  8c  les 
publiques  ne  pourront  être  tenuës 
par  eux  qu’aux  lieux  où  ils  peuvent 
faire  l'exercice  public  de  ladite 
Religion , 8c  dans  léfquôlles  on  nç 
pourra  enfeigner  qu’à  lire , écrire 
ôc  l’arithmetique. 

38.  £>ue  ceux  qui  ont  traité  des 
Charges  de  Procureurs  à Nifmes 
ne  les  pourront  exercer  par  com- 
mifïïon  ou  matricules,  à peine  de 
faux. 

39.  Jgu'ils  ne  pourront  chanter 
les  Pfeaumcs  à haute  voix  8c  pu- 
bliquement qu’aux  lieux  deftinez 
pour  l’exercice  de  leur  Religion, 
8c  dêfenfes  aux  Catholiques  de  les 
injurier  , mais  de  fe  comporter 
fuivant  les  Edits. 

40.  J£ue  les  pauvres  lepreuxde 
la  R.  P.  R.  feront  receus  dans  les 
Maladeries,  conformement  à l’art, 
15.  de  l’Edit  de  1577. 

41.  Jj*ue  les  habitans  de  la  R. 
P.  R.  de  la  Ville  de  Montpellier 
pourront  avoir  un  fécond  Ccme- 
tiere  hors  laV  ille,8c  que  les  pauvres 
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de  ladite  Religion  feront  receus  t d'Etat  du  s.  Octobre  1663.  lefquels 
dans  l’Hôpital  faint  Eloy  , & de  I font  conformes  à ce  qui  a déjà  elle 
la  Charité  de  ladite  Ville  , St  I ordonné  cy-devant  en  pareil  cas. 
pourront  être  traitez  fit  confolez  I XXXI. 

par  les  Miniftres  fiiivant  les  Edits.  Il  en  ell  de  même  du  Reglement 
41.  £>ue  leshabitans  delà  Ville  fait  par  l' Arreft  du  Confeil d’Etat  du 
d’Andule  de  la  R.  P.  R.  ne  pour-  \ 18.  Septembre  1664 • contenant  41. 
ront  avoir  des  Ecoles  , que  con-  articles  rendu  lur  les  plaintes  des 
formément  à ce  qui  a eftéditcy-  Syndics  des  Diocefes  devienne, 
devant.  Valence,  Die , S.  Paul , St  Vaifon^ 

43.  Que  les  Confuls  & Confeil-  faites  aux  CommilTaires  députez 
lers  de  la  Ville  de  Sommieres  fe-  pour  l’execution  des  Edits  de  Nan- 
sont  tous  Catholiques  j à la  char-  J tes,  St  de  1619.  en  Dauphine , Pro- 
ge  neanmoins  que -lors  que  les im-  Ivence  St  Lyonnois,  lequel  fert  de 
polirions  fe  feront  dans  ladite  Vil-  Reglement  general  pour  tout  le 
le  , ceux  de  la  R.  P.  R.  pourront  Royaume.  Mais  comme  tous  les 
faire  affilier  deux  habitans  de  la-  chefs  font  conformes  à ce  qui  a 
dite  Religion  , comme  infpefteurs  elté  réglé  cy-dcvant , il  feroit  inu- 
fèulement , St  fans  frais.  I tile  de  les  repeter.  Outre  qu’ils  fe- 

44*  l'Evêque  jouira  par  1 ront  tous  contenus  dans  la  Decla* 
provifion  , St  enfon  abfence  fon  ration  de  1666.  qui  eflcy-aprés. 
grand  Vicaire,  de  l’entrée , féance,  X X X I 1. 

Sc  voix  deliberative  aux  Confeïls  II  y eut  un  Arreft  du  Confeil 
politiques  , à luy  accordée  parles  d’Etat  du  19.  Septemb.  1664.  por« 
Arrefts  du  Confeil  des  9.  Mars  tant  que  l’Exccrcice  de  la  R.  P.  R. 
1634.  Sc  ii.  O&obre  1657.  avec  dé  dans  le  Baillage  de  Gex  ne  fera 
fenfes  à ceux  de  la  R.  P.  R.  de  l’y  fait  qu’à  Sergy  , St  non  en  d’autres 
troubler,  ny  de  mettre  aucun  Con-  J Lieux  dudit  Baillage  j fans  que  les 
feiller  pour  égaler  fa  voix.  Seigneurs  Hauts-jufticiers  ny  au- 

4c.  Cét  Article  ne  regarde  que  très,  le  puiflent  faire  faire  en  leurs 
la  proximité  du  Temple  d’Ufez,  maifons,Stc.  11  contient  encore 
St  de  l’Eglife  dont  les  Commiffai-  plufieurs  autres  Reglemens  confor- 
res  députez  par  fa  Majefté  doivent  mes  à ceux  qui  font  expliquez  cy- 
informer , Stc.  I devant. 

XXX.  XXXIII. 

Il  y a encore  plufieurs  Réglé-  Pareils  Reglemens  faits  furplu- 

mens  pour  les  Officiers  politiques  fieurs  entreprilès  de  ceux  de  la  R. 
de  plufieurs  Villes  de  Languedoc,  IP.  R.  de  la  Généralité  de  Soifîons 
comme  Vigan  , Marveiols,  Ville-  jau  Diocele  de  Laon  , fervant  de 
magne,  St°S.Jean  de  Blaquieres , Reglement  general  pour  tout  le 
contenus  dans  C Arreft  du  Confeil  I Royaume  3 par  Arreft  dudit  Confeil 
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d'Etat  du  22 . Septemb.  1664 . conte- 
nus en  16.  articles  , lefquels  étant 
tous  inferez  dans  la  Déclaration 
de  1666.  qui  eftcy-aprés,  il  feroit 
inutile  de  les  repcter. 

XXXIV. 

II  en  eft  de  môme  de  l’Arreft  du 
Confeil  d’Etat  du  27.  Janvier  166 5. 
qui  confirme  les  Ordonnances  de 
Meilleurs  les  Commiflàires  dépu- 
tez pour  connoître  des  contraven- 
tions â l’Edit  de  Nantes  dans  la 
Généralité  &.  Diocefe  d’Amiens, 
& qui  contient  aufiî  divers  Regle- 
mens  entre  les  Catholiques, &.  ceux 
de  la  R.  P.  R. 

XXXV. 

Déclaration  du  Roy , du  2.  Avril  1666 . 
qui  réglé  les  chofes  que  doivent 
obferver  ceux  de  La  R.  P.  R*  en 
confequence  des  Ar refis  cy-dejfus , 
tant  du  Confeil  que  des  Parlemens 
& Chambres  de  l’Edit , rendus 
fur  le  fait  de  la  R . P.  R. 

• Cette  Déclaration  eft  compofée 
de  60.  articles  contenans  plufieurs 
décidons  fur  le  fait  de  la  R.  P.  R. 
& Meilleurs  de  l’Alïemblce  gene- 
rale de  ladite  année  1666.  ayant 
fupplic  fa  Majefté  de  rédiger  lef- 
dites  Décidons  en  une  feule  Décla- 
ration , y ajoutant  quelques  arti- 
cles pour  aucuns  faits  fur  venus 
pour  rendre  le  tout  notoire  au  pu- 
blic afin  qu’il  ait  à s’y  conformer-, 
Sa  Majefté  auroit  déclare  qu’elle 
vouloir  que  les  Arrefts  donnez  en 
fbn  Confeil  d’Etat  fulTent  exécu- 
tez , gardez  & oblcrvez  9 & ce 
faifant , 

1.  guc  les  Miniftrcsne  pourront 


faire  les  Prêches  que  dans  les  lieux 
deftinez  pour  cét  ufage  T & non 
dans  les  lieux  & places  publiques  y ' 
fous  quelque  pretexte  que  ce  foit. 

2.  <£>ue  ceux  de  la  R.  P.  R.  ne 
pourront  établir  les  Prêches  aux 
lieux  du  Domaine  qui  leur  font  ad- 
jugez , fous  pretexte  tde  la  haute 
Jufticc,  comprifedans  iediites  ad- 
judications. 

3.  c^ue  dans  les  lieux  où  les  Sei- 
gneurs de  ladite  R.  P.  R.  ayant 
haute  Jufticc  , font  l’exercice  d*i> 
celle,  il  n’y  aura  aucune  marque 
d’exercice  public. 

4.  Jgue  les  Miniftres  ne  pourront 
confoler  les  prifonniers  dans  les- 
Conciergeries  qu  à voix  balle* 
dans  une  chambre  feparée  , & af- 
filiez feulement  d’une  ou  deux  per- 
fonnes. 

5.  £>uc  lefdits  Miniftres  ne  le 
ferviront  dans  leurs  Prêches  ou* 
ailleurs  de  termes  injurieux  & of- 
fendfs  contre  la  Religion  Catho- 
lique, ou  l’Etat  5 mais  fe  compor- 
teront dans  la  modération  ordon- 
née par  les  Edits  -,  & parleront  de- 
là Religion  Catholique  avec  ref- 
pect. 

6.  Jguc  les  Notaires  qui  rece- 
vront les  Tellamens  , ou  autres- 
Actes  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  ne 
parleront  de  lad.  Religion  qu’aux 
termes  portez  par  les  Edits. 

7.  4J ue  ceux  de  la  R.  P.  R.  ne 
pourront  faire  imprimer  aucuns  Li- 
vres touchant  la  R.  P.  R.  qu’ils  ne 
foient  atteliez  & certifiez  par  des 
Miniftres  approuvez  , dont  ils  fe* 
ront  refponfables , U fans  la  per- 
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14.  J>)ue  ceux  de  ladite  R.  P.  R. 
affemblcz  en  Synode  Toit  Nation- 


miflion  des  MagiArats  6e  confente- 
menc  des  Procureurs  de  S.  M.  Et 
ne  pourront  lefdits  Livres  être  dé- 
bitez qu’aux  lieux  où  l’exercice  de 
ladite  Religion  eft  permis. 

8.  jguc  lefdits  MiniAres  ne  pour- 
ront prendre  la  qualité  de  Palpeurs 
de  l’Eglife;  mais  feulement  celle  de 
MiniAres  de  la  R.  P.  R.  ne  parle 
ront  avec  irreverence  des  cho. 
Tes  fàcrees  6c  ceremonies  de  l'E- 
glife.  Et  n’appelleront  les  Catho- 
liques d’autre  nom  que  de  celuy  de 
Catholiques. 

9.  G)ue  lefdits  Mini  Aires  ne  pour- 
ront porter  des  rohbes  ou  fouta- 
nes,  ny  paroître  en  habit  long  ail- 
leurs que  dans  les  Temples. 

10.  lefdits  MiniAres  tien- 
dront RegiAires  des  Baptêmes  6c 
Mariages  qui  fe  feront  de  ceux  de 
la  R.  P . R.  & en  fourniront  de  trois 
mois  en  trois  mois  un  extrait  aux 
Greffes  des  Baillagcs  , Sc  Sené- 
chaufTées  de  leur  refïort. 

11.  Jgu’ils  ne  pourront  faire  au- 
cuns Mariages  entre  perfonnes  Ca- 
tholiques 6e  de  la  R.  P.  R.  lors 
qu’il  y aura  oppofition  j jufqu’à  ce 

ue  ladite  oppofition  ait  eAé  vui- 
ée  par  les  Juges  à qui  la  connoif- 
fance  en  appartient. 

iz.  Ne  pourront  ceux  de  la  R. 
P*  R.  recevoir  dans  leurs  Confi- 
Aoires , autres  que  ceux  qu’ils  ap- 
pellent Anciens , avec  leurs  Mini- 
Ares. 

13.  £)ue  les  Anciens  des  Confi- 
ftoires  ne  pourront  être  inftituez 
heritiers  , ny  légataires  ^univerfels 
en  ladite  qualité. 


nal  ou  Provincial , ne  permettront 
aux  MiniAres  de  prêcher,  ny  reA- 
der  alternativement  en  divers  lieuxj 
mais  leur  enjoindront  de  refider  6c 
prêcher  feulement  au  lieu  qui  leur 
aura  eAé  donné  par  lcfd.  Synodes. 

iy.  Ceux  qui  affiAeront  aux  S y- 
nodes  ne  mettront  dans  les  tables 
de  leurt  Eglifes  les  lieux  où  l’exer- 
cice public  de  ladite  Religion  a 
eAé  interdit  , ny  ceux  où  il  ne  fe 
fait  que  par  privilège  du  Seigneur, 
6c  dans  ion  Château. 

16.  Ne  pourront  entretenir  au- 
cunes correfpondances  avec  les 
autres  Provinces, ny  leur  écrire, 
fous  prétexté  de  charité , ou  au- 
tres quelconques , 6e  ne  recevront 
les  Appellations  des  autres  Syno- 
des , fauf  â les  relever  au  Synode 
National. 

17.  Défenfes  aux  MiniAres  An- 
ciens, 6c  autres  de  la  Religion, 
prétendue  reformée,  d’aflèmbler 
aucuns  Colloques,  que  durant  le; 
Synode  convoqué  par  permifïion, 
de  SaMajeAé,  6c  en  prefcnce  du 
CommiAaire  député. 

18.  Ny  de  faire  aucunes  A flem- 
blées  dans  l’intervalc  dcfdits  Sy- 
nodes , ny  recevoir  des  Propofâns^ 
donner  des  Commiflions  , ny  dé- 
libérer d’aucunes  Affaires  par  Let- 
tres Circulaires,  sy  en. quelque 
maniéré  que  ce  foit  , à peine 
d’eAre  punis  fuivant  la  rigueur  des 
Ordonnances  éc  Edits. 

19.  Que  les  MiniAres,  Confî- 
Aoires , U Synodes  de  la  Reli- 
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gion  prétendue  reformée,  n’en- 
treprendront de  juger  de  la  vali- 
dité' des  Mariages , faits  ôc  con- 
tradez  par  lefdits  de  la  Religion 
pretenduô  reformée. 

20.  Pareilles  défenfes  aux  Con- 
fiftoires  ôt  Synodes  de  cenfurer, 
ny  punir  les  peres  , meres  ôc  tu- 
teurs, qui  envoyent  leurs  enfans 
&,  pupilles  aux  Colleges  2c  Eco- 
les des  Catholiques,  ou  qui  les 
font  inftruire  par  des  Précepteurs 
Catholiques  , fans  toutesfois  que 
lefdits  enfans  y puiflenteilrecon- 
traints  pour  lefait  de  leurReligion. 

il.  Qu’aux.  Feux  de  joye  quife 
feront  par  ordre  de  Sa  Majellé 
dans  les  Places  publiques , 2c  lors 
de  l’execution  des  Criminels  de 
ladite  Religion  prétendue  refor- 
mée , les  Minières  ny  autres  ne 
pourront  chanter  les  P feaumes. 

22.  £>ue  les  corps  morts  de  ceux 
de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée ne  pourront  dire  enterrez 
dans  les  Cemetieres  des  Catholi- 
ques, ny  dans  les  Eglifes  , fous 
pretexte  que  les  Tombeaux  de 
leurs  peres  y font , ou  qu’ils  y ont 
quelque  droit  de  Seigneurie  ou 
Patronage. 

23.  £>ti  ils  ne  pourront  expofer 
leurs  corps  morts  audevant  des 
portes  de  leurs  maifons , ny  faire 
des  exhortations  ou  confolations 
dans  les  rues , à l'occafion  de  leurs 
enterremens. 

24.  £>ue  dans  les  lieux  où  l’e- 
xercice public  de  ladite  Religion 
n’eft  point  permis,  les  enterremens 
feront  faits  le  matin  à la  pointe 
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du  jour,  ôc  le  foira  l’entrée  de  la 
nuit  ; Et  dans  les  lieux  où  ledit 
exercice  public  eft  permis , lefdits 
enterremens  s’y  feront  depuis  le 
mois  d’ Avril  jufques  à la  fin  de 
Septembre  , à fix  heures  precifes 
du  matin,  & à fix  heures  du  foir* 
2c  depuis  le  mois  d’Odobre  juf. 
qu’à  la  fin  de  Mars , à huit  heu- 
res du  matin , ôc  à quatre  heures 
du  foir , 2c  ne  pourront  y avoir 
plus  de  trente  perfonnes  au  Con- 
voy  , les  parens  compris. 

25.  £)ut  les  Cemetieres  occupez 
par  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée  , & qui  tiennent  aux  E- 
glifes , feront  rendus  aux  Catholi- 
ques , nonobllant  tous  Adcs  ÔC 
Tranfadions  contraires , aufli  bien 
que  les  autres  qui  ne  font  pas  prés 
des  Eglifes  qui  feront  vérifiez  ap- 
partenir aux  Catholiques  j 2c  en 
cas  d’évidion,  Sa  Majefté  permet 
auldits  de  la  Religion  pretenduô 
reformée,  d’en  achepter  d’autres 
à leurs  dépens,  en  lieu  commode, 
qui  leur  fera  indiqué  par  lefdits 
CommifTaires , ou  leurs  Subdele- 
guez. 

2 6.  £>ut  les  Domiciliez  de  ladi- 
te Religion  prétendue  reformée, 
aufquels  les  Prefidiaux  feront  le 
Procès  pour  cas  Prevoftaux  , ne 
pourront  faire  juger  la  compéten- 
ce aux  Chambres  de  l’Edit, lors- 
que lefdits  Prefidiaux  auront  pré- 
venu lefdits  Prevofts  , mais  fera 
ladite  compétence  jugée  par  lef- 
dits Prefidiaux,  auquel  cas  les  pré- 
venus pourront  reeufer  trois  Ju- 

'ges  fans  caufê  : pourront  nean- 
moins 
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moins  lefdits  prévenus  de  Crime 
Prevoftal , demander  Ieurdit  ren- 
voy  aux  Chambres  de  l'Edit,  pour 
faire  juger  la  compétence , lorf- 
que  le  Procez  leur  fera  Elit  par  le 
prevoft , &c. 

ly.  Jïue  les  Confeillers  de  la 
Religion  prétendue  reformée  des 
Sencfchauftées  & autres  ne  pour- 
ront prefider  en  l’abfênce  des 
Chefs  de  leur  Compagnie , mais 
feulement  les  Catholiques , lef* 
quels  porteront  la  parole  à l’cx- 
clufion  defdits  Officiers  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée , quoy- 
que  plus  anciens. 

28.  Vue  les  Procez  qui  concer- 
nent le  general  des  V illes  & Com- 
munautcz,dans  lefquelles  les  Con- 
fuls-  font  parties  en  cette  qualité, 
bien  que  le  Confulat  foit  my- 
party , ne  pourront  eftre  attirez 
aux  Chambres  de  l’Edit  pour  les 
affaires  concernans  les  Comptes 
feulement , quoyque  dans  icelles 
il  y ait  plus  de  ceux  de  la  Reli- 
gion prétendre  reformée,  que  de 
Catholiques  -,  fauf  aux  particuliers 
de  ladite  Religion  de  jouir  du  pri- 
vilège de  Déclinatoire  aufdites 
Chambres  de  l’Edit,  dans  lequel 
Sa  Majefté  veut  qu’ils  foientcon. 
fervez  conformement  aux  Edits. 

29.  Dans  les  lieux  où  le  Con- 
fulat eft  my  - party  , le  premier 
Conful fera  Catholique,  aveedé- 
fenfesà  ceux  de  la  Religion  pre 
tendue  reformée  de  demander  à 
l’avenir  d’eftre  admis  au  premier 
Confulat  , ny  d’entrer  dans  les 
Eftats  qui  fe  tiennent  dans  les 


Provinces,  ny  dans  les  affiettes 
des  Diocefes. 

30.  giïcn  toutes  les  Affemblées 
des  Villes  & Communautez , les 
Confuls , 6c  Confeillers  Politiques 
Catholiques  , feront  du  moins  en 
nombre  égal  à ceux  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée , dans 
lefquels  Confcils  le  Curé  ou  Vi- 
caire pourra  entrer  comme  l’un 
des  Confeillers  Politiques,  & pre- 
mier opinant  au  defaut  d'autres 
Catholiques  plus  qualifiez,  fans 
préjudice  du  droit  des  Prieurs  des 
lieux  qui  peut  appartenir  à quel- 
que Bénéficier  defdits  lieux. 

31.  « Que  les  Charges  des  Gref- 
fier s des  Maifons  Confulaires,ou. 
Secrétaires  des  Communautez 
d’Horlogers , portiers , & autres 
uniques  municipales , ne  pourront 
eftre  tenue*  que  par  des  Catho- 
liques. 

32.  Jj*ue  dans  les-  Aftemblées 
des  Maiftres  Jurez  des  Mcftiers , 
les  Catholiques  feront  du  moins* 
en  pareil  nombre  que  ceux  de  la 
Religion  prétendue  reformée. 

33.  Jj>uc  lorfque  les  Procédions 
du  Saint  Sacrement  pafleront  de~ 
vant  les  Temples  de  ceux  de  la 
Religion  prétendue  reformée , ils 
cefTcront  de  chanter  leurs  Pfeau- 
mes,jufques  à ce  quelefdites  Pro- 1 
ceffions  foient  paflées. 

34.  £>ue  lefdits  de  la  Religion, 
pretenduë  reformée  font  tenus  de 
fouffrir  qu’ils  foient  tendu  par  au- 
torité des  Officiers  des  lieux,  au- 
devant  de  leurs  maifons , & au-  • 
très  lieux  à eux  appartenans,  les 
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jours  des  Feftes  ordonnées  pour  I fitez  , 6c  affaires  de  leur  vaca- 


ce  faire , 6c  font  tenus  de  faire 
nettoyer  devant  leurs  portes. 


non. 

39-  les  debtes  contradécs 


35.  rencontrans  le  Saint  Sa-  I par  ceux  de  la  Religion  preten- 
crement  dans  les  rues , pour  eftre  I duë  reformée  , feront  acquitées 
porté  aux  malades,  ou  autrement,  I par  eux  feuls  , 8c  ne  pourra  la  li- 
feront  tenus  de  fe  retirer  au  fon  I quidation  en  eftre  faite,  que  par 
de  la  cloche  qui  précédé , finon  I les  Commiflaires  députez  par  Sa 
fe  mettront  en  état  de  refped , Majefté  pour  la  vérification  des 
les  hommes  en  oftant  leurs  cha-  dettes  des  Communautez. 
peaux , avec  défenfes  de  fe  met-  40.  ceux  de  la  Religion 
tre  aux  portes  , boutiques  , 6c  prétendue  reformée  ne  pourronr 
feneftres  de  leurs  maifons , lorf-  lubomer  les  Catholiques , ny  les 
que  le  Saint  Sacrement  paflèra  induire  à changer  de  Religion, 
s’ils  ne  fe  mettent  en  pareil  état,  fous  quelque  prétexte  quecefoir} 

3 6.  Ne  pourront  faire  aucunes  6c  que  les  Catholiques  qui  auront 
levées  de  deniers  fur  eux , fous  le  abjuré  leur  Religion , ne  pour- 
nom  6c  pretexte  des  Collectes , ront  fe  marier  que  fix  mois  apres 
mais  feulement  celles  qui  leur  font  leur  changement. 

^41.  *>£Us  garderont  les  Loi* 
de  i’Eglilê  Catholique  receuës 
dans  le  Royaume  , pour  le  fait 
des  mariages  contractez,  6c  à con- 
trader,  es  degrez  de  confangut- 
fon  Chancelier j avec  défenfes  aux  I nité  6c  affinité. 

Colledeurs  des  Tailles  de  fe  char-  4t.  les  Miniftres  conver- 
ger d’aucune  levée  pour  ceux  de  tis  feront  confervez  en  l’excmp» 
ladite  Religion  prétendue  refor.  tion  du  payement  des  Tailles,  8t 
méc , mais  feront  levées  par  des  logemens  des  Gens  de  Guerre , 
Colledeurs  feparez.  comme  ils  eftoient  avant  leur 

38.  JÇjSiis  ne  feront  tenus  de  Convcrfion. 
contribuer  aux  frais  des  Chapel-  I 43.  J£uc  les  Convertis  à la  Re- 
les,  Côrffrairies',  ou  autres  fem-  I ligion  Catholique,  feront  exempts 
blables,  à moins  qu'il  n’y  ait  Sta-  du  payement  des  dettes  de  ceux 
tuts , Fondations,  ou  Conven- I de  laReligion  pretenduë  reformée, 
tions  contraires  , mais  payeront  I 44.  les  Temples  8c  Ceme- 
feulement  les  droits  qui  le  payent  rieres  de  ceux  delà  Religion  ptre- 
ordinairement  par  les  Maiftres  & tendue  reformée  ne  feront  tirez 
Compagnons  de  Meftiers  , lef-  I du  cadaftre,  ny  déchargez  de  la 
quels  feront  employez  pour  les  I Taille,  6c  en  fera  ufé  comme  par 
pauvres  arrifans , 6c  autres  ncccf-  Ile  pafle. 


permifes  par  les  Edits. 

37.  Jgue  les  deniers  qu’ils  ont 
faculté  d’impofer , feront  impofez 
en  prefence  d’un  Juge  Royal  , 6c 
l’état  envoyé  à Sa  Majefté,  ou  à 
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45*  ~l!Le  ^es  en^ans  dont  les  pe- 
res  (ont,  ou  auront  efté  Catholi- 
ques j feront  baptifez  ôc  élevez  en 
PEglifc  Catholique,  quoyqueles 
meres  foient  de  la  Religion  pre- 
tenduë reformée , comme  auffi  les 
enfans  dont  les  peres  feront  de- 
cedez  Catholiques  j auquel  effet 
ils  feront  mis  entre  les  mains  de 
leursmeres,  tuteurs,  ou  autres  pa- 
rens  Catholiques  à leur  requifi- 
“ tion  j avec  défenfes  de  mener  lef- 
dits  enfans  aux  Temples,  ny  dans 
les  Ecoles  defdits  de  la  Religion 
prétendue  reformée  , ny  de  les 
élever  en  icelle  , quoy  que  leurs 
meres  foient  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée. 

46.  Jgu’ils  ne  pourront  tenir 
aucunes  écoles  pour  l’inftru&ion 
de  leurs  enfans,  ou  autres , qu’aux 
lieux  où  ils  ont  droit  d’exercice 
public  de  ladite  Religion , 5e  que 
l’on  n’y  pourra  enfeigner  qu'à  lire, 
écrire,  5e  l’ Arithmétique  tant  feu- 
lement. 

47.  Jïue  les  Miniftres  de  ladite 
Religion  prétendue  reformée  ne 
pourront  tenir  aucuns  prifonniers 
que  de  la  Religion  pretenduë  re- 
formée ,ny  en  plus  grand  nombre 
que  de  deux  à la  fois. 

48.  les  Ecclefiafliques  & 
Religieux  ne  pourront  entrer  é.s 
maifons  des  malades  de  la  Reli- 
gion pretenduë  reformée,  qu’avec 
un  Magiftrat , Echevin,  ou  Con- 
ful  du  lieu , 5c  apellé  par  les  ma- 
lades, auquel  cas  n’en  feront  em- 
pêchez , permis  neanmoins  aux 
Curez  des  lieux , affiliez  du  Juge , 


„ , _ «4Î 

Echevins , ou  Confufs  > de  fe  pre- 

fenter  au  malade  pour  fçavoir  de 
luy  s’il  veut  mourir  en  la  profefl 
lion  de  la  Religion  pretenduë  re- 
formée , ou  non , Ôc  apres  fa  dé- 
claration fe  retireront. 

49.  *>ue  les  pauvres  malades 
Catholiques  , & de  la  Religion 
pretenduë  reformée  feront  receus 
indifféremment  dans  les  Hôpi- 
taux des  lieux , (ans  y pouvoir  eftre 
contraints  par  force  ou  violence 
de  changer  de  Religion  5 pour- 
ront les  Miniftres  y aller  con (o. 
1er  lefdits  de  la  Religion  preten- 
duë reformée,  i condition  qu’ils 
ne  feront  aucunes  Affèmblées, 
Prières  ny  Exhortations  à haute 
voix,  qui  puiflent  eftre  entendues 
des  autres  malades. 

50.  £>uc  les  enfans  qui  ont  efté 
ou  feront  expofez , feront  portez 
aux  Hôpitaux  des  Catholiques, 
pour  eftre  nourris  & élevez  dans 
[adiré  Religion  Catholique. 

51.  J^ue  les  aumônes  qui  font 
à la  dilpolition  des  Chapitres  , 
Prieurs  5c  Curez , fe  feront  par 
eux-mêmes  ou  par  leur  ordre , 
dans  les  lieux  de  la  Fondation,  à 
la  porte  des  Eglifes  , aux  pauvres 
tant  Catholiques , que  ceux  de  la 
Religion  prétend üe  reformée,  ÔC 
ce  en  prefence  des  Confuls  du 
lieu  } ôc  les  aumônes  qui  font  à là 
diftribution  des  Echevins  ou  Con- 
fiais, elles  fe  feront  à la  porte  des 
Maifons  de  Ville,  en  prefence  des 
Prieurs  ou  Vicaires  , qui  pourront 
en  tenir  Contrôlle. 

51.  gue  les  Hôpitaux  ôc  Mal^. 
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deries,  de  Fondation  des  Com- 
munautez , feront  regis  par  les 
Confuls  des  lieux. 

53.  £>ue  lefdits  de  la  Religion 
pretendüe  reformée  garderont  les 
Fcftes  indicées  par  l’Èglife , 6c  ne 
pourront  étaler  à boutiques  ou- 
vertes, ny  les  Artifans  travailler 
hors  les  chambres , ôc  maifons 
fermées  lefdits  jours  défendus,  en 
aucun  meftier  dont  le  bruit  puif- 
fe  eftre  entendu  par  les  paffans  ou 
voifins  j 6c  feront  lefdites  Feftes 
indices  au  fon  de  la  cloche  , ou 
proclamées  à la  diligence  des 
Confuls  6c  Echevins. 

54.  £htils  ne  pourront  étaler 
ny  débiter  publiquement  de  la 
viande  aux  jours  que  l’Eglifc  Ca- 
tholique en  ordonne  l’abftihence. 

55-  <Qüe  les  c^oC^es  des  Tem- 
ples de  la  Religion  pretendüe re- 
formée ou  l’exercice  eft  permis , 
céderont  de  fonner  depuis  le  Jeu- 
dy  Saint  dix  heures  du  matin  , 
jufqu’au  Samedy  Saint  à midy  , 
ainfi  que  font  celles  des  Catho- 
liques. 

56.  Villes  6:  lieux  où  il 

y aura  Citadelle  ou  Garnifon  par 
les  ordres  de  Sa  Majefté,  lefdits 
de  la  Religion  pretendüe  reformée 
ne  pourront  s’affembler  au  fon 
fie  la  cloche , ny  en  pofer  aucu- 
nes fur  leurs  Temples. 

57'  *es  inaria?cs  £hts  & 
contractez  dans  les  Eglifes  des 
Catholiques  , ou  pardevant  leur 
propre  Curé,  ne  pourront  eftre 
jugez  par  les  Officiaux  des  Evê- 
ques qui  connoîcront  de  la  vali- 


dité ou  invalidité  d’icéuxj  6c  fi' 
lefdits  mariages  font  faits  dans  les 
Temples  de  ceux  de  la  Religion 
pretendüe  reformée  , ou  parde- 
vant leurs  Miniftres , fi  le  défen- 
deur eft:  Catholique  , lefdits  Offi-‘ 
ciaux  en  connoîcront  pareille-' 
ment  y 6c  fi  le  défendeur  eft  de  la 
Religion  pretendüe  reformée  , les 
Juges  Royaux  en  connôîtronr,  6c 
par  Appel  les  Chambres  de 
l’Edit.  / 

58.  £>uc  les  caules  criminelles 
où  les  Ecclefiaftiques  feront  dé. 
fendeurs , feront  traitées  parde- 
vant les  Juges  Royaux  6c  Senef- 
chaux , 6c  en  cas  d’ Appel  aux  Par. 
Iemens.  Que  les  Chambres  de  l’E- 
dit ne  pourront  confioître  de  la 
propriété  des  Dixmes,  même  in. 
feodées , ny  d’autres  droits,  de. 
voirs  ou  domaines  de  l'Eglife  } 
avec  defenfes  aufdites  Chambres 
de  l’Edit  d’en  prendre  aucune 
connoiflance. 

59-  ceux  de  la  R.  P.  R. 
payeront  les  impofitions  ordon- 
nées, tant  pour  la  réedification 
ou  réparation  des  Eglifes  Paroif. 
Haies  6c  maifons  Curiales , qu’en- 
tretenement  des  Maîtres  d’Ecoles 
6c  Regens  Catholiques,  fans  nean- 
moins au’ils  puiffent  être  cotrifcz 
à l’égara  des  capitations  quipour- 
roient  être  ordonnées  pour  ledit 
effet , fuivant  l’art.  1.  des  Particu- 
liers de  l’Edit  de  Nantes.  -r 

60.  Si  donnons  en  mandement* 
6cc. 

XXXVI. 

Il  fut  ordonné  à toutes  perfoû- 


Chapitre  XVI. 


fies  de  la  R.  P.  R.  de  fortir  in- 
cefTamment  de  la  Ville  <le  Privas, 
de  fa  taillabilité  6c  du  lieu  de 
Tournon,  avec  défenfes  d’y  plus 
habiter  à peine  de  defobeï fiance. 
Par  Arrefl  du  Confie  il  d' Etat , du  ip. 
Novembre  1670. 

XXXVII. 

Le  Sieur  de  Cormont  de  la  R. 
P.  R.  fut  condamné  à payer  qua- 
tre mil  livres  pour  remettre  l’Hô- 
tel Dieu  de  Sezanne,  6c  à faire 
faire  le  Divin  Service  dans  la 
Chapelle  du  Château  de  Bordes. 
Par  Arrefl  du  Parlement  de  Paris , 
du  27.  Avril  1674 . 

XXXVIII. 

Défenfes  d la  Ville  de  Caftel 
Jaloux  de  faire  des  Syndics  qui 
ibient  de  la  R.  P.  R.  Par  Arrelt 
d»  Parlement  de  Bordeaux , du  22 . 

. Décembre  1674 • 

XXXIX. 

Les  Seigneurs  de  Fiefs  faifans 
profeflion  de  la  R.  P.  R.  feront 
ôter  les  Bancs,  Litres,  Armes  6c 
autres  marques  honorifiques  qu'ils 
ont  dans  des  Eglifes,  d faute  de 
quoy  permis  aux  Syndics  de  les 
faire  ôter  aux  frais  ôc  dépens  def- 
dits  Seigneurs  de  Fiefs,  tans  pré- 
judice de  leurs  droits  dont  ils 
pourront  jouyr  lorfqu’ils  feront 
Catholiques.  Ainfi jugé  par  t Ordon- 
nance de  Monfiestr  Voifin  , Commifi 
faire  de  fa  Majefié  dans  les  Provinces 
de  Touraine , d’Anjou  & Mayne  > du 
2S.  'Juin  1671 . 

XL. 

Nul  faifant  profeflion  de  la  R. 


P.  R.  ne  peut  ctre  admis  au  De- 
canat  du  College  des  Médecins 
de  la  Ville  de  Roüen,  ny  plus  de 
deux  de  ladite  R.  P.  R.  audit  Col- 
lege. Par  Lettres  Patentes  de  fa  Ma- 
iefic  du  mois  de  Juin  1670 . 

XLL 

Dans  la  Cour  de  Parlement  de  . 
Roüen  les  Avocats  faifans  profef- 
fion  de  la  R.  P.  R.  ne  pourront 
pas  y exceder  le  nombre  de  dix , 
ny  celuy  de  deux  es  Cours  fubal- 
ternes.  Ainfi  réglé  par  l' Arrefl  de 
ladite  Cour , du  3.  Décembre  1664» 

X L 1 1. 

Et  ladite  Cour  donna  un  autre 
Arrefl  t du  s S . Juin  167  t.  en  con- 
firmation 6c  confequence  du  pre- 
cedent contre  ceux  qui  avoient 
contrevenu. 

X L 1 1 1. 

Il  eft  ordonné  que  les  Edits  de 
pacification.  Déclarations 6c Ar- 
refts  donnez  fur  la  difeipline  des 
Prétendus  Reformez  du  Royau- 
me feront  exccutez  dans  les  Vil- 
les 6c  Souveraineté  de  Sedan , 
Raucourt  6c  faint  Manges.  Par 
Arrefl  du  Confit  l d'Etat , du  20 . Jan- 
vier 1673. 

XLI V. 

Aucun  Miniftre  des  Seigneurs 
faifans  profeflion  de  la  R.  P.  R. 
qui  n’ont  point  droit  d’exercice 
réel  , ne  pourra  être  admis  aux 
Synodes  de  ladite  Religion  pour 
quelque  caufe  6c  prétexté  que  ce 
puifle  être.  Par  Arrefl  du  Confeil 
d' Etat , du  fi.  février  J â 74. 


MM  mm  iij  £ 


V 


64* 


r ^ . * 


9 i 


S2! 


MEMOIRES  HIST0R1QJVES 
fur  les  Edits  de  Pacification. 

i caufe  de  la  foiblefle  de  Pâge  de 
ce  Prince  qui  é toit  encore  dans  (à 
minorité , & parce  que  le  mal  étoit 
venu  trop  avant,  & le  nombre  de 
ceux  de  la  R.  P.  R.  étoit  trop 
confîderable.  C'ell  pourquoy  au 
mois  de  Janvier  de  Tannée  fuivan- 
te  1561.  il  fut  obligé  apres  avoir 
pris  Tavis  des  principaux  du  Royau- 
me pour  empêcher  un  grand  de- 
fordre  qui  feroit  arrivé  dans  (on 
Etat,  de  révoquer  cet  Edit  par 
un  fécond , 6c  de  permettre  par 
provifion,  6c  jufques  à la  déter- 
mination du  Concile  general  qui 
fe  tenoit  à Trente,  ou  jufques  à 
ce  qu’il  en  eut  autrement  ordon- 
ne , les  affemblées  pour  le  fait  de 
la  R.  P.  P.  dans  tous  les  lieux, 
pourveu  que  ce  fut  hors  des 
Villes. 

Le  Parlement  de  Paris  apporta 
beaucoup  de  reliftance  à Tcnrcgi- 
ftremenc  dudit  Edit  j mais  enfin 
après  deux  Lettres  dujufïion,  il- 
fut  obligé  de  le  faire , a caufe  de 
l’urgente  neceflitc  du  temps,  & 
pour  obcïr  à la  volonté  du  Roy, 
fans  approbation  toutesfoisdecec- 
te  nouvelle  Religion  » par  maniéré 
de  provifton , &:  jufques  à ce  qu’au- 
tremenr  par  le  Roy  en  euft  efté 
ordonné.  Ce  font  les  termes  dt 
l’Arrcfl:  d’cnrcgiftrcmcnt  qui  cft 
du  6. Mars  de  la  même  année  156 1. 
C’eft  le  premier  Edit  qui  a per- • 


Près  que  la  Religion  Lu- 
thérienne eut  efté  répandue 
dans  l’Allemagne  à Toccaüon  que 
chacun  fçait  j la  Prétendu  a Re- 
formée fut  établie  en  France  par 
Calvin , dont  Taccroiflèment  fut  (i 
grand  en  peu  de  temps  que  d’a- 
bord elle  partagea  prefque  le 
Royaume.  Diverfes  caufes  y con- 
tribuèrent , la  nouveauté  6c  le 
changement  dont  les  peuples  font 
amateurs , le  nom  de  reformation 
fous  lequel  on  publioit  la  faufleté 
des  dogmes,  6c  le  relâchement,  au- 
quel on  fe  porte  avec  facilité,  qui 
(e  trouvoit  dans  cette  nouvelle 
Religion. 

Ce  mal  qui  avoit  commencé 
du  temps  de  François  I.  qui  avoit 
augmenté  fous  Henry  6c  François 
1 1.  & qui  avoit  caulé  le  tumulte 
d’Amboilè,  éclata  enfin  au  com- 
mencement du  Régné  de  Char- 
les IX.  Pour  l’arrêter  ce  Prince 
fit  publier  un  Edit  au  mois  dejuil- 
let  de  Tannée  1560.  par  lequel  il 
enjoignit  aux  Minières  de  la  R. 
P.  R.  de  vuider  le  Royaume,  6c 
défendit  fous  peine  de  confilca. 
tion  de  corps  6c  de  biens , route 
forte  d'aflemblées  où  fe  feroient 
Prêches  6c  adminift  rations  des  Sa- 
c remens  en  autre  forme  que  félon 
l'ufage  obfervcen  TEglife Catho- 
lique. 

Cet  Edit  ne  put  être  executê 
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mis  à ceux  de  la  R.  P.  R . de  pro- 
fciïer  publiquement  leur  Reli- 
gion , te  de  s’afTcmblcr  pour  en 
faire  l’Exercice  y mais  parce  qu’il 
ne  le  permectoic  que  hors  les  vil- 
les , les  troubles  qui  avoient  cfté 
faits  auparavant  furent  recom- 
mencez , te  furent  appeliez  les 
premiers  Troubles,  Et  pour  les  ap- 
paifer  ce  même  Roy  fut  contraint 
d’accorder  un  fécond  Edit  le  19. 
Mars  de  l’année  fuivantc  1561..  par 
lequel  il  permit  de  faire  l’Exerci- 
ce de  ladite  Religion  dans  les  Vil- 
les où  il  avoit  elle  fait  jufqu’au  7. 
du  mois  de  Mars  de  cette  année, 
fie  outre  cela  au  Fauxbourg  d’une 
Ville  en  chaque  Bailliage  pour 
tous  ceux  du  Rcflbrt , 6 c dans  les 
maifons  des  Gentils hommes,ayant 
hautejuftice , ou  fimple  fief. 

Il  fe  rencontra  en  l’execution 
de  cét  Edit  quelque  different  en 
tre  les  Commifkires , qui  fut  ré- 
glé par  I2  Déclaration  du  1 4.  Dé- 
cembre 1565.  Et  il  fut  ordonné 
principalement  que  l’Exercice  de 
la  R.  P.  ,R.  ne  pourroit  être  con- 
tïnutqu’anx  Villes  où  ilfcfaifoit 
publiquement  ledit  jour  7. Mars. 
Que  Les  Fcftcs  te  jours  d’abftinen- 
cc  ordonnez  par  PEglifc  feroient 
obfervcz,  tec. 

Cette  paix  dura  jufqu’au  mois 
deSeptemb.  1 J67.  que  les  féconds 
Troubles  arrivèrent  inopinément 
fur  quelques  foupçons  qu’curent 
les  Chefs  de  ceux  delà  R.  P. R. 
qui  furent  pacifiez  par  l’Edit  du 
Mars  1568.  qui  ne  fit  que  con- 
firmer le  contenu  en  l’Edit  de  1561. 


Ce  qui  fut  appelle  , La  paix  feinte. 

En  effet,  au  mois  d’Aouft  de 
l’année  1^6%.  les  troifiémesTioubles 
arrivèrent  par  la  retraite  des  prin- 
cipaux du  Party  , qui  firent  plu- 
ficurs  a êtes  d’hoftilité } ce  qui  dura 
jufqu’au  mois  d’Aouft  1570.  que  la 
Paix  fut  faite  fie  l’Edit  publie , par 
lequel  il  fut  permis  à ceux  de  la 
R.  P.  R.  de  vivre  fie  de  demeurer 
dans  toutes  les  villes  du  Royaume, 
te  autres  chofcs  que  l’on  peut 
voir  dans  ledit  Editcy-apres. 

La  paix  accordée  par  cct  Edit 
fut  troublée  par  l’execution  qui 
fut  faite  à Paris  le  14.  Aouft  jour 
de  S.  Barthélemy  1571.  qui  donna 
occafion  aux  quatrièmes  T roubles. 

Le  16.  du  meme  mois  d’Aouft, 
furent  publiées  des  Lettres  Pa- 
tentes, par  Icfqucllesle  Roy  dc- 
fendoit  tous  Prêches  te  affemblécs 
de  ceux  delà  R.  P.  R. 

Mais  par  l'Edit  du  mois  de  Juil- 
let 1573.  la  paix  fut  faite , te  fu- 
rent accordées  à ceux  de  la  Reli- 
gion prétendue  Reformée  , les 
chofes  contenues  dans  ledit  Edit 
qui  cft  cy-aprés. 

Les  cinquièmes  Troubles  étant 
arrivez  par  Tentreprife  de  S.  Ger- 
main en  Laye  , qui  fut  au  mois  de 
Février  de  l’année  1574.  ceux  de 
la  R.  P.R.  ficles  Catholiques  unis, 
ou  plutoft  les  mauvais  Catholi- 
ques recommencèrent  la  guerre 
dans  pluficurs  provinces. 

Cependant  Charles  IX.  étant 
décédé  , te  Henry  III.  luy  ayant 
fucccdé  , la  guerre  continua.  Le 
Duc  d’Alençon  s’étantretiré  delà 
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ceux  de  la  R.  P.  R.,&:  desmécon- 
tens , cc  partv  fe  trouva  fi  puiflant, 
que  le  Roy  fut  oblige  de  faire  la 
paix , d'accorder  l'Edit  de  May 
JJ7 G cy-aprés. 

Cetce  paix  fi  avantageufe  à ceux 
delà  R.  P.  R.  obligea  les  vérita- 
bles Catholiques  de  fe  plaindre  3 
cc  qui  donna  occafion  à la  convo- 
cation des  Etats  generaux , qui  fu- 
rent commencez  à Blois  le  24.  No- 
vembre ij-é.où  les  trois  Ordres 
s’accorderont  de  demander  au  Roi 
qu’il  n’y  euft  en  France  que  l’E- 
xercice de  h feule  Religion  Ca- 
tholique j & que  tous  les  Mini- 
ftres  dogmatifans  fufient  chafléz 
hors  du  Royaume.  Ce  qui  fut  ac- 
corde & confirme  par  Lettres  Pa- 
tentes du  moisde  Février  1577  • 

C e qui  donna  fujet  aux  Jixiémes 
Troubles , lors  qu’ils  furent  termi- 
nez apres  lafeparation  des  Etats , 
par  l'Edit  qui  rut  donné  à Poitiers 
au  mois  de  Septembre  de  ladite 
année  1577.  lequel  modifia  les  E- 
dits  de  15-73.  & 1576. 

La  guerre  fut  bien  toft  éteinte 
par  cette  paix  3 mais  la  haine  des 
particuliers  reftoit  , la  paix  publi- 
que n’ayant  pas  accoutumé  d’ap- 
paifer  les  diflèntions  particulières. 
Les  divers  foupçons  &lcs  mécon- 
tentemens  de  quelques-uns  don- 
nèrent occafion  dés  le  mois  de  No. 
Vcmbre  fuivant  , à de  nouveaux 
Troubles , qui  furent  appaifez  par 
une  Conférence  qui  fut  faite  à 
Ncrac  , où  furent  arrêtez  &c  ac- 
ço.dcz  les  articles  le  dernier  Fé-. 


qua&  éclaircit  l’ambiguitc  de  l’E- 
dit precedent  , de  laquelle  on 
croyoit  que  les  divifions  avoienc 
procède. 

Ceux  de  la  R.P.  R.  voyant  que 
la  paix  étoit  la  ruïnc  totale  de  leur 
party , crurent  qu’il  falloit  recom- 
mencer la  guerre  pour  fe  confcr- 
ver  j c’cft  ce  qu’ils  délibérèrent 
de  faire  dans  une  Aflcmbléetcnuc 
peu  après  ladite  Conférence  dans 
la  Ville  de  Mazeres  au  Comte  de 
Foix.  Ils  prirent  pour  prétexte 
l'inexecution  des  precedens  EditSj 
maïs  ayant  efté  mal  fecourus  SS 
défaits  en  plufieurs  endroits  , ils 
furent  obligez  de  confentir  aux 
Articles  qui  furent  accordez  en 
la  Conférence  tenucàFlex  le  16* 
Novembre  1580.  lefquels  expli- 
quent ou  confirment  ce  qui  étoit 
contenu  au  precedent  Edit,  & aux 
Articles  de  Nerac. 

Cette  paix  & la  mort  du  Due 
d'Alençon  donnèrent  occafion  à 
ceux  de  la  Ligue  de  fe  fortifier  -,  ce 
qui  fervit  de  prétexte  à ceux  de  la 
R.  P.  R.  pour  ne  pas  rendre  les 
Places  de  feureté  qui  leur  avoient 
efté  baillées  , quoy  que  le  temps 
accordé  pour  la  reftitution  fuft 
pafie. 

Cela  vint  fi  avant  que  le  Roy 
fut  obligé  d'aller  au  Parlement, 
& d'y  faire  publier  le  18.  Juillet 
! 585 . l'Edit  dünion  avec  la  Ligue,', 
par  lequel  tous  les  precedens  Edits 
de  Pacification  furent  revoqucz-j 
& il  fut  enjoint  aux  Miniftres  de 
la  R.P.R.  defortir  du  Royaume 

dans 
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dans  un  mois , & à tous  les  Sujets 
du  Roy  de  vivre  en  la  Religion 
Catholique,  &:  d’en  faire  profef- 
fion  dans  fix  mois  , autrement 
qu’ils  eufl'ent  à fe  retirer  pareille- 
ment du  Royaume,  à peine  de  con- 
fifeation  de  corps  & de  biens.  Les 
Chambres  accordées  à ceux  de  la- 
dite R.  P.  R.  furent  révoquées  j 
&C  il  fut  ordonné  que  les  Places 
de  feurcté  feroient  rcmifes  enl’o- 
bcïflanceduRoy. 

Cét  Edit  qui  fut  fuivi  de  trois 
Déclarations  des  7 O&obre,  23 
Décembre  1 585.  &C  zo.  Avril  1587. 
fut  confirmé  par  un  fécond  du  15. 
Juillet  de  l'année  1588.  par  lequel 
le  Roy  fe  déclara  le  chef  de  la 
Ligue  de  la  Religion  Catholique  j 
jura  de  ne  pas  fouffrir  dans  fon 
Royaume  d'autre  Keligion  que  la 
Catholique,  & de  ne  pas  quitter 
les  armes , que  ceux  de  R.  P.  R. 
ne  fulfent  entièrement  fubjuguezj 
& s'obligea  d’engager  fes  Peuples 
par  un  ferment  folemnel  de  n’ad 
mettre  jamais  à la  Couronne  au 
cun  Prince  qui  ne  fufl  Catholi- 
que, 

Les  trois  Etats  du  Royaume 
ayant  cfté  aflemblcz  à Blois  au 
mois  d'Odobre  fuivant  , ils  prê- 
teront ferment  de  recevoir,  & de 
tenir  pour  Loy  fondamentale  du 
Royaume  cét  Édit  de  l'Union , du 
iy.  juillet. 

N eantmoins  au  mois  d’A  vril  de 
Fannce  fuivantc  1589.  le  Roy  fe 
réconcilia  avec  le  Roy  de  Navar- 
re j &:  étant  mort  le  1.  Aouft  de 
la  même  année , le  Roy  de  Navar- 
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re  , apcllé  depuis  Henry  IV.  luy 
fucceda  à la  Couronne  : &:  par- 
ce qu’il  faifoit  encore  profeflion 
de  la  R.  P.  R.  il  fit  un  Traité  le 
4.  d’Aouft  1589.  avec  les  princi- 
paux Chefs  Catholiques  de  fon 
Armée  , par  lequel  il  promit  &: 
jura  entr  autres  chofesdefe  faire 
inftruire  dans  fix  mois  en  la  Reli- 
gion Catholique;  &:  qu’en  atten- 
dant que  cela  fut , il  maintiendroit 
&:  confervcroit  la  Religion  Ca- 
tholique en  fon  entier  de  même 
qu’avoient  fait  les  Rois  fes  Pre- 
dccdleurs  -,  ce  traité  fut  enregi- 
ftré  au  Parlement  qui  étoit  lors 
feant  à Tours. 

Au  commencement  du  mois 
de  Juillet  de  l’année  1591.  le  Roy 
donna  un  Edit  par  lequel  il  révo- 
qua les  Edits  faits  en  faveur  de  la 
Ligue  és  années  1585.  & 158$. 
confirma  l’Edit  de  pacification 
donné  par  le  feu  Roy  fon  prede- 
ccfieur,  le  17.  Septembre  1577. 
&: déclara  qu  il  vouloir  maintenir 
dans  les  mêmes  droits  la  Reli- 
gion Catholique  & les  libertczdc 
l’Eglifc  Gallicane. 

Cet  Edit  fut  pareillement  cn- 
regiftré  au  Parlement , av^c  cette 
modification  qu'il  ne  feroit  vala- 
ble que  jufqucs  à ce  qu’on  eut  ac- 
commodé les  differens  de  la  Re- 
ligion pour  réunir  tous  les  Sujets' 
du  Roy  dans  une  même  creance. 

Le  Roy  s’etarft  fait  Catholi- 
que, après  avoir  abjuré  fa  Reli- 
gion dans  la  grande  Eglife  de 
faint  Denis , le  25.  Juillet  de  l’an- 
née 1593.  fit  publier  une  Déclara^ 
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tion  le  iy.  Novembre  159  4.  régi, 
ftree  au  Parlement  le  6.  Février 
iy9y.  par  laquelle  l’Edit  de  1777. 
fut  confirmé. 

Enfin  ce  grand  Prince,pour  pa- 
cifier 6c  pour  réunir  entièrement 
les  cfprits  de  fes  Sujets  , que  les 
Guerres  avoient  entièrement  di. 
vifez  , 6c  pour  être  mieux  en  état 
de  fournir  à la  Guprrc  étrangère, 
qu’il  avoit.cncore  furies  bras, fut 
obligé  de  donner  à fes  Sujets , 
tant  Catholiques  que  de  la  R. 
P.  R.  un  Edit  appcllé  l'Edit  de 
Nantes , à caufc  qu’il  fut  fait  en 
cette  Ville , au  mois  d’ Avril  1598. 
que  l’on  verra  cy-aprés. 

Lequel  Edit  eft  plus  étendu 
que  les  prccedens  -,  6c  quoyquc 
ce  prince  l’ait  donné  tomme  une 
Loy  generale , claire  , nette  6c 
abfoluë  par  laquelle  fes  Sujets  font 
réglez  fur  tous  les  différons  qui 
ctoicnt  furvenus  entre  eux  , 6c 
qui  pouvoient  encore  furvenir , 
6c  qu’il  ait  ôté  par  ce  moyen  la 
caufc  du  mal  &:  du  trouble  qui 
arrive  fur  le  fait  de  Religion,  qui 
eft  toujours  le  plus  glilîant  Se  le 
plus  pénétrant  de  tous  les  autres. 

Neanmoins  ceux  de  la  R.  P.  R. 
y ont  contrevenu  fi  fouvent,  6c 
en  tant  de  manières , que  leurs 
entreprifes  6c  leurs  contraven- 
tions ont  obfurci  cette  clarté, 

6c  Ont  tenu  cette  netteté  cachée 
fous  de  faux  ombrages  , par  de 
mauvaifes  explications  qu'ils  luy 
ont  données , 6c  qui  ont  efté  to- 
lérées jufques  à prefent  à caufe  de 
la  nccelfité  des  temps , 6c  du  dc- 
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fordre  de  la  Guerre. 

Après  la  publication  de  cet 
Edit  le  Roy  envoya  des  Coramif. 
faires  dans  les  Provinces  de  (on 
Royaume  pour  l’cxecutcr  , 6c 
pour  rétablir  fa  Religion  par  tout 
où  elle  avoit  ccfl'é  » mais  l’on  ne 
voit  pas  par  les  proccz  verbaux 
de  ces  Commiflaires  qu’ils  ayent 
rien  fait  de  confidcrablc,  ny  qu’il 
y ait  eu  des  contcftations  formées 
par  devant  eux  pour  raifon  des 
exercices  &:dcs  autres  chofesim- 
portantes,  foie  qu’ils  l’ayenc  fait 
de  la  forte  pour  ne  pas  rallumer 
la  chaleur  qui  eftoicappaifee,  foie 
qu’ils  fc  foient  contentez  de  ré- 
tablir l’exercice  de  la  Religion 
Cacholiquc  par  touc  où  il  avoit 
celle  depuis  long  temps , foie  en- 
fin que  les  grandes  entreprifes  qui 
ont  efte  reconnues  depuis  peu 
ayent  cité  faites  après  cette  exe- 
cution , à quoy  il  y a le  plus  d’ap- 
parence. 

Cela  dura  en  cette  eftat  juf- 
ques apres  la  mort  de  ce  grand 
Prince,  auquel  temps  ceux  de  la- 
dite R.  P.  R.  ayant  fait  diverfes 
alfemblèes , des  Commiflaircs  fu- 
rent envoyez  derechef  dans  Ici 
Provinces  pour  exécuter  l’Edit  de 
Nantes , mais  ces  Commiflaircs 
n’agircnc  pas  avec  plus  de  fucecz 
que  les  prccedens  pour  ne  pas 
donner  fujet  à ceux  de  la  R.  P. 
R.  de  fc  joindre  à divers  inécon-, 
tens  qui  fai  foient  pour  lors  un 
party  dans  l’Etat. 

Toutefois  ce  ménagement  ne 
fut  pas  aflez  fort  pour  les  retenir: 
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ils  ont  excite  te  foûtcnu  tous  les 
mouvemens  qui  ont  cftc  faits  du 
depuis  és  années  1612..  1615-  1611. 
te  16 16.  te  enfin  il  a falu  que  le 
feu  Roy  Louis  XIII.  de  glo- 
rieufe  mémoire  les  aie  attaquez 
dans  leurs  Forts,  qu’il  ait  pris  les 
Villes  qui  leur  avoient  cftc  bail- 
lées , te  celles  dont  ils  s’étoient 
emparez , te  qu’il  les  ait  vaincus 
te  fubjuguez,  apres  quoy  il  leur 
a pardonné  par  fon  dernier  Edit, 
donné  à Nifmes  au  mois  de  Juil- 
let 1619*  lequel  a cfté  appelle /’£- 
dit  de  gYAÇe' 

Et  parce  que  cet  Edit  contient 
dans  l'article  y.  que  ceux  de  la  R. 
P.  R.  jouyront  entièrement  de 
l’Edit  de  Nantes,  te  autres  Edits, 
Articles , Brevets  &:  Déclarations 
regiftrées  aux  Parlemcns  , des 
Commiflaires  furent  renvoyez  en- 
core dans  les  Provinces  pour  l'e- 
xecution de  ces  Edits , lcfqucls 
rétablirent  beaucoup  d’entrepri- 
fes,  mais  l’ouvrage  refta  impar- 
fait à caufc  de  la  Guerre  qui  fut 
déclarée  à des  Princes  étrangers. 

En  l’année  165a.  le  Roy  Louys 
X I V.  heureufement  Régnant 
donna  une  Déclaration  le  21* 
May,  par  laquelle  ceux  de  la  R. 
P.  R.  étoient  maintenus  te  gar- 
dez en  la  jouyftance  de  l’Edit  de 
Nantes,  autres  Edits,  Déclara- 
tions, Arrefts,  Reglcmens,  Ar- 
ticles & Brevets  expédiez  en  leur 
faveur,  regiftrez  en  Parlement  te 
Chambre  de  l’Edit  : Et  bim  que 
cette  Déclaration  fut  conçue  pre/f- 
que  en  mêmes  termes  que  l’arti- 
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cle  y.  de  l’Edit  de  Juillet  161$. 
neanmoins  ceux  de  ladite  R.  P. 
R.  établirent  pluficurs  exercices 
à main  armée  , crigcrcnt  des 
Hôpitaux,  drefterent  des  Colle- 
ges , te  s’emparèrent  des  Confu- 
lats,  te  de  l’adminiftiation  des 
Villes,  comme  fi  cette  Déclara- 
tion leur  avoit  donné  licence  de 
tout  entreprendre. 

Cela  fit  qu’en  1654.  des  Com- 
miflaircs  furent  envoyez  derechef 
dans  les  Provinces,  lefqucls  ne 
travaillèrent  pas  plus  que  les  pré- 
cédons, à caufe  que  la  Guerre  du- 
roit  encore. 

Ces  defordres  obligèrent  l’ Af- 
femblçe  du  C lergé , tenue  en  1 6yy.* 
d’en  faire  plaintes  au  Royj  &:  fa, 
Majefté  accofda  une  Déclaration 
le  18.  Juillet  1656.  par  laquelle 
elle  expliqua  te  modifia  celle  du 
21.  May  , déclarant  qu  elle  n’en- 
tendoit  avoir  rien  innové  ny  rien 
ordonné  au  préjudice  des  Edits 
de  pacification , te  qu’il  feroit  ert- 
voyé  des  Commiflaires  dans  cha- 
que Province , l’un  Catholique 
te  l’autre  de  la  R.  P.  R.  pour  ré- 
tablir les  chofcs  dans  l'ordre  qu’el- 
les doivent  eftre  conformement 
aux  Edits , Déclarations, Arrefts, 
te  Rcglemens,  laquelle  Déclara- 
tion fut  regiftrée  le  7.  Septembre 
1656.  mais  elle  refta  fans  execu- 
tion par  la  même  raifoh  de  la. 
continuation  de  la  Guerre. 

Enfin  ce  grand  ouvrage  de  Ta 
Paix  ayant  efté  heureufement  con- 
fommé  par  les  foins  de  noftrc 
grand  Roy , qui  après  avoir  alluré 
NNnn  ij 
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Jcs  affaires  du  dehors  s’eft  appli- 
que» régler  celles  du  dedans  de 
fon  Royaume  ; & parce  que  l’u- 
niformité dans  la  Religion,  8c 
dans  la  croyance  en  eft  une  des 
principales  , 8c  que  l'exercice  que 
ceux  de  la  R.  P.  R.  avoienc  en- 
trepris d’établir  dans  la  plufpart 
des  lieux  avoir  efté  la  caufe  de 
raccroifTement  du  nombre  de  ceux 
qui  en  font  profeflion,  fcpourfa- 
tisfairc  aux  demandes  des  Catho- 
liques 8c  de  ceux  de  la  R.  P.  R. 
qui  fe  plaignoient  de  plufieurs 
contraventions  faites  aux  Edits 
de  pacification. 

Sa  Majcfté  en  l’année  1661.  en 
execution  de  ladite  Déclaration 
du  7.  Septembre  1656.  nomma 
des  Commiftaircs  Catholiques  8c 
de  la  R.  P.  R.  ponr  fe  tran'porter 
dans  les  Provinces  pour  informer 
des  contraventions  faites  à l’Edit 
de  Nantes,  8c  à ccluy  de  1629. 
8c  aux  Déclarations  données  en 
confcqucnce. 

Ce  qui  a rculfi  heureufement 
dans  la  Province  de  Languedoc, 
8c  la  commiflion  a commence 
d’y  cftrc  exécutée,  8c  enfuiteellc 
a efté  continuée  dans  quelques 
autres  avec  un  fuccez  fi  avanta- 
geux , quon  n’eut  jamais  cru 
qu’il  le  pût  eftre  au  point  où  il  l’a 
efté. 

Monfieur  Bernard  dans  fon  ex- 
plication de  l’Edit  de  Nantes 
(d’où  font  tirez  les  mémoires  cy- 
deffus  ) fait  deux  obfcrvations 
importantes , qui  méritent  une 
retiexion  ferieufe. 


La  première  que  tous  les  Edits 
que  ceux  de  le  R.  P.  R.  ont  ob- 
tenus de  nos  Rois  de  pouvoir 
profefïer  publiquement  leur  Reli- 
gion , 8c  d’avoir  la  faculté  de 
s’aftcmblcr  pour  en  faire  l’exerci- 
ce, ont  efte  donnez  durant  le 
tem;s  de  leur  minorité,  ou  leur 
ont  efté  extorquez  par  des  Re- 
belles qui  avoient  les  armes  à la 
main,  8c  qui  introduifoient  mê- 
me celles  des  Princes  Etrangers 
dans  le  Royaume  pour  en  rece- 
voir du  fecours  : ce  qui  a duré 
depuis  l’an  1560.  jufques  en  1619. 
qui  eft  près  de  70.  années  , fans 
avoir  donné  d’autre  relâche  à leurs 
mouvemens  &:  à leur  révolté  que 
depuis  l’Edit  de  Nantes  jufques 
â la  mort  de  Henry  le  Grand. 

La  fécondé  obfervation  eft  que 
le  nombre  de  ceux  de  la  Reli- 
gion pretenduë  reformée  eftoit 
infiniment  plus  grand  du  temps  de 
l’Edit  de  Nantes , 8c  de  l’Edit  de 
Grâce  de  1629.  qu’il  n’eft  à pre- 
fent:  il  y relie  peu  de  Gentils- 
hommes , 8c  encor  moins  de  per- 
fonnes  de  qualité  5 c’eft  pourquoy 
l’on  peut  dire , que  quand  on  ap- 
portetoit  des  modifications  8c  re- 
ftridtions  aces  Edits,  que  même 
on  ne  les  obferveroit  pas  exa&e- 
ment , ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  auroient  tort  de 
s’en  plaindre.  Il  y a des  Loix  & 
des  Edits  qui  regardent  la  durée  8c 
la  confcrvation  de  l’Etat , qui  font 
des  Loix  fondamentales  dont  on 
ne  peut  jamais  fe  dilpenfer,  8c  qui 
doivent  dire  faintes  8c  inviola- 
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blés  : il  y en  a d’autres  qui  ont 
efté  données  Sc  apliquées  comme 
des  remedes  à un  mal  prefent, 
qui  peuvent  Sc  qui  doivent  eftre 


changées  lorfque  les  confidera- 
tionspourlefquelles  elles  ont  efté 
accordées  ceften::  ccffantc  ratione^ 
cefiat  jus. 


edits  de  pacification. 

/.  Edit  du  Roy  Charles  IX.  du  mois  de  Janvier  i;6r. 
pour  la  Pacification  des  Troubles  du  Royaume > au  Jujet 
de  la  Religion  Prétendue  Reformée. 


I. 

CEt  Edit  contient  1 6.  Articles, 
Sc  il  eft  dit  dans  le  premier, 

i.  J>>ue  les  Eglifes , Biens,  Mai- 
Ions  Ecclefiaftiques , les  Reliquai- 
res Sc  Omemens  des  Eglifes,  fe- 
ront reftituez  aux  Catholiques , 
comme  ils  eftoient  avant  les  T rou- 
bles, Sc  le  Service  Divin  rellablyj 
Sc  défenfes  à ceux  de  la  Religion 

Îiretendüe  reformée,  de  démolir 
es  Croix , Images , ny  faire  au- 
tres Icandales  , à peine  de  la  vie. 

2.  Les  A Semblées  publiques 
dans  les  Villes  pour  y faire  leurs 
Prêches  Sc  Prédications  de  jour 
Sc  de  nuit  défendues. 

3.  Cet  Article  furfeoit  ce  qui 
a efté  dit  par  l’Edit  du  mois  de 
Juillet , Se  qui  eft  conforme  à l’Ar- 
ticle precedent. 

4.  Se  pourront  aftèmblerhors 
des  Villes  pour  l’exercice  de  leur 
Religion  , fans  en  pouvoir  eftre 
empêchez  $ Ordre  aux  Magiftrats 
de  les  protéger,  Se  d’empêcher 
qu’ils  ne  puiftent  eftre  moleftez 
ny  offenfez , Sc  d’empêchçr  le  port 


d’armes,  Sc c. 

j.  A flemblées  à port  d’armes 
défendues  à toutes  fortes  de  per- 
fonnes,  ny  de  s’injurier  pour  fait 
de  Religion:  permis  feulement  aux 
Gentils- hommes  de  porter  l’épée 
Sc  la  dague  à l’ordinaire. 

6.  Dcfenfes  aux  Miniftres  Sc 
Principaux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  de  recevoir  au- 
cunes perfonnes  dans  leurs  Af- 

1 femblées  qui  ne  foient  de  bonnes 
mœurs,  Sc  qui  puiftent  eftre  re- 
pris dejuftice*.  que  s’il  s’en  trou- 
ve de  cette  qualité , Sc  qui  foient 
pourfuivis  par  les  Officiers  de  Sa 
Majefté,  les  remettront  entre  leurs 
mains  pour  en  faire  la  punition , 
Sc  que  lefdits  Officiers  de  Sa  Ma- 
jefté pourront  affifter  à leurs  Prê- 
ches , Sc  y feront  recens  avec  le 
refped  deû  à leurs  Offices  , Scc. 

7.  Ne  pourront  faire  aucuns  Sy- 
nodes ny  Confiftoires,’ ny  créer 
des  Magiftrats  entr’eux  , ny  faire 
des  Loix  , Statuts  Sc  Ordonnan- 
ces ( ce  qui  appartient  à Sa  Ma- 
jefté feulement,  ) mais  s’ils  veu- 
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lent  procéder  A quelques  Synodes  foliée  & banniffement. 


ou  Reglemens  pour  l’exercice  de 
leur  Religion  , ce  fera  toujours 
en  prefence  des  Officiers  de  Sa 
Majefté. 

8.  Ne  pourront  faire  des  en- 
roollemens  de  gens,  ny  inipofî- 
tions  , ny  levées  de  deniers  fur  euxj 
m iis  feront  leurs  chantez  & au- 
mônes volontairement  fans  cotti- 
fation. 

9.  Garderont  les  Loix  politf 
ques  du  Royaume , même  celles 
de  l’Eglife  Catholique , en  fait  des 
Feftes  & jours  chommablcs , & 
de  mariage  pour  confanguinité  & 
affinité. 

10.  Les  Miniftres  prefteront 
ferment  entre  les  mains  des  Offi. 

^ciers  de  Sa  Majcfté  pour  fobfer- 
vation  des  Prefentes  , & ne  prê- 
cheront aucune  Doctrine  qui  con- 
trevienne à la  pure  parole  de 
Dieu,  comme  elle  eft  contenlic 
au  Symbole  de  Nicée,  ôc  au  Vieil 
ôc  Nouveau  Teftament  , ne  prê- 
cheront contre  la  Mefïe  ny  lès 
Ceremonies  de  l’Eglife,  & n'iront 
point  de  Village  en  Village  prê- 
cher contre  le*  contentement  des 
Seigneurs,  des  Curez , & Vicaires 
des  Paroiflès. 

11.  Défenfès  aux  Prédicateurs 
Catholiques  d’ufer  d’invedives 
ny  d’injures  contre  lefdirs  Mini- 
ftres, &;  leurs  Sectateurs. 

U.  Et  à toutes  perfonnes  de  re- 
cevoir, receler  > ny  retirer  en  leur 
maifon  aucun  Accufé  pourfuivy, 
ou  condamne  pourfedition , à pei- 
ne de  mille  écus  d’amende  „ ou  du. 


13.  Les  Imprimeurs,  Semeurs  & 
Vendeurs  de  Placars , & Libelles 
diffamatoires,  feront  punis  pour  la 
première  fois  dufoüet , &pour  la 
fécondé  de  la  vie. 

14.  Les  Edits  de  Sa  Majefté 
fur  les  refîdences,  feront  gardez 
inviolablcment,  Sc  les  Offices  de 
ceux  qui  n’y  fatisferont  feront  va- 
cans  éc  impetrables. 

ij.  Tous  Officiers  de  Sa  Mâje- 
fté  feront  leurs  diligences  pour 
l’execution  des  Edits , & puniront 
les  feditieux  fans  deferer  à l’appe^ 
prenant  avec  eux  des  autres  Offi- 
ciers ou  Advocats  fameux,  com- 
me il  eft  porté  par  l’Edit  de  Juil- 
let, &.  comme  fi  c’.eftoit  par  Arreft 
de  Cour  Souveraine. 

16.  Ne  feront  donnez  aucuns 
reliefs  d’Appei  dans  les  Chancel- 
leries quand  il  s’agira  de  fedition^ 
êc  les  Parlemens  ne  pourront  les 
♦tenir  pour  bien  relevez  , ny  en 
empêcher  la  connoifïance  aux  Of- 
ficiers inferieurs,  Ôcc. 

IU 

I.  DECLARATION  DV  MES  ME 
Roy  , du  14.  Février  1561.  don- 
née en  interprétation  de  tEdit  cy - 
dejfus. 

Sa  Majefté  voulant  interpréter 
le  mot  d’Officiers  de  Sa  Majefté 
couché  generalement  dans  l’Arti- 
cle 7.  de  l’Edit  cy-defTus , lequel 
pourroic  mouvoir  quelque  diffi- 
culté , tous  les  Officiers  de  Judk 
cature  y pouvans  eftre  entendus.. 

Elle  a déclaré  que  par  ce  mot 
d’Officier,,  EUe  n’Aenrendu  pa»- 
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1er  que  de  fes  Officiers  ordinai- 
res, aufquels  appartient  la  con- 
noiiïance  de  la  Police,  comme 
Baillifs , Senefchaux , Prevolts,  ou 
leurs  Lieutenans , 8c  non  à ceux 
des  Cours  Souveraines , ny  aux 
autres  Officiers  de  Judicature. 

Et  quant  à ce  qui  a encore efté 
ordonné  dans  ledit  Article , tou- 
chant les  Synodes  8c  Confiftoires 
qui  ne  feront  tenus  fans  congé  ou 
en  prefence  d’un  defdits  Officiers 
de  S.  M.  Elle  dit  que  fi  leurfdites 
Aflemblées  qu’ils  appellent  Syno- 
des & Côfiftoiresfontgenerales,de 
tout  le  gouvernement  8c  provin. 
ce  , ils  ne  pourront  s’affernbler  que 
par  congé  , ou  en  prefènee  du 
Gouverneur  8c  Lieutenant  gene- 
ral de  la  Province , de  fon  Lieu- 
tenant General,  ou  autres  par  eux 
commis. 

Et  fi  ladite  AfTembléc  eft  par- 
ticulière, par  congé  ou  en  prefen- 
ce de  l’un  des  Officiers , Magi- 
ftrats  de  Sa  Majefté,qui  feraéleu 
8c  député  par  le  Gouuerneur  ou 
fon  Lieutenant  General  -,  8c  pour- 
veu  que-  lefditcs  A Semblées  ne 
foient  que  pour  le  Reglement  de 
Religion  , 8c  non  autrement , 8c 
le  tout  par  maniéré  de  provision , 
en  attendant  la  détermination  du 
Concile  general , n’entendant  pas 
Ladite  Majellé  approuver  deux 
Religions  dans  fon  Royaume  , 
mais  une  feule  qui  eft  celle  de  l’E- 
life  Catholique  en  laquelle  fes 
redecefïèurs  Roys  ont  toujours 
vécu. 


III.  iv.  v. 

Le  Parlement  de  Paris  fit  dif- 
ficulté de  vérifier  8c  faire  enregi- 
ftrer  l’Edit  8c  la  Déclaration  cy- 
defTus,  fur  les  premières  Lettres 
de  Juffion,  du  14.  Février  1561. 
neanmoins  fur  les  fécondés  Let- 
tres de  Juffion  du  premier  Mars 
fuivant , la  Cour  attendu  la  nc- 
ceffité  du  temps,  8c  par  provifion 
feulement,  fans  approbation  de 
ladite  Religion  prétendue  refor- 
mée, en  ordonna  l'enregiftremenc 
par  fon  Arreft  du  6.  Mars  1561. 
VI. 

II.  DECLARATION  DV  ROT , 
du  //.  Avril  1562.  apres  Pafejuts 
fur  le  mefbie  Edit  precedent. 

Sa  Majefté  par  cette  Déclara- 
tion déclaré  qu’Elle  ne  met  au- 
cunement en  doute  ledit  Edit  du 
mois  de  Janvier  , ny  au  préjudice 
d’iceluy  entendu  qu’aucun  de  fes 
Sujets  foit  pour  cette  occafion, 
ny  auffi  pour  avoir  pris  8c  porté 
les  Armes  pour  ledit  fait , aucu- 
nement recherché  ny  molefté  , 
à la  charge  de  fe  contenir  par  eux, 
8c  vivre  pacifiquement,  aux  pei- 
nes portées  par  les  Edits. 

A l’exception  toutefois  de  la 
Ville  6c  Cité  de  paris , Faux- 
bourgs  6c  Ban-lieuë  d’iccllé,  en 
laquelle  ne  feront  faires  aucunes 
Affemblées  publiques  ny  privéesj 
avec  défenfes  aux  Sujets  de  Sa 
Mâjefté  de  l’une  8c  l’autre  Relit 
gion  de  s’entrequcreler  , provo*. 
quer , ny  ofFenfer , à peine  de  la 
vie , mais  de  vivre  en  paix  , tous 
ports -d’armes  celiez. 
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VII. 

II.  AUTRE  EDIT  DE  P AC  Il'I- 

cation  du  Roy  Charles  IX.  du 

ip.  Mars  1562. 

Cet  Edit  eft  compofé  de  15. 
Articles. 

1.  Les  Gentils-hommes  qui 
font  Barons , Hauts-Jurticiers,ou 
Seigneurs  tenans  plein  Fief  de 
Haubert , peuvent  vivre  en  leurs 
maifons  avec  exercice  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  pour 
leur  famille  5c  fujets. 

1.  Les  autres  Gentils-hommes 
ayans  Fi  fs  en  peuvent  faire  de 
mefme  pour  eux  5c  leurs  familles 
tant  feulement  , pourveus  qu’ils 
ne  foient  demeurans  dans  les 
Villes  , Bourgs  6e  Villages  des 
Hauts-jufticiers , autres  que  Sa 
Majefté , aufquels  ils  ne  le  pour- 
ront fans  la  permiffion  defdits 
Hauts- ïufticiers  , 5c  non  autre- 
ment. 

3.  .Qu? en  chacun  Baillage,  Se- 
nefehauftée  5c  Gouvernement  te- 
nant lieu  de  Baillage,  reffortif- 
fans  nuüment  aux  Cours  de  Par- 
lement , Sa  Majefté  ordonne- 
ra une  Ville  , dans  les  Faux- 
bourgs  de  laquelle  ledit  Exercice 
fe  puifle  faire  pour  tous  ceux  du 
RdTort , 5c  non  autrement , ny 
ailleurs. 

4.  £>ue  neanmoins  chacun 
pourra  demeurer  par  tout  en  fa 
maifon  librement,  avec  liberté  de 
confcience. 

y.  £>ue  dans  toutes  les  Villes 
où  ledit  Exercice  s’eft  fait , juf- 
qii’au  7.  du  prefent  mois  de  Mars, 


fera  continué,  ainfi  qu’il  fera  or- 
donné par  Sa  Majefté.,  mais  ne 
pourront  lefdits  de  la  Religion 
prétendue  reformée  retenir  aucu- 
nes Eglifes  , pour  y faire  leurdit 
Exercice,  mais  feront  rendues  aux 
Catholiques  pour  y reftablir  le 
Service  Divin , Ôcc. 


6.  La  Ville  5c  R effort  de  la 
Prevofté  5c  Vicomté  de  Paris  fe- 
ra exempte  de  tout  Exercice  de 
ladite  Religion  prétendue  refor- 
mée -,  neanmoins  ceux  qui  ont 
leurs  biens  dans  ladite  Ville,  y 
pourront  demeurer  fans  eftre  re- 
cherchez ny  moleftez. 

7.  Toutes  les  Villes  feront  re- 
miiès  en  leur  premier  état  5c  libre 
commerce , 5c  tous  Etrangers  mis 
5c  renvoyez  hors  le  Royaume  in- 
cellamment. 

8.  Sa  Majefté  veut  5c  ordonne 
que  chacun  d’eux  retourne  , 5c  foit 
confervé , maintenu  6c  gardé  fous 
(a  prote&ion  en  tous  les  biens  , 
honneurs, états , charges,  5c offi- 
ces, nonobftant  tout  ce  qui  s’eft 
paffé  depuis  le  trépas  d’Henry  IL 
pour  le  fait  de  la  Religion,  voya- 
ges hors  le  Royaume,  armes  p ri- 
tes , dont  Sa  Majefté  les  déchar- 
ge, 5cc. 

9.  Par  cet  article  fa  Majefté 
déclaré  Monfieur  le  Prince  de 
Condé  fon  bon  parent,  5c  par- 
donne à tous  ceux  qui  l’ont  fui- 
vi  dans  cette  Guerre  , comme 
l’ayant  fait  à bonne  fin , Ôc  inten- 
tion pour  le  fervice  de  fa  Ma- 
jefté. 

10.  Et  par  celuy-cy  fa  Majefté 

déclare 
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déclaré  ledit  Seigneur  Prince  de  Tes  de  faire  aucunes  levées  de  de 


Condé  quitte  de  tous  les  deniers 
par  luy  pris  6c  levez  dans  les  re- 
ceptes  de  fa  Majefté  en  quoy 
qu’ils  puilFent  confifter. 

11.  Tous  ceux  qui  ont  contri- 
bué aux  levées  defdits  deniers 
fur  les  Villes  6c  Communautez , 
6c  prifes  d’argenterie,  rentes,  re- 
venus d’Eghles  pour  être  em- 
ployez en  cette  Guerre  par  ledit 
Prince  de  Condé,  en  font  dé- 
chargez fans  en  pouvoir  dire  re- 
cherchez à l'avenir  , ny  de  la  fa- 
brication des  Monoyes  , Fonte 


niers,  enrollement  d’hommes,  con- 
grégations ny  autres  aflemblées , 
que  celles  permifes  cy-ddliis,  6 c 
(ans  armes  , aux  peines  du  pre- 
lent  Edit. 

15.  Si  donnons , 6cc. 

VIII. 

COMMISSION  DONNE'E  PAR 
le  Roy  Charles  I X.  le  18.  juin 
ifôj.  pour  envoyer  des  Commif- 
faires  par  les  Provinces  du  Royau- 
me , pour  faire  entretenir  l'Edit 
de  Pacification  cy-dcjfus. 

Cette  Commillion  contient  16. 


d’Artillerie,  confection  de  Pou-  Articles , qui  font  des  inftruclions 
dres  6c  Salpêtres,  Fortifications  pour  Meilleurs  les  Commiflaircs 
de  Villes  , 6c  démolitions  faites  députez  par  Sa  Majefté,  pour  l’e- 
par  ledit  Prince  de  Condé  dans  xecution  de  l’Edit  de  Pacifica- 
toutes  les  Villes  du  Royaume,  tion  par  tout  le  Royaume.  Il  le- 
dont  les  Habitans  font  aulïi  dé-  roit  inutile  d’exprimer  en  détail 
chargez.  tous  lefdits  Articles:  ceux  qui  les 

n.  Tous  prifonniers  de  guer-  voudront  voir  pourront  fe  fatis- 
re,  ou  pour  le  fait  de  la  Religion  faire  dans  l’original., 
feront  mis  en  liberté  fans  payer  1 X. 

aucune  rançon:  en  font  exceptez  Ld  E C L A RATION  DV  'VA - 
les  voleurs , larrons  6c  meurtriers.  torzicme  Décembre  1563.  fur  le 

13.  jQi/e  toutes  injures  6c  ofFen-  niefhie  Edit  de  Pacification. 

fes  caufces  par  l’iniquité  du  temps,  Cette  Déclaration  contient  12. 
demeureront  éteintes , 6c  comme  Articles. 

non  avenues  -,  'défenfes  à tous  les  1.  Sa  Majefté  déclaré  que  la 
Sujets  de  Sa  Mnjcllé  de  s’attaquer  liberté  d’exercice  de  Religion, 
fur  le  fait  de  la  Religion , provo-  dont  il  eft  fait  mention  au  pre- 
quer  ny  injurier  par  reproche  de  I miçr  6c  fécond  Article  de  l’Edit 
ce  qui  s’eft  paffé  , à peine  de  la  du  19.  Mars  1562.  cy-deflus,ne 
vie  5 mais  de  vivreen  paix  comme  s’entend  point  pour  les  hautes 
bons  Citoyens,  6cc.  Jnftices  ou  Fiefs  de  Haubertque 

14.  Tous  les  Sujets  de  Sa  Ma-  les  Gentils-hommes  ont  achcptc 
jefté  fe  départiront  de  toutes  af-  des’  biens  des  Ecclcfiaftiques,  en 
Iodations  qu’ils  ont  dedans  6c  vertu  de  I Edit  d’Alienation,  ny 
dehors  le  Royaume  j avec  défen-  I que  les  Ecclcfia  ftiques  y foient 
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compris  pour  les  lieux  de  leurs 
Bénéfices. 

2.  g>hc  lorfque  lefdits  Gentils- 
hommes fe  transporteront  en  leurs 
autres  maifo'ns,  où  ils  auront  hau- 
te J uftice,  plein  Fief  de  Haubert, 
ou  fimples  Fiefs  j pourront  pen- 
dant leurs  refidences  en  leurfdi- 
tes  maifons  faire  faire  l’exercice 
de  ladite  Religion  aux  conditions 
portées  par  l’Edit,  ôcc. 

3.  £>ue  l’établifïèment  des  lieux 
où  fe  fera  l’exercice  de  ladite 
Religion  es  endroits  defignez  par 
le  département  fait  par  Sa  Ma- 
jefté, fera  fait  par  les  Gouver- 
neurs des  Provinces  6c  les  Com- 
miflàires  en  chacun  Baillage  6c 
ScnefchaulTée  refTortiffans  aux 
Cours  de  Parlement. 

4.  J^ue  s’il  y a quelques  Bail- 
lages  ou  Senefchauirées  oubliées 
audit  département , lefdits  Gou- 
verneurs 6c  CommifTaires  y fuple- 
ront  fur  les  requifitions  deshabi- 
tans  defdits  Baillages  6c  Senef- 
chaufiees , fans  les  renvoyer  à Sa 
Majefté. 

5.  Et  fi  par  inadvertance  on  a 
fait  quelque  établifTement  .en 
lieux  qui  ne  foient  de  la  qualité 
requife  , lefdits  établifTemens  fe- 
ront levez,  6c  l’exercice  de  ladite 
Religion  défendu. 

6.  Par  ces  mots  toutes  les  Villes, 
Sa  Majefté  n’entend  que  celles 
qui  eftoient  tenues  par  force  du- 
rant les  Troubles,  efquelles  ledit 
exercice  de  la  Religion  fe  faifoit 
apertement  le  7.  Mars  , dont  il 
fera  informé  par  lefdits  Gouver- 
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neurs  6c  Commiflaires , afin  de 
faire  jouir  celles  qui  font  de  cet- 
te qualité  du  Bénéfice  de  l’E- 
dit, 6c  c. 

7.  Les  habitans  de  Paris  6c  du 
Reflort , qui  feront  de  la  Relu 
gion  prétendue  reformée,  ne  pour- 
ront fe  tranfporter  dans  le«  Bail- 
lages circonvoifins  pour  affifter  à 
l’exercice  de  ladite  Religion , mais 
pourront  vivre  en  paix  dans  leurs 
maifons  en  liberté  de  confcience 
fans  pouvoir  eftre  recherchez. 

8.  Pourront  neanmoins  fe  re- 
tirer dans  les  Villes  des  autres 
Baillages  6c  SencfchaulTées  où 
ledit  exercice  eft  permis , pour  y 
refider , fans  pouvoir  eftre  trou- 
blez ny  empêchez  en  la  joüiflàn- 
ce  de  leurs  biens  en  quelques 
lieux  qu’ils  foient  aflis. 

9.  Les  enfans  qui  naîtront  dans 
les  lieux  où  il  n’y  aura  aucun 
exercice  de  ladite  Religion  pré- 
tendue reformée  pourront  eftre 
baptifez  au  plus  prochain  lieu  où 
fe  fera  ledit  exercice,  foitmaifon 
de  Gentil-homme  ou  autres,  à la 
charge  que  le  jour  de  la  naiffan- 
ce  defdits  enfans  fera  enregiftré 
dans  les  Greffes  des  luçes  des 
lieux. 

10.  Pourront  achepter  gré  à 
gré  un  lieu  hors  les  Villes  ou 
Villages  où  ils  demeureront,  pour 
faire  leurs  fepultures , le  convoy 
defquelles  11e  pourra  eftre  que  de 
vingt- cinq  ou  trente  perfonnes. 

11.  Ceux  qui  decederont  dans 
la  Ville,  Faux- bourgs,  6c RefTort 
de  Paris , feront  enterrez  dans  le 
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Cemetiere  de  la  Paroifle  dont  fe- 
ront les  maifons  où  ils  feront  de- 
cedezj  6c  un  de  la  maifon  6c  fa- 
mille du  défunt  , s’adreflera  au 
Chevalier  du  Guet,  qui  mendera 
le  Foiïoyer  de  la  Paroiffe,  6c  luy 
commendera  d’aller  enlever  le 
corps  de  nuit  avec  des  Sergens 
du  Guet,  (ans  fcandale  , 6c  le 
porter  au  Cemetiere  de  la  Paroif- 
fe  fans  fuite  ny  compagnie. 

12.  Les  Religieux  ôc  Religieu- 
fes  Profez  qui  fe  feront  licentiez 
durant  6c  depuis  les  Troubles  , 
retourneront  en  leurs  Monafte. 
res  pour  y obferver  leur  Réglé  * 
autrement  vuideront  le  Rovaume, 
mefmc  s’ils  font  mariez  contre  le 
Vœu  de  leur  Profeïïion. 

13.  Ceux  qui  prêcheront  n’ex. 
citeront  le  peuple  aux  Armes,  ny 
à aucune  fedition  ou  dcfobeïfl'an- 
ce,  à peine  d’eftre  punis  comme 
pertutbateurs  du  repos  publicj  8c 
ceux  qui  prêcheront  feront  Fran- 
çois 6c  Sujets  de  fâ  Majefté. 

14.  Les  Feftes  feront  gardées, 
6c  ne  pourront  ceux  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  travail- 
ler, vendre,  ny  étaller  leldits  jours 
à boutiques  ouvertes. 

jj.  Les  jours  maigres , efquels 
Pufage  de  la  chair  eft  défendu  par 
l’Eglife  Catholique  6c  Romaine , 
les  boucheries  feront  fermées. 

16.  Les  Minières  , Diacres,  6c 
autres  de  la  Religion  prétendue 
reformée  ne  pourront  avoir  au- 
cune Jurifdiction  lur  ceux  de  leur 
Religion,  ny  fur  les  Catholiques, 
quoy  qu’ils  y confentiflent  3 elle 


appartient  aux  Magiftrats  6c  Of_ 
ficiers  de  Sa  Majefté. 

17.  Toutes  levées  de  deniers, 
enrôllemens  de  perfonnes,  cotti- 
fations,  quoy  que  volontaires  dé- 
fendues j pourront  neanmoins 
avoir  un  ou  deux  perfonnages  à 
l’iffuë  des  Prêches  8c  Exhorta- 
tions pour  recevoir  ce  qui  fera 
donne  volontairement  pour  les 
pauvres. 

18.  Les  pauvres  8c  miferables 
perfonnes  leront  receuës  és  au- 
mônes publiques , 6c  Hôpitaux , 
fans  diiUnction  de  Religion,  pour 
y eftre  fecouruës  félon  la  charité 
que  Dieu  commande. 

19.  Il  n’y  aura  qu’une  feule  po- 
lice entre  les  habitans  des  Villes, 
6c  ne  feront  aucunes  AfTembléçs 
à part , mais  feulement  dans  les 
maifons  des  Villes,  où  ils  feront 
tous  rcceus  fans  diftin&ion  de  Re- 
ligion. 

10.  Les  Curez , Vicaires,  Prê- 
tres , 6c  autres  Ecclefiaftiques  qui 
vacqueront  au  Service  Divin  , 
font  mis  à la  garde  6c  prote&ion 
des  Seigneurs , Gentils. hommes  , 
6c  Habitans  de  leurs  Pareilles  , 
pour  en  répondre  fur  leurs  vies , 
au  'cas  qu’ils  fuflent  troublez  ny 
inquiétez  en  la  perception  de  leurs 
dixmes  6c  revenus  • 6C  s’il  eft  fait 
tort  ou  injure  à quelque  Miniftre, 
les  Seigneurs  , Gentils- hommes 
6c  Habitans  des  lieux  où  les  dé- 
lits feront  commis  , feront  tenus 
de  reprefenter  le  mal-üai&eur  , 
fur  peine  de  privation  de  leurs 
Fiets  , 6c  d’eftre  punis  comme 
O O o o i j 
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rebelles  , 6c  infracteurs  des  Or- 
donnances. 

ii.  Toutes  Déclarations  & In- 
terprétations de  l’Edit  de  Pacifi- 
cation cy-deflus , autres  que  cel- 
les contenues  dans  les  Prefentes, 
font  revocquées  par  Sa  Majefté 
dans  cet  Article, 
il.  Si  donnons,  &c. 

X. 

AVTRE  D F.  C LA  RATION 
du  Roy  Charles  IX.  du  4.A011JI 
j s 64.  fur  le  me  fine  Edit. 

Cette  Déclaration  eft  compo 
fée  de  ïi.  Articles. 

Par  le  1.  Sa  Majefté  veut  que 
fes  Edits  de  Pacification  6c  Dé- 
clarations fur  iceux,  foient  exé- 
cutés 6c  obfervés  par  tout  le 
Royame. 

2.  Dcfenfes  tant  aux  Catholi- 
ques qu'à  ceux  de  la  Religion 

retendue  reformée , de  fe  trou- 
ler,  ny  empêcher  les  uns  les  au- 
tres aux  Exercices  de  leur  Reli- 
gion, à peine  de  la  vie:  le  fur- 
plus  eft  conforme  à ce  qui  a efté 
dit  cy. devant. 

3.  Cet  Article  ordonne  aux 
Gouverneurs  des  Provinces,  6c 
Commiflaires  députez  par  Sa  Ma- 
jefté , de  procéder  aux  étabiifTe. 
niens  de  l’Exercice  de  la  Religion 
prétendue  reformée  dans  les  lieux 
portez  par  l’Edit  de  Sa  Majefté, 
& par  la  Commiffion  defdits  Sieurs 
Commiflaircs. 

4.  J>)ue  tous  Seigneurs  Haut- 
Jufticiers  qui  permettront  que  le- 
dit Exercice  foit  fait  en  leurs 
Maifons  , ou  Fiefs , autres  qu’en 


ceux  où  il  eft  permis  par  les  Edits; 
feront  condamnez  pour  la  pre- 
mière fois  à cinq  cens  écus  , & 
pour  la  fécondé  fois  confifcation 
defdices  Maifons  , Châteaux  ou 
Fiefs  j avec  défenfes  de  fouffrir 
d’autres  perfonnes  que  leurs  fii- 
jecs , ou  autres  à eux  permis  pour 
ledit  Exercice,  à peine  d’eftre pri- 
vez du  Bénéfice  des  Edits. 

y.  guc  dans  les  lieux  ou  Pexer- 
cice  de  la  Religion  pretendtie  re- 
formée fera  établi , les  Reglcmens 
faits  cy -devant  pour  les  Baptê- 
mes , Enterremens  ou  Mariages 
feront  obfcrvcz  , à peine  de  cinq 
cens  livres  pour  la  première  fois, 
ôe  de  punition  corporelle  pour  la 
fécondé , 6cc. 

6.  £>ue  les  Miniftres  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  qui 
prêcheront  hors  les  lieux  defti- 
nez  , ou  autrement  qu’il  ne  leur 
eft  permis  par  les  Edits  , feront 
punis  de  banniflement  hors  du 
Royaume  pour  la  première  fois, 
6c  de  punition  corporelle  pour  la 
féconde  $ avec  défenfes  de  faire 
des  AfTemblces  en  forme  de  Sy- 
nodes , 6c  toutes  cottifàtionsêc  le- 
vées de  deniers. 

7.  Cet  Article  eft  conforme  à 
l’Article  12.  de  la  Déclaration 
precedente. 

8.  Et  celuy.  cy  à l’Article  y.  du 
premier  Edit  cy-devanr. 

9.  Ceux  qui  retireront  ou  recel, 
leront  dans  leurs  maifons  des  Vil- 
les 6c  des  Champs  des  armes  dé- 
fendues , feront  punis  pour  la  pre- 
mière fois  d’une  amande  de  cinq 
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cens  écus , avec  confifcation  def- , 
dites  armes , & pour  la  féconde 
de  peine  corporelle,  qui  fera cxc- 
curee  auffi  contre  ceux  qui  ne 
pourront  pas  payer  l'amende  cy- 
deffus. 

10.  Ceux  qui  porteront  des 
enfeignes  , ou  feront  battre  le 
Tambour  fans  commiffion  ou 
commendcment  de  fa  Majeftc , 
feront  pour  la  première  fois  ban- 
nis du  Royaume,  &c  pour  la  fé- 
conde punis  de  peine  corporelle. 

11.  JVue  les  Juges  qui  ne  tien- 
dront la  main  à l’execution  de 
ces  prefentes,  Ôc  qui  par  conni- 
vence ou  autrement  n’auront  p2s 
fait  leur  devoir , leurs  charges  &c 
Offices  feront  vacans  & impe- 
trables. 

XI. 

plufieurs  habitans  de  la  Ville 
de  Bordeaux  & Scnechauflée  de 
Guyenne , ayans  prefente  R eque- 
fte  au  Roy  fur  le  fait  de  la  R.  P. 
R.  laquelle  contient  13.  articles, 
qui  fut  répondue  par  ùl  Majcfté 
en  fon  Confeil  Privé,  le  5.  Sep- 
tembre 1564.  il  eft  dit  par  les 
téponfes. 

JVuilt  pourront  chanter  les 
Pfeaumes  es  maifons  privées, 
pourveu  que  ce  ne  foit  en  aflfem- 
blee  ou  lieu  public. 

Que  nul  ne  pourra  eftrc  contraint 
de  fournir  le  pain  bénir,  ny  porter 
par  le  Temple  le  plat  des  aumô- 
nes ,ny  payer  les  deniers  des  Con. 
frairies,  & de  vendre  des  livres 
de  l’Ecriture  faincc,  Uc.  fuivant 
l’Edit. 


ne  pourront  être  con- 
trains contre  leurs  confcienccs , 
qu’ils  garderont  les  Fêtes  comme 
cy-devant,  ne  feront  point  de  fer- 
ment contre  leur  Religion. 

JQue  les  enfans  des  fuppliansne 
pourront  par  l’autorité  de  Magi- 
ftrats  cftre  baptifez  ailleurs  qu’en 
l’Egiife  Reformée. 

Qu'ils  feront  éleus  indifférem- 
ment fans  diftin&ion  de  Religion 
ôc  appeliez  dans  les  Maifons  de 
Villes  fuivant  les  Edits  , Scc. 

Le  furplus  defdits  articles  a 
cfté  renvoyé  aux  Edits’  ou  aux 
Magiflrats  j &:  il  n’y  a rien  qui  ne 
foit  contenu  dans  les  Reglcmcns 
précédais. 

X IL 

If  y eut  des  Lettres  de  Jufïion 
pour  i’enrcgiftrcmcnt  publica- 
tion defdits  articles , les  unes  du 
même  jour  que  lefdits  articles,  &: 
les  autres  du  2.9.  Décembre  1564. 
enfuitc  defquelles  eft  1’  A rrefl:  d’en- 
regiftrement  du  Parlement  de 
Bordeaux  , du  30.  Avril  1365.  à la 
charge  que  ceux  de  la  R.  P.  R. 
ne  pourront  faire  Syndics  , Corps 
ny  College , &c. 

XIII. 

III.  EDIT  DE  PACIFICATION 

dn  nihnc  Roy  Charles  I X . du 
2?.  Mars  is6S. 

Cet  Edit  confirme  celuy  du 
19.  Mars  1562..  en  coût  &par  tout, 
&C  contient  16.  articles. 

1.  Que  ceux  de  la  R.  P.  R. 
jouyront  dudit  Edit  purement  61. 
Amplement , toutes  rcftri&ions , 
1 modifications , Déclarations  U in- 
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terpretations  otées  , te  qui  ont 
cfté  faites  .depuis  la  datte  d’iccluy 
jurques  à prefent. 

2.  Cet  article  eft  conforme  à 
1’articlc  î.  dudit  Edit  de  1561.  te 
fa  Majeftè  a levé  toutes  les  rc* 
ftriclions  , tant  pour  le  regard 
d'iceluy,quc  pour  ceux  qui  vou- 
dront aller  au  Prêche  dans  les 
lieux  y énoncez. 

3.  Gentils-hommes  te  Seigneurs 
du  pays  de  Provence , pourront 
faire  prêcher  en  leurs  maifons , 
comme  les  autres  cy- devant,  te 
étant  de*  la  fufdite  qualité  -,  te  n’y 
•aura  de  lieu  que  ccluy  de  Mcrin- 
dol  dans  la  Comte  te  Scncchauf- 
féc  de  Provence. 

4.  Cet  article  eft  conforme  au 
8.  10.  &:  n.  de  l’Edit  du  19.  Mars 
1562.  cy-deffus. 

y.  Et  ccluy-cy  à l’article  9. 
ibidem. 

6.  Ccluy-cy  cft  encore  confor. 
me  à l’article  11.  dudit  Edit. 

7.  Toutes  démolitions , piifes 

raviflemens  de  biens  après  la 

publication  des  prefentes  feront 
fujetes  à reftitution  te  réparation, 
te  ne  pourront  être  exigées  aucu- 
nes prétentions  de  fruits , reve- 
nus te  arrerages  de  rentes , tec. 
depuis  le  commencement  des 
troubles  jnfques  à prefent , &c. 

8.  Cet  article  ne  regarde  que 
la  publication  des  prefentes  dans 
les  Parlcmcns.  tec. 

L’article  9.  eft  conforme  à l’ar- 
ticle 6.  dudit  Edit. 

i°.  Qu’aprés  la  publication  des 
prefentes  ceux  de  la  R.  P.  R.  dc- 
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farmeront  te  fe  retireront  dans  les 
Villes , te  les  maifons  des  particu- 
liers ufurpe'cs  leur  feront  rendues, 
te  le  Commerce  fera  rcrably  ,les 
Villes  rendues,  &:  l’Artillerie  te 
Munitions  de  guerre , te  les  pri— 
fonniers  foit  de  guerre  ou  pour 
la  R.  P.  R.  feront  élargis, tec. 

L’article  11.  eft  conforme  à l’ar*. 
ticle  13.  dudit  precedent  Edit. 

Et  l’article  12.  à l’article  14.  te 
le  furplus  aux  autres  articles  du- 
dit Edit. 

XIV. 

IV.  EDIT  DE  PACIFICATION 
du  mois  d’ Aoufl  isyo. 

Cet  Edit  contient  44.  articles. 

Le  1.  porte  que  l'on  oubliera 
le  paifé , te  qu’on  n'en  pourra  faire 
aucunes  recherches. 

2.  Défcnfes  de  fc  quercler, 
difputer  , conteftcr  ny  outrager  de 
part  te  d’autre , tec.  mais  de  vi- 
vre en  paix  te  union. 

3.  Que  le  Service  divin  te  les 
Eglifes  Catholiques  feront  réta- 
blies où  elles  ont  efté  troublées, 
&:  que  les  ufurpateurs  des  biens , 
maifons  , revenus  des  Eccleûafti- 
ques  ou  Catholiques  les  reftitue- 
ront  comme  auparavant. 

4.  Que  ceux  de  la  R.  P. R. ne 
pourront  cftre  recherchez  ny  trou- 
blez dans  leurs  maifons,  &c. 

Les  y.  te  6.  articles  font  con- 
formes aux  1.  tel.  articles  de  l’E- 
dit de  1562.  cy-dcvantart.  7. 

7.  Cet  article  regarde  l’exer- 
cice de  la  R.  P. R.  dans  les  terres 
de  la  Rcync  de  Navarre,  Tante 
du  Roy. 
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8.  Dans  cet  article  fa  ^lajeftc 
nomme  tous  les  endroits  &:  lieux 
où  clic  permet  l'exercice  de  ladite 
Religion. 

9.  Que  dans  les  lieux  où  ledit 
exercice  Ce  trouvera  publiquement 
étably  le  1.  Aouft  1570.  il  pourra 
être  continue. 

10.  Ledit  exercice  tres-expref- 
fement  défendu  dans  les  autres 
lieux  non  defignez  par  l'Edit. 

ir.  Défenfes  de  faire  ledit  exer- 
cice à la  fuite  de  la  Cour,  ny  à 
deux  lieux  à lentour  d'icelle. 

it.  Ny  dans  la  Ville,  Prévôté 
& Vicomté  de  Paris,  ny  a dix 
licuës  à l’entour  , limitées  par 
l’Edit. 

13.  Conforme  à l'article  11.  de 
la  déclaration  du  14.  Décembre 
1363. 

14.  Conforme  à l’article  9.  de 
l’Edit  de  1361.  touchant  les  Fêtes 
& Mariages. 

15.  Conforme  à l’article  18.  de 
la  Déclaration  dn  14.  O&obre 
1363. 

Par  le  ifi.  fa  Majefte  tient  & 
réputé  pour  fes  bons  parens,  fi- 
delles  fujets  &,  fervitcurs  les  Prin- 
ces de  Navarre  &:  de  Condépere 
& fils , &c. 

17.  Comme  auflï  tous  ceux  qui 
les  ont  fuivis  & fccourus  pour 
bons  & Uoyaux  fujets  Sc  fervi- 
teurs. 

18.  Pareillement  le  Duc  des 
deux  Ponts,  fes  enfans ,1e  Prin- 
ce d'Orangc , le  Comte  Ludovic, 
fes  freres,  le  Comte  de  Wfolrat 
de  Mansfeld , & autres  Seigneurs 
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: Etrangers  qui  les  ont  fuivy  pour 
bons  Voifins  , Parens  & Amis. 

19.  Tous  lelquels  demeureront 
déchargez  de  loutcs  recherches, 
&c. 

20.  Conforme  à l’article  14.  de 
l’Edit  du  19.  Mars  1562. 

11.  Par  cet  article  les  privilè- 
ges , immunitez  , franchi  fes  , ju- 
rifdi&ions  font  rétablis  comme 
auparavant  les  troubles. 

z z.  Ceux  de  la  R.  P.  R.  décla- 
rez capables  de  tenir  toutes  for- 
tes de  charges  publiques  , indif- 
féremment avec  les  Catholiques, 
&c. 

23.  Et  ne  feront  foulez  nyfur- 
chargez  extraordinairement,  mais 
feulement  comme  les  autres  à pro- 
portion de  leurs  biens. 

24.  Les  prifonniers  &C  ceux  qui 
ont  efté  envovez  aux  Gallercs 
pour  le  fait  des  troubles  feront 
délivrez  fans  rançon  j mais  celles 
qui  auront  efté  payées  ne  pour- 
ront cftrc  répétées. 

25.  Pour  les  différons  qui  pour- 
roient  naître  des  ventes  des  ter- 
res &c  autres  immeubles , obliga- 
tions, ou  hypoteques  il  occafion 
dcfdites  rançons  , comme  aufli 
toutes  difputes  pour  le  fait  des 
armes  , les.  parties  fc  pourvoiront 
jardevant  MonficurlcDucd'An- 
ou  frère  du  Roy,  & les  Maré- 
chaux de  France  qui  en  déci- 
deront. 

26.  Par  cet  article  fa  Majefte 
met  tous  ceux  de  la  R P.  R.  fous 

a prote&ion  & fauvcgardc,  & 
es  rétablit  dans  leurs  charges,  à 
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la  refcrve  des  Baillifs  6c  Séné- 
chaux de  robe  longue,  & leurs 
Lieutcnans  generaux  , defquels 
clic  ordonne  le  rembourfement, 
ou  de  prendre  d’autres  Charges 
au  Parlement,  au  grand  Çonfeil 
ou  ailleurs. 

17.  Que  les  meubles  vendus 
ou  pris  par  Phoftilitc  qui  fe  trou 
vcronc  en  nature , feront  rendus 
aux  proprietaires  en  remboursant 
par  eux  ce  qui  aura  efté  payé  en 
jufticc , avec  pouvoir  d’y  contrain- 
dre les  detempteurs , Ôcc. 

18.  Que  chacun  rentrera  dans 
fa  maifon , 6c  pourra  jouyr  des 
fruits  de  l’année , nonobstant  tou 
tes  faifics , comme  aufli  des  rentes 
qui  n’auront  point,  cfté  faifics  par 
ordre  de  S.  M. 

29.  Que  les  forces  & garni fons 
qui  font  dans  les  mai  fons  ou  pla- 
ces fortes  envuideront,  pour  en 
laiffer  la  libre  jouyflancc  à S.  M. 
comme  auparavant. 

30.  Que  le  Prince  d’Orange  &c 
le  Comte  Ludovic  de  Naflfau  fon 
frère  feront  remis  en  toutes  leurs 
terres  &c  jurifdiclions  qui  font  dans 
le  Royaume,  enfcmblc  de  la  Prin- 
cipauté d Orange  pour  en  jouyr 
comme  auparavant. 

31.  Que  tous  titres , papiers  6c 
cnfcigncmcns  pris  feront  refti tuez 
de  part  6c  d autre  à ceux  à qui  ils 
appartiennent. 

31  Que  tous  Jugemens,  Arrefts 
rendus , Saifies , Executions,  Ven- 
tes, Decrets,  Livres  diffamatoi 
rcs  contre  ceux  de  b Religion 
Prétendue  Reformée  après  la 
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mort  d'Henry  1 1.  à l’oecafion 
de  la  Religion,  font  caftez , révo- 
quez 6c  annuliez,  6c  feront  rayez 
des  Rcgiftrcs  des  Cours , 6cc. 

33.  Comme  encore  tout  ce  qui 
a efte  fait  depuis  l’annce  1367.  qui 
fera  remis  au  même  état  qu’au- 
paravant. 

34.  Conforme  à l’article  9.  du 
1.  Edit  de  1561.  touchant  les  ma. 
nages  6c  les  Fêtes. 

3 j.  Cet  article  règle  le  reflbre 
des  appellations  de  ceux  de  la 
R.  P.  R. 

36.  Que  les  procez  qu’ils  au- 
ront au  Parlement  dcTouloulè,  fi 
les  parties  ne  peuvent  convenir 
d'autre  Parlement , elles  fe  pour- 
voiront aux  Requcftes  dei’Hotel 
qui  jugeront  en  dernier  reflbrt. 

37.  Quant  à ceux  de  Rolien, 
Dijon  , Provence , Bretagne  6c 
Grenoble  pourront  requérir  que 
fix  Prefidens  ou  Confcillers  s’ab- 
fticnncnc  du  jugement  de  leurs 
proccz  à raifon  de  trois  pour  cha- 
cune Chambre , 6c  en  cciuy  de 
Bordeaux  à raifon  de  quatre  en 
chacune  Chambre. 

38.  Que  les  Catholiques  pour- 
ront a u (Ti  reeufer  les  Officiers  de 
la  R.  P.  R. 

39.  Sa  Majefté  donne  à garder 
à ceux  de  la  R.  P R.  les  Villes 
de  la  Rochelle  , Montauban , Coi- 
gnac  &:  la  Charité,  fous  le  fer- 
ment du  Prince  de  Condé,&de 
vingt  Gentils-hommes  qui  les  re- 
mettront dans  deux  ans  entre  les 
mains  de  fa  Majefté  , laquelle  veut 
que  les  Eccleliaftiques  faflcnt  le 

Service 
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Service  divin , &c  y foicnt  receus 
fans  difficulté , & c. 

40.  Qu’aprés  la  publication  des 
prefentes  es  deux  Camps,  les  ar- 
mes feront  partout  généralement 
pofées , qui  demeureront  entre  les 
mains  de  fa  Majefté , &:  de  Mon- 
fieur  le  Duc  d'Anjou. 

41.  Que  le  libre  commerce  & 
partage  fera  remis  par  toutes  Vil- 
les , Bourgs  &:  Bourgades  du 
Royaume , comme  auparavant  les 
derniers  troubles. 

41.  Que  les  habitans  des  Vil- 
les feront  refpc&ivcment  rcfpon- 
fablcs  de  l’execution  des  prefen- 
tes, &:  s ’cn  chargeront  par  a&cs 
publics , ou  en  remettant  les  con- 
crcvenans  entre  les  mains  de  la 
Juftice. 

43.  Sa  Majefté  déroge  à tout  ce 
qu’elle  peut  avoir  ordonne  cy. 
devant  qui  cft  contraire  au  pre- 
fent  Edit,  quelle  veut  ctre  exé- 
cuté inviolablemcnt , Scc. 

44.  Et  que  tous  fes  Gouver- 
neurs de  Provinces , Licutenans 
generaux , &c  tous  fes  Juges  géné- 
ralement quelconques , après  la 
réception  du  prefent  Edit  prêtent 
ferment  de  le  faire  fidcllcment  ob 
fer  ver  chacun  dans  fon  refïort , 
même  les  Maires,  Echcvins  des 
Villes , &c.  mandons , &c. 

XV. 

DEC  LÀ  RATION  DU  ROT 
du  4.  Ottobrc  1 s 70. fur  Le 
precedent  Edit. 

Par  cette  Déclaration  fa  Ma- 
jefté fait  défenfes  à toutes  per 
fonnes  de  tenir  petites  Ecoles , 
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principautez  & Colleges , ny  lire 
en  quelque  art  ou  fcicnce  que  ce 
foit  en  public , en  privé  ou  cham- 
bre, s’ils  ne  font  connus  &:  ap- 
prouvez Catholiques , tenant  la 
Religion  Catholique  &:  Romaine. 

N’y  qu’aucun  Officier  Sc  Sup- 
poft  de  rUniverfitc  de  Paris  foit 
d’autre  Religion  que  de  la  Catho- 
lique , avec  défenfes  à tous  Li. 
braires  &:  Imprimeurs  d’imprimer, 
faire  imprimer,  ny  vendre  aucuns 
livres  cenfurcz  par  la  Faculté  de 
Théologie  , permettant  aux  Doc- 
teurs qui  feront  par  elle  élus  de 
faire  la  recherche  &c  vifitation  és 
maifons  des  Libraires. 

XVI. 

AUTRE  DECLARATION 
du  Roy  fur  le  contenu  au  32. 

article  du  precedent  Edit. 

Sur  les  articles  generaux  pre- 
fentez  au  Roy  par  ceux  de  la  R. 
P.R.  fa  Majefté  répondit  le  14. 
Odobrc  1571. 

Que  l’Edit  auroit  lieu  au  31.  ar- 
ticle d’iceluy  , excepté  en  ceux 
qui  cftoient  demandeurs , ou  qui 
de  leur,  feeu  ou  volontairement 
ont  défendu  , &c  qui  n’ont  point 
efté  jugez  abfens  &C  par  forclu- 
fion  , ne  tenant  en  ce  les  prifon-  •" 
niers  pour  prefens. 

Et  fur  la  difficulté  concernant 
le  13.  article , fa  Majefté  veut  bien 
qu’il  foit  étendu  &:  aye  lieu  au 
temps  de  la  paix  d’entre  les  deux 
derniers  troubles  , pourveu  que 
ceux  qui  fe  plaindront  des  Ar- 
refts  &:Jugcmcns  donnez  en  ma- 
tières. civiles  pendant  ledit  temps' 
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n’aycnt  efté  demandeurs  ou  pre- 
fens  , te  défendeurs  volontaires 
fans  crainte  ou  emprifonnernent 
de  leurs  perfonnes. 


Le  dernier  ]wn  \^-jt 

XVII. 

V.  EDIT  DE*  PACIFICATION 


du  mois  de  'juillet  IS7I- 
C’eft  icy  le  dernier  Edit  du 
Roy  Charles  IX.  qu’il  fît  pour 
pacifier  les  derniers  troubles  eau- 
fez  par  la  journée  de  faine  Bar- 
thélémy , le  14.  Aouft  1^72..  Il 
contient  15. articles, le  plus  grand 
nombre  dcfquels  font  conformes 
aux  Edits  preccdcns, comme  il  fera 
remarqué. 

I.  H.  HT. 


Les  trois  premiers  articles  font 
conformes  aux  trois  premiers  de 
l’Edit  precedent,  cxceptéqu  il  cft 
porte  dans  le  premier  que  l’on 
oubliera  tout  le  pafic  depuis  le 
24.  Aouft  dernier,  qui  cftoit  le 
jour  de  faint  Barthélemy  , fi  re- 
marquable dans  l’Hiftoirc. 

4.  Comme  enfuite  de  cette 
journée  t grand  nombre  de  ceux 
de  la  R.  P.  R.  seftoienç  retirez 
dans  les  Villes  de  la  Rochelle, 
Montauban  te  Nifmcs,  fa  Ma- 
jefté  par  cet  article  permet  aux 
Habitans  de  cefditcs  Villes  de 
vivre  te  demeurer  en  repos , te 
d’y  faire  librement  l’exercice  de 
ladite  R.  P.  R.  dans  des  lieux  à 
eux  appartenans , hors  des  Places 
te  lieux  publics. 

f . Par  celuy  cy  ils  ont  la  liber- 
té de  demeurer  par  tout  le  Royau- 
me , d‘y  vivre  en  liberté , te  de . 


s’y  comporter  conformement  aux 
Edits  precedens. 

6.  Il  cft  enjoint  à tous  les  Of- 
ficiers de  fa  Majefté  te  aux  Su- 
balternes de  pourvoir  à l’enterre- 
ment des  morts  de  ceux  de  ladite 
R.  P.  R.  le  plus  commodément 
que  faire  fe  pourra. 

7.  Et  ceux  qui  auront  efté  con- 
traints de  faire  promefles  & obli- 
gations, te  de  bailler  caution  pour 
changer  de  Religion  en  font  dé- 
chargez , te  les  promefTes  te  obli*. 
gâtions  cafiées. 

S.  Seront  receus  indifférem- 
ment aux  Univerfitez  , Ecoles, 
Hôpitaux  , Maladcries,  & Aumô- 
nes publiques,  les  Ecoliers,  Ma. 
lades  , te  Pauvres  de  quelque  Re- 
ligion qu’ils  foient. 

9.  Permis  à ceux  de  la  R.  P. 
R . de  vendre  te  aliéner  leurs  biens 
pour  fe  retirer  dedans  ou  dehors 
le  Royaume  ou  bon  leur  femble- 
ra , pourveu  que  ce  ne  foit  pas 
fur  les  terres  des  Ennemis  de  fa 
Majefté. 

10.  Ceux  de  la  Rochelle,  Mon- 
tauban , Nifmcs  te  autres  font 
déchargez  de  tous  deniers,  meu- 
bles , dettes  , rentes  te  fruits  des 
F.ccl  fiaftiques  qu’ils  feront  ap- 
paraître fuffifamment  avoir  depuis 
le  24.  Aouft  dernier  par  eux  efté 
pris  te  levez  , fans  qu’ils  en  puif. 
lent  jamais  eftrc  recherchez. 

11.  N y de  tout  ce  qui  a efté  par 
eux  fait  , géré  te  ncgotic  de 
quelque  manière  que  ce  foit , tant 
dedans  que  dehors  le  Royaumç 
depuis  ledit  jour. 
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. 12.  Cet  article  cft  conforme  à 

l’article  12.  du  z.  Edit  cy-devant. 

_ 13,  Et  ccluy-cy  à l’article  24. 
du  4.  Edit  cy-devant  touchant  les 
prifonniers. 

14.  Conforme  au  15.  dudit 
Edit. 

ij.  Conforme  au  33.  dudit  E- 
dir,  à la  referve  qu’il  cft  apliqué 
à ceux  des  Villes  de  la  Rochelle, 
Montauban , & Nifmes,  depuis  le 
24.  Aouft  1571. 

1 6.  Les  veuves  & heritiers  de 
ceux  de  la  R.  P.  R.  qui  font  décé- 
dez, & qui  ont  porccz  les  armes 
depuis  le  24.  Aouft:  1572.  pour- 
ront rentrer  dans  la  pofleffion 
de  leurs  biens,  &:  font  mainte- 
nus en  leur  bonne  famé  6c  re- 
nommée. 

17.  Tous  les  Officiers  royaux 
ou  autres  qui  auront  efté  depoffe- 
dez  de  leurs  Offices  pour  ladite 
R.  P.  R.  & dans  les  troubles,  y 

, feront  rétablis. 

18.  Tous  procez  mus  &:  à mou- 
voir entre  ceux  des  deux  partis 
feront  portez  en  première  inftan- 
ce  devant  les  Baillifs  &c  Séné- 
chaux , par  appel  pardevantles 
Juges  que  fa  Majefté  ordonnera  , 
a la  referve  du  Parlement  de 
Touloufe  pour  ceux  de  la  Ville  de 
Montauban  , &c. 

Ï9.  Les  Privilèges  anciens  & 
modernes  &Jurifdiétionfont  con- 
ffcrvcz  à ceux  de  la  Rochelle, 
Nifmes  & Montauban  , fans  avoir 
aucune  Garnifon,  &c. 

20.  Qu'aprés  la  publication  des 
prefentes , l’on  mettra  bas  les  ar  • 
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mes  qui  refteront  entre  les  mains 
de  fa  Majeftc , &:  du  Roy  de  Po- 
logne fon  frère,  &c. 

21.  Conforme  à l’article  27.  du 
4.  Edit  cy-dcffus , à la  referve 
qu’il  compte  depuis  le  24.  Aouft: 
dernier. 

zi.  Conforme  au  28.  dudit 
Edit.  • 

23.  Conforme  à l’article  31.  du-» 
dit  Edit. 

24.  Conforme  à l’article  9 du: 
1.  Edit. 

23.  Et  ccluy  - cy  conforme  à 
l’article  42.  du  4.  Édit  cy-deflus. 

XVIII. 

V 1.  EDIT  DE  PACIFICATION 

do7iné  par  Le  Roy  Henry  III . 
au  mois  May  ij y 6. 

Cet  Edit  eft  le  premier  qu’a; 
donné  le  Roy  Henry  1 1 1.  depuis 
fon  avenement  à la  Couronne.  Il 
contient  63.  articles,  qui  font  en 
partie  les  mêmes  qui  ont  efté  ra- 
portez  cy-devant , comme  il  fera 
remarqué  cy-aprés. 

I II.  III. 

Les  trois  premiers  articles  font 
conformes  aux  trois  premiers  des 
deux  Edits  precedens. 

4.  Et  par  ccluy-cy  fa  Majefté 
permet  l’exercice  de  la  R.  P.  R. 
par  tout  le  Royaume  fans  reftri- 
élion  de  temps  ny  de  perfonnes, 
ny  des  lieux  &:  Places,  pourveu 
qu’ils  leur  appartiennent  * pour- 
ront tenir  des  Ecoles  publiques, 
Confiftoires  & Synodes,  en  pre- 
fence  des  Officiers  de  fa  Majefté, 
& autres  chofcs  exprimées  cy^ 
devant , à la  referve  de  la  Ville- 

P P p p i j 


CITICÀTIO  £ 


6éS  Edits  de  Pa 

de  Paris  &c  à deux  lieues  autour , 
limitées  par  l'Edit  * le  furplus  a 
déjà  cfté  dit  cy- devant. 

5.  Défenfes  de  débiter  les  li- 

vres de  ladite  Religion  dans  le 
Royaume , &:c.  . 

6.  Les  enterremens  de  ceux  de 
la  R.  P.  R.  qui  deccderont  dans 
Paris  feront  faits  au  •Cemeticre 
de  la  Trinité  fans  fcandale*  & 
dans  les  autres  lieux  que  Paris, 
les  Officiers  y pourvoiront. 

7.  Ne  pourront  cftre  molcftez 
pour  les  abjurations , promeffes , 
fermens  ou  cautions  par  eux  bail- 
lées pour  le  fait  de  ladite  Re- 
ligion. 

8.  Pourront  bâtir  des  Temples 
dans  les  lieux  permis  , mais  ne 
pourront  fe  fervir  des  Eglifes  u- 
furpées  , qu’ils  reftituoront  incef- 
fament , fans  en  pouvoir  cftre  re- 
cherchez pour  le  fuplus. 

9.  Ne  pourront  eftrc  aufli  re- 
cherchez pour  les  mariages  des 
Prêtres  & des  perfonnes  Rcligieu- 
fes  contra&ez  cy  devant , & les 
enfans  dcfdits  mariages  pour- 
ront feulement  fucceder  aux  meu- 
bles , acqucfts  Sc  conquefts  im- 
meubles de  leurs  pères  &c  meres , 
mais  lefdics  Religieux  &C  Rcli 
gieufes  Profez  ne  pourront  venir 
à aucune  fuccdTion  directe  ny  col- 
laterale. 

10.  Conforme  à l'article  9.  du 
I.  Edit,  & à far  ciel  e 5.  du  3.  Edit, 
touchant  les  mariages  aux  degrez 
permis,  &c. 

11.  Conforme  à l’art.  8.  du  5. 
Edic  cy-deflus. 


iz.  Payerorit  les  droits  d’entrée 
comme  il  cft  accoutumé  poarles 
Charges  &c  Offices  dont  ils  fe- 
ront pourvus  , & ne  pourront 
être  contraints  d'alfiftcr  à aucune  * 
Ceremonie  contraire  à leur  Reli- 
gion , ny  faire  d’autre  ferment  que 
de  lever  la  main , & promettre  à 
Dieu  de  dire  la  vérité,  &c. 

13.  Payeront  les  Dixmes  aux 
Curez  &c  autres  Ecclefiaftiques , 
comme  il  eft  accoutumé. 

14.  Conforme  à l’article  30.  & 
31.  du  4.  Edit  cy  dcfTus  , tou- 
chant le  récabliflement  du  Prince 
d’Orange. 

13.  Conforme  à l’article  9.  du 
r.  Edit,  &c  à l’article  34.  du  4. 
Edit , touchant  l’oblervation  des 
Fctes,  Mariages,  &C  autres. 

16.  Qu’en  tous  a<ftcs  &:  a&ions 
publiques  où  il  fera  parié  de  la 
Religion , fera  ufé  de  ces  mots , 
.Religion  P retendue  Reformée. 

17.  Conforme  à l’article  21.  du 
4.  Edit  cy-dcflus. 

18.  Etablissement  de  la  Cham- 
bre de  l’Edit  au  Parlement  de 
Paris,  &:c.  . 

19.  Même  ctabliffemcnt  d’une 
Chambre  my-partic  dans  la  Ville 
de  Montpellier. 

20.  Idem  , dans  les  parlemens 
de  Grenoble,  Bordeaux  , Aix, 
Dijon  ,Roiien,  Bretagne , Uc: 

11.  Les  proccz  où  les  Catholi- 
ques feront  demandeurs  ou  dé- 
fendeurs , parties  principales  ou 
garens  feront  jugez  par  les  Juges 
Prcfidiaux  &:  Sénéchaux, 6c  par  ap- 
pel aux  Chambres  my-parties,  &c. 
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22.  Les  prcvofts  des  Maréchaux 
de  France,  Vice-  Baillifs,  Vice-Se- 
nefchaux,  ôc  Lieutenans  de  Rob- 
be  courte  jugeront  les  procez  des 
vagabons , fuivant  les  Ordonnan- 
ces , s'ils  Font  de  la  Religion 
prétendue  reformée  appelleront 
nombre  égal  d’Officiers  de  l'une 
ôc  l’autre  Religion  , s'il  y en  a 5 
lînon  appelleront  des  Avocats  de 
ladite  qualité  , pour  inftruirc  ôc 
juger  Jefdits  procez,  ôcc. 

13.  Le  Roy  de  Navarre  , le 
Princ  e de  Condé,  le  Sieur  Dam- 
ville  Marefchal  de  France,  ôc 
tous  autres  Seigneurs,  Chevaliers, 
Gentils- hommes,  ôc  autres  de 
toutes  qualitez,  feront  reftablis 
dans  leurs  Gouvernemens , Char, 
ges  , Eftats  ôc  Offices  qu'ils 
avoient  avant  le  14.  Aouft  1571. 
Ôc  mefme  de  leurs  biens , nonob- 
ftant  tous  Arrefts  ôc  Jugemens 
contraires. 

24.  En  font  exceptez  ceux  qui 
ont  refigné  fur  les  Lettres  Paten- 
tes de  Sa  Majefté , pourveu  qu’ils 
n’y  ayent  efté  contraints , auquel 
cas  pourront  fe  pourvoir.  Sec. 

25.  Sa  Majefté  accorde  main- 
levée de  toutes  Saifies  qui  fe 
trouveront  faites  par  fes  Officiers 
des  Commandcries  de  l’Ordre  de 
Saint  Jean  de  Jcrufalem. 

2 6.  Ceux  de  la  Religion  préten- 
due reformée  qui  feront  pourveus 
dJOffices,  aufqueîs  ils  ne  feront 
encore  receus,  Sa  Majefté  leur 
permet  de  fe  faire  recevoir. 

27.  Les  biens  ufurpez  fur  les 
Catholiques  leur  feront  reftituez. 


28.  Les  differens  touchant  les 
rançons  de  ceux  qui  ont  efté  pri- 
fonniers  pendant  les  Troubles  , 
font  refervez  à Sa  Majefté  $ dé- 
fenfes  à toutes  Cours  & Juges  d’en 
connoître. 

19.  Cet  Article  regarde  la  for- 
malité des  Ventes  publiques,  Sub- 
haftations  ôc  Decrets , Ôcc. 

30.  Tous  les  Contrads  d’ac- 
quifitions , ou  Ventes  de  Biens 
appartenans  à l’Eglife,  font  dé- 
clarez nuis,  avec  ordre  aux  achep- 
teurs  de  les  reftituer  inceflam- 
ment,  làns  pouvoir  repeter  le  prix 
payé  par  lefdits  achepteurs,  ôcc. 

31.  Toutes  exhérédations  ou 
privations  faites  par  Donations  , 
Teftamens,  Ôcc.  en  haine  de  la 
Religion  pretenduë  reformée, ou 
des  Troubles  , n’auront  lieu  au 
préjudice  des  Catholiques , ny  ce 
qui  fera  auffi  fait  en  haine  de  la 
Religion  Catholique,  ôcc. 

32.  Sa  Majefté  déclaré  par  cet 
Article,  que  les  defordres  ôc  ex- 
cez  faits  le  24.  Aouft  Ôc  les  jours 
fuivans  à Paris,  ôc  dans  les  autres 
Villes  du  Royaume,  font  avenus 
à Ion  grand  regret  ÔC  déplaifir  j 
ôc  pour  donner  des  marques  de 
la  bonté.  Elle  exempte  les  veuves 
ôc  enfans  de  ceux  qui  ont  efté 
tuez  de  toutesCôtributions ôclm- 
poiitionsdu  BanÔC  Arrieban,  s’ils 
eftoient  Nobles , Ôc  ft  Taillables 
les  décharge  de  toutes  Tailles  ôc 
Impofidons  pendant  fix  années 
confecutives. 

33.  Cette  Article  eft  conforme 
à l’Article  32.  du  4 .Edit  cy.deC 
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fus,  touchant  les  Arrefts  rendus 
contre  ceux  de  la  Religion  préten- 
due reformée,  &c. 

34*  Qj.c  ^es  Arrefts  & Jugemens 
donnez  contre  1* Admirai  de  Châ- 
tillon  , font  déclarez  comme  non 
advenus,  te  feront  rayez  , biffez, 
te  oftez  des  Regiftres  des  Cours 
de  Parlement  te  autres  j que  fes 
enfans  relieront  entiers  en  leur 
honneur  te  biens,  aufli  bien  que 
fa  mémoire,  te c. 

55.  La  même  choie  a efté  dite 
pour  les  Sieurs  de  Montgommery, 
Montbxun  , Briquemault,  te  Ca- 
vaignes. 

36.  Défenfes  de  faire  aucunes 
Procédions  , tant  à caulê  de  la 
mort  de  Monfieur  le  Prince  de 
Condé,  que  journée  S.  Barthé- 
lémy , ny  autres  ACtes  qui  pûif- 
fent  rappeller  la  mémoire  des 
Troubles. 

37.  Conforme  à l’Article  31.  du 
4.  Edit  cy-dcllus. 

38.  Conforme  à l’Article  24. 
dudit  Edit. 

39.  Les  crimes  & délits  commis 
entre  perfonnes  de  mefme  parti, 
en  temps  de  troubles , trêves , ou 
ftifpenfion  d’armes , feront  punis, 
à moins  quelefdits  ACtes  ne  foient 
àdvoiiez  par  les  Chefs  des  deux 
Partis  dans  deux  mois,  tec. 

40.  Conforme  à l’Article  27.  du 
4.  Edit  cy.delTus. 

41.  42.  Conformes  au  28.  te  29. 
dudit  4.  Edit. 

43.  Conforme  a l’ Article  31. du- 
dit Edit. 

44.  Conforme  à l’Article  41. 
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dudit  Edit. 

45.  Toutes  Places , Villes , te 
Provinces  du  Royaume  font  réta- 
blies dans  les  mefmes  Privilèges  > 
Immunitez  , Libertez  , Franchi- 
fes,  &c.  dont  elles  joüifl'oient 
avant  les  Troubles,  te  c. 

46.  Conforme  à l’Article  2i.du 
4.  Edit  cy-deftus. 

47.  Conforme  à l’Article  13. 
dudit  Edit. 

48.  Cet  Article  concerne  les 
Tailles,  Aydes,  Octrois,  Criées,. 
Taillons, Uftanciles,  êclesautres 
impofttions  faites  depuis  le  24^ 
Aouft  1572.  dont  ceux  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  te  les 
Catholiques  font  déchargez,  avec 
défenfes  de  les  rechercher  , te  c. 

49.  Sa  Majefté  déclaré  par  cet 
Article,  qu’Elle  rient  le  Duc  d’A- 
lençon pour  fon  bon  Frere,  le 
Roy  de  Navarre  pour  fon  bon 
Parent,  Monfieur  le  Prince  de 
Condé  de  même,  & qu’Elle  rient 
encore  le  Marefchal  d’ Am  ville, 
&.  les  autres  Seigneurs , Cheva- 
liers, Gentils-hommes  , te  autres 
Officiers  quelconques,  te  lesHa- 
bicans  des  Villes , Bourgs  te  Com- 
munautez,  pour  fes  bons  & loyaux 
Sujets  te  Serviteurs  : caftant  te  an- 
nulant tout  ce  qui  pourroit  avoir 
efté  fait  contr’eux , &c. 

50.  Qu’Elle  rient  aufli  te  repu- 
te pour  les  bons  Parens,  Voiftns 
te  Amis,  les  Comte  Palatin,  Ele- 
cteur de  l'Empire , êcleDucJcan 
Cafimir  fon  Fils,&c. 

«.  Déclaré  pareillement  que 
la  levée  te  fortie  des  Suifles,  m& 
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me  des  Comtez  de  Neuf-Cha- 
ftel,  Vallangin  , 8c  autres  Can- 
tons , n’avoir  efté  faite  que  pour 
fon  fer  vice. 

51.  JVuc  les  enfans  de  ceux  qui 
fe  font  retirez  hors  du  Royaume 
depuis  la  mort  d’Henry  il.  pour 
caufe  de  la  Religion  fie  Troubles, 
foient  tenus  pour  François  fie  Re- 
gnicoles. 

53.  Tous  lefquels  cy  - defliis 
nommez  es  Articles  49.  ôc  yo. 
demeureront  déchargez  de  toutes 
levées  de  deniers  par  eux  faites 
dans  le  Royaume,  6c  dans  les  Fi- 
nances fie  Receptesde  Sa  Majefté, 
6c  generalement  de  toutes  recher- 
ches, ficc. 

54.  Même  décharge  pour  les 
Officiers , Maires  fie  Èchevins  de 
la  Ville  de  la  Rochelle. 

55.  Toutes  prifes  faites  fur  les 
Aveus  fie  Congez  donnez,  jugées 
par  les  Juges  de  l’Admirauté,  fie 
autres  Commiflaires,  demeureront 
afloupies,  fans  qu’ilcn  puifle  eftre 
fait  aucune  pourfuite  ny  recher- 
che, fiée. 

56.  Les  ruines  fie  démantelle- 
ment  des  Villes  ruinées  fie  demen- 
tellées  pendant  les  T roubles,  pour- 
ront dire  reftablis  6c  reparez  par 
les  Habitans  des  Villes  à leurs 
dépens , fi  bon  leur  fcmble. 

57.  Ceux  de  la  Religion  pré- 
tendus reformée , fie  les  Catholi- 
ques qui  auront  pris  des  Fermes 
des  Greffes , ou  autres  Domaines 
de  Sa  Majefté , fie  qui  n’en  auront 
piî  jouir  à caufe  des  Troubles,  en 
demeureront  déchargez  depuis  le 
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24.  Aouft  1571.  ficc, 

58.  Que  les  Etats  Généraux  fe- 
ront mandez  fie  convoquez  en  la 
Ville  de  Blois  dans  fix  mois  pro- 
chains, fie  pour  cet  effet  feront 
données  toutes  Commiffions  ne- 
cdTaires , ôcc. 

59*  Que  les  Catholiques  unis , 
fie  ceux  de  la  Religion  préten- 
due reformée  apres^  la  publication 
du  prêtent  Edit,  feront  vuidep 
routes  les  Garnilons  de^ Villes, 
Places  , Châteaux  ôc  Maifons 
qu’ils  tiennent , appartenant  tant 
à Sa  Majefté  qu’aux  Ecclefiafti- 
ques,  fie  les  reftitueront  en  toute 
liberté  comme  elles  eftoient  au- 
paravant les  Troubles,  Sa  Majefté 
laiflânt  en  garde  plusieurs  Villes 
nommées  dans  ledit  Edit , au* 
conditions  y portées. 

"60.  Que  tous  Prêcheurs,  Le- 
cteurs, fie  autres  qui  parleront  en 
public  , ne  fe  ferviront  d’aucuns 
termes  qui  puiffent  porter  le  peu- 
ple à fedition  5 â*eux  enjoint  de 
le  comporter  modeftemenc  , fur 
les  peines  portées  par  les  Edits, 
ficc. 

61.  Que  tous  Gouverneurs  de 
Provinces , fie  Officiers  de  fa  Ma- 
jefté fie  des  Villes,  apres  la  récep- 
tion des  prefentes , prefteront  le 
ferment  pour  l'execution  d’icelles  j 
comme  encore  tous  Gentils,  hom- 
mes 6c  Seigneurs  , pardevant  les 
Officiers  de  Sa  Majefté. 

62.  Que  tous  autres  Edits,  Let- 
tres, Déclarations,  modifications; 
reftri&ions,  6c  interprétations  fai- 
tes fie  à faire , font  déclarées  mil- 
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les , voulant  Sa  Majefté  que  le 
refent  Edit  foit  exécuté  inviola- 
iement,  8cc. 

63.  Q^e  ceux  qui  tiennent  les 
Cours  de  Parlement  feront  le 
même  ferment  apres  la  réception 
du  prefent  Edit  pour  l’execution 
d’iceluy  , 8c  que  les  Procureurs 
Generaux  tiendront  main  tant  à 
la  publication  , qu’execution  d’i- 
celuy j déclarant  Sa  M ajefté  tou- 
tes contraventions  paflêes  comme 
non  avenues , 8cc. 

XIX. 

VII.  EDIT  DE  PACIFICATION 

du  meme  Roy  Henry  III.  du 

mois  de  Septembre  1177. 

Cet  Edit  contient  64.  Articles, 
conformes  en  partie  à ceux  de 
PEdit  precedent. 

Le  1.  z.  8c  3.  Articles,  font  les 
mêmes  que  les  trois  premiers  de 
l’Edit  precedent , 8c  que  les  deux 
premiers  de  la  Déclaration  du  14. 
Décembre  1573. 

Le  4.  eft  conforme  à l’Article 
4.du  1.  & du  4.  Edit. 

5.  6.  Conformes  au  t.  8c  2.  Ar- 
ticles du  1.  Edit  cy-dellus , tou- 
chant les  Hauts  Jufticicrs,  fcc. 

7.  Conforme  à l’Article  9.  du 
4.  Edit , finon  qu’il  faut  compter 
le  17.  du  mois  de  Septembre. 

8.  Conforme  à l’Article  3.  du  1. 
Edit  cy-deflus.  . 

9.  Conforme  à l’Article  10 ..du 
4.  Edit. 

10.  Conforme  au  10.  11.  8c  12. 
dudit  4.  Edit. 

11.  Conforme  au  60.  Article  de 
l’Edit  precedent. 


ir.  Conforme  à l’Article  7.  dtr 
5.  Edir. 

13.  Conforme  à l'Article  9.  du 
1.  Edit,  8c  aux  Articles  14.  8c  34. 
du  4. 

14.  Conforme  à l’Article  13.  du 
1.  Edit,  & à l’Article  5.  du  prece- 
dent. 

15.  Conforme  à l'Article  8.  du  y. 
Edit,  8c  à l’Article  18.  delà  Dé- 
claration du  14.  Décembre  1563. 

16.  Conforme  à l’Article  9.  du 
1.  Edir,  fcà  l’Article 34 -du  4; 

17.  Conforme  à l’Article  il  de 
l'Edit  precedent. 

18.  Conforme  à l’Article  13.  de 
l’Edit  precedent. 

19.  Conforme  à l’Article  12. 
du  4.  Edit. 

10.  Conforme  à l’Article  6.  du 
j.  Edit. 

11.  Conforme  aux  Articles  18. 
& 19.  de  l’Edit  precedent. 

zz.  Conforme  à l'Article  10.- 
dudit  Edir. 

13.  Cét  Article  regarde  l’éta- 
bliflcment  d’une  Chambre  my- 
partie  dans  le  Reflort  du  Parle- 
ment de  Toulouze  , 8c  règle  la 
fceance  de  celle  de  Dauphiné  fix 
mois  à Grenoble,  8c  fix  mois  en 
autre  lieu  que  Sa  Majefté  nom- 
mera 8c  defignera. 

24.  Lcfquellcs  Chambres  fe- 
ront Souveraines,  8c  en  dernier 
Reflort,  & jugeront  tous  lcsdif- 
ferens  de  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  dans  lcfquels 
ils  feront  parties  principales  ou 
garents,  en  demandant  8c  défen- 
dant. 
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13.  Conforme  à l’Article  18. 
du  3.  Edir. 

26.  Les  Gouvernemens  & Char- 
ges du  Roy  de  Navarre,  du  Prin- 
ce de  Coudé , & tous  autres  Sei- 
gneurs , Chevaliers,  Gentils. hom- 
mes qui  les  ont  fuivis  , & qu’ils 
pofledoient  avant  le  24.  Aouft 
1571.  leur  font  confervt’z , &.  font 
déchargez  de  toutes  recherches. 

27.  Conforme  à l’Article  14. 
de  l’Édit  precedent. 

18.  Conforme  au  16. dudit  Edit. 

29.  Conforme  au  25.  Article 
dudit  precedent  Edit. 

30.  Conforme  au  29. dudit  Edit. 

31.  Conforme  au  30.  Article 
dudit  Edit. 

32.  Conforme  au  31.  Article  du- 
dit Edit. 

33.  Conforme  à l’Article  31.  de 
l’Edit  precedent. 

34.  Conforme  au  33.  dudit  Edit. 

35.  Conforme  au  34.  dudit  Edit. 

36.  Conforme  au  35.  Article 
dudit  Edit. 

37.  Conforme  au  3 G.  dudit  Edit 
precedent. 

38.  Conforme  au  32.  dudit  Edit. 

39.  Conforme  au  24.  du  4. 
Edit,  & à l’Article  13.  du  3.  Edit. 

40.  Conforme  à l’Article  55.  du 
precedent  Edit. 

41.  Conforme  à l'Article  39. 
dudit  Edir. 

42.  Conforme  à l’Article  27. 
du  4.  Edit  cy-deflus. 

43.  Conforme  au  28.  Article 
dudit  Edir. 

44.  Conforme  au  31.  dudit  4. 
Edir. 


67î 

4J.  Conforme  au  23.  dudit  Edir. 

46.  Conforme  à l’Article  48. 
du  6.  Edit. 

47.  Conforme  à l’Article  39. 
dudit  Edit. 

48.  Conforme  au  41.  du  4.Edit. 

49.  Conforme  au  45.  du  pre- 
cedent Edit. 

50.  Conforme  au  36.  Article  du- 
dit Edit. 

31.  Conforme  au  57.  Article  du 
même  Edit. 

52.  Conforme  d l’Article  49. 
audit  Edit  precedent. 

53.  Conforme  au  même  Arti- 
cle dudit  Edit. 

34.  Conforme  à l’Article  30.  du 
même  Edir. 

33.  Conforme  au  33.  Article  du- 
dit Edir. 

36.  Conforme  à l’Article  14. 
du  2.  Edit. 

37.  Conforme  à l’Article  37. 
du  precedent  Edit. 

38.  Conformeau32.  dudit  Edit. 

39.  Conforme  à l’Article  59. 
dudit  Edit. 

60.  Défenfes  d tous  les  Sujets 
de  Sa  Majellé  de  quelque  quali- 
té & condition  qu’ils  foient , de 
faire  aucunes  entreprifes  ny  mo- 
nopoles pour  furprendre  les  Villes 
baillées  en  garde  d ceux  de  la  Re- 
ligion prctendvë  reformée  , ny  de 
prendre  ny  failir  aucunes  des  au- 
tres Villes,  ny  Châteaux,  ny  Pla- 
ces du  Royaume  , d peine  d’eftre 
punis  2c  chafticz  comme  infra- 
deurs  de  paix , &c. 

61.  Sa  Majefté  ne  mettra  au- 
cuns Gouverneurs  ny  Garnifons 
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es  autres  Villes  que  tiennent  à 
prefent  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée , 6c  qui  pour  eux 
feront  delaiflees , à moins  qu’il  n’y 
en  eut  eu  de  tout  temps  , & ceux 
qui  y auront  efté  mis  en  Garni- 
fon  à l’occafion  des  Troubles  en 
vuideront  , fauf  celles  qui  font 
frontières  du  Royaume,  6c c. 

6i,  Conforme  à l’Article  62.  du 
precedent  Edit. 

63.  Conforme  au  61.  Article 
dudit  Edit. 

6 4.  Et  ce  dernier  eft  aufli  con- 
forme à l’Article  63.  dudit  prece- 
dent Edit. 

XX. 

ARTICLES  SECRETS  DV  TRE- 

cedent  Edit  de  Tarification  faits 

d Bergerac  le  17.  Septembre  1377. 

Par  fe  premier  Article  Sa  Ma- 
jefté  pour  gratifier  le  Roy  de  Na- 
varre, luy  permettra  outre  ce  qu’il 
luy  a accordé  par  les  Articles  ge- 
neraux que  dans  le  Duché  de  V an- 
domois  en  la  Ville  de  Montoire 
à luy  appartenant  , on  pourra 
faire  l’exercice  delà  Religion  pré- 
tendue reformée  pour  tous  ceux 
qui  voudront  y aller,  encore  qu’il 
en  foit  abfent. 

1.  Même  permifïïon  à Monfieur 
le  Prince  de  Condé  en  fes  mai. 
fbns  de  la  Ferté  fur  Loire  6c  An. 
guien , encore  qu’il  en  foit  ab- 
fent. 

3.  Sous  le  nom  d’anciens  Bail- 
Iages , Sa  Majefté  entend  parler 
de  ceux  qui  efloient  du  temps  du 
Roy  Henry  II.  tenus  pour  Bail- 
lages  > Senefcliauilees  x Gouver- 


nemens,  reflortifTans  nucmenr,& 
fans  moyen  des  Cours  de  Parle- 
mens.  Lieux  pour  l’exercice  de  la 
Religion  prétendue  reformée  fe- 
ront indiquez  par  Sa  Majefté 
dans  lcfdits  Baillages,  &c. 

4.  Ledit  Exercice  ne  fera  établi 
és  Terres  de  laReyne  Merede  Sa 
Majefté  * neanmoins  les  Hauts- 
Jufticiers  pourront  jouir  de  la  per- 
mi/fion  qui  leur  fera  accordée  par 
l’Edit. 

5.  Les  Hauts-Jufticiersde  Beau- 
jolois  y jouiront  du  privilège  de 
l’Edit  comme  ailleurs  , mais  ne 
fera  donné  aucun  lieu  pour  le 
Baillage  de  Beaujolois  apparte- 
nant à Monfieur  le  Duc  de  Mont- 
penfier. 

6.  Sera  ordonné  un  lieu  pour 
toutes  les  I fies  de  Marennes,  & 
un  autre  pour  El  fie  d’Oleron, 
pour  l’exercice  de  ladite  Religion, 
ou  tous  ceux  defdites  lfles  pour- 
ront aller. 

7.  Sera  aufli  pourven  pour  le 
Pais  Meflîn  , 6c  autres  qui  font 
fous  la  protection  du  Roy  , par 
les  Articles  fecrets  faits  avec  l’E- 
dit de  1570. 

8.  Cet  Article  touchant  le  ma- 
riage des  Preftres  6c  Religieux, 
eft  conforme  à l’Article  9.  du  6. 
Edit  cy-dcfTiis. 

9.  Ceux  de  ladite  Religion  pre- 
renduc  reformée  qui  auront  con- 
tracté mariage  dans  des  degrez 
défendus , fe  pourront  retirer  vers 
Sa  Majefté  pour  leur  eftre  pour- 
veu,  en  forte  qu'ils  n’en  puiftent 
eftre  recherchez  , ny  leurs  enfant 
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10.  ii.  n.  13.  Ces  trois  Arti- 
cles traittent  des  Chimbres  my- 
parties  , 6c  des  Officiers  d’i- 
celles. 

14.  Et  par  celuy-cy,  Sa  Maje- 
fté veut  6c  entend  cjue  lefdites 
Chambres  établies  efdirs  Parle- 
mens,  pour  rendre  lajufticeàceux 
de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée foient  unies  & incorporées  en 
iceux  Parlemens , quand  befoin 
fera,  6c  que  les  caufes  qui  ont  meu 
fadite  Majefté  d’en  faire  l’établil- 
fement  ccfleront  entre  fes  fujets. 

15.  16.  17.  18.  19.  20.  Il  n’eft 
.parlé  dans  ces  6.  Articles  que  des 

Officiers  defdites  Chambres,  de 
leurs  qualitez  , gages , examens, 
ferment,  feance  , & c. 

11.  Les  Prefcriptions , Péremp- 
tions d’inftances  ou  Jugemens  don- 
nez contre  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  où  ils  n’ont 
pû  obtenir  de  renvoy  l’ayant  de- 
mandé , ou  n’ayant  efté  ouïs , fe- 
ront remis  au  mcfme  état  qu’au- 
paravant , en  faifant  deuëment  ap- 
paroir. 

22.  Ceux  de  la  Religion  pré- 
tendu a reformée  ayant  achepsé 
durant  les  Troubles  par  les  ordres 
ôc  commandement  de  leurs  Chefs 
le  Roy  de  Navarre  6c  Monfieur 
le  Prince  de  Condé  , des  biens 
Ecclefiaftiques  , 6c  en  étant  re- 
cherchez, Sa  Majefté  les  déchar- 
ge  defd ites  Ventes , à la  charge  du 
rcmbourcement  des  deniers,  con- 
formement aux  Articles  generaux 
de  l’Edit. 

23.  Que  le  Roy,  la  Reyne  Mere, 


IFICATION.  677 

6c  Monfieur  le  Duc  d’Anjou  pre- 
fteront  ferment  pour  faire  garder 
6c  oblerver  cet  Edit , 6c  d'en  faire 
jouir  ceux  de  la  Religion  préten- 
due reformée. 

24.  Que  le  mefine  fera  fait  par 
le  Roy  de  Navarre , 6c  par  le 
Prince  de  Condé. 

2 j.  Que  lefdits  fermens’  feront 
lignez , avec  les  armes  de  ceux 
qui  les  auront  fait , 6c  en  cet  état 
remis  entre  les  mains  de  Sa  Ma- 
jefté 6c  du  Roy  de  Navarre,  6cc. 

26.  Permis  au  Roy  de  Navarre 
apres  la  conclufion  de  la  Paix 
d’envoyer  vers  la  Reyne  d’An- 
gleterre 6c  le  Duc  Jean  Cafimir 
pour  les  en  advertir,  6cc. 

27.  Tous  ceux  de  la  Religion 
prétendue. reformée  qui  feront  de- 
meurez Titulaires  des  Bénéfices, 
les  refigneront  dansfix  mois  à des 
Catholiques , 6c  les  penfionnaires 
defdits  Bénéfices  avant  le  24. 
Aouft  1572.  en  feront  payez  à l’a- 
venir, 6c  c. 

28.  Et  les  Catholiques  Benefi- 
ciers  qui  auront  fuivi  lefdits  delà 
Religion  prétendue  reformée  ren- 
treront dans  leurs  Bénéfices  qu’ils 
avoient  auparavant  le  24.  Aouft: 
1572.. 

29.  Sur  l’inftancc  faite  d’annu- 
ler les  Obligations  , Cedules  6 C 
Promeflcs  faites  par  ceux  de  la 
Religion,  6c  autres  qui  les  ont  fui- 
vi, 6cc.  Sa  Majefté  a déclaré  que 
luy  faifant  entendre  les  faits  par- 
ticuliers dont  s’agit , elle  y pour- 
voiroit. 

30.  Cet  Article  regarde  les 
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Baux  à ferme  de  ceux  de  la  R. 
P.  R.  faits  de  leurs  biens  depuis 
le  24.  Aouft  1571.  dont  ils  deman- 
dent la  callùtion  pour  y rentrer, 
en  rembourfant  par  eux  ce  qu’ils 
en  auront  reçu.  Et  les  Officiers  &: 
Habitans  de  la  Rochelle  font 
maintenus  dans  leurs  privilèges , 
fans  pouvoir  être  recherchez  ny 
moleflez  aucunement  5c  n’auront 
autre  Gouverneur  que  le  Séné- 
chal, & ne  fera  mife  aucune  Gar 
mfon  en  ladite  Ville  5C  Gouvcr 
nement. 

31.  Ny  es  Villes  &:  Places  du 
Gouvernement  de  Languedoc  , 
fauf  à celles  où  il  y en  avoir  du 
temps  du  Roy  Henry  1 1. 

32.  La  Déclaration  o&royée  par 
le  feu  Roy  aux  Habitans  de  Pa- 
miers  de  la  R.  P.  R.  touchant  les 
cxccz  commis  au  mois  de  Juin 
1)66.  fera  confirmée  par  S.  M. 

33.  Accorde  au  Roy  de  Navar- 
re 5c  aucrcs  de  ladite  Religion 
8co.  hommes  payez  par  S.  M.  pour 
mettre  dans  les  Villes  qui  leur  fe- 
ront laiflees  en  garde  pour  leur 
fureté  5cc. 

34.  La  Ville  de  S.  Jean  d'An 
gcly  delaiffiée  à M.  le  Prince  de 
Condepour  fa  retraite  &c  demeu- 
re pendant  fix  ans , en  attendant 
qu’il  puilTe  joüir  de  fon  Gouvcr 
nement  de  Picardie  , auquel  S. 
M.  veut  qu’il  foie  confervé.  Et 
prêtera  ferment  de  fidelité  à S. 
M.  de  garder  fidcllcmcnc  ladite 
Ville  5c  d*y  lailTcr  l’exercice  libre 
de  la  Religion  Catholique  , 5c 
prendre  fous  fa  protection  tous 


les  Eccleûaftiqucs  5cc. 

35.  36*  37*  38.  Ces  Articles  ne 
regardent  que  l’ordre  des  Garni- 
Ions  des  Villes  données  en  garde 
à ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée  pr.r  S.  M.  pendant  fix 
années  &cc. 

39.  La  Ville  de  Montpellier  eft 
auffi  delaiffiie  en  garde  à ceux  de 
la  R.  P.  R.  pour  la  retraite  5c  fu- 
reté de  ceux  du  Languedoc  Scc. 

40.  Sa  Majeftè  écrira  à fes 
Ambafladeurs , pour  obtenir  que 
(esfujets  de  quelle  Religion  qu’ils 
foient  ncpuiÜTcnt  être  recherchez 
en  leurs  confidences,  ny  fujetsi. 
l’Inquifirion  , allans  , venans  5C 
trafiquans  par  l’Efpagne  , 5c  par 
l’Italie,  5c  ailleurs. 

41.  Que  l’Artillerie  de  S.  M. 
prife  pendant  les  troubles  luy  fe- 
ra reftituée  j neanmoins  celle  qui 
a été  donnée  aux  Villes  pour  leur 
fureté  y demeurera  jufqua  la  fin 
des  fix  ans. 

42.  Cet  Article  regarde  I’abo». 
lition  generale  pour  toute  contra- 
vention aux  Reglemens  de  part 
5c  d’autre  5 en  font  exceptez  les 
cas  exécrables  , comme  ravifle- 
mens  5c  fôrcemens  de  femmes’, 
filles , brùlcmens  , meurtres  faits 
par  trahi  fon , Scc. 

43.  Tout  ce  qui  fera  pris  dé- 
part 5c  d’autre  par  voye  d’hofti- 
lité,  depuis  le  17.  du  prefent  mois 
qu’ont  été  accordez  les  prefens 
Articles  , fera  fujee  à reftitution 
&:  réparation  civile. 

44.  Cet  Article  regarde  la. 
ville  d’Avignon  5c  Comtat  Ve- 
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naiflîn  & les  habitans  d'iceluy, 
que  S.  M.  veut  qu'ils  fe  repen- 
tent de  la  Paix  , lefqucls  ayant 
fuivy  le  party  de  ceux  de  la  R. 
P.  R.  ou  même  qui  font  de  la- 
dite Religion  (oient  nonobftant 
ee  rétablis  dans  leurs  biens  dont 
ils  auront  elle  troublez  à l’occa- 
fion  des  troublez  paftez , &c. 

45 . Que  les  fommes  qu’il  con 
viendra  lever  pour  le  payement 
de  ce  qui  cft  deub  aux  Reiftres , 
tant  des  precedens  que  prefens 
troubles , feront  levées  fur  les  fu- 
jetsde  S.  Majefté  également  &c. 

4 6.  Que  S.  M.  mettra  ordre  le 
plus  promptement  que  faire  fe 
pourra  fuivant  la  neccfllté  de  fes 
affaires  au  payement  des  Reiftres 
deub  audit  Jean  Cafimir,  fes  Co- 
lonels &c  autres  Maîtres  &c. 

47*  Que  permiftion  accor- 
dée à ceux  de  la  Religion  par  S 
M.  de  lever  une  fomme  de  fix  cens 
mil  livres  fur  eux  pour  l’aquitte 
ment  de  certaines  fommes  par 
eux  dues , leur  fera  confirmée  en 
faifant  par  eux  apparoir  qu’ils 
n'en  ont  rien  encore  levé. 

48.  Que  le  Prince  d’Orangc 
fera  rétabli  en  fes  biens , &:  que 
les  papiers  &:  documens  concer- 
nai la  Principauté  d’Orangc  luy 
feront  reftituez. 

Tous  lefqucls  Articles  ont  été 
accordez  pour  &:  au  nom  de  Sa 
Majefte  par  fes  députez,  & par 
les  Chefs  des  partys  differens,&: 
par  eux  fignez  à Bergerac  le  17. 
Septembre  1577. 
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XXI. 

Sa  Majcfté  accorda  une  com- 
mi  filon  le  20.  Décembre  fuivant 
au  Prcvoft  de  Paris  pour  l'execu- 
tion dudit  Edit  du  mois  de  Sep- 
tembre dernier,  qui  porte  la  ma- 
nière avec  laquelle  il  fe  doit  com- 
porter. 

XXII. 

ARTICLES  DELA  CONFEREN- 
ce  faire  a N trac , par  la  Mere  du 
Roy  Henry  III . avec  le  Roy  de 
Navarre  , & les  Députez,  de  la 
R.  P.  R.  le  dernier  Février  157 ç, 

& ratifiez,  parle  Roy  le  14.  Mars 
fuivant. 

Ces  Articlesau  nombre  de  27. 
ont  été  accordez  par  S.  M.  pour 
faciliter  l’execution  de  l'Edit  du 
mois  de  Septembre  1577.  & ré- 
foudre  &:  éclaircir  les  difficu’tcz 
qui  font  intervenues  fur  iceluy  j 
Le  premier  porte , 

1.  Que  les  Hauts  Jufticiers,  ou 
ceux  qui  tiennent  plein  Fief  de 
Hautbert  en  propriété  ou  ufu- 
fruit , en  tout,  par  moitié  , ou  ' 
tiers  pourront  faire  continuer  l’e- 
xercice de  ladite  R.  P.  R.  dans 
leurs  principaux  domiciles,  quoy 
qu’abfens,&  leurs  femmes,  pour- 
vu qu’une  partie  de  leur  famille 
demeure  audit  lieu,  &quela  Ju» 
ftice  leur  foit  controverfee  j mais 
il  faut  qu’ils  eu  foient  en  poffef- 
fion.  Et  ft  les  lieux  établis  par  le 
Roy  pour  l’exercice  de  ladite  Re*- 
ligion  fe  trouvent  incommodes 
pourront  ctre  changez, 
z.  Permis  à ceux  de  ladite  Re- 
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Jigion  d’achepter  des  lieux  pour 
l’exercice  de  leur  Religion  é> 
Fauxbourgs  des  Villes  Villa- 
crcs  accordez  par  S.M. 

° ^ Pourront  s’aflembler  pardc- 
vant  le  Juge  royal  pour  pioccdcr 
aux  levées  de  deniers  fur  eux , qui 
feront  ncccflaircs  pour  entretenir 
ledit  exercice. 

4.  Que  l’article  20.  dudit 
Edit  fera  exécuté,  touchant  les 
enterremens  de  ceux  de  la  R. 
P.  R. 

y.  Cec  article  ne  regarde  que 
le  Reglement  des  Chambres  my- 
parties,  &c. 

6.  Et  celuy-cy  concerne  les 
Arrefts , Jugemens  &:  Procedures 
faites  dans  les  Parlemcns  &:  Prc- 
fidiaux  contre  ceux  de  ladite ' R. 
P.  R.  depuis  l’Edit,  &c. 

7.  Dèfenfes  à toutes  Cours  &: 
Juges  de  connoîtrc  des  Procczen 
dernier  reflort  de  ceux  de  la  R. 
P.  R.  au  préjudice  defdites  Cham- 
bres my- parties , &c. 

8.  Les  Commiflaires  Catholi- 
ques qui  feront  députez  pour  fin- 
ftruchon  des  Procez  de  ceux  de 
la  R. P.  R.  prendront  un  Adjoint 
de  ladite  Religion,  &:  les  Com- 
mi flaires  de  ladite  Religion  en 
prendront  aufli  un  Catholique , 
&cc. 

9.  Que  les  Juftices  de  Montau- 
ban,  Montpellier,  &:  Nifmes  , & 
par  tout  ailleurs  feront  rétablies 
comme  elles  etoient  avant1  les 
Troubles,  conformement  à l’Edit. 

i°.  Que  la  fabrication  des  Mon* 
noyés  fera  rétablies  en  la  Ville  de 
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Montpellier  comme  elle  étoit  au- 
paravant les  Troubles. 

11.  Que  toutes  contraventions 
commifes  depuis  la  publication 
du  dernier  Edit  demeureront  af- 
foupies , avec  dèfenfes  de  procé- 
der à aucunes  recherches  pour 
cec  effet:  déclare  neanmoins  fa 
Majcllé  qu’aprés  ces  prefentes 
elle  ne  donnera  plus  d’abolition, 
&c. 

12.  Que  tous  Procez  concer- 
nans  les  Troubles  qui  avoient  efte 
renvoyez  pardevant  les  Commif- 
faircs  exécuteurs  des  Edits , fc~ 
ront  renvoyez  aux  Chambres  de 
l’Edit  en  l’ctat  qu’ils  font,&c. 

13.  Cet  article  regarde  la  cor- 
région  de  l’article  42.  du  dernier 
Edit , où  il  y avoir  faute  dans  l’im- 
preflion , en  ce  s mots , & qui  au- 
ront c/lé  pris  par  voye  d'boflilité , 
pat  affirmation  : au  lieu  qu’ils 
doivent  cftrc  mis  négativement  & 
en  cette  forte  , & qui  n'auront  efte 
pris  par  voye  d’ hostilité  : fa  Majcfte 
ordonne  que  ladite  corre&ion  fera 
faite  fur  l’original. 

14.  Qu’aucune  levée  de  deniers 
ne  fera  faite  que  fur  les  Com- 
miflions  &:  Ordonnances  de  fa 
Majcfté. 

iy.  Que  les  Aflcmblées  gene- 
rales des  Vif  es  &:  Communautez 
fc  feront  en  la  maniéré  accoutu- 
mée par  les  Habitans  fans  diftin- 
ftiondc  Religion , &C. 

16.  Que  l’Edit  de  pacification, 
&:  les  articles  de  cette  Conféren- 
ce feront  exécutez , les  prifonniers 
de  Guerre  mis  en  liberté  fans 
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payer  rançon , &c. 

17.  Cet  article  regarde  les  14. 
Villes  laiflees  en  garde  à ceux  de 
la  R.  P.  R.  qui  feront  remifes  aux 
Gouverneurs  de  Guyenne  &C  Lan- 
guedoc apres  le  temps  porte  par 
l'Edit,  parle  Roy  de  Navarre, 
Scc.  aufquelies  cependant  on  ne 
pourra  faire  de  Fortifications , ny 
démolir  des  Eglifcs  , ny  autres 
cho fes  contre  l’Edit. 

18.  Que  dans  lefdites  Villes 
les  Catholiques  & Beneficiers  ne 
feront  point  moleftez , le  Service 
divin  fera  fait,  la  Jufticc  fera  li- 
brement adminiftrée,  les  Magi- 
ftrats  répondront  des  contraven- 
tions qui  pourroient  cftre  faites. 

19.  Que  lefdites  Villes  feront 
commandées  par  des  Gens  de 
bien , aimant  la  paix , nommez  par 
le  Roy  de  Navarre,  &:  agréez  par 
la  Reyne  Mcre  du  Roy , &c. 

10.  A aufii  elle  remis  par  ledit 
Sieur  Roy  de  Navarre  le  Mur  de 
Barais  à icelle  Dame  Reyne,  la- 
quelle a nommé  le  fieur  d’Arpa- 
jon  pour  la  garder  jufqu’au  dernier 
Aouil  prochain , &cc. 

11.  Ladite  Dame  a promis  au 
Roy  de  Navarre  &:  à ceux  de  la 
R.  P.  R.  de  fournir  trente  fixmil 
livres  tournois  à ceux  que  ledit 
Roy  de  Navarre  nommera. 

12.  Que  dans  lefdites  Villes 
ceux  qui  y commanderont,  ny 
aucuns  de  ceux  de  la  R.  P.  R. 
ne  pourront  loger  chez  les  Ca- 
tholiques que  le  moins  que  faire 
fe  pourra,  ny  faire  aucunes  levées, 
&c.  que  les  Garnifons  qui  font 
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dans  les  Villes  de  Languedoc, 
tenues  par  lefdits  de  la  R.  P.  R. 
lèveront , que  les  lieux  du  haut 
Languedoc  j fçavoir,  Bombe  y S. 
Germa  , Pechaudic  # Pierreficie  , 
Carlus  y Frijerolles  , Myeulles  & 
PoftriniSy  feront  promptement  dé- 
mantelez & laiflez,  &c. 

13.  Cet  article  ne  regarde  que 
le  ferment  des  principaux  Chefs 
du  party  de  la  R.  P.  R.  pour  l’cxc- 
cucion  des  prefentes , &:c. 

14.  Que  s’il  fc  commet  départ 
ou  d’autre  quelque  attentat,  au 
préjudice  dudit  Edit,  Sc  de  tout 
ce  que  delTus,  il  fera  incontinent 
repare  , &:c. 

25.  Et  lcsGcntils  hommes&Ha- 
bitans  des  V illcs , tant  de  l’une  que 
de  l’autre  Religion , feront  obligez 
d’accompagner  lesGouverneurs  Sc 
Lieutenans  Generaux  du  Roy , 
pour  les  ayder  de  leurs  perfonnes 
à réparer  lefdits  attentats. 

Et  ceux  'qui  contreviendront 
audit  Edit  font  déclarez  dés  à pre- 
fent  criminels  de  leze  Majefté, 
eux  & leur  pofterité  infâmes , &c. 

2 6-  Que  les  Seigneurs  députez 
pour  l’execution  tant  dud. Edit  que 
des  articles  fecrcts  d’iceluy',  re- 
mettront les  maifons  du  Roy  de 
Navarre  àmefure  qu'ils  pafleront 
dans  les  Senechauflccs  où  elles 
font  fituccs,  &.  laiflees  en  l’état 
porté  par  l’Edit. 

17.  Que  le  tout  fera  inviolable- 
ment  gardé  , &c. 

XXI  II. 

I e Roy  Henry  III.  donna  une 
Déclaration  le  3.  Juin  [158c.  pour 
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l’obfcrvation  dudit  précédent  E- 
dic  , 6c  articles  accordez  en  la 
Conférence  de  Nerac,  contre  le! 
quels  il  y avoir  eu  plufieurs  con 
traventions , 6c  particulièrement 
celle  de  Monfieur  le  Prince  de 
Condé,  lequel  contre  l’article  34. 
des  articles  fccrets,  avoir  quitté 
la  demeure  de  faint  Jean  d’Ange  - 
ly  pour  venir  à la  Fere  en  Pi- 
cardie , fans  en  avertir  fa  Majcfté, 
ce  que  neanmoins  fa  Majcfté  a 
agrée,  ainfi  qu’elle  témoigne  par 
faditc  Déclaration,  à la  charge 
qu'il  s’y  contiendroit  doucement, 
&:c. 

XXIV. 

Et  par  un  Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre fuivant  1580.  donné  à 
Blois,  fa  Majefté  ratifia  nouvelle 
ment  les  articles  de  la  Conféren- 
ce de  Nerac. 

XXV. 

ARTICLES  ACCORDEZ 

en  U Conférence  de  Flcx  en 
l'année  isSo. 

Ces  articles  qui  font  au  nom- 
bre de  4*7.  furent  propofez  en 
la  Conférence  faite  au  lieu  de 
Flcx  prés  la  Ville  de  fainte  Foy, 
entre  Monfieur  Frcre  du  Roy, 
fonde  en  pouvoir  par  fa  Majcfté, 
6c  le  Roy  de  Navarre  affilié  des 
Députez  de  la  R.  P.  R.  & fc  fai- 
fant  fort  pour  tous  les  fujets  du 
Roy  de  ladite  R.  P.  R.  pour  met- 
tre fin  aux  troubles  6c  defordres 
arrivez  dans  ce  Royaume  depuis 
l’an  1577.  Ilcft  Portc  Par  1°  pre- 
mier. 

1.  Que  l’Edit  de  pacification 

t£l  - 


Pacification. 

6c  articles  fccrets , 6c  ceux  de  la 
Conférence  de  Nerac  feront  ob- 
fcrvez  6c  exccutez  en  toiit  &:  par 
tout,  6c  que  les  fujets  de  fa  Ma- 
jefte  jouyront  du  Bénéfice  des 
Déclarations,  décharges,  aboli- 
tions y contenues  pour  tout  ce 
qui  s’eft  même  pafte  depuis , à la 
referve  de  ce  qui  cft  porté  par  les 
articles  fuivans. 

1.  Que  les  articles  dudit  Edit 
concernant  le  rétabliffement  de 
la  Religion  Catholique  , Apofto- 
liquc  6c  Romaine,  la  célébration 
du  Service  divin  es  lieux  où  il  a 
cfté  intermis,  les  Dixmes,  fruits, 
revenus  Ecclcfiaftiques  feront  aufli 
executez  entièrement , 6c  les  con- 
trevenans  punis  6c  châtiez. 

3.  Qu’il  fera  informé  contre 
ceux  qui  tiennent  des  difeours 
fcandaleux  6c  tendans  à fedition, 
à la  diligence  des  Procureurs 
generaux  de  fa  Majeftc , à peine 
d’en  répondre,  6C  que  les  Pré- 
dicateurs eefTeront  toutes  inventi- 
ves , 6cc. 

4.  Que  les  articles  4.  9.  6c  13. 
dudit  Edit  feront  executez,  tou- 
chant la  liberté  de  demeurer  en 
liberté  de  confcience  dans  les 
Villes  du  Royaume  , 6cc. 

3.  Que  le  premier  article  delà 
Conférence  tiendra  6c  aura  lieu, 
encore  que  le  Procureur  general 
foit  partie  contre  les  Hauts  Ju- 
ft  eiers  qui  étoient  en  pofïcffion 
a&ucllc  de  ladite  Jufticc  lors  de 
la  publication  dudit  Edit, 

6.  Que  l’article  8.  dudit  Edit 
fera  aufli  exécuté,  touchant  l.s 
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lieux  les  plus  commodes  dans  les 
Baillages  8c  Senêchauftees  pour  y 
établir  l'exercice  de  ladite  Re- 
ligion. 

7.  Qu’il  fera  pourveu  de  lieux 
commodes  pour  les  fepultures  de 
ceux  de  la  R.  P.  R.  par  les  Offi- 
ciers des  lieux  dans  quinzaine  a- 
pres  leur  requifition,  à peine  de 
cinq  cens  cens , en  leurs  propre 
8c  privez  noms. 

8.  Que  les  articles  particuliers 
8c  fccrcts  faits  avec  ledit  Edit  fe- 
ront ob  fer  vez-,  8c  pour  cet  effet  fera 
ordonné  aux  Cours  de  Parlcmens 
de  les  enregiftrer , 8c  que  les  Ju 
ges  Ecclefiaftiques  8c  Royaux  , 
cnfemblc  lcfdites  Chambres  con. 
noieront  refpe&i ventent  des  ma- 
riages 8c  differens  qui  fur  viendront 
fur  iceux. 

9.  Que  les  taxes  8c  impofitions 
fur  ceux  de  la  R.  P.  R.  feront 
executoires , nonobftant  oppofi- 
tions  &:  appellations  quelconques. 

10.  Permis  à ceux  de  la  R.  P. 
R.  d’avoir  exercice  d'icelle  es  Vil- 
les 8c  lieux  où  il  eftoit  le  17.  du 
mois  de  Septembre  1577.  fuivant 
l'art.  7.  dudit  Edit. 

11.  Par  cet  article  fa  Majeftc 
établit  une  Chambre  de  Juftice 
en  Guyenne  pour  l’execution  de 
l’Edit  de  pacification  5 8c  pour  les 
Provinces  de  Languedoc  8c  Dau 
phinc,  les  Chambres  y établies 
feront  continuées,  8cc. 

U.  Et  par  celuy  cy  elle  ordon- 
ne aux  Prefidens  8c  Confeillers 
nommez  de  s’y  rendra  incefTam- 
xnent , à peine  de  privation  de 


leurs  Offices,  &:c. 

13.  Lorfque  lefdites  Chambres 
feront  leantes,  defenfes  à toutes 
Cours  Souveraines  de  connoîtrc 
des  Procez  Civils  8c  Criminels 
de  ceux  de  la  R.  P.  R.  à peine 
de  nullité,  8cc.  à moins  que  les 
parties  n’y  procédaient  de  leur 
commun  confentement,  8cc. 

14.  Sa  Majefté  pourvoin^kix 
frais  de  juftice  dcfdites  Chambres, 
fauf  d’en  répéter  les  deniers  fur 
les  biens  des  condamnez. 

15.  Sera  fait  un  Reglement  par 
fa  Majefté  entre  les  Cours  de  Par- 
lement 8c  lefdites  Chambres,  fui- 
vant l’Edit  8c  l’article  y.  de  la 
Conférence. 

1 6.  Aucunes  Cours  de  Parle- 
ment, ny  Souveraines , ny  Subal- 
ternes ne  pourront  connoître  des 
matières  introduites  dans  lefdites 
Chambres  , dont  elles  doivent 
connoître  par  PEdit,  à peine  de 
nullité  des  procedures. 

17.  Es  Chambres  my-  parties 
fera  gardée  la  proportion  des  Ju- 
ges 8c  jugemens  félon  leurs  éta- 
bliflcmens  , à moins  qucles parties 
ne  confentcnt  au  contraire. 

18.  Les  reeufations  propofees 
contre  les  Juges  dcfdites  Cham- 
bres de  Guyenne,  Languedoc  8c  , 
Dauphiné , pourront  cftrc  jugées 
au  nombre  de  fix , 8cc. 

19.  Les  Prefidens  8c  Confeillers 
defdites  Chambres  ne  tiendront 
aucuns  confeils  particuliers  hors 
leurs  Compagnies,  pour  faire  ny 
recevoir  aucunes  propofitions,  de- 
liberations 8i  refolutions  pour  le 
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repos  public , tec. 

20.  Tous  Officieri  commis  pour 
l’execution  des  Arrcfts  te  aucres 
commiflfions  defdites  Chambres 
les  mettront  à execution  : comme 
àufli  les  Huiflters  te  Scrgcns  fe- 
ront tous  Exploits  par  tout  le 
Royaume,  fans  demander  Placct, 
Vjfe,  ny  Pareatis , à peine  de  fuf- 
piSion  de  leurs  Charges,  &:c. 

il.  Ne  feront  accordées  aucu- 
nes évocations  de  caufe , donc  la 
connoiflàncc  appartient  auidites 
Chambres,  finon  en  cas  des  Or- 
donnances, tec. 

21.  Les  Officiers  Subalternes 
dont  la  réception  appartient  aux 
Cours  de  Parlement , s’ils  font  de 
la  R.  P.  R.  pourront  cftre  roceus 
dans  la  Chambre  de  l'Edit,  mais 
prêteront  ferment  os  Cours  de 
Parlement,  te  à leur  refus  à la 
Chambre  de  l’Edit. 

23.  Ceux  de  la  R.  P. R.  qui  au- 
ront refigné  leurs  Charges  pour 
crainte  des  troubles  , depuis  le 
24.  Aouft  15-72.  auxquels  on  auroic 
fait  promeflés  , en  vérifiant  leurf 
dités  promcïTes  leur  fera  pourvou 
par  la  Juftidc. 

14.  L’article  46.  de  l’Edit  fera 
execUtc,  touchant  la  décharge 
^811  pavement  des  arrerages  des 
Contributions , Zc  toutes  autres 
levées  de  deniers  impofez  pendant 
les  Troubles. 

J 25.  Tout  <rc  qui  a ctVe  fait  par 
Içs  Parlemcns  contraire  à l’Edit  de 
pacification  te  Conférence,  fera 
rayé  des  Regiftres. 

~ z6.  Les  Procez  4es  'Vagabons 


feront  jugez  par  les  Juges  Prefi- 
diaux,  Prevofts  des  Maréchaux, 
tec.  conformement  au  îy.  article 
dudit  Edit,  te  8.  de  ladite  Con- 
férence, tec.  te  feront  tenus  lcfdics 
Juges  d obéir  aux  Chambres  ray- 
parties,  de  même  qu’aux  Parle- 
mens,  a peine  de  privation  de  leurs 
états.  - ' ' ' 

27.  Conforme  à l’article  yo. 
dudit  Edit  de  1577.  te  à l’article  cé. 
de  celuy  de  1576.  touchant  lcdé- 
mancellement  des  Villes  qui  pour- 
ront cftre  réparées  par  les  HabL- 
tans  à leurs  dépens. 

28.  Pareilles  décharges  te  Abo- 
litions feront  accordées  pour  les 
chofes  faites  te  avenues  d’une 
part  te  d’autre  depuis  la  Confé- 
rence jufques  à prefent,  &c. 

19.  Apres  la  publication  de  l’E- 
dit les  Troupes  te  armées  le  fe- 
pareronc  te  retireront,  (çavoir  las 
Françoifcs  licentiées  te  congé- 
diées, te  les  Etrangères  hors  du 
Gouvernement  de  Guyamç  pour 
fortir  hors  du  Royaume,  après 
que  les  Villes  ( que  ceux  qui  ont 
fuivi  le  -party  du  Roy  de  Navarre 
font  obligez  de  remettre  ) -auront 
efté  remifes  és  mains  de  Monfci- 
gneur,  lofquelles  Villes  font  Men- 
de , Cahors,  Monlègis  « Saint  Mi- 
lion  te  Montaigu , tec.  . 

30.  £t  après  la  remife  defdites 
Villes,  Monfeigneur  fera  remettre 
entre  les  mains  dudit  Sieur  Roy 
de  Navarre  les  Maifons,  Villes  te 
Châecaux  qui  luy  appartiennent, 
lefquclles  il  idelailfera  en  l’état 
porté  par  l’Edit  te:  Conférence. 
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31.  Cet  article  regarde  laremi- 
fe  de  plufieurs  autres  Villes,  & de 
celles  qui  ont  efté  données  en  gar- 
de à ceux  de  la  R,  P.  R.  te  qu’ils 
font  obligez  de  remettre  apres  le 
temps  porte  par  ledit  Edit,  tec. 
fur  les  peines  y contenues. 

31.  Toute*  autres  Villes,  Pla- 
ces te  Châteaux  appartenans  au 
Roy  , aux  JJeelefiaftiques  , Sei- 
gneurs , Gentils-hommes , te  au- 
tres Sujets  fa  Majefté , d’une 
te  d’autre  Religion  , cnfemble 
tous  les  titres  , document , feront 
reftituez  aux  proprietaires  pour  les 
en  lailîèr  jouir  librement  te  paifi- 
blement,  Bc  vuideront  toutes  Gar- 
nifons  defdites  Villes,  places  te 
Châteaux , tec, 

33.  Pour  l’execution!  dequoy, 
Monfeigneur  apromis  de  demeu- 
rer deux  mois  audit  Pais  de  Guyen- 
ne , enfuite  du  pouvoir  à luy  don. 
né  par  fa  Majefté  , laquelle  cft 
fupliée  d'établir  prés  fa  perfonne 
tm  Confeil  compofé  de  perfonnes 
capables  te  fuffifantes. 

34.  Conforme  à l’article  48. 
dudit  Edit  contenant  la  liberté  de 
commerce  , &cxtin&ion  de  tous 
nouveaux  péages  te  fubfides  im- 
posez par  autre  autorité  que  «elle 
de  fa  Majefté,  tec. 

3p.  Toutes  Pièces  ft'Arciilerie 
appartenantes  à fa  Majeftc , prifes 
•durant  te  devant  les  Troublcs-fe- 
contiendut^eorïforincment  à l’ar- 
ticle 43.  des  fecuets. 

36.  'Conforme  à l'article  39.  du- 
dit Edit , 'touchant  les  prifonniers 
te  rançons , tec* 


CmCATIDN. 

37.  Le  Roy  de  Navarre  te  Mon- 
iteur le  Prince  de  Condcjouyront 
dfe&ivement  de  leurs  Gouvernc- 
mens , conformement  audit  Edit, 
te  articles  fecrccs. 

38.  La  levée  de  fix  cens  mil 
livres  qui  fut  permife  te  accordée 
par  lefdits  articles  fera  continuée, 
fui  van  r les  Commirtions  depuis 
expédiées  en  vertu  d'icelles , à la- 
quelle fa  Majefté  cft  fupliée  de 
taire  ajouter  quarante-cinq  mil  li- 
vres , fournies  te  avancées  parle 
Sieur  de  la  Noue. 

39.  Conforme  aux  11. 23.  te  14. 
articles  accordez  à Bergerac,  cou- 
chant les  fermens  te  promeftes  que 
doivent  faire  le  Roy,  la  Reyncla 
Mere , Monfeigneur  fou  frète , le 
Roy  de  Navarre  & Monfeigneur 
le  Prince  de  Condé. 

40.  Les  Prince  du  fàng , Of- 
ficiers de  la  Couronne , Gouver- 
neurs te  autres  Magiftrats  du 
Royaume  jureront^  promettront 
de  fa  ire  garder  lefdits  Edits  &pre.» 
fens  Articles,  te  de  punir  les  con- 
trevenans. 

41.  Les  Cours  de  Parlement 
de  même  feront  pareil  ferment, 
lequel  fera  cenouvellc  à chacune 
nouvelle  entrée  tous  les  ans  à la 
faint  Martin,  àlaquelle  ils  feront 
lire  te  republier  ledit  Edit. 

41.  Les  Sénéchaux  te  Officiers 
des  Senéchaufîees  te  Sièges  Pre- 
fidiaux  feront  le  même  ferment 
en  .corps , &le  rcnouvelleronttous 
les  ans  chaque  premier  jour  Juri- 
dic  après  les  Rois,  faifant  rcpUf 
hlier  ledit  Edit. 
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43.  Les  Prevofts,  Maires,  Ju- 
rats,  Capitouls  te  Eehevins  des 
Villes  feront  femblable  ferment 
aux  Maifons  communes , appeliez 
les  Habitans  de  l'une  te  1 autre 
Religion , &:  les  réitéreront  à tou- 
tes nouvelles  elc&ions  defditcs 
Charges. 

44.  Tous  les  fufdics  te  autres 
Sujets  de  fa  Majefté  fc  départiront 
te  renonceront  à toutes  Ligues  , 
Aflbciations , Confrairies  te  intel- 
ligences, tant  dedans  que  dehors 
le  Royaume,  te  jureront  de  ne 
contrevenir  audit  Edit  te  Confé- 
rence, te  fur  les  peines  portées  par 
iceux. 

4 j.  Tous  Officiers  Royaux,  te 
autres  Officiers  te  Magiftrats  des 
Villes  répondront  en  leurs  propres 
te  privez  noms  des  contraventions 
audit.  Edit,  à faute  de  punir  les 
contrevcnans , tant  civilement  que 
corporellement  s’il  y écheoit. 

. 46.  Et  pour  le  furplus  de  tout 
ce  qui  eft  contenu  par  lcfdits  E- 
dits,  Conférences  te  Articles  fera 
exécute  te  obfcrvé  félon  fa  forme 
te  teneur. 

Fait  4 Flex  près  fainte  Foy , le 
26.  Novembre  uSo.  fignè  François 
& H enry  ,*  de  la  propre  main  de  Mon - 
fùgneur  Frere  du.  Roy , & de  celle  du 
Roy  de  Navarre. 

47.  Et  depuis  les  fufdits  Arti- 
cles fignez  à Flex,  il  a efte  accor- 
de entre  Monfeigneur  &:  le  Roy 
de  Navarre , te  ceux  de  la  R.  P. 
R.  qu’au  lieu  de  la  Ville  &Châ. 
teau  de  la  Rcolle , mentionnée  au 
31.  defdits  articles  , les  Villes  de 


CIFICATION. 

Figcac  en  Quercy,  te  Monfegur 
en  Bazadois  feront  delaillées  au 
Roy  de  Navarre  , &:  ceux  de  la- 
dite Religion  pour  Ja  feurtc  de 
leurs  personnes , tec. 

A Coutras  le  16.  Décembre  ijSo. 
fignè  François  & H enry. 

XXVI.  * • - 
VIII.  EDIT  DV  ROT  H EN  RT 
IV.  du  mois  d*  Avril 
appelle  communément 
U EDIT  DE  NANTES. 

Cet  Edit  eft  composé  de  91.  ar- 
ticles , lefquels  ont  efte  expliquez 
par  ceux  de  autres  Edits  de  paci- 
fication, Déclarations  te  Arrefti 
de  Reglemens  , par  M.  P.  Ber- 
nard Confeiller  au  Prcfidial  de 
Beziers , comme  il  fe  voit  dans 
fon  Explication  dudit  Edit,  impri- 
mée chez  Vitre  en  1666. 

Au  commencement  fa  Majefté 
l’appelle  une  Loy  generale , claire, 
nette  te  abfoluë  V par  laquelle  fes 
Sujets , tant  Catholiques  que  de 
la  R.  P.  R.  feront  réglez  fur  tous 
leurs  diffcrens  paftez  te  avenir  , 
tec.  Par  le  premier  article  il  eft 
porte. 

x.  Que  l’on  oubliera  le  pafïe  de 
part  & d’autre  depuis  le  commen- 
cement du  mois  de  Mars  1 585.  juf- 
ques  au  mois  d’Aouft  1589.  tec . 
toutes  recherches  te  proccz  pour 
raifon  de  ce  défendus , tec. 

z.  Dcfcnfcs  à tous  les  Sujets  de 
fa  Majefté  d’en  renouveller  la  mé- 
moire, s’attaquer,  refleurir,  inr 
jurier , provoquer,  conteftcr , que- 
reller ny  s’outrager  défait  ny  de  pa- 
rolCj&c.  à peine  d’eftre  punis  com- 
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me  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic. 

3.  Que  la  Religion  Catholique, 
Apoftoliqué  fie  Romaine  fera  ré- 
tablie dans  les  lieux  où  l’exercice 
d’icelle  a efté  intermis , 8cc.  que 
les  Eglifes,  Maifons  , Biens  fie 
Revenus  des  Ecclefiaftiques  leur 
feront  rendus,  fiée. avec  défenfes 
à ceux  de  la  Religion  pretendüc 

(reformée  de  faire  Prêches  ny 
Exercice  de  ladite  Religion  és 
£ Eglifes,  Maifons  ôc  Habitations 
defdits  Ecclefiaftiques. 

4.  Que  les  Ecclefiaftiques  pour- 
ront rachepter  les  maifons  ôc 
bâtimens  conftruits  aux  places  fur 
eux  occupées  durant  les  troubles, 
ou  contraindre  les  poflefïeurs  def- 
dits bâtimens  d’achepter  le  fonds 
fur  l’eftimation  d’experts,  dont  les 
parties  conviendront,  fiée. 

5.  Que  lefdits  Ecclefiaftiques  ny 
autres,  ne  pourront  toutesfois ré- 
péter lefdits  fonds  fie  places  oc- 
cupées pou*  les  réparations  fie 
fortications  des  Villes,  que  lorf- 
que  le  (dites  fortifications  feront 
démolies  par  les  Ordonnances  de 
Sa  Majefté.  1 

6.  Que  ceux  de  la  Religion 
pretenduë  reformée  pourront  vi- 
vre , fie  demeurer  dans  toutes  les 
Villes  du  Royaume  fans  pouvoir 
eftre  enquis , vexez , moleftez,  ny 
contraints  à faire  chofe  pour  le 
fait  de  Religion  contre  leur  con- 
science, &c. 

7.  Que  tous  Seigneurs,  Gen- 
tils-hommes, fie  autres  perfonnes 
tant  Regnicoles  qu’autres,  de  .la 


Religion  prétendre  reformée  , 
avans  en  France  haute  Juftice  ou  • 
plein  fief  de  Haubert,  en  pro- 
priété ou  ufufruit,  en  tout  ou  par 
moitié,  ou  tierce  partie , pourront 
dans  les  principales  maiions  de 
leurs  Juftices  ou  Fiefs  quils  nom- 
meront pardevant  les  Baillifs  fie 
Senefchaux  , avoir  l’exercice  de 
ladite  Religion  tant  qu’ils  y fe- 
ront refidens,  fie  en  leur  abfcnce 
leurs  femmes,  leur  familles,  ou 
partie  d’icelle  , ficc.  Pourront 
encore  avoir  ledit  exercice  dans 
leurs  autres  maifons  de  haut(#Ju- 
ftice  ou  Fiefs  de  Haubert , tant 
qu’ils  y feront  prefens , fie  non  au- 
trement j le  tout  tant  pour  eux  , 
leurs  familles,  fujets,  qu’autres, 
qui  «y  voudront  aller. 

8/ Que  dans  les  maifons  des 
Fiefs  ou  ceux  delà  Religion  pre. 
tendue  reformée  n’auront  hauté 
Juftice  ou  Fief  de  Haubert,  ne 
pourront  faire  ledit  exercice  que 
pour  leur  famille  tant  feulement; 
fie  fi  leurs  maifons  font  dans  des 
Villes , Bourgs  ou  Villages  appar- 
tenans  aux  Seigneurs  Hauts-Jufti- 
çiers  Catholiques  autres  que  Sa 
Majefté  , ils  ne  pourront  faire  le-  . 
dit  exercice  fans  la  permiffion 
defdits  Seigneurs  Hauts-Jufticiers. 

9.  Que  ledit  exercice  fera  con- 
tinué dans  les  lieux  où  il  ctoiÉ 
établi , fie  fait  publiquement  ert 
l’an  1596.  ôc  1597.  jufques  à la  fin 
d’Aouft , nonobftant  tous  Arrefts 
Contraires. 

10.  Comme  encore  pourra  être 
établi  fie  rétabli  dans  les  lieux  por- 
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tez  par  l'Edit  de  157 7.  Articles 
particuliers  s fie  Gonference  de 
Nerac  8c  Flex,  &c. 

1».  Qu’en  chacun  des  anciens 
Baillages  ('qui  eftoient  du  temps 
d'Hemi  III.  ) Senefchatiflces  ôc 
Gouvernemehs  tenant  lieu  de 
Baillage  , ftCTortUTant  miémcnt 
& Tans  moyen  é$  Cours  de  Parle- 
mens,  és  Faux-bourgs  d’une  Ville, 
outre  celles  accordées  par  ledit 
Edit,  Conférence,  8cc.  ou  d’un 
Bourg  ou  Village,  l’exérciee  de 
ladite  Religion  prétendue  refor- 
mé#fe  pourra  faire  publiquement 
pour  tous  ceux  qui  y voudront 
aller  • les  Villes  où  il  y a Arche- 
vêché ou  Evêché  en  font  excep- 
tées , 8c  les  lieux  Si  Seigneuries 
appartenans  aux  Eectefiaftiques , 
ôcc. 

il.  Que  tes  traitez  particuliers 
faits  pour  la  réduction  à l’obeïf- 
iance  du  Roÿ , d'aucuns  princes, 
Seigneurs , de  Villes  Catholiques, 
feront  obfervc2  entièrement  non- 
0 bilan t les  claufes  generales  de 
l'Edit. 

13.  Défehfes  de  faire  aucune 
fonâiou , foit  pour  1e  Miniftere  , 

• Reglement , Difcipiint  ou  Inftru- 
&ion  publique  d’enfons,  8c  au- 
tres , qu’aux  lieux  permis  par  les 
précédons  Articles. 

14.  ïl  eft  au/fi  défendu  <de  faire 
ledit  exercice  en  te  Ville  de  Pa*. 
ris , ny  d cinq  îtet&s  autour  <d5- 
telle , eh  la  Cour  & fuite  ficelle, 
aux  Pais  de  de-là  les  Monts,  Zcc. 

15.  Ny  •dans  tes  Armées,  linon 
au  quartier  des  Chdfs  qui  en  fe- 
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ront  profeffion , autre  coutesfoh' 
que  céluy  où  fera  le  logis  de  Sa 
Majefté* 

16.  Permis  d ceux  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  de  bâtir 
des  lieux  pour  l’exercice  d’icelle 
aux  Villes  8c  Places  à eux  ac- 
cordées  par  l’Article  z.  de  11 
Conférence  de  Nerac,  &c„ 

37.  Défcnfesà  tous  Prêcheurs, 
8c autres  parlans  en  public,  dru- 
fer  d’aucunes  paroles  y difeours  , 
cendans  d émouvoir  le  peuple  à ' 
fedition  5 enjoint  de  fe  contenir  8c 
comporter  modeftement , Bc  de 
maintenir  le  repos  8c  tranquillité 
publique,  fur  les  peines  portées  par 
les  Edits,  &c. 

a3.  Autres  défenfes  d tous  les 
Sujets  Catholiques  de  Sa  Majefté, 
d’enlever  par  force  ou  indu&ion, 
8c  contre  le  gré  des  parens , les 
enfans  de  ladite  Religion  préten- 
due reformée  pour  tes  faire  Bap- 
rifer  ou  Confirmer  en  la  Religion 
Catholique  $ les  mêmes  défenfes 
font  faites  à ceux  de  ia  Religion 
pretendué  reformée  aux  peines 
des  Edits. 

19.  Ne  pourront  leflits  de  id 
Religion  prctendüérefbrmée  être 
vexez  ny  moleftez  pour  raifon des 
Abjurations , PromefFes  êc  Ser- 
mons , ou  Bail  de  Cautions  qu’ils 
pourraient  avoir  fait  pour  le  fait 
ne  ladite  Religion. 

xo.  'Obferverottt  les  Feftes  u*. 
di&es  en  l’Eglife,  & ne  poutront 
lefdits  jours  travailler , vendre , ny 
étaler  d boutiques  ouvertes  ,ny  eh 
chambres  8c  maifons  fcimées  > en 
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aucun  métier  dont  le  bruit  puiffe  à qui  elles  appartiennent , félon 


eftre  entendu  au  dehors  par  les 
paffans  ou  voifms. 

zi.  Les  Livres  concernant  la- 
dite Religion  prétendue  reformée, 
ne  pourront  eftre  imprimez  ny 
vendus  publiquement  qu’és  Villes 
£c  lieux  où  l’excrcice  public  de 
ladite  Religion  eft  permis  } &c 
pour  les  autres  Livres  imprimez 
es  autres  Villes,  feront  vifitezpar 
les  Officiers  de  Sa  Majefté,  6c 
par  des  Théologiens , conformer- 
,ment  aux  Ordonnances-,  les  li- 
belles diffamatoires  font  encore 
défendus  par  ledit  Article  aux 
peines  des  Edits, 

%x,  Ne  fera  fade  aucune  diftin- 
ffion  pour  le  regard  de  ladite 
Religion,  à recevoir  les  Ecoliers 
pour  eftre  inft.ruits  és  Uni  verfi.ee  z, 
.Collèges  & Ecoles,  & les  mala- 
des 6c  pauvres  es  Hôpitaux  ,Mar 
laderies , 6c  aumônes  publiques. 
x}.  Garderont  les  Lo.ix  de  i’E- 

gjvfe  Catholique  receues  .en  F.ran- 
ce  pour  le  fait  des  mariages  coi> 
-traéLz  à Cpntra&er  ésdegxcz 
d,e  confanguinité  £c  affinité. 

*4.  Payeront  les  droits  d’en- 
trée comme  il  eft  accoutumé , 
pour  les  Charges  ôc  Offices  dont1 
Us  feront  pourveus  , fans  eftre 
.contraints  à aucune  ceremonie 
.contraire  à leur  Religion , ny  de 
.faire  aucun  ferment  que  ,de  lever 
la  .main  , jurer  6c  promettre  à 
Dieu  qu’ils  diront  la  venté  , 6cc. 

aj.  .Payeront  6t  acquitteront 
-les  JDixroes  aux  Curez  , 5c  autres 
Écclefiaftiques , & à tpus  autres 


l’ulàge  & coutume  des  lieux. 

2 6.  Les  exheredations  ou  priva- 
tions par  difppfitions  d’entre  vifs, 
ou  teftamentaires,  faites  feulement 
en  haine ? ou  pour  caufe  de  Relir 
gion , n’auront  lieu  tant  pour  lp 
paffé  que  pour  l'a  venir  entre  les 
Sujets  de  Sa  Majeftç. 

xj.  Pourront  lefdits  de  )a  Rer 
Iigion  prétendue  reformée , tçnir 
6c  exercer  toutes  Charge?,  Die 
gnitez,$c  Offices  publics,  Roy  aux  j 
Seigneuriaux,  ou  dp?  Ville?  * & 
contenteront  les  Çour?  de  par- 
lement d’enquérir  fur  la  vie, 
mœurs,  Religion,  $c  honpefte  conr 
vexation  de  ceux  qui  fe  yoy* 
dropt  faire  recevoir,  &ç. 

28.  Sera  pourvey  par  les  Offir 
ciers  de  Sa  Majefté,  & Magiftrats 
des  Villes,  de  lieux ,6c  Cemetieres 
pour  l’enterrement  des  morts  de 
ceux  de  ladite  Religion,  le  plus 
commodément  que  faire  fe  ppw> 
ra,  ôcc. 

29.  Lcfquels  Officiers  & Ma- 
giftrats  tiendront  la  .main  à ce 
qu'il  ne  fe  commette  aucun  fean- 
daJe  .a.ufdits  çnterremens , & fer 
ront  tenus  dans  quinzaine  apres 
la  requifition  qui  en  fera  faite  de 
pourvoir  de  lieu  commode  pour 
lefdites  fepultures  fans  remile , à 
peine  de  cinq  cens  écus,  en  leurs 
propres  6c  priyez  noms*  8c  ne 
pourront  rien  exiger  pour  la  con- 
duite defdits  corps  , à peine  4e 
concuffion. 

30.  Sera  établie  une  Chambre 
-dans  le  Parlement  de  Paris , qui 
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fera  nommée  Chambre  de  l’Edit , 
qui  connoîtra  des  caufes  de  pro- 
cez  de  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendu ë reformée  qui  ieront  du 
reflortde  ladite  Cour  , de  de  ceux 
des  Parlemens  de  Normandie  de 
Bretagne , en  attendant  qu’il  en 
foit  crée  une  en  chaque  Parle- 
ment pour  rendre  la  Jullice  fur 
les  lieux,  Sec. 

31.  En  chacune  des  Cours  de 
Parlement  de  Grenoble  de  de 
Bordeaux  , fera  auffi  établie  une 
Chambre  , outre  celle  établie  à 
Cadres  pour  le  RdTort  du  Parle- 
ment deToulouze,  les  Officiers 
defquelles  j ouïront  des  mêmes 
gages,  honneurs  , autoritez  de 
prééminences  que  les  autres  déf- 
aites Cours,  Scc. 

3 1.  La  Chambre  de  Dauphiné 
connoîcra  des  caufes  de  ceux  de 
la  Religion  prétendue  reformée 
du  Reflbrt  du  Parlement  de  Pro- 
vence, fans  autres  Lettres  d’cvo- 
cation  , ny  autres  Provisions  que 
celles  qui  Seront  prifes  en  la  Chan- 
cellerie de  Dauphiné  j de  ceux  de 
Normandie  de  Bretagne  les  pren- 
dront en  la  Chancellerie  de  Paris. 

33.  Ceux  de  ladite  Religion  pre- 
tendüe  reformée,  qui  font  du  Ref. 
fort  du  Parlement  de  Bourgogne, 
auront  le  choix  de  option  de 
plaider  ou  en  laChambrede  l'E- 
dit de  Paris,  ou  en  celle  de  Dau- 
phiné, de  prendront  leurs  Lettres 
d'évocation  > ou  autres  Provisions 
dans  la  Chancellerie  des  lieux 
qu’ils  auront  choifi. 
j 34.  Toutes  lefquelles  Cham- 
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bres  connoîtront , de  jugeront 
Souverainement  de  en  dernier- 
Rellort  par  Arrefls,  de  privative- 
ment  à tous  autres,  desprocezôc 
differens  meus  de  à mouvoir,  ef- 
quels  ceux  de  la  Religion  préten- 
due reformée  feront  parties  prin- 
cipales ou  garands,  en  demandant 
ou  défendant , en  toutes  madères  • 
civiles  de  criminelles.  Sec.  i l'ex- 
ception des  matières  Bénéficiâtes, 
PolIelToircs  des  Dixmes  non  in- 
féodées, Patronats  Ecclefiaftiques, 
dcc.  Se  dans  les  caufes  entre  les 
Ecclefiaftiques  de  ceux  de  la  Re- . 
libion  prétendue  reformée , fi  l’Ec-  , 
clefialtique  elt  defendeur , le  Par- 
lement en  connoîtra  j de  l’EccIe-, 
fiallique  eftant  demandeur , de  ce- 
luy  de  la  Religion  pretendiie  re- 
formée défendeur , les  Chambres, 
établies  en  connoîtront  en  der-, 
nier  Refiort,  dcc. 

35*  Chambre  de  Grenoble 
fera  dés  à prefent  unie  au  Corps 
du  Parlement,  de  tes  Prefidens  & 
Confeillers  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée , feront  nommez 
Conlêiilers  audit  Parlement  , de 
jouiront  des  mêmes  gages,  hon- 
neurs, droits  , ôcc.  que  les  autres 
Officiers  dudit  Parlement,  &c. 

36.  Lefdites  Chambres  de  Ca. 
lires  de  de  Bordeaux  feront  reu-  ‘ 
nies  de  incorporées  ei\iceux  Par-  . 
iemens , en  la  même  forme  que 
les  autres  quand  befoin  fera , de 
que  les  caufes  qui  ont  meu  Sa  Ma- 
jelté  d’en  faire  l’ctabliflement  cef- 
feront,  de  n’auront  plus  de  lieu  en- 
cre fes  Sujets,  ôcc, 

37-De«r 
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37.  Deux  Subftituts  des  Pro- 
cureurs 8c  Avocats  Generaux  fe- 
ront auffi  créez  de  nouveau  en 
k Chambre  ordonnée  pour  le 
Parlement  de  Bourdeaux,  dont 
celuy  du  Procureur  fera  Catho- 
lique, 8c  l'autre  de  ladite  Reli- 
gion prerenduc  reformée  avec  les 
gages  ccmpetens. 

38.  Ne -prendront  lcfdirs  Sub- 
fliturs  autre  qualité  que  celle  de 
Subftituts  5 8c  lorfque  lefdites 
Chambres  ordonnées  pour  les 
parlemens  de  Toulouze  8c  Bor- 
deaux feront  incorporées  aufdits 
Parlemens , lefdits  Subftituts  fe- 
ront pourveus  d’Offices  de  Con- 
feillers. 

39.  Les  Expéditions  de  la  Chan- 
cellerie de  Bordeaux  fe  feront  en 
prefence  de  deux  Confeillers,  d’un 
Catholique,  8c  l’autre  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée , en 
l’abfence  d’un  des  Maîtres  des 
Requêtes  5 8c  l’un  des  Notaires 
8c  Secrétaires  de  la  Cour  de  Par- 
lement de  Bordeaux  fera  refi- 
denec  au  lieu  où  ladite  Chambre 
eft  établie,  ou  l’un  des  Secrétai- 
res ordinaires  de  la  Chancellerie, 

{jour  ligner  les  Expéditions  de 
adite  Chancellerie. 

40.  En  ladite  Chambre  de 
Bordeaux  il  y aura  deux  Commis 
du  Greffier  dudit  Parlement,  l’un 
au  Civil , l’autre  au  Criminel,  qui 
exerceront  leurs  Charges  par 
Commi/fion  , 8c  feront  nommez 
Commis  au  Greffe  Civil  8c  Cri- 
minel, 8cc.  Plus  y fera  ordonné  des 
Huifficrs  Catholiques, 8cc.  8c  deux 
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de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée, qui  feront  reglez  par  ladite 
Chambre,  8c c.  un  payeur  de  gages 
8c  receveur  des  amandes  de  ladite 
Chambre,  8c c. 

41.  Sera  pourveu  de  bonnes  8c 
fuffifantes  affignations  pour  les 
gages  des  Officiers  des  Cham- 
bres, ordonnées  par  cet  Edit. 

41.  Les  Officiers  Catholiques 
defdites  Chambres , feront  conti- 
nuez le  plus  longuement  qu’il  fè 
pourra,  8c  ainfi  qu’il  plairaà  Sa 
Majcfté,  8c  en  licenciant  les  uns 
fera  pourveu  d'autres  en  leur  pla- 
ce avant  leur  parlement  5 mais 
pendant  leur  fèrviccils  ne  pour- 
ront s’abfenter  defdites  Chambres 
fans  le  congé  d’icelles,  8c c. 

43.  Les  Chambres  feront  éta- 
blies dans  fïx  mois , pendant  ief- 
quels  les  procez  de  ceux  de  la 
Religion  prétendue  reformée  des 
Refforts  des  Parlemens  de  Paris, 
Roüen , Dijon  8c  Rennes , font 
évocquez  en  la  Chambre  de  l’E- 
dit à Paris , ou  au  Grand  Con- 
feil  , à leur  choix  *,  ceux  qui  fe- 
ront du  Parlement  de  Bordeaux 
en  la  Chambre  de  Caftres  ,§  auffi 
à leur  choix,  8c  ceux  du  Parle- 
ment de  Provence  à celuy  de  Gre- 
noble, 8c  c. 

44.  Quatre  mois  apres  l’éta- 
bliflêment  defdites  Chambres,  les 
procez  non  encore  jugez  efdites 
Cours  de  Parlemens  8c  Grand 
Confeil , delà  qualité  fufdite  , fe- 
ront renvoyez  en  quelque  étae 
qu’ils  foient  efdites  Chambres 
chacun  en  fon  Rcflorr,  fi  Tune  des 
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parties  de  ladite  Religion  le  re- 
quiert, ôcc. 

4j.Lefdites  Chambres  de  Gre- 
noble, Bordeaux  6c  Caftres,  gar. 
deront  les  formes  6c  ftyles  des 
Parlemens  où  elles  font  établies, 
6c  jugeront  en  nombre  égal  d’u- 
ne 6c  d’autre  Religion  , fi  les 
parties  ne  con Tentent  au  con- 
traire. 

46.  Tous  Juges  commis  pour 
l’execution  des  Arrefts  defdites 
Chambres , 6c  Lettres  de  Chan- 
celleries d’icelles,  6c  tous  Huif- 
fiers  6c  Sergens  les  mettront  à 
execution , 6c  feront  tous  exploits 
par  tout  le  Royaume  , Tans  de- 
mander placet,  vifa  , ny  pareatis, 
à peine  de  fufpenfion  de  leurs 
Charges,  6cc. 

47.  Les  évocations  qui  feront 
dans  les  cas  de  l’Ordonnance,  fe- 
ront renvoyées  à la  plus  prochai- 
ne Chambre , comme  aufli  les  par- 
tages des  procez  defditcs  Cham- 
bres , à l’exception  de  la  Chambre 
de  l’Edit  de  Paris  , ou  les  procez 
partis  feront  départis  en  la  meme 
Chambre  par  les  Juges  qui  feront 
nommez  par  Sa  Mujefté  pour  cet 
effet,  6cc. 

48.  Les  reeufations  qui  feront 
propofées  contre  les  Prefidens  6c 
Confcillcrs  defdites  Chambres  , 
pourront  eftre  jugées  au  nombre 
de  fix  , auquel  les  parties  le  re- 
flreindront , ou  fera  pafié  outre, 
fans  avoir  égard  aufditcs  reeufa- 
tions. 

49.  Les  Prefidens  6c  ConfeiL 
lers  defdites  Chambres  feront 


examinez  par  le  Privé  Confèil,  ou 
par  lefdites  Chambres , 6c  prête- 
ront le  ferment  accoutumé  es 
Cours  ou  lefdites  Chambres  font 
établies,  6c  à leur  refus,  au  Con- 
ieil  Privé,  excepté  ceux  de  la 
Chambre  de  Languedoc,  qui  pre- 
fteront  le  ferment  és  mains  de 
Monfieur  le  Chancelier  , ou  eu 
icelle  Chambre. 


yo.  La  réception  des  Officiers 
de  ladite  Religion  fera  jugée  efdi- 
tes  Chambres  par  la  pluralité  des 
voix , comme  aux  autres  Jugement 
lans  qu’il  Toit  befoin  que  les  opi-, 
nions  furpaffent  des  deux  tiers 
fûivant  l’Ordonnance  d laquelle 
il  eft  dérogé  pour  ce  regard. 

ji.  Les  propofitions , delibera- 
tions 6c  refolutions  qui  appartien-  - 
dront  au  repos  public  , pour  l’é- 
tat particulier  6c  police  des  Vil- 
les, feront  faites  par  lefdites  Cham- 
bres my- parties,  chacune  dans  leur 
Relfort. 

52.  La  Jurifdi&ion  defdites 
Chambres  ordonnée  par  le  prê- 
tent Edit  fera  obfervée,  même  en 
ce  qui  concerne  l’execution  6c 
inexécution  , ou  infraction  des 
Edits,  quand  ceux  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  font 
parties. 

53.  Les  Officiers  Subalternes  , 
Royaux  ou  autres,  dont  la  récep- 
tion appartient  aux  Cours  de 
Parlemens , s’ils  font  de  ladite  Re- 
ligion prétendue  reformée  pour- 
ront eftre  examinez  6c  receus  ef* 
dites  Chambres,  êcc. 

54.  Les  Officiers  de  la  Reli- 
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gion  prétendue  reformée  qui  fe- 
ront pourveus  cy- apres  dans  les 
Cours  Souveraines  8c  autres , fe- 
ront examinez  6e  receus  és  lieux 
où  ils  ont  accoutumé  de  l’eflre , 
& en  cas  de  refus  leur  fera  pour- 
vu au  Confeil. 

55.  Les  réceptions  des  Officiers 
cy-devant  faites  en  la  Chambre 
de  Cadres,  8c  au  Confeil  fur  le 
refus  des  parlemens, demeureront 
valables  nonobflant  tous  Arrefls 
& Ordonnances  à ce  contraires, 
&c. 

56 . *  Sera  pourveu  par  Sa  Maje- 
llè  d’afïîgnation  valable  pour  four- 
nir aux  frais  de  Juftioe  defdites 
Chambres , en  attendant  qu’on  le 
puifTe  faire  fur  les  amandes,  fàuf 
d’en  répéter  les  deniers  fur  les 
biens  des  condamnez. 

57.  Les  Officiers  de  la  Reli- 
gion prétend üe  reformée,  cy-de- 
vant receus  au  Parlement  deDau- 
phiné  8c  Chambre  de  l’Edit,  in- 
corporée en  iceluy , continueront 
& auront  leurs  féances , 8c  ordres 
d’icelle,  fça voir  les  Prefidens  corn 
nie  ils  en  ont  joui  8c  jouïfTent  à 
prefent,  8c  les  Confeillers  fuivant 
les  Arrefls  & Provifions  obtenues 
au  Confeil  Privé. 

58.  Toutes  Sentences,  Juge- 
ment , Arrefls , Procedures  , Sai- 
fies , Ventes  & Decrets  donnez 
contre  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée,  tant  vivans  que 
morts , depuis  le  decez  d’Henri 
II.  à Toccafion  de  la  Religion  & 
Troubles,  font  tous  déclarez  nuis 
& comme  non  avenus,  &c.  & 
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rentreront  ceux  de  ladite  Religion 
prétendue  reformée  6c  leurs  heri- 
tiers , dans  la  jouïfTance  entière 
de  leurs  biens,  &c. 

59.  Toutes  procedures  faites  , 
Jugemens  8c  Arrefls  donnez  du- 
rant les  Troubles  contre  ceux  de 
la  Religion  prétendue  reformée 
qui  ont  porté  les  Armes  , ou  fe 
font  retirez  hors  du  Royaume  , 
ou  dans  les  Villes  8c  Pais  par  eux 
tenus,  en  quelqu’autre  matière  que 
de  la  Religion  8c Troubles, com- 
me encore  toutes  péremptions 
d’inflances , preferiptions  tant  le- 
gales , conventionales , que  cou- 
ltumiercs,  8cc.  feront  eflimées 
comme  non  faites , 3cc. 

60.  Tous  les  Arrefls  donnez 

Î>ar  les  Parlemens  contre  ceux  de 
a Religion  prétendue  reformée, 
aufquels  ils  n’avoientpas  contcflé 
volontairement,  8c  avoient  pro. 
pofe  des  fins  déclinatoires  depuis 
l’établifïement  des  Chambres  9 
font  auffi  déclarez  nuis , &c. 

61.  En  toutes  Enquefles  qui  fe 
feront  és  matières  Civiles , fi  l’En- 
quefleur  ou  Commiflaire  efl  Ca- 
tholique, les  Parties  conviendront 
d’un  Adjoint,  ou  en  fera  pris  d’Of- 
fice  un  qui  fera  de  la  Religion 
pretenduë  reformée:  il  en  fera  de 
même  quand  ledit  Enquefleurou 
Commilïaire  fera  de  ladite  Reli- 
gion pour  un  Adjoint  Catho- 
lique. 

61.  Les  Juges  de  Sa  Majeflé 
pourront  connoître  de  la  validité 
des  Teflamcns,  ou  ceux  de  la* 
Religion  auront  intercfl , s’ils  le 
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requièrent,  Se  les  appellations  def- 
dics  Jugemens  pourront  eflrc  re- 
ievecs  aux  Chambres  my-parties, 
nonobftant  toutes  coutumes  con. 
traires,même  celle  de  Bretagne. 

63.  Sera  fait  un  Reglement  en- 
tre les  Cours  de  Parlement  6c  les 
Chambres  de  l'Edit , qui  fera  vé- 
rifié aux  Parlcmens,  6c  gardé  6c 
obfervé  lins  avoir  égard  aux  pré- 
cédais. 

64.  Défenfesàtoutes  les  Cours 
Souveraines , 6c  autres  du  Royau- 
me , de  connoître  des  procez  Ci- 
vils 6c  Criminels  de  ceux  de  la 
Religion  pretendüe  reformée  at- 
tribuez aux  Chambres  de  l’Edit , 
pourveu  que  le  renvoy  en  foit 
demandé. 

65.  En  tous  procez  meus  ou  à 
mouvoir  où  ceux  de  la  Religion 
pretendüe  reformée  feront  de- 
mandeurs ou  défendeurs , parties 
principales  ou  garens , és  matières 
Civiles,  ou  les  P refidiaux  peuvent 
juger  en  dernier  Relfort,  pour- 
ront reeufer  deux  Juges  fans  ex- 
preffion  de  caufe , 6c  fans  préjudi- 
ce des  autres  reculàtions  de  droit 
contre  les  autres  j 6c  en  matière 
Criminelle  en  pourront  reculer 
trois  de  même  maniéré,  Ôcc.  Les 
vagabons  qui  feront  de  ladite  Re- 
ligion feront  jugez  à la  maniéré 
accoutumée  par  les  Prevofts,  Bail- 
iifs,  Senefchaux, &c.  6c  les  domi- 
ciliez prévenus  6c  chargez  de  cas 
Prevoftaux  s’ils  font  de  ladite  Re- 
ligion , pourront  reculer  trois  Ju- 
ges fans  expreffion  de  caufe , écc. 

66.  En  toutes  inftru&ions  au- 
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très  qu’informations  de  procez 
Criminels  és  Senefchauflees  de 
Toulouze,  Carcaflonne , Roüer-» 
gue,  Loragais , Beziers  , Mont- 
pellier & Nifmes , le  Magiftrac 
ou  Commi (Taire  député  pour  la- 
dite inftru&ion  , s’il  eft  Catholi- 
que prendra  un  Adjoint  delà  Re- 
ligion prétendue  reformée , donc 
les  parties  conviendront , ôcc.  6c 
fi  ledit  Commi  {Elire  eft  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée,il  pren- 
dra un  Adjoint  Catholique. 

67.  Qjand  on  fera  le  procez 
à quelqu’un  de  la  Religion  «pré- 
tendue reformée  , qui  fera  domi- 
cilié 6c  chargé,  6c  accufé  de  quel- 
que crime  Prevoftal,  lefdits  pre-. 
volts  ou  leurs  Lieutenans  , s’ils 
font  Catholiques,  prendront  un 
Adjoint  de  ladite  Religion , qui 
affiliera  auffi  au  jugement  de  la 
compétence,  6c  au  jugement  defi- 
nitif du  procez,  6cc.  6c  lefditsju- 
ges  P refidiaux  , Prevofts , Bail-  • 
lifs  6c  autres,  obéiront  à ce  qui 
leur  fera  ordonné  par  lefdites 
Chambres  my-parries,  ôcc. 

68.  Les  criées  , affiches  , fie 
fubhaftations  des  héritages  donc 
on  pourluit  le  decret,  feront  faites 
és  lieux  6c  heures  accoutumées  , 
ou  és  marchez  publics  des  lieux 
où  fontaffis  lefdits  héritages  s’il  y 
en  a , 6cc.  feront  les  affiches  mi- 
les au  poteau  dudit  marché,  & à « 
l'entrée  de  l'Auditoire  dudit  lieu , 
6c  par  ce  moyen  feront  bonnes  fie 
valables,  Ôec. 

69.  Tous  Titres , Papiers,  En- 
feignemens,  fie  Documens , qui  onc , 
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eftc  pris  feront  rendus  ôc  reftituez 
de  part  6c  d’autre  A qui  ils  appar- 
tiennent, 6c  c. 

70.  Les  enfans  de  ceux  qui  le 
font  retirez  hors  du  Royaume  pour 
caufe  de  la*Religionôc  Troubles, 
quoyque  ne?  hors  d’iceluy  fe- 
ront  néanmoins  tenus  pour  Fran- 
çois 6c  Regnicoies  fans  autres  let- 
tres de  naturaljté  , à la  charge  que 
lefdits  enfans  pez  en  Pays  etran- 
ger viennent  dix  ans  apres  la  pu- 
blication du  prefent  Edit  demeu- 
rer dans  ce  Royaume. 

71.  Ceux  de  ladite  R.  P.  R.  6c 
autres  qui  ont  fiiivy  leur  party  qui 
avoient  pris  à ferme  des  Greffes, 
Domaines  , Gabelles  6c  autres 
droits  apartenans  A fa  Majeftéen 
font  déchargez , nonobftant  tou- 
tes obligations  par  eux  paflees 
pour  cet  effet. 

71.  Toutes  Places,  Villes  6c 
Provinces  jouiront  des  mêmes 
Privilèges,  Immunitez,  Libertcz 
6c  Franchies  , 6cc.  qu’elles  fai- 
foient  avant  les  Troubles  du  mois 
de  Mars  1588.  6c  les  tranflations 
de  Sieges  faites  au  fujet  des  Trou- 
bles cefTeront,  ôc  feront  lefdits 
Sieges  rétablis  comme  aupara- 
vant. 

73.  Les  prifonniers  qui  feront 
détenus  A l’occafîon  des  Troubles 
ou  de  la  Religion  feront  clar- 
largis,  même  ceux  qui  font  en 
Galere  feront  mis  en  liberté. 

74.  Ceux  de  la  R.  P.  R*  ne 
feront  furchargez  ny  foulez  d’au- 
cunes charges  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires plus  que  les  Catho. 
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Jiques,  6c  à proportion  de  leurs 
biens , 6cc. 

75.  Sont  encore  déchargez  de 
toutes  recherches  pour  les  Tail- 
les, Aydes,  Octroys,  Uftanciles, 
Réparations , 6c  autres  Impor- 
tions 6c  Subfides  échus  6c  impo- 
fez  durant  les  Troubles , avec  dc- 
fenfes  de  les  en  rechercher  ny 
molefter  aucunement. 

76.  Tous  Chefs,  Seigneurs, 
Chevaliers  , Gentils  - hommes  , 
Officiers,  Corps  de  Villes  6c 
Communautez  , 6c  tous  autres  qui 
les  ont  aydez  6c  fecourus , leurs 
veuves , hoirs  ôc  fuccefleurs  de- 
meureront déchargez  6c  exempts 
de  toutes  recherches  des  deniers 
levez  , 6c  toutes  contraventions 
aux  Edits , 6cc. 

77.  Comme  encore  de  toutes 
AfTemblées  generales  6c  Provin- 
ciales par  eux  faites  6c  tenues  A 
Mante  ôc  en  divers  endroits , a f- 
fcmblées  de  Gens  de  Guerre,  le- 
vées 6c  prifes  de  deniers  de  fa  Ma- 
jefté , 6c  généralement  toutes  au- 
tres contraventions  qui  ont  elté 
faites  par  ceux  de  ladite  R.  P.  R. 
à l’occafion  des  Troubles  ôc  delà 
Religion , comme  meurtres , prifes 
de  deniers , fabrication  de  mon- 
noyé,  fortification  de  Villes, pri- 
fes d’armes,  brûlemens,  démoli- 
tions d’Eglifcs , ôcc. 

78.  Les  comptes  qui  ont  eflé 
ouïs , clos  6c  examinez  par  les , 
Députez  defdits  AfTemblées  font 
validez  ôc  approuvez  par  cet  ar- 
ticle j 6c  fa  Majefté  veut  que  lef-  , 
dits  comptes  avec  les  acquits  ÔC 
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p eces  rendues  par  les  comptables  | 83.  Toutes  prifes  faites  par  mer 

feront  port.*z  en  la  Chambre  des  6c  par  terre  pendant  les  Troubles 
Comptes  de  Paris , trois  mois  a-  fur  ceux  de  contraire  party , 6c 
prés  la  publication  du  prelent  E-  jugées  par  les  Juges  Commiflaires 
dit,  fiée.  • de  l'Admirauté , ou  parles  Chefs 

79.  Et  pour  les  comptes  qui  de  ceux  de  la  Religion  ou  leur 
n’ont  pas  efté  ouïs  feront  ouïs,  I Confeil,  demeureront  a Roupies, 
clos  6c  arreftez  par  les  Commif-  6cc.  avec  défenfes  d’en  faire  au- 
faires  députez  par  fa  Majefté,  cunes  recherches  ,&c. 

&c.  84.  Ne  pourront  non  plus  eftre 

80.  Tous  Colle&eurs  , Rece-  recherchez  ceux  de  ladite  Reli- 
eurs , Fermiers  fit  autres  demeu-  gion  des  oppofitions  fit  empéche- 
reront  aujîi  déchargez  de  toutes  mens  qu’ils  ont  donnez  mêmede- 
Jes  fommes  qu’ils  ont  payées  aux  puis  les  Troubles,  à l’execution 
Commis  de  ladite  Aflemblée  de  des  Arrefts  & Jugemens  donnez 
quelque  nature  qu’elles  foient,  fit  pour  le  rétablrtlèment  de  la  Re- 
qui  leur  feront  paflees  dans  les  ligion  Catholique , Apoftolique 
comptes  qu’ils  en  rendront  à la  & Romaine  en  divers  beux  du 
Chambre  des  Comptes  purement  Royaume. 

& fimplement,  en  vertu  desquit-  I 85.  Ce  qui  a efté  fait  ou  pris 
tances  qui  feront  rapportées , 6cc.  durant  les  Troubles  hors  la  voye 

81.  Les  Gouverneurs , Capirai-  d’hoftilité , ou  par  hoftilitc , contre 

nés , Corifuls  fit  perfonnes  com  les  Reglemens  publics  ou  particu- 
mifes  aux  recouvremens  des  de-  liers  des  Chefs  ou  des  Commu. 
niers  pour  le  payement  des  Gar-  nautez  des  Provinces  qui  avoient 
nifons  des  Places  tenues  par  ceux  commendement  , pourra  eftre 
de  la  R.  P.  R.  font  tenus  quit-  pourfuivy  par  la  voye  delà  Juftice. 
tes  6c  déchargez  de  ce  qui  a efté  86.  Neanmoins  fa  Majefté  ne  > 
fait  pour  ledit  payement,  6cc.  veut  excepter  de  la  generale  abo- 

81.  Ceux  de  ladite  R.  P.  R.  fe  lition  que  les  cas  exécrables,  com» 
départiront  6c  defifteront  dés  à me  raviftemens  6c  forcemens  de 
prelent  de  toutes  pratiques,  ne-  femmes  6c  filles, brulemens, meur- 
gotiations  6c  intelligences  qu’ils  très  6c  voleries  faites  par  trahifon 
pouvoient  avoir,  tant  dedans  que  & de  guet  apens , hors  les  voyes 
hors  le  Royaume , 6c  feront  tou*  d’hoftiîité , fie  pour  exercer  ven- 
tes Ligues  6c  Aftbciations  faites  gean ces  particulières  contre  le  » 
ou  à faire  caffées,  avec  défenfes  devoir,  de  la  Guerre  , 6cc. 
de  plus  faire  des  cortifations  ny  87.  La  punition  des  crimes  com- 
levées  de  deniers  , fortifications,  mis  entre  perfonnes  de  même  par- 
enrollemens  d’hommes  fans  per-  ty , fera  faite  par  les  voyes  de  Ju- 
miffion  de  fà  Majefté,  6c c»  | ftice , fi  ce  n’eft  en  aétes  commen.  . 
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dez  par  les  Chefs  d’une  part  6c 
d'autre  félon  l'ordre  de  la  guerre, 
6c  des  levées  & exactions  de  de- 
niers , porcs  d’armes,  6c  autres 
exploits  de  guerre  faits  d’autorité 
privée  6c  fans  aveu,  en  fera  faite 
pourfuice  par  voye  dejuftice. 

88.  Les  ruines  6c  demantelle- 
mens  des  Villes  arrivez  pendant 
les  Troubles  , pourront  eftre  réedi- 
fiez  6c  réparez  par  les  ha  bi tans 
à leurs  frais  6c  dépens , avec  per- 
mifllon  de  fa  Majefté. 

89.  Tous  les  Seigneurs,  Che- 
valiers, Gentils-hommes,  6c  au- 
tres de  la  R.  P.  R.  de  quellequa- 
lité  6c  condition  qu’ils  fuient,  6c 
ceux  hui  ont  fui v y leur  party  feront 
ré  ablis  en  tous  leurs  biens , droits, 
noms , raifons  6c  actions , nonob- 
ftant  tous  Arrcfts  6c  Jugemens 
donnez  duranc  les  Troubles  que 
fa  Majefté  a caliez  6c  annuliez , 
&c. 

90.  Les  Ecclefiaftiques  rentre- 
ront aulfi  fans  delay  en  la  jouyf- 
fànce  de  leurs  biens  aliénez , fans 
eftre  tenus  de  rendre  le  prix  des 
ventes,  fa  Majefté  caftant  tous 
les  contra&s  de  vendition  fans  que 
les  achepteurs  puiftènt  avoir  aucun 
recours  contre  les  Chefs , par  l’au- 
torité dcfquels  lefdits  biens  auront 
efté  vendus , &c. 

91.  Sa  Majefté  déclaré  que  tous 
les  precedens  Edits , Articles  fe- 
crets  , Déclarations  , Modifica- 
tions, Arrcfts,  6cc.  concernant 
le  fait  de  ladite  Religion  6c  des 
Troubles  avenus  enfon  Royaume, 
eftre  de  nul  effet  6c  valeur,  ef- 
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quels  elle  dérogé , déclarant  par 
exprès  qu’elle  veut  que  cet  Edit 
foit  ferme  6c  inviolable , 6c  obfer- 
vé  généralement  par  tous  fes  Offi- 
ciers 6c  Sujets,  fans  avoir  aucun 
egard  à tout  qui  eft  contraire  où 
qui  dérogé  à iceluy. 

9 z.  Tous  .Gouverneurs  6c  Licu- 
renans  generaux  de  Provinces, 
Baillifs,  Sénéchaux  6c  autres  Ju- 
ges, Maires , Echevins,  Capitouls, 
Confuls  6c  jurats  des  Villes  jure- 
ront de  le  taire  garder  chacun  en 
leur  détroit , 6c  feront  jurer  les 
principaux  Habitans  de  l’une  6c 
de  l’autre  Religion  d’entretenir  le 
prefent  Edir,&c; 

Les  Officiers  des  Parlemens  , 
Chambres  des  Comptes,  Cour 
des  Aydes , feront  même  ferment 
que  deftus , &c. 

Cet  Edit  fut  publié  au  mois 
d’ Avril  1598.  & enregiftré  en  tous 
les  Parlemens  : il  n’en  eft  pas  de 
même  des  articles  particuliers  fui- 
vans  qui  n’ont  efté  enregiftrez  en 
aucun. 

XXVII. 

ARTICLES  PART l CVLIERS 
de  l'Edit  de  Nantes. 

Il  y a cette  différence  entre  le 
corps  de  l’Edit  de  Nantes  & les 
Articles  particuliers , que  l’Edit  eft 
une  Loy  generale  qui  oblige  tous 
les  Sujets  de  fa  Majefté , tant  Ca- 
tholiques que  ceux  de  la  R.  P. 
R.  & les  Articles  particuliers  qui 
ont  efté  extraits  des  generaux , ne 
contiennent  que  les  grâces  6c  per- 
miflions  que  le  Roy  a accordées 
à ceux  de  la  R.  P.  R.  en  particu- 
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Hcr  , 6s  ne  regardent  aucunement 
les  Catholiques. 

Lcfdits  Articles  font  au  nom- 
bre de  58.  6c  il  eft  porté  par  le 
premier, 

1.  l’Article  6.  de  l’Edit  pre- 
cedent  fera  obfervé , mcrnc  pour 
les  Miniftres , Pédagogues  6c  au- 
tres P rofe fleurs , 6c  Maîtres  d’E- 
coles,  6c  pour  tous  ceux  de  la  R. 
P.  R.  Toit  Regnicoles  ou  autres, 
en  le  comportant  au  relie  félon 
qu’il  efl  porté  par  l’Edit. 

z.  Jgne  ceux  de  ladite  R. P.  R. 
ne  pourront  dire  contraints  de 
contribuer  aux  réparations  & con- 
flruclions  des  Eglifes , Chapelles, 
Presbytères , ny  à l’achapt  des  or- 
nemens , luminaires  , fontes  de 
Cloches,  pain  bénit,  6c  autres 
chofes  fembles,  à moins  qu’ils  n’y 
fuflènt  obligez  par  fondations , 
dotations  , ou  difpofidons  faites 
par  eux  ou  leurs  predecefleurs. 

3.  Ny  de  tendre  devant  leurs 
maifons  aux  jours  de  Fêtes  ordon- 
nées pour  ce  régard  , mais  feule- 
ment fouffriront  qu’il  foit  tendu 
à la  diligence  des  Officiers  des 
lieux,  ôcc. 

4.  N y de  recevoir  des  exhor- 
tations quand  ils  feront  malades, 
ou  proche  de  la  mort  par  con- 
damnation ou  autrement,  que  par 
les  Miniftres  de  la  R.  P.  R.  qui 
les  pourront  viflter  dans  la  prifon, 
6c  y faire  les  prières , Scc. 

Pourront  faire  l’exercice  pu- 
blic de  ladite  Religion  à Pimpoul, 
à £>iepe,au  Faux-bourg  de  Pou- 
let , à Sancere , 6c  c. 


Pacification. 

6.  J^ue  ledit  exercice  fera  fait 
es  deux  lieux  accordez  en  chacun 
Baillagc , Senêchauflec  6c  Gou- 
vernement , defquels  on  convien- 
dra pardevant  les  Commiflaites 
députez  par  fa  Majefté  -,  6c  pour; 
la  grande  étendue  de  la  Scnê- 
chauflee  de  Provence,  8ç  Bailla- 
ge  de  Viennois , fa  Majellé  accor- 
de un  troifième  lieu  en  chacune 
Sencchauflee  6c  Baillage , 6cc. 

7.  Ce  qui  aura  lieu  pour  les  ter- 
res qui  appartiennent  à la  feue 
Reyne  Belle  Mercde  fa  Majefté, 
6c  pour  le  Baillage  de  Beaujolois. 

8.  Outre  les  lieux  accordez 
pour  ledit  exercice  par.  les  arti- 
cles particuliers  de  l’an  1577.  es 
Illes  de  Marennes  6c  Oleron , 
leur  en  feront  donnez  deux  autresj 
fçavoir  un  pour  toutes  les  Iflesde 
Marennes,  ôcun  autre  pour  rifle 
d’Olcron. 

9.  Les  Provifions  accordées 
pour  ledit  exercice  en  la  Ville  de 
Mets  ,fortiront  leur  plein  6c  entier 
effet. 

10.  Que  l’article  27.  de  l’Edit 
touchant  l’admiflion  de  ceux  de 
la  R.  P.  R.  fera  obfervé  fuivantfà 
forme  6c  teneur,  5 cc. 

11.  J)ue  ledit  exereice  ne  pour- 
ra eftre  fait  dans  les  Villes  6c 
Faux- bourgs  de  Reims,  Rocroy, 
faint  Difier  , Gujfe  , Joinville  , 
Moncornet  6c  Ardennes. 

11.  N y es  autres  lieux  des  en- 
virons deftiires  Villes  6c  Places 
défendues  par  l’Edit  de  1577. 

13.  Par  le  mot  d’environ  fa  Ma- 
jeflé  n’entend  parler  que  des  lieux 

qui 
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qui  font  dans  la  banlieue  defdites 
Villes , ou  ledit  exercice  ne  pourra 
eftre  étably , s’il  ne  l’a  cité  par 
ledit  Edit  de  1577. 

•14.  la  même  permiffion 
aura  lieu , même  es  Fiefs  qui  fe- 
ront dedans  icelle  tenus  par  ceux 
de  ladite  R.  P.  R.  ainfi  qu’il  eft 
porté  par  l’Edit  de  Nantes. 

15.  gSeri  chacun  des  Baillages 
d’Orléans  6c  de  Bourges  ne  fera 
ordonné  qu’un  lieu  de  Baillage 
pour  ledit  exercice,  outre  ceux 
qui  leur  font  accordez  par  l’Edit 
de  Nantes. 

16.  La  concefîion  de  prêcher 
es  Fiefs  aura  pareillement  lieu  dans 
lefdits  Baillages  en  la  forme  portée 
par  ledit  Edit. 

17  Ledit  exercice  ne  pourra 
eftre  es  Villes , Faux-bourgs  & 
Places  amenées  par  le  Sieur  Ma- 
réchal de  Bois  Dauphin  au  fervice 
de  fa  Majefté:  6c  quant  aux  en. 
virons  6c  Banlieues  d’icelles  l’Edit 
de  1577.  fera  obfervé,mcnie  es 
maifons  de  Fiefîs,  conformement  à 
l’Edit  de  Nantes. 

18.  Ne  fc  fera  aucun  exercice 
de  ladite  Religion  es  Ville , Faux- 
bourgs  6c  Château  de  Morlais , 
fuivant  l’Edit  de  la  redudion  d’i- 
celle, 6c  fera  l’Edit  de  1587.  ob- 
fêrvé  au  refïbrt  d’icelle , même  es 
maifons  de  Fiefs  comme  il  eft  por- 
té par  l’Edit  de  Nantes, 

19.  En  confequencc  de  l’Edit 
pour  la  redudion  de  Quimperco- 
rentin  , ne  fera  fait  aucun  exerci- 
ce de  ladite  Religion  en  tout  l’E- 
vêché de  Comoüaille. 

• • 
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10.  Idem  pour  la  Ville  de  Beau- 
vais, ny  trois  lieues  à la  ronde: 
pourra  neanmoins  eftre  fait  & éta- 
bly aux  autres  lieux  du  Baillage, 
permis  par  l’Edit  de  1577.  même 
és  maifons  de  Fiefs  félon  l'Edit  de 
Nantes. 

21.  L’Edit  de  Nantes  aura  lieu 
pour  les  Villes  6c  Reftorts  amenez 
à l’obei (lance  de  là  Majefté  par 
le  Sieur  Amiral  de  Villars,  com- 
me pour  les  autres  lieux  du 
Royaume. 

zi.  Ledit  exercice  ne  pourra 
eftre  fait  en  la  Ville  de  Touloufe, 
Faux- bourgs  d’icelle,  & quatre 
lieues  à la  ronde,  ny  plus  prés  que 
(ont  les  Villes  de  Villemur,  Cer- 
man  6c  l'Iflê  Jordan  , fuivant  l’E- 
dit pour  la  redudion  du  Sieur  de 
Joyeufè. 

23.  Ny  és  Villes  d’AIeth,  Fiac, 
Auriac  6c  Montefquiou , à la  char- 
ge que  s’il  eft  fait  inftance  par 
ceux  de  la  R.  P.  R.  pour  avoir  un 
lieu  pour  ledit  exercice,  y fera 
pourveu  par  les  Commiflaires,  6cc. 

24.  Pourra  ledit  exercice  eftre 
étably  conformement  à l’Edit  de 
Nantes  dans  le  reftort  du  Parle- 
ment de  Touloufe,  excepté  ès 
Baillages  6c  Senêchanlfées  6c leurs 
reflorts  dont  le  Siégé  Preûdial  a 
efté  ramené  à l’obeïHance  de  fa 
Majefté  par  le  Sieur  Duc  de  Joyeu- 
fe , aufqucls  l’Edit  de  1577.  aura 
lieu , 6 Ce. 

25.  N’y  aura  aucun  exercice  de 
ladite  Religion  dans  la  Ville  êc 
Faux- bourgs  de  Dijon , ny  quatre 
lieues  à la  ronde. 

TTtt 
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i<j.  Ny  es  Villes  de  Cha- 
lons , Seurre  &:  Soiftbns  ^Bailla^e 
dudit  Châlons , &:  deux  lieues  es 
environs  de  Soiflons  pendant  fix 
ans , paflez  Icfquels  l’Edit  de  Nan- 
tes fera  obfcrvé. 

17.  Ceux  de  ladite  R.  P.  R- 
de  quelque  qualité  qu’ils  foient , 
pourront  habiter,  aller  & venir 
librement  en  la  Ville  de  Lyon, 

& autres  Villes  de  Lyonnois,  non- 
obftant  toutes  défenfes  au  con- 
traire. 

28.  Ne  fera  donne  qu’un  lieu 
de  Baillage  pour  l’cxcrcicc  de  la- 
dite Religion  en  toute  la  Scnê- 
chauftée  de  Poitiers , outre  ceux 
où  il  eft  à prefent  étably  ; & quant 
aux  Fiefs  l'Edit  de  Nantes  fe- 
ra fuivi , &:  ledit  exercice  con- 
tinué dans  la  V ille  de  Chauvi- 
.gny. 

29.  Ne  pourra  ledit  exercice 
cftre  etably  dans  les  Villes  dA- 
gen  Perigcux  , encore  que  par 
l’Edit  de  1577.  il  y pût  cftre. 

30.  En  tout  le  Gouvernement 
de  Picardie  n’y  aura  que  deux 
lieux  de  Baillage  pour  ledit  exer- 
cice , qui  ne  pourront  eftre  don- 
nez dans  le  reftort  du  Baillag' 
Gouvernement  refervez  par  les 

'Edits  faits  fur  la  reduftion  d'A- 
miens , Peronne,  Abbeville:  pour- 
ra toutefois  ledit  exercice  cftre 
■fait  és  maifons  de  Fiefs  par  tout 
ledit  Gouvernement , conforme- 
ment à l’Edit  de  Nantes. 

31  Ne  fera  fait  aucun  exercice 
de  ladite  Religion  en  la  Ville  &: 
Faux-bourgs  de  Sens  , ' ftc  fera 
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donne  qu’un  lieu  de  Baillage  en 
tout  le  reftort  pour  ledit  exercice, 
fans  préjudice  toutefois  de  lapro- 
vifion  accordée  pour  les  maifons 
de  Fiefs  , qui  aura  lieu  fuivant  l’E- 
dit de  Nantes. 

32.  Ne  pourra  femblablement 
eftrë  fait  ledit  exercice  en  la  Vil- 
le Sc  Faux-bourgs  de  Nantes,  &C 
ne  fera  donné  aucun  lieu  de  Bail- 
lai pour  ledit  exe  cicc  a trois 
lieues  la  ronde  de  ladite  Ville: 
pourra  toutefois  eftre  fait  es  mai- 
l'ons  de  Fiefs,  fuivant  l’Edit  de 
Nantes. 

33.  Lequel  Edit  fera  obfervé 
dés  à prefent  en  ce  qui  concerne 
1 exercice  de  ladite  Religion  es 
lieux,  ou  par  les  Edits  ou  accords 
faits  pour  la  redu&ion  d’aucuns 
Princes  , Seigneurs , Gentils-hom- 
mes , ou  Villes  Catholiques,  il 
eftoit  inhibé  par  provifion  tant 
feulement , &c. 

34.  Sera  baillé  un  lieu  à ceux 
de  la  R.  P.  R.  pour  la  Ville,  Pré- 
vôté &:  Vicomté  de  Paris  à cinq 
licuës  pour  le  plus  de  ladite  Ville, 
auquel  ils  pourront  faire  1 exerci- 
ce public  d’iccllc. 

35.  En  tous  lieux  où  l’exercice 
de  ladite  Religion  fc  fera  publi- 
quement , on  pourra  aftemblcr  le 
peuple,  même  à fon  de  Cloche, 
&:  faire  tous  aftes  fondions  ap- 
partenans  tantaEcxcrcice  de  ladite 
Religion  qu’aux  Reglemens  de  la 
Dïfcipline , comme  tenir  Collo- 
ques , Synodes , Provinciaux  ÔC 
Nationnaux  par  la  permiflion  du 
Roy. 
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36.  Les  Mimftres,  Anciens  8c 
Diacres  ne  pourront  eftre  con- 
traints de  répondre  en  jtiftice  en 
qualité  de  témoins  pour  les  cho- 
fes  révélées  en  leuts  Confiftoircs, 
lorfqu’il  s’agit  de  ccnfures  Ecclc- 
fiaftiques , à moins  que  ce  fut  pour 
fchofes  conccrnans  la  perfonnedu 
Roy,  ou  la  confervation  de  fon 
Etat. 

37.  Oenxde  ladite  Religion  qui 
demeurent  aux  Champs  pourront 
aller  à l’exercice  d’icelle  és  Vil- 
les, Faux-bourgs  8c  autres  lieux 
OÙ  il  fera  publiquement  étably. 

38.  Ne  pourront  tenir  Ecoles 
publiques  que  dans  les  Villes  8c 
lieux  où  l’exercice  public  leur  cft 
permis , 8cc. 

39.  Les  peres  faifans  profeffion 
de  ladite  Religion  pourront  pour- 
voir à leurs  enfans  de  tels  éduca- 
teurs que  bon  leur  fçmblera,  8c 
en  fubftituer  un  ou  phificurs  par 
teftament,  codicile  ou  autre  décla- 
ration paftee  pardevant  Notaire, 
ou  écrite  8c  fignéc  de  leurs  mains, 
fans  préjudice  des  Loix , Ordon- 
nances 8c  Coutumes  du  Royaume. 

40.  Pour  le  regard  des  mariages 
des  Prêtres  8c  personnes  Religieu- 
fes  qui  ont  efté  contra&ez  n’en 
fera  faite  aucune  recherche,  8c 
les  enfans  iffus  defdits  mariages 
pourront  fuccedcr  feulement  és 
meubles , acqucfts  8c  conquefts , 
immeubles  de  leurs  peres  8c  mères, 
8c  au  deffaut  defdits  enfans  les 
parens  les  plus  proches  -,  8c  les  te- 
ftamens , donations  8c  autres  dif- 
pofitions  faites  8c  à faire  par  per- 
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fonnes  de  ladi  te  qualité , des  biçnsj 
meubles , acqucfts  8c  conquefts , 
immeubles  font  déclarées  bonnes 
8c  valables  ^ ne  pourront  toute- 
fois lefdits  Religieux  8c  Religicu- 
fes  Profcz  venir  à aucune  fuccef- 
fion  dire  cl  c ny  collaterale  ,&ç. 

41.  Ceux  qui  ont  contra&é  mar 
riage  au  tiers  ou  quart  de  gré  n'ca 
pourront  eftre  molcftez , ny  la  va- 
lidité des  contrats  révoquée  en 
doute , 8cc. 

Mais  pour  les  mariages  contra- 
dez  en  fécond  degrc , ou  du  fé- 
cond au  tiers , les  parties  fe  reti- 
rant vers  fe  Majeüé  il  leur  fera 
pourvcu,en  fora?  qu’ils  n’en  puif- 
fent  eftre  molcftez , ny  la  fuccef- 
fion  querclce  ny  debatuë  à leurs 
enfans. 

41.  Pour  décider  de  la  validité 
des  mariages  de  ceux  de  la  R.  P. 
R.  8c  décider  s’ils  font  licites,  fi 
celuy  de  LaReligion  cft  défendeur, 
le  Juge  Royal  en  connoîcra,  8c  s’il 
eft  demandeur  8c  le  défendeur  Ca- 
tholique, la  connoiftance  en  ap- 
partient a 1 Official  ou  Juges  Ec- 
clefiaftiqucs;  fi  les  deux  parties 
font  de  la  Religion  les  Juges 
Royaux  en  connoîtront , &c. 

43.  Les  donations  8c  legs 
faits  8c  à faire  foit  par  diCpofition 
de  dernière  volonté , à caufc  de 
mort  ou  entre  vifs  pour  l'cntrete- 
nement  des  Miniftres  , Do&curs, 
Ecoliers  8c  pauvres  de  ladite  R. 
P.  R.  & autres  caufcs  pics , forti- 
ront  leur  plein  8c  entier  effer, 
nonobftant  tous  Atrcfts  &Jugc- 
mens  contraires , 8cc.- 
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44.  Permis  à ceux  de  la  R.  P. 
R.,  des’aflembler  pardevant  lejuge 
Royal  pour  lever  fur  eux  les  deniers 
ncceflaires  pour  les  frais  de  leurs 
Synodes  , ou  entretenement  de 
ceux  qui  ont  charge  pour  l'exer- 
cice de  leurdice  Religion,  dont 
on  baillera  l’état  au  Juge  Royal 
qui  en  envoycra  copie  de  fix  mois 
en  fix  mois  a fa  Majcftc  ou  à Mon- 
feigneur  le  Chancelier  , &c. 

4y.  Les  Miniftrcs  de  ladite  R. 
P.  R.  feront  exempts  de  gardes 
&C  rondes , loger  des  gens  de  Guer- 
re , de  tailles , tutelles , curatel- 
les , &:  commifïions  pour  la  garde 
des  biens  faifis  par  Juftice. 

46.  Au  cas  que  les  Officiers 
de  fa  Majefté  ne  pourvoyent  de 
lieux  commodes  pour  les  Sépul- 
tures de  ceux  de  ladite  Religion, 
apres  leur  requifition  pourront  en- 
terrer leurs  morts  dans  les  Cerne-, 
ticrcs  des  Catholiques , dans  les 
Villes  & lieux  où  ils  l’ont  fait  cy- 
devant.  &c.  Pour  le  regard  de  la 
Ville  de  Paris , outre  les  deux  Ce- 
meticres  que  ceux  de  ladite  Re- 
ligion y ont  à prefent,  ccluy  de 
la  Trinité  &:  celuy  de  faint  Ger- 
main , leur  fera  donné  un  troificmc 
lieu  aux  Faux  bourgs  faint  Ho- 
noré & faint  Denis. 

47.  Les  Prcfidcns  & Confeil- 
lcrs  Catholiques  qui  ferviront  en 
la  Chambre  de  l’Edit  de  Paris, 
feront  choifis  par  fa  Majefté  fur  le 
tableau  des  Officiers  dudit  Parle- 
ment , &:  y feront  employez  per- 
fonnages  équitables,  paifiblcs  & 
modérez. 


48.  Les  Çonfeillers  de  ladite 
R.  P-  R.  qui  ferviront  en  ladite 
Chambre , pourront  affifter  aux 
Procezquifc  vuideront  parCom- 
miffiiircs,  & y avoir  voixdclibc- 
rative. 

49.  Le  plus  ancien  Prefidenc 
defdites  Chambres  prefidera  à 
l’Audiancc,  &c  en  fon  abfcnce  le 
fécond , & tous  deux  diftri hue- 
ront les  Proccz,  ou  alternative- 
ment par  mois  ou  femaines. 

yo.  Les  Offices  dont  ceux  de 
la  Religion  P.  R.  font  pourveus 
venans  à vaquer , y fera  pourveu 
de  perfonnes  capables , qui  auront 
acteftation  du  Synode  ou  Collo- 
que dont  ils  feront , qu’ils  font  des 
gens  de  bien. 

yi.  L’abolition  accordée  à ceux 
de  la  Religion  pretenduë  refor- 
mée par  le  74.  article  de  l’Edit, 
aura  lieu  pour  la  prife  de  tous 
deniers  Royaux , foit  par  ruptures 
de  coffres  ou  autrement , &c. 

52,.  L’article  46.  des  articles 
fccrets  de  l’an  1577.  touchant  la 
Ville  & Archevêché  d’Avignon 
&:  Comté  de  VcnifTe , enfemble 
le  traité  fait  à Nifmcs  feront  ob- 
fervez  félon  leur  forme  teneur, 
&:  ne  feront  aucunes  lettres  de 
marque  données  que  par  lettres 
patentes  de  fa  Majefté,  fccllccs  du 
grand  fceau,  &c. 

5}.  Par  cet  article  Nicolas  G ri- 
moult  Lieutenant  general  au  Bail, 
lage  d’Alençon  , & Guillaume 
Bernard  Lieutenant  general  au 
Baillage  d’Axms  y font  mainte- 
nus aux  titres  U poftcffions  de 
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leurs  Charges , &c. 

^4.  Sa  Majefté  écrira  à Tes  Am- 
bafladeurs  de  faire  inftance  6c 
pourfuice  pour  tous  fes  Sujets  , 
même  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  , à ce  qu'ils  ne 
foient  recherchez  en  leurs  con- 
fidences, ny  fujets  à l’Inquifition, 
allans , venans  , fejournans , nego- 
cians  6c  trafiquans  par  tous  les 
Païs  Etrangers , Alliez  6c  Confe- 
derez  de  cette  Couronne,  pour- 
veu  qu’ils  n’ofFencent  la  Police 
des  Pais  où  ils  feronr. 

55.  Tous  ceux  de  lad.  Religion 
prétendue  reformée  qui  font  de- 
meurez titulaires  des  Bénéfices , 
les  refigneront  dans  fix  mois  à des 
Catholiques , 6c  les  pendons  qui 
font  fur  lefdits  Bénéfices,  feront 
payées,  6c  c. 

56.  Ne  fera  faite  aucune  re- 
cherche de  la  perception  deslm- 
pofitions  levées  à Royan , en  ver- 
tu du  Contrad  fait  avec  le  Sieur 
de  Cambley,6cc. 

57.  Les  excès  advenus  en  la 
perfonne  d’Armand  Courlines  , 
dans  la  Ville  de  Milhaud,  en  l’an 
1587.  6c  dejean  Rames,  6c  Pierre 
Singuret , & les  Procedures  faites 
contr’eux  demeureront  abolies  6c 
afloupies  par  le  Bénéfice,  del’E- 
dir,  lâns  qu’il  en  puifle  eftre  fai- 
te aucune  pourfuite,  6c  c. 

j8.  Toutes  Procedures , Juge- 
mens  , Pourfuitcs , 6cc.  contre  le 
Sieur  de  la  Noue  6c  fon  fils,  dé- 
clarées comme  non  avenues , ôcc. 

Fait  far  le  fioy  en  fon  Confeil  a 
Nantes  le  dernier  Avril  isçS. 


, C IPI  CATION. 

XXVIII. 

D EC  L A RATION  DV  ROt 
Louis  XIII.  du  22.  MafJÔio. 
fur  les  Edits  de  Pacification, 

& particulièrement  fur 
L'E  VIT  DE  NANTES. 
Huit  jours  apres  le  deteftablc 
aflacinat  de  la  Perfonne  du  Roy 
Henri  IV.  le  Roy  Louis  XIII. 
affilié  de  la  Reyne  fa  Mere , Re- 
gente,  6c  de  fon  Confeil , confir- 
ma l’Edit  de  Nantes  en  tous  fes 
Points  6c  Articles  , 6c  les  autres 
Articles  accordez  à ceux  de  la 
Religion  pretenduë  reformée  par 
cette  Déclaration. 

XXIX. 

DECLARATION  D V MESME 
Roy  y du  24.  Avril  1612.  fur  Us 
e Ajjemblées  d’aucuns  de  la  Reli- 
- &on  prétendue  reformée , & qui 
confirme  l’Edit  de  Nantes,  & les 
Articles  particuliers  cy-defjus. 

Par  cette  Déclaration  il  eft 
défendu  à tous  les  Sujets  de  Sa 
Majefté  de  ladite  Religion  , de 
faire  à l'avenir  aucunes  Congré- 
gations ou  Affemblées  pour  trai- 
ter ou  deliberer  d’aucunes  affaires 
politiques,  fans  permiffion  expref- 
fe  de  Sa  Majefté  fur  les  peines 
portées  par  les  Edits  j pourront 
neanmoins  convoquer  6c  tenir 
leurs  Confiftoircs,  Colloques  6C 
Synodes  Provinciaux  6c  Nation- 
naux,  fuivant  ce  qui  leur  a efte 
accordé  cy-devant,  fans  toutes- 
fois  qu’ils  y puiffent  admettre  au- 
tres perfonnes  que  Miniftres  6c 
Anciens,  pour  y traitter  de  leur 
dodrine  tant  feulement , à peine 
TTttuj 
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de  déchcoir  du  privilège  de  tenir 
lefdits  A Semblées. 

XXX. 

DECLARATION  BV  ME  S.  ME 
Roy  Louis  XI II.  du  //.  Décem- 
bre 1612 . 

Quelques  Sujets  de  Sa  Majefté 
de  la  Religion  pretenduë  refor- 
mée ayans  par  leurs  contraveni 
tions  aux  Edits  donné  lieuàqucl.- 
qties  mouvemens , fondez  fur  des 
foupcons  5c  défiances  aufquelles 
ils  s’eftoient  legerement  laiflez 
porter,  Sadire  Majefté  donna  cet. 
te  Déclaration,  par  laquelle  elfe 
cafte  toutes  les  precedentes  fui- 
tes contre  les  dehnquans,  par  lef 
quelles  ils  ne  pourront  eftre  re- 
cherchez, & confirme  l’Edit  de 
Nantes,  6c  fa  première  Déclara- 
tion du  11.  May  1610.  avec  les  Ar- 
ticles particuliers , Arrefts,  Regle- 
mens  donnez  enconfequence,&c. 

XXXI. 

Laquelle  Déclaration  fut  en- 
regiftrée  au  Parlement  de  Paris, 
le  z.  Janvier  1613. 

XXXII. 

AVtRE  DECLARATION 
du  Roy  Louis  XIII . faite  à Sa 
Majorité  le  1.  Ottobre  1 614. 

Cette  Déclaration  confirme 
l’Edit  de  Nantes  , enfemble  les 
autres  Articles  accordez  à ceux 
de  la  Religion  pretenduë  refor- 
mée , les  Reglemens  faits , 3c  Ar- 
refts donnez  fur  rimerpretation 
ou  execution  de  l’Edit , 5c  tout 
ce  qui  a efté  fait  en  conséquence. 

Et  défend  toutes  intelligences 
particulières , ligues  , où  aÎTocia- 


tions  tant  dedans  que  dehors"  lé 
Royaume  , d’avoir  commerce,  ny 
envoyer  aux  Princes  Etrangers, 
foit  amis  ou  ennemis,  5cc. 

Elle  défend  de  plus  à tous  les 
Sujets  de  Sa!  Majefté  qui  auront 
états , gages , folde  , ou  penfion 
d’icèl'le  , d’en  point  prendre  de 
quelque  Prince  ou  Seigneur  que 
ce  foit , 5c c. 

Et  finalement  Sa  Majefté  or- 
donne que  tous  les  Edits  , Or- 
donnances 5c  Déclarations  faites 
cy-devant  pour  raifon  des  Duels , 
Combats  ■&  Rencontres , feront  à 
l’avenir  inyiolablemeent  entrete- 
nues 5c  gardées,  fans  que  les  com 
trevenans  puiftènt  cfperer  aucune 
grâce,  Scc. 

Ladite  Déclaration  vérifiée  en 
Parlement,  le  Roy  y fbant  en  fou 
Lit  de  Juftice,  le  i.  Q&obre 
1614. 

XXXIII. 

Les  Edits  de  Pacification,  avec 
les  Articles  particuliers  > Réglé- 
mérts  5c  Arrefts  intervenus  en  con- 
fequence  , furent  encore  confir- 
mez 6c  renouveliez,  par  deux  Dé- 
clarations de  Sa  Majejle  des  12.  Mars 
iéi  s.  & jo.  Novembre  fuivant  , 
à Bordeaux. 

XXXIV. 

IX.  EDIT  DE  PACIFICATION 

donné  à Blois  par  le  Roy  Louis 

XIII.  au  mois  de  May  Î616. 

Quelque  temps  apres  l’Aflem- 
blée  des  Eftars  Generaux  , le 
Royaume  eftant  affligé  par  des 
nouveaux  Troubles  , Sa  Majefté 
y voulant  remedier  donna  cet 
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Edit  pour  les  Pacifier , lequel  eR 
compofé  de  54.  Articles. 

Le  1.  1.  & 3.  li^^c  conformes 
aux  trois  premiers  de  l’Edit  de 
Nantes. 

4.  Et  celuy-cy  marque  la  né- 
gligence avec  laquelle  quelques 
Officiers  de  la  Cour  de  Parle- 
ment Ce  font  comportez  en  la  re- 
cherche de  ceux  qui  ont  partici- 
pé au  deteftable  parricide  du  feu 
Roy  Henri  IV.  ce  qui  obligea  Sa 
Majefté  d’enjoindre  de  nouveau 
à ladite  Cour  de  Parlement  de 
Paris , 6c  à fon  Procureur  Gene- 
ral de  recevoir  tous  avis,  mémoi- 
res 6c  enfeignemens  qui  leur  fe- 
ront apportez  fur  ce  fujet  pour 
en  faire  recherche,  pourfuite  6c 
punition,  6cc. 

3.  La  furfeance  portée  par  I’Ar- 
reft  du  Confeil  de  Sa  Majefté  du 
6.  Janvier  1.615.  touchant  l’execu- 
tion des  Arrefts  du  Parlement  de 
Paris , cR  levée  par  cet  Article , à 
la  charge  6c  pourveu  que  ce. qui 
relie  à executer  de  la  delibera- 
tion faite  par  ledit  Parlement  du 
1.  Janvier,  demeure  làns  execu- 
tion. 

6.  Il  fera  travaillé  incellimment 
à la  réponfe  des  cahiers  prelen- 
tez  à Sa  Majellé  parles  Etats  Ge- 
: neraux  du  Royaume  , en  forte 
qu’elle  foit  expediée  dans  trois 
mois  apres  la  publication  des  Pre- 
fentes. 

. 7.  Le  1.  Article  du  cahier  du 
rtiers  Etat,  fera  reprefenté  à Sa 
üMajellé  pour  ellre  pourveu  par 
iceile  fur.  le  contenu  en  iccluy. 
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6c  par  l’avis  de  ion  Confeil. 

8.  Qu’aucuns  Etrangers  ne  Ce - 
rpnt  admis  à l’avenir  és  Offices 
de  la  Couronne , Gouvernemens 
de  Provinces  6c  Places  fortes , 
Charges  6c  Dignitez  militaires  , 
Offices  de  Judicature  6e  de  Fi- 
nances, Dignitez  Ôc  Prelatures  £c- 
cleliailiques , 6cc.  conformement 
aux  anciennes  Loix  du  Rpyaume, 
renouvellées  par  l’ Ordonnance 
de  Blois  en  1577.  à moins  que  Sa 
Majefté  n’y  déroge  expreflemenr, 
6cc. 

9.  Que  les  Cours  Souveraines 
du  Royaume  feront  maintenues 
6c  confervées  en  la  fondion  de 
leurs  Charges , 6c  en  l’autorité  6c 
jurildidion  qui  leur  a éfté  donnée 
par  les  Roys  Piedecefteurs  de  Sa 
Majefté. 

10.  Qu’il  fera  pourveu  aux  re- 
montrances faites  par  la  Cour  de 
Parlement  de  Paris  concernant  la 
Jurifdidion  à elle  attribuée  par  fon 
établiflçment , 6c  par  lès  Ordon- 
nances des  Roys  Predecefteurs  de 
Sa  Majefte. 

1 1 . Que  ceux  qui  ont  efté  pour- 
veus  de  Charges , Offices  6c  Di- 
gnitez par  Sa  Majefté  ou  fes  Pre- 
decefleurs , feront  rétablis , ôcc. 

12.  Que  déformais  les  Charges 
de  la  Maifon  de  Sa  Majefté,  des 
Reynes,  de  Moniteur,  les  Gou- 
vernemens des  Provinces  6c  Villes, 
Lieutenances  generales  defdites 
Provinces , Capitaineries  de,  pla- 
ces 6c  Châteaux , 6c  toutes  Char- 
ges militaires  , 6c  toutes,  autres 
qui  n’entrent  point  és  Parties  e«u 


Digltlzed  by  Google 


704 


Edits  de  Pacification 


fuelles,  ne  feront  venales,6cc. 

13.  Que  Sa  Majefté  ne  veut 
plus  donner  de  furvivances  dcfdi. 
tes  Charges  à l’avenir^  & fi  quel- 
qu’un en  étoit  pourveu  par  im- 
portunité ou  furprife,  on  n’y  aura 
aucun  egard. 

14.  Et  par  cet  Article  Sa  Ma- 
jefté confirme  tout  ce  qui  a elle 
accordé  cy-devant  à ceux  de  la 
Religion  pretenduë  reformée,  par 
Elle  ou  par  le  Roy  Henri  IV.  ion 
Pere. 

15.  Mc  Pierre  Berger,  Confciller 
au  Parlement  de  Paris  , pourveu 
d’un  des  fix  Offices  affedez  à 
ceux  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée, ayant  fait  profeffion  de 
ia  Religion  Catholique,  Apofto- 
lique  6c  Romaine , Sa  Majefté  a 
créé  un  autre  Office  en  ladite 
Cour  aux  mêmes  gages  & droits 
que  les  autes , affedé  à ceux  de 
ladite  Religion  prétendue  refor- 
mée , ôcc. 

16.  L’exercice  de  ladite  Reli- 
gion pretenduë  reformée  fera  ré- 
tabli dans  les  lieux  où  il  aura 
ccfle  depuis  le  1.  Juillet  à l’occa- 
fion  des  prefens  Troubles,  Sc com- 
me il  étoit  par  le  paflé. 

17.  Cet  Article  contient  une 
Ammftie  pour  Monfieur  le  Prin- 
ce de  Condé  , êc  pour  tous  ceux 
qui  ont  fuivi  fon  parti , de  quelle 
qualité  & condition  qu’ils  foient, 
&c. 

18.  Moyennant  quoy  ils  fe  dé- 
partiront de  tous  traittez,  nego. 
dations  ,unions , intelligences, 6c  c. 
qu’ils  pourroient  avoir  tant  de- 


dans que  hors  le  Royaume , y re- 
nonceront fans  les  pouvoir  con- 
tinuer ny  renouveltcr,  avec  défen- 
fes  de  plus  faire  de  levées  de  de- 
niers , fortifications , enrollemens 
d’hommes, &c. 

19.  Et  feront  entièrement  qui- 
tes  6c  déchargez  de  tout  ce  qui 
s’eft  fait  6c  pafte , 6c  n’en  pour- 
ront aucunement  eftre  recher- 
chez , &c. 

10.  Seront  pareillement  dé- 
chargez tous  ceux  qui  ont  efté 
commis  pour  la  dire&ion  des  Fi- 
nances 8c  deniers  publics  , êctous 
Officiers  de  Sa  Majefté,  tant  des 
Generalitez , Elevions  , que  Gre- 
niers à Sel , ôc  ceux  qui  ont  exé- 
cuté les  Commîflions  de  Monfieur 
le  Prince  de  Condé  * 6cc. 

ai.  Même  décharge  pour  tous 
les  Officiers  comptables  qui  de- 
meurent dans  les  Villes  6c  lieux 
tenus  par  Monfieur  le  Prince  de 
Condé,  6cc. 

22.  Tous  les  compresse  comp- 
tereaux  defquels  rendus  cy-devant 
ont  efté  validez  6c  autorifez  par 
Sa  Majefté,  Scc. 

13.  Et  les  Comptes  non  ren- 
dus , Sa  Majefté  en  décharge  aufiï 
lefdits  Comptables  j neanmoins  le- 
dit Sieur  prince  de  Condé  les  fai- 
re rendre  pardevant  luy  par  état 
ou  autres  par  luy  commis,  Scc. 

14.  Tous  lef quels  Articles  au- 
ront auffi  lieu  pour  les  Maires, 
Echevins,  Pairs , Bourgeois  & Ha- 
bitans  de  la  Ville  deia  Rochelle, 
6c  pais  d’Aunis,  qui  demeureront 
auffi  déchargez  de  tout  ce  qui  a 
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efté  fait  par  eux  , géré  fie  négo- 
cié durant  les  prefens  mouvemens, 
êejufqucs  à prefent,  &c. 

2, j.  Même  déchargé  pour  les 
Commiflàires  fie  Contrôlleurs  des 
Guerres  qui  ont  eftc  commis  par 
ledit  jSicur  Prince  de  Condé,  ou 
autres , &c. 


16.  Idem  pour  les  Commiflàires 
te  Gardes  des  vivres  te  munitions 
es  Armées  conduites  par  ledit  Sieur 
Prince  de  Condé , ou  autres  Prin- 
ces te  Seigneurs , ficc. 

17.  Les  veuves  te  heritiers  de 
ceux  qui  font  morts  aufervice,  ou 
à la  fuite  dudit  Prince  de  Condé  , 
ou  qui  ont  efté  employez  par  luy, 
jouyront  de  la  même  décharge 
que  les  deffunts  pourroient  faire 
{uivantles  articles  precedens. 

z8.  Ne  pourra  eftre  tenu  ledit 
Seigneur  Prince  de  Condé , ny 
les  autres  Princes  te  Seigneurs  qui 
l’ont  affifté  , ny  les  comptables 
par  eux  commis  te  autorifez  de 
payet  ou  faire  valloir  en  leurs 
noms  ce  dont  ils  auront  donnez 
leurs  mandemens  te  lettres , te c. 

19.  Tous  Edits  > Lettres  paten- 
tes, Déclarations,  Arrefts,  Sen- 
tences ,Jugemens  donnez  en  tou. 
tesjurifdiclions,  tant  contre  ledit 
Seigneur  Prince  de  Condé  que 
tous  autres  cy-devant  nommez  de 
l’une  fie  de  l’autre  Religion  , à 
l'occafion  des  prefens  Troubles  fie 
mouvemens , demeureront  de  nul 
effet  te  valleur,  te  feront  tirez 
des  Regiftres  defdites  Jurifdi&ions, 
tec. 


30,  La  Déclaration  faite  à Poi- 


tiers au  mois  de  Septembre  der- 
nier demeurera  nulle,  fie  de  nul 
effet,  fie  fera  ôtée  des  Regiftres 
du  Parlement  de  Paris,  (ans  qu’el- 
le puifle  porter  préjudice  , ny 
l'exemple  d’icelle  eftre  tiré  à con- 
fequence  à l’avenir,  en  ce  qui 
regarde  l’honneur  fie  dignité  des 
Princes  du  fang,  lefquels  nean- 
moins demeureront  fujets  à la  ju- 
ftice  de  fa  Majefté , félon  les  for- 
mes anciennes  fie  accoutumées 
en  ce  Royaume  pour  leur  re- 
gard, fie  c. 

31.  Que  s’il  a efté  donné  quel- 
que Arreit  au  Parlement  de  Bor- 
deaux au  mois  de  en  1614. 
ou  fait  quelque  arrêté  contre  le- 
dit Seigneur  Prince  de  Condc, 
il  fera  tiré  fie  ôté  defdits  Re- 
giftres. 

31.  Toutes  Places  Villes , te 
Communautez  qui  fe  font  jointes 
fie  unies  audit  Seigneur  Prince  de 
Condc  feront  maintenues  en  leurs 
anciens  droits  fie  privilèges , fran- 
chies, libertez,  tec.  comme  elles 
ont  fait  jufques  au  premier  Juil- 
let dernier  j fie  toutes  inftances , 
Jurifdiffions , Bureaux  de  reccptcs 
generales  fie  particulières  qui  ont 
efté  ôtées  & mifes  ailleurs , feront 
remifes  fie  rétablies,  fie  notamment 
la  Chambre  de  l’Edit  de  Guyen- 
ne, fiée. 

33.  Que  les  habitans  de  la  Ville 
de  Poitiers,  tant  Ecclefiaftiques , 
Officiers  , qu’autres , lefquels.  à 
caule  de  ce  qui  eft  avenu  le  13. 
Juin  1614.  te  fuivans  fe  font  reti- 
rez , feront  rétablis  en  icelle  enla- 
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pofleffion  de  leurs  Charges  8c  Di- 
gnitez,  8c c. 

34.  Toutes  procedures  , in. 
formations , recherches  faites  , 
Sentences  6c  Jugemens  donnez 
contre  eux,  depuis  le  zy  Juin  1614. 
demeureront  nulles  6c  de  nul  ef- 
fet, 6cc. 

35.  Ledit  Seigneur  Prince  de 
Condc,  ôc  lefdits  Princes,  Ducs, 
Pairs,  Officiers  de  la  Couronne, 
Sergens,  8c  autres  Gentils-hom- 
mes , Officiers  Ecclcfiaftiques  8c 
autres  tant  Catholiques  que  de  la 
R.  P.  K.  qui  l’ont  fuivi  8c  aflifté , 
lèront  rétablis  dans  la  pofleffion 
de  leurs  Gouvememens , Charges, 
Offices  6c  Dignitez  qu’ils avoienr 
au  mois  de  Juillet  dernier  , 6c  tous 
Arrefts  6c  Jugemens  donnez  con- 
tre eux  font  déclarez  nuis , 6c  fe- 
ront tirez  des  Regiftres  des  Juri- 
dictions , 6cc. 

3 6.  Toutes  perfonnes  tant  d’une 
part  que  d’autre  feront  rétablies 
dans  leurs  biens,  raifons  8c  aétions 
dont  ils  auront  efté  depofledez  à 
caule  des  prefens  Troubles, 6cc. 

37.  Le  prefent  Edit  aura  lieu 
pour  Monfleur  le  Duc  de  Ven- 
dôme, 6c  pour  tous  ceux  qui  l’ont 
fuivy  avant  8c  depuis  qu’il  s’efl 
joint  avec  Monfleur  le  Prince  de 
Condé,  6c  feront  compris  dans  la 
déchargé  generale  porrée  par  ice 
luy  pour  tout  ce  qui  s’eft  pafle 
pendant  les  prefens  Troubles  , 
ôcc. 

38.  Tous  les  Arrefts  donnez  par 
le  Parlement  de  Rennes  contre 
Monfleur  le  Duc  de  Yandôme,  6c 


ceux  qui  l’ont  fuivy  depuis  le  pre- 
mier Janvier  1614.  jufqu’à  prefent 
tant  à i’occaflon  des  prefens  Trou- 
bles, qu’au  préjudice  du  traitede 
Sainte  Mcnehoult,  6c  de  l’Edit  qui 
fut  fait  en  confequcnce  d'iceluy 
en  fa  faveur , font  révoquez  3 com- 
me auffi  tout  ce  qui  s’eft  pafle  és 
derniers  Etats  de  Bretagne , tenus 
à Nantes  en  ladite  année  1614. 
au  préjudice  des  Charges  qu’il  a 
audit  Pais. 

39.  L’Edit  fait  fur  le  traité  de 
Sainte  Menehoult  au  mois  de  Juil- 
let 1614.  fera  obfervé  en  toutes 
fes  parties,  6c  tous  Jugemens,  Ar- 
refts donnez  au  contraire  font  nuis: 
l’Arreft  du  Parlement  de  Rennes 
donné  en  1615.  portant  condam- 
nation contre  le  fleur  de  Camors, 
6c  le  jugement  Prevôtablcment 
donné  par  le  Sénéchal  de  faine 
Scver  en  Guyenne  contre  le  Sieur 
Frignoly , feront  rirez  des  Regi- 
ftres de  ladite  Cour  de  Parlement 
de  Rennes,  6c  Siégé  de  faint  Se- 
ver,  6c  les  condamnez  remis  en 
leur  bonne  renommée  6c  biens 
comme  auparavant. 

40.  Toutes  Sentences,  Juge- 
mens 6c  Arrefts  donnez  pendant 
les  Troubles  contre  les  a biens  8c 
non  défendus , d’une  part  6c  d’au- 
tre, civilement  6c  criminellement 
feront  nuis  6c  de  nul  effet , 8cc. 

41.  Le  temps  qui  a couru  de- 
puis le  premier  Juillet  dernier  jufl 
qu’à  prêtent,  ne  pourra  fervir  pour 
acquérir  aucune  péremption  d’in- 
ftance , ny  prelcription  coutu- 
mière , legale  ou  conventionnelle 
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contre  ceux  qui  ont  fuivy  Mon- 
iteur le  prince  de  Condé,6cc. 

4 z.  Tous  mémoires  ou  libelles 
diffamatoires  fie  livres  injurieux  6c 
fcandaleux  demeureront  fuppri- 
me2  J défenfes  à tous  Imprimeurs 
ôc  Libraires  d'en  imprimer  ny  ex- 
pofer  en  vente , 6c c. 

43.  Pourfuite  6c  punition  tera 
faite  des  crimes  commis  entre  per- 
fonnes  de  même  party  pendant 
les  prefens  mouvemens,  6c  de  ceux 
qui  font  atteints  6c  convaincus  d’in- 
cendie & alTacinats  de  fang  froid, 
violemens , ravilTemens  6c  force- 
mens  de  femmes  6c  filles  6c  fà- 
crileges. 

44.  Tous  prifonniers,  tant  de 
l’un  que  de  l’autre  party  qui  ont 
efté  pris  pendant  les  prefensmou- 
vemens  , 6c  d caufe  d’iceux , mê- 
me ceux  qui  ont  elle  condamnez 
aux  Galeres  feront  mis  en  liberté, 
6c  ne  pourront  eftre  détenus  ny 
condamnez  en  aucune  peine  cor- 
porelle, infamante  ny  pécuniaire , 
êcc. 

45.  Tous  titres , papiers  6c  en- 
feignemens  qui  auront  efté  pris 
dans  les  Maifons  6c  Châteaux  par- 
ticuliers , feront  reftituez  de  part 
6c  d’autre , fans  qu’ils  puiflent  eftre 
retenus  pour  quelle  caute  6c  pré- 
texté que  ce  puilïe  eftre. 

4 6.  Cet  article  eft  conforme  à 
l’article  83.  de  l’Edit  de  Nantes. 

47.  Les  Villes  6c  places  de 
Château-Thierry,  Efpernay,Ton- 
necharante,  Damajan,  6c  autres 
prifes  pendant  ces  mouvemens  , 
feront  remîtes  entre  les  mains  de 


707 

ceux  qui  les  avoient  en  garde • 
comme  aufli  les  Places , Mailons 
ou  Châteaux  apartenans  aux  Ec- 
clcfiaftiques  6c  Gentils- hommes 

f>articuliers  feront  rcmifes  entre 
es  mains  des  proprietaires,  ôcc. 

48.  Les  V illes  Sc  Châteaux  de 
Craon,  Crcl  6c  Clermont  en  Beau- 
voifis  feront  incontinent  remis 
entre  les  mains  de  Monfieur  le 
Prince  de  Condéj  6c  les  Villesde 
Bricnne,  Rofnay  6c  Monbron  en 
celles  de  Monfieur  le  Duc  de 
Luxembourg  à qui  elles  appartien- 
nent , à la  charge  de  démolir  les 
fortifications  faites  pédant  les 
Troubles  s’il  y en  a. 

49.  Les  Officiers  de  fa  Maj efté 
tant  Catholiques  que  de  la  R.  P. 
R.  qui  à l’occafion  du  prêtent  mou- 
vement n’ont  pû  payer  le  droit 
annuel  de  leurs  Offices  dans  le 
temps  prefix , pourront  payer  un 
mois  apres  la  publication  du  prê- 
tent Edit,  ôc  à leur  defFaut  leurs 
veuves  6c  heritiers , ôcc. 

30.  Les  cinquante  fols  par  Mi- 
not  de  tel  qui  avoient  efté  ôtez  en 
l'année  1610.  feront  remis  6c  réim- 
pofez  comme  ils  eftoient  du  temps 
du  feu  Roy , attendu  les  affaires 
de  la  Guerre. 

51.  Les  quarante  tels  qui  te  fou- 
loienc  lever  fur  chacun  quir.tai  de 
tel  en  l’étendue  de  la  ferme  de 
Lyonnois , pour  pareilles  confiée* 
rations  feront  rétablis. 

5t.  Et  pourfurveniraufditesdé» 
pentes  fa  Majcfté  a ordonné  que 
l’on  le  veroit  quelques  droits  furies 
MarchandifeS  dont  Ton  trafique 
VVuu  ij 
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fur  quelques  rivières  de  ce  Royau- 
me , afin  de  foulager  d’autant  le 
peuple  de  la  Campagne  8c  des 
Villes. 

53.  Les  articles  fecrets  qui  fe. 
ront  accordez  par  fa  Majefté  8c 
qui  ne  fe  trouveront  inferéz  en 
ce  prefent  Edit,  feront  inviola- 
blement  obfervcz,  8C  fur  l’extrait 
d’iccnx , ou  de  l’un  tiefdits  arti- 
cles, fignez  par  un  Secrétaire  d’E- 
tat toutes  lettres  neceftàires  fe- 
ront expédiées. 

54.  Cet  article  ne  regarde  que 
le  mandement  de  fa  Majefté  aux 
Cours  d^Parlemens  pour  la  pu- 
blication 8c  cnregiftrement  du  pre- 
fent  Edit,  8c  pour  la  punition  des 
contrevenans , 8c c. 

Cet  Edit  fut  publié  8c  enregi- 
stré au  Parlement  de  Paris  le  13. 
Juin  1616.  après  tres-humbles  re- 
montrances faites  à fa  Majeftc  fur 
les  5.  14.  15.  & 53. articles,  &fans 
tirer  à conlequence  à l’avenir  pour 
la  création  de  l’Office  de  Con- 
feilfer  de  ïa  R.  P.  R.  mentionnée 
au  15.  article. 

XXXV. 

' La  Cour  des  Aydes  vérifia  ledit 
Edit  , à la  charge  que  lés  imposi- 
tions portées  par  le  50.  8c  51.  art. 
dJiceluy  n’auront  lieu  que  pen- 
dant fix  années , fans  qu’elles  puif- 
fent  eftre  continuées  pour  quel- 
que caule  que  ce  foit , 8c  n’a  vou- 
lu ladite  Cour  vérifier  l’article  51. 
&c. 

! XXXVI. 

ARTICLES  PARTICULIERS 
accordez,  en  la  Conférence  de  Lou- 
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dun  à ceux  de  U Religion  préten- 
due reformée , & ratifiez,  par  fi 

MajcIIc , le  6,  May  1616. 

i.  Le  Roy  veut  8c  entend  que 
l’Eglife  Gallicane  foit  confervée 
en  fes  droits,  franchiles,  libertez 
8c  prerogatiues , à l’exemple  des 
Rois  fes  predecefleurs. 

1.  Ce  qui  a elle  fait  par  le  Cler- 
gé fur  la  publication  du  Concile 
de  T rente , n’a  efté  approuvé  par 
là  Majefté  : aufli  n’a-t-il  eu  aucu- 
ne fuite,  & ne  permettra  point 
qu’il  y foit  encore  rien  fait  cy- 
aprés , fans,  ny  contre  fon  autorité. 

3.  Le  Château  de  Le&oure  fera 
mis  entre  les  mains  d’un  Exempt 
des  Gardes  [du  Corps  du  Roy,  ou 
autre  de  la  R.  P.  R.  qm  ferachoifi 
par  fa  Majefté  pour  le  garder  juf- 
qu’à  ce  que  le  différend  qui  eft 
entre  les  Sieurs  de  Fontrailles  8c 
d’Augalin  pour  la  Capitainerie  foit 
jugé  par  fa  Majefté. 

4.  Les  Sieurs  de  Villemereau, 
Confeiller  au  Parlement,  8c  le 
Maître , Maître  des  Comptes , 
feront  admis  en  la  fon&ion  de 
leurs  Charges  comme  ils  eftoient 
auparavant  qu’ils  eufTent  fait  pro- 
feffion  de  ladite  R.  P.  R. 

y.  Les  Miniftres  delà  R.  P*  R. 
jouyront  de  la  grâce  8c  des  exem- 
ptions à eux  accordées  par  lettres 
patentes  de  fa  Majefté  du  15.  Dé- 
cembre i6iz. 

6.  Les  Sieurs  Durant,  Louïs 
& Gaufin  feront  rétablis  en  la 
Ville  de  Mets , comme  ils  eftoient 
cy-devant. 

7.  Les  Habitans  de  Milhau  8c, 
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des  Villes , Bourgs  2c  Communau- 
tez  du  Comté  de  Foix  qui  fe  trou, 
verent  à la  prife  du  Château  de 
Camerade , 2cc.  jouyront  de  l’ef- 
fet des  abolitions  cy-devant  ac- 
cordées j 2c  fera  continué  dans 
lefdits  lieux , tanc  le  Service  divin 
par  les  Catholiques,  que  celuy  de 
ladite  R.  P.  R.  par  ceux  qui  en 
font  profdîion  , 2cc. 

8.  La  Dame  Daudoux , 8c  le 
Sieur  de  Sainte  Foy,  2c  ceux  qui 
les  ont  affiliez  , feront  auffi  vala- 
blement déchargez  de  ce  qui  leur 
pourroit  eftre  imputé  à caufe  de 
ce  qui  fe  paffa  à Belellat  en  1613. 
ce  qui  fera  éteint  2c  fuprimé,  ôcc. 

9.  Le  Sieur  Aradon  fera  réta- 
bly  dans  le  Gouvernement  de  Van- 
nes , par  le  Gouverneur  8c  Lieute- 
nant general  de  la  Province. 

10.  La  Déclaration  qui  a efté 
expediée  en  faveur  du  Sieur  de 
Borne , au  préjudice  de  la  Charge 
du  grand  Maître  de  l'Artillerie, 
fera  révoquée,  8c  ladite  Charge 
rétablie  comme  elle  eftoit  cy- 
devant. 

11.  Les  Sieurs  Marquis  de  Bon- 
nivet  8c  de  Friaife  feront  délivrez 
Sc  mis  en  liberté , 2c  toutes  pro- 
cedures 8c  informations  faites  con- 
tre eux  au  fujet  des  prefens  Trou- 
bles feront  nulles  8c  de  nul 
effet. 

ii.  Maître  Nicolas  Cugnois  Re- 
ceveur Provincial  des  Décimes  de 
Bourgongne , fes  cautions  8c  cer- 
tificateurs demeureront  déchargez 
de  la  femme  de  11.  mille  livres, 
que  ledit  de  Cugnois  fut  contraint 
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de  payer  à Monfieur  le  Duc  de 
Mayenne,  8cc. 

13.  La  Commiffion’  expediée 
pour  le  rafement  du  Château  de 
Tigny  en  Anjou  fera  révoquée. 

14.  Par  cet  article  fa  Majetté 
évoque  toutes  les  Caufes  civiles  8c 
criminelles  que  Monfieur  le  Duc 
de  Vandôme,  ceux  qui  l’ont  fui- 
vy , leurs  veuves  2c  heritiers  pour- 
roient  avoir  au  Parlement  de  Ren- 
nes , 2c  les  renvoyé  au  grand  Corn* 
feil  pour  un  an , 2cc. 

15.  Le  Roy  accorde  à Monfei* 
gneur  le  Prince  de  Condé  , tant 
pour  luy  que  pour  tous  lés  autres 
Princes  8c  Seigneurs  ; rapt  Ca- 
tholiques que  de  la  R.  P.  R.  qui 
fe  font  joints  avec  luy  la  femme 
de  quinze  cens  mil  livres,  tant  pour 
le  payement  des  gens  de  Guerre  , 
qu’autres  frais  de  ladite  Guerre.  .* 

XXXVII. 

DECLARATION  DV  ROt 
Louy s XI II. du  zi. May  161$. contre 
les  Ajjlmbltes  faites  f ar  aucuns 
de  U R.  P , R.  a Cafiel jaloux , & 
Béarn  , au  préjudice  des  Edits  de 
Pacification  , vérifiée  au  Parle - 
ment , le  2s.  du  meme  mois. 

Ceux  de  ladite  R.  P.  R.  ayant 
affigné  une  affemblée  de  diverfes 
Provinces  en  la  Ville  de  Caftel- 
jaloux  en  Guyenne  au  mois  d’A- 
vril  1618.  là  Majeilé  par  fes  let- 
tres du  10.  dudit  mois,  enregi- 
llrées  au  Parlement  de  Bordeaux 
8c  Chambre  aie  l’Edit  de  Nerac  , 
déclara  que  toutes  iefdites  Affèm- 
blées  qui  feroient  faites  autrement 
que  comme  il  a efté  ordonné  par 
VVuuiij 
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les  Edits  & fans  permiflion  , c- 
toicnt  illicites,  & défendues,  6c 
qu’elle  vouloir  qu’il  fut'  procédé 
contre  les  auteurs  d’icelle,  &c. 
ce  qui  obligea  les  Officiers  de  fa 
Majefté  d’empêcher  ladite  Aftcm- 
blée } & ceux  de  ladite  Religion 
voyant  qu’ils  n’avoient  plus  la  li- 
berté de  la  tenir , projetèrent  de 
la  convoquer  hors  du  reflort  du- 
dit Parlement  de  Guyenne  au 
Pais  de  Bearn  5 ce  qui  donna  lieu 
à cette  Déclaration  , par  laquelle 
fa  Majefté  ordonne  à les  Officiers 
de  rechercher  les  auteurs  de  ladite 
Aflemblée  6c  ceux  qui  la  compo- 
fent,  pour  les  punir  comme  in- 
. fra&eurs'des  Edits  de  la  Majefté , 
6c  comme  perturbateurs  du  repos 
public,  ôcc. 

XXXVIII. 

'AUTRE  DECLARATION 
du  Roy , du  24.  Avril  1621 . qui 
confirme  les  Edits  precedens . 

'■  Avant  que  fa  Majefté  commen- 
ça le  voyage  qu’elle  fit  cette  an- 
née-là en  plusieurs  Villes  de  fon 
Royaume,  troublées  par  la  delo- 
beïllance  de  ceux  de  la  R.  P.  R. 
elle  trouva  à propos  de  donner 
.cette  Déclaration,  par  laquelle 
elle  renouvella  6c  confirma  tous 
les  Edits  de  pacification  cy-devant, 
& mit  fous  fa  prote&ion  & fauve - 
garde  tous  ceux  de  ladite  Reli- 
gion, ordonnant  à tous  fes  Offi: 
ciers  d’avoir  foin  de  leur  lèureté , 
j 6c  confervation  , ôte. 

XXXIX. 

AUTRE  DECLARATION 
du  Roy , du  2 j.  May  1621 , par  U- 
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quelle  tous  les  H abitans  ,&  autres 
qui  efloient  alors  dans  les  Villes 
de  la  Rochelle  & faint  Jean  d1  An- 
ge ly  , & tous  ceux  qui  les  favori- 
J oient  font  déclarez,  criminels  de 
lez,e  Majesté  au  premier  chef, \ avec 
injonction  a tous  fis  fujets  de  U 
R.  P.  R.  de  faire  proie  Hat  ion  qu’ils 
n‘ adhèrent  en  aucune  forte  à l’Afi 
fiemlAée  de  ladite  Ville  de  la  Ro- 
chelle , ny  à toutes  autres  tenues 
fins  permiffion  exprejfi  de  fa  Ma- 
je  Hé , vérifiée  en  Parlement  le  7. 
juin  fuivant. 

Nonobftant  que  fa  Majefté 
eut  donné  toute  afleurance  de  fes 
bonnes  intentions  pour  ceux  de  la 
R.  P.  R.  par  fa  precedente  Dé- 
claration, neanmoins  la  plufparc 
d’entre  eux  continuans  leurs  mau- 
vaifes  volontez , fe  portèrent  ou- 
vertement à la  Rébellion , com- 
mettant toutes  fortes  d’hoftilitez, 
ne  voulons  rcconnoître  d’autrei 
Chefs  que  l’Alfemblée  qui  eftoit 
dans  la  Rochelle , qui  a fait  des 
levées  de  gens  de  Guerre  pourrefi- 
fterôt  s’oppofer  à S.M.ce  qui  obli- 
gea fad.  M.  de  donner  cette  Dé- 
claration , par  la  quelle  apres  avoir 
mis  fous  fa  protedion  & îàuvegar- 
de  tous  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  qui 
fe  contiendront  dans  l’obcïflànce 
i elle  deuë  & à l’obfervation  des 
Edits,  elle  déclara  tous  les  Habi» 
tans  êc  toutes  autres  perfonnes  de 
quelle  qualité  qu’elles  foient,  qui 
font  demeurans,  retirez  ou  refu- 
siez dans  la  Rochelle  & Saine 
Jean  d’Angely , 6c  autres  Aflfrm- 
blées , Cercles,  Congrégations 
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qui  ont  correfpondance  avec  elles, 
criminels  de  leze  Majefté  au  pre- 
mier chef,  6c  comme  tels,  leurs 
biens  acquis  6c  confifquez  au  Roy, 
6c  qu’il  feroic  procédé  contre  eux 
fuivant  la  rigueur  des  loix , 6cc. 
lefdites  Villes  6c  aurres  qui  leurs 
adhéreront,  dcfobcïiïantes 6c  dé- 
cheucs  de  tous  leurs  privilèges, 
o&rois,  6c  c. 

XL. 

DECLARATION  DV  RO? 
donnée  à Béziers  le  as  .'Juillet  1622. 
portant  défenfis  à tous  ceux  de  la 
.R.  P.  R.  d’abandonner  leurs  de- 
meures pour  Je  retirer  chez  les 
Etrangers  & Ennemis  de  t Etat , 
fur  les  peines  y contenues. 

Ceux  de  ladite  Religion  per- 
ciftans  en  leur  Rébellion,  ayant 
recherché  6c  pratiqué  les  Etran- 
gers pour  entrer  dans  le  Royau- 
me , 6c  voulans  même  contraindre 
ceux  qui  font  de  ladite  Religion  , 
qui  font  obeïflans  aux  Edits , de 
les  fuivre  6c  fe  joindre  à eux,  fa 
Majefté  jugea  à propos  de  don- 
ner cette  Déclaration,  par  laquel- 
le elle  fait  défenfes  à tous  fes  fu- 
jets  de  la  R.P.  R.  de  quelle  qua. 
lité  êc  condition  qu’ils  foienc  de 
le  départir  , quitter  , defampa- 
rer , ny  abandonner  leurs  maifons 
Ôc  biens  pour  s’aller  joindre  avec 
ceux  qui  font  en  armes  , ou  avec 
lefdits  Etrangers , ny  leur  donner 
retraite,  alîiftance  ny  fecours,  à 
peine  d’eftre  déchus  de  toutes  grâ- 
ces, déclarez  criminels  de  leze  Ma- 
jefté, défertcurs  de  l’Etat  ,&  per- 
turbateurs du  repos  public,  6c  com- 
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me  tels  procédé  contre  eux,  6c  c. 
X L I. 

DECLARATION  DV  RO? 
Louys  XIII.  fur  la  paix  accordée 
par  fa  Majefté  à ceux  de  la  R.  P. 
R.  portant  confrmation  des precc- 
dens  Edits , donnée  au  Camp  de 
Montpellier  le  iç.  Oftobrc  1022.  dr 
publiée  en  Parlement  le  21.  No* 
vembre  fuivant. 

Enfin  la  paix  ayant  cfté  doru 
né  par  fa  Majefté  à tous  fes  Sujets 
Catholiques  fie  de  la  R.  P.  R.  les 
voulans  tous  maintenir  en  amitié 
6c  concorde  entre  eux , 6c  à une 
generale  6c  unanime  obeïflànce 
envers  elle , donna  cette  D cela* 
ration , par  laquelle  elle  confirma 
l’Edit  de  Nantes,  avec  les  Décla- 
rations 6c  articles  fe  crées  qui  ont 
efté  enregiftrez  és  Cours  de  Par- 
lement en  faveur  defdits  de  la  R. 
P.  R.  8cc, 

Il  y a de  plus  dans  cctttc  De** 
cîaration  plufieurs  claufes  6c  arti- 
cles , lefquels  ayant  déjà  efté  ré- 
pétez plulicurs  fois  dans  les  Edits 
6c  Déclarations  cy-delfuscn  pareil 
cas  , il  fcroit  inutile  de  les  ex- 
primer plus  amplement. 

X L 1 1. 

AVTRE  DECLARATION 
du  Roy , donnée  a F ontaine-blcau 
le  17.  Avril  162}.  veriféeen  Par» 
lement  le  2.  May  fuivant , par  U* 
ejuellc  il  efl  ponrveu  à ce  qu'aux 
. Ajfemblées  qui  feront  tenues  par 
ceux  de  la  R.  P.  R.  concernans  les 
Reglemens  de  la  Difcipltne  de  leur* 
dite  Religion , il  ne  s’y  traite  & 
propofe  autres  affaires  que  celles 
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qui  leur  font  permtfes  pur  les  Edits 
de  pacification. 

Ceux  de  ladite  R.  P.  R.  fous  la 
tblerance  de  leurs  AlTemblées  Gé- 
rant liccntiez  d’introduire  en  icel- 
les des  perfonnes  de  toutes  condi- 
tions , même  d’y  traiter  des  affai- 
res politiques,  contre  les  termes 
des  Edits,  fa  M.ijefté  donna  cette 
Déclaration , par  laquelle  elle  veut 
qu’un  de  fes  Officiers  de  ladite  R. 
P.  R.  affilie  dans  toutes  les  A f- 
femblées  qu’ils  tiendront , afin  de 
voir  s’il  y fera  traité  d’autres  aff.ii- 
res  que  de  celles  qui  leurs  font 
permifes  par  les  Edits , 6c  luy  en 
faire  un  fidel  raport , 6cc. 

X L II I. 

AVTRE  DECLARATION 
du  Roy  , du  20.  Novembre  162s. 

- qui  confirme  Us  précédé  ns  Edits  de 
pacification. 

Quelques  fujets  mal  intention- 
nez  continuant  fous  de  faux  pré- 
textes à émouvoir  ceux  de  la  R. 
P.  R.  & leur  fuggerer  des  appre- 
henfions , ombrages  6c  feintes  dé- 
fiances , 6c  les  exciter  à faire  des 
levées  de  deniers  , fortifier  , des 
Tlaces , acheter  des  armes , êcc.  fa 
Majefté  déclaré  que  fon  intention 
eft  de  conferver  6c  maintenir  la 
paix  6c  la  tranquilité  publique,  6c 
de  s’employer  pour  faire  vivre  lès 
Sujets  en  bonne  union  6c  concor- 
de fous  fon  obeïllance , 6c  pour 
cet  effet  elle  confirme  tons  les 
Edits  de  pacification  cy-defliis, 
6c  veut  que  les  Commiflaires  par 
elle  députez  dans  les  Provinces  y 
demeurent  6c  y relîdentjuqu’à  leur 
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parfaite  6c  entière  execution,  avec 
defenfes  à tous  fes  Sujets  de  quelle 
qualité  6c  condition  qu’ils  foient 
de  fuggerer  ny  rien  perluader  con- 
tre le  repos  public , 6c.  qu’il  foie 
informé  contre  les  contrevenans 
6c  procédé  contre  eux  félon  la  ri- 
gueur des  Ordonnances , 6cc. 

X L I V. 

DECLARATION  DV 
meme  Roy  Louys  XIII.  du  2f. 
'Janvier  1621.  touchant  Monfieur 
de  Soubize,  fes  adherens , & autres 
de  la  R.  P.  R. 

Monfieur  de  Soubize  s'étant 
mis  en  mer  avec  quelques  Vaif- 
feaux  chargez  de  Gens  de  Guerre 
qu’il  avoit  depredé  des  Navires 
Marchands,  ayant  fait  des  entre- 
prifes  fur  des  llles  appartenaptes  à 
la  Majefté,  ôefur  des  Vaifleaux  qui 
eftoient  aux  hautes  Rades  d’icel- 
Ies,  6c  commis  plufieurs  excez, 
violences  6c  a<ftes  d’hoftüité  con- 
tre les  Sujets  de  fa  Majefté,  ce  qui 
fait  voir  le  deffein  qu’il  a de  trou- 
bler la  paix  generale  du  Royau- 
me, fa  Majefté  a déclaré  ledit  de 
Soubize  6c  tous  fes  adherens  cri- 
minels de  leze  Majeftc  au  premier 
chef,  6c  comme  tels , leurs  biens 
acquis  ôc  confifquez,  comme  aulfi 
les  Villes  6c  habitans  qui  adhére- 
ront à là  Rébellion , 6cc.  Au  cas 
que  ledit  de  Soubize  6c  tous  ceux 
qui  l’ont  fuivy  fe  rangent  à leur 
devoir  dans  un  mois , 6c  mettent 
les  armes  bas  , fa  Majefté  leur 
accorde  dés  à prefènt  pardon  6c 
abolition  j 6c  apres  ledit  temps 
paffé , s’ils  ne  fe  rangent  à l’obeïf- 

fance 


n 


Edits  de  P a 


fence  deuë  à fa  Majefté,  il  fera  pro. 
cedc  contre  eux  fuivanc  la  rigueur 
des  Ordonnances. 

X LV. 

X.  EDIT  DV  ROT  L0V7S 
XIII.  du  mois  de  Mars  1626.  fur 
la  paix  accordée  par  fa  Majeflé 
à ceux  de  la  Religion  p retendue 
reformée. 

Cet  Edit  contient  12.  articles. 

1.  Sa  Majefté  confirme  l'Edit 
de  Nantes  avec  les  Déclarations 
8c  articles  fecrets,  publiez  8c  en- 
regiftrez  dans  les  Parlemens. 

2.  Cet  article  eft  conforme  au 
3.  de  l’Edit  de  Nantes. 

3.  Que  l’exercice  de  la  R.  P.  R. 
fera  rétably  dans  les  lieux  ou  il 
eftoit  en  1620.  8c  fera  pourveu  à 
leurs  Cemerieres  parlesOfficiers  de 
S.  M-  commeilaefté  dit  cy-deflus. 

4.  Cet  article  contient  un  par- 
don  8c  abolition  generale  pour 
tout  ce  qui  s’eft:  pafle  depuis  le 
premier  Janvier  1625.  jufques  à la 
publication  des  prelentes , 8cc. 

5.  Etceluy-cy  aux  articles  74.75. 
^8.  8c  79.  de.  l’Edit  de  Nantes, 
pour  la  décharge  des  deniers  le- 
vez 8c  pris  tant  fur  les  fujets  que 
furies  receptes  de  fa  Majefté. 

6.  Les  Sièges  de  Juftices  &:  Bu- 
reaux des  receptes  qui  auront  efté 
transferez  à l'occafion  des  prefens 
Troubles  feront  rétablis  ou  ils  é- 
toient  auparavant , 8c  les  privilè- 
ges 8cfranchifes  des  Villes  tenues 
par  ceux  de  la  R.  P.  R.  feront  con- 
fervez  , 8c  c. 

7.  Conforme  aux  articles  58. 
59.  8c  60.  dudit  Edit  de  Nantes , 


CI  F IC  ATI  OIT?  7iy 

touchant  les  Arrefts,,,  Sentences  8c 
Jugemcns  donnez  contre  ceux  de 
la  Religion  prétendue  reformée 
dont  ils  {"ont  déchargez. 

8.  Conforme  à l'article  73.  du- 
dit Edit  de  Nantes, touchant l’é- 
largifTement  des  prifonniers , 8c  de 
ceux  qui  font  aux  Galeres,  8cc. 

9.  Conforme  à l’article  27.  de 
l’Edit  de  Nantes , touchant  l'ad- 
miffion  8c  réception  de  ceux  de 
ladite  R.  P.  R.  aux  Charges , Of- 
fices 8c  Dignitez , 8cc. 

10.  Conforme  à l’article  82.  du- 
dit Edit. 

n.  Conforme  à la  Déclaration 
de  fa  Majefté,  du  24.  Avril  1612/ 
touchant  les  Aftemblées  de  ceux 
de  ladite  Religion. 

12.  Porte  que  les  articles  arrê- 
tez par  fa  Majefté  pour  ce  qui 
concerne  la  Ville  de  la  Rochelle, 
Iiles  8c  Pais  d’Aulnis  feront  ob-' 
fervez , 8c  les  Villes  prifes  par  ceux 
de  ladite  R.  P.  R.  lëront  remifes 
gdans  quinze  jours  en  l’obeïflance 
"de  fa  Majefté,  8cc. 

XL  VI. 

articles  de  P A I X 

accordez,  par  le  Roy  Lonys  X III. 

aux  Habitans  de  la  Rochelle , le 

6.  Février  1626. 

Le  Roy  defirant  donner  la  paix 
à fes  fujets  de  la  Ville  de  la  Ro- 
chelle de  la  R.  P.  R.  qui  la  Juy  ont 
demandée  avec  toutes  fortes  d’in- 
ftances  de  foumiffion,  8c  de  ref. 
pc&s  la  leur  accorde  aux  condi- 
tions fui  vantes. 

1.  Que  le  Confeil  8c  Gouver- 
nement de  ladite  Ville  fera  remis 
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fie  rctably  es  mains  de  ceux  qui 
font  du  corps  d’icelle,  en  la  for- 
me qu’il  eftoit  en  l’année  1610- 

z.  Qu’ils  recevront  un  Com- 
miflaire  pour  y faire  exécuter  les 
chofes  qui  feront  arrêtées  pour 
Inexécution  de  la  paix , 6c  y de- 
meurer tant  qu'il  plaira  à fa  Ma- 
jefté. 

3.  Qu’ils  n’auront  aucuns  Vaif- 
feaux  armez  en  Guerre  dans  leur 
Ville  , 6c  obferveront  pour  le  tra- 
fic les  chofes  établies  fie  ufitées  au 
Royaume  , fans  déroger  pour  ce 
qui  concerne  ledit  trafic  à leurs 
privilèges. 

4.  Qifils  reftitueront  tous  les 
biens  des  Ecclefiaftiques  qui  fe 
trouveront  par  eux  poffedez  con- 
formement à l’Edit  de  1398.  fie  exe- 
cution d’iceluy. 

5-  Qu’ils  laifieront  jouyr  plei- 
nement fie  librement  les  Catholi- 
ques de  l’exercice  de  la  Religion 
Catholique , Apoftolique  fie  Ro- 
maine , fie  des  biens  qui  leur  ap*j 
• partiennent  en  ladite  Ville , fie  leur 
reftirueront  ce  qui  fc  trouvera  eftrc 
en  nature  , fie  raieront  le  Fort  de 
Tadon  par  eux  nouvellement  con- 
.ftruit. 

6.  Et  fa  Majefté  ne  pouvant  ac- 
corder le  rafementdu  Fort  Louys, 
dont  ceux  de  ladite  Ville  font  in- 
ftance , promet  par  là  bonté  de 
faire  établir  un  ordre  dans  les  Gar- 
nifons  qu’il  luy  plaira  laifier  audit; 
Fort , comme  dans  les  Ides  de  Ré 
fie  d’Oleron,  que  lcsRochelois  n’en 
recevront  aucuns  troubles  dans 
le  commerce  qu’ils  voudront  faire. 
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fuivant  les  Loix  fie  Ordonnancée 
du  Royaume,  fie c. 

Fait  & arreté  au  Louvre , U f. 
Février  ié2f. 

XL  VII. 

DECLARATION  DV  ROT 
du  f.  Aoufi  1627.  contre  le  Sieur 
de  Soubize , & autres  adhèrent  au 
party  des  Anglois , laquelle  confir- 
me les  Edits  de  Pacification  en  fa- 
veur de  ceux  de  la  R.  P.  R.  qui 
demeureront  dans  l’obeyjfance , vé- 
rifiée au  Parlement  le  12.  du  même 
mois . 

Après  les  infra&ions  arrivées 
de  la  part  d’Angleterre  aux  arti- 
cles de  mariage  de  Madame  de 
France  fœur  de  fa  Majefté  avec 
le  Roy  de  la  Grand’Bretagne , 
les  Anglois  eftans  encore  venus 
aflaillir  fie  faire  defeente  en  l’Ifle 
de  Ré  avec  nombre  de  Vaifleaux 
fi c Gens  de  Guerre,  fans  caufe, 
fondement,  prétexté  ny  décla- 
ration , ils  pratiquèrent  des  fujets 
de  fa  Majefté  , 6c  envoierent  le 
Sieur  de  Soubize  à la  Rochelle 
pour  induire  les  Habitans  de 
joindre  à leur  party  , 6c  pour  en 
attirer  plufîeurs  autres  de  la  R.  P. 
R.  ce  qui  obligea  fa  Majefté  de 
déclarer  ledit  fieur  de  Soubize  fie 
fes  adherens  qui  fe  font  joints  avec 
luy  au  party  defdits  Anglois  cri- 
minels de  leze Majefté  au  premier 
chef,  fi c comme  tels , leurs  biens 
acquis  fie  confifquez  à fa  Majefté, 
6c  qu’il  feroit  procédé  contre  eux, 
fuivant  la  rigueur  des  loix  du 
Royaume,  fi  dans  huit  jours  après 
la  publication  des  prefentes  ils  ne 
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fé  rangeoient  pas  à l’obciflancc 
qu’ils  doivent  à fadite  Majefté  : fit 
pour  le  furplus  elle  confirma  les 
Edits  de  pacification  en  faveur  de 
ceux  de  1a  R.  P.  R.  qui  demeure- 
roient  dans  l’obeï fiance  , ficc. 
XLVI1I. 

DECLARATION  DV  ROT 
donnée  a Paris  le  if.  Décembre 
1628.  tnfnite  de  la  prife  de  la  Ro- 
chelle, vérifiée  au  Parlement  leis. 
Janvier  162g. 

"Apres  la  redu&ion  de  la  Ville 
de  la  Rochelle  les  Habitans  s’é- 
tant  rendus  à l’obeïflance  de  fa 
Majefté,  fur  l’aflurance  qu’elle 
leur  donna  de  leurs  vies , biens  fit 
exercice  de  ladite  R.  P.  R.  elle 
leur  accorde  une  amniflie  genera- 
le par  cette  Déclaration,  qu’elle 
promet  en  foy  fit  parole  de  Roy 
d’obfcrver  inviolablement } & s’il 
fe  trouve  encore  quelques  Re- 
belles qui  quinze  jours  après  la 
publication  d’icelle  ne  fe  remet- 
tent à PobeïfTance  qu’ils  doivent , 
fà  Majcftc  déclaré  dés  à prefent 
qu’ils*  ont  encouru  les  peines  por- 
tées par  les  precedentes  Déclara- 
tions,comme  criminels  de  lezeMa- 
jefté  au  premier  chef,  fit  indignes 
de  toutes  grâces  fit  mifericorde,  fit 
patte  ledit  temps  fera  procédé 
contre  eux  fuivant  la  rigueur  des 
Ordonnances. 

XLIX. 

XI.  ET  DERNIER  EDIT  DE 
Pacification  du  meme  Roy  Louys 
XII 1.  donné  à Nifmes  au  mois  de 
Juillet  162g.  lequel  a cEé  appelle 
L'EDIT  DE  GRACE. 


m 

Enfin  le  Roy  ayant  attaqué  les 
Rebelles  dans  leurs  Forts , pris  les 
Villes  qui  leurs  avoient  efté  bailr 
lées  ,i  fit  celles  dont  ils  s’etoient 
emparez , fit  les  ayant  vaincus  fie 
fubjuguez,  illeur  pardonna  enco~ 
re  par  cet  Edit  qui  fut  pour  cet 
effet  appelle  l’Edit  de  grâce,  le- 
quel contient  21.  articles } il  eft 
dit  par  le  premier , 

1.  Que  la  Religion  Catholique* 
ApoftolTque  fit  Romaine  fera  ré- 
tablie dans  toutes  les  Villes  d’où 
elle  a efté  ôtée , 6c  que  les  Egli- 
fes , maifons  6c  biens  des  Eccle- 
fiaftiques  feront  rendus  à ceux  à 
qui  ils  appartiennent, efdits  lieux 
fie  Provinces  efquclles  l’exercice 
de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée fera  paifiblcraent  fait  fans  au- 
cuns troubles,  fi c qu’en  tous  les 
Monaftercs  qui  font  dans  lefditcs 
Villes  remifes  à fa  Majefté  il  n*y 
pourra  eftre  étably  d’autres  Reli- 
gieux que  ceux  qui  vivent  en  l’e- 
xa&e  obfervation  de  leur  Réglé , 
fuivant  les  lettres  qu’ils  en  obtien- 
dront de  fà  Majefté. 

2.  Que  fadite  Majefté  exhorte 
tous  fe$  l'ujets  de  la  Religion  pre- 
tenduë  reformée  de  fe  dépouiller 
de  toute  paffion,  pour  eftre  plus 
capables  de  recevoir  la  lumière  du 
Ciel , 6c  revenir  au  giron  de  l’E- 
glife  en  laquelle  depuis  douze  cens 
ans  continuels  les  Rois  fes  prç- 
deceffeurs  ont  vécu  fans  interrup- 
tion ny  changement,  ne  pouvant 
en  chofe  quelconque  leur  témoi- 
gner davantage  la  paternelle  af- 
fe&ion  qu’elle  leur  porte , que  ^lc 

XXxx  ij 


7i 6 Edits  de 

les  defircr  au  mcfme  chemin  de 
fiilut  qu'elle  tient  , 6c  fuit  pour 
elle-melme. 

3.  Qu  en  toutes  les  Parroifies 
dudit  Pais  il  foit  pourveu  de 
bons  Curez , fufHfans  6c  capables, 
par  ceux  à qui  le  droit  en  appar- 
tient , 6c  qui  ayent  un  revenu 
fuffifanc  pour  s'entretenir,  Refai- 
re les  fondions  de  leurs  Char- 
ges , 6cc. 

4.  Cet  Article  contient  une 
abolition  generale  pour  les  Ducs 
de  Rohan , le  Sieur  de  Soubize  , 
& tous  ceux  qui  ont  adhéré  à 
leur  party  , les  déchargeant  gé- 
néralement de  toutes  recherches, 
dans  les  cas  mentionnez  audit  Ar- 
ticle, qui  ont  déjà'  efté  répétez 
fort  fouvenc  en  lemblablc  occa- 
fion  cy-devant. 

• y.  Que  tous  ceux  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  nom- 
mez au  precedent  Article,  &.  tous 
•autres,  joüiront  entièrement  de 
l’Edit  de  Nantes , 6c  autres  Edits, 
Articles , 6c  Déclarations  enre- 
giftrées  dans  les  Cours  de  Par- 
lement, 6c  auront  fuivant  ce  l’e- 
xercice libre  de  ladite  Religion 
en  tous  les  lieux  où  il  a efté  con- 
cédé par  iceux. 

6.  Que  tous  les  Temples  6c 
Cemetieres  qui  leur  ont  efté  oftez 
6c  démolis  , leur  feront  rendus , 
avec  la  même  faculté  de  les  ré- 
tablir fi  befoin  eft , 6c  li  bon  leur 
femble. 

7.  Que  les  fortifications  des 
Villes  & lieux  remis  à l’obeï fian- 
ce de  Sa  Majefté , feront  rafées 


Pacification. 

6c  démolies , fors  la  ceinture  des 
murailles,  dans  trois  mois  ,à  la  di- 
ligence des  habitans , par  la  con- 
duite 6c  Ordonnances  des  Com- 
miflàircs  que  Sa  Majefté  députe- 
ra fur  les  lieux  j 6c  les  oftages  bail- 
lez par  lefdites  Villes  pour  plus 
grande  afiurance,  feront  retenus 
jufqu’à  rentier  accompliflcmenc 
defdites  démolitions. 

8.  Que  tous  lefdits  habitans  fe- 
ront rétablis  en  tous  leurs  biens, 
noms, raifons,  6c  actions,  nonob- 
ftant  toutes  condamnations,  à la 
referve  des  fruits  qui  ne  fe  trou- 
veront pas  en  nature  , &c.  6c  que 
les  heritiers  du  feu  Sieur  de  Mor- 
moirac  foient  remis  en  leurs 
biens. 

9.  Que  les  fufdits  pourront  ren- 
trer dans  leurs  mailbns , les  rebâ- 
tir fi  befoin  eft , demeurer  en  tel- 
les Villes  du  Royaume  que  bon 
leur  femblera,  fors  dans  les  Ifles 
de  Ré  6c  Olcron , 6c  la  Rochelle 
6c  Privas  , 6c  permis  aux  habitans 
de  Palmiers,  qui  n’eftoient  en  la- 
dite Ville  lors  de  la  prife  d’icelle 
d’y  rentrer  en  la  jouïfiance  de 
tous  leurs  biens  , en  faifant  les 
foûmifiions  6c  ferment  de  fideli- 
té pardevantles  Commiflaires  éta- 
blis pour  cet  effet. 

10.  Que  les  Officiers  de  Sa  Ma- 
jefté qui  n’ont  payé  le  droit  an- 
nuel , feront  receus  à le  payer 
dans  deux  mois , tant  pour  le  pafic 
que  pour  la  prefente  année  h 6C 
pour  ceux  qui  font  decedez , qui 
ont  payé  ledit  droit  annuel,  leurs 
veuves  6c  heritiers  jouiront  de 
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leurfdits  Offices,  & ceux  qui  ont 
ellé  dépoffedez  à caufe  des  pre- 
fcns  mouvemens , feront  rétablis 
dans  leursOffices  5 6c  les  Officiers 
des  Seigneurs  pourveus  à titre 
onéreux  , qui  auront  auffi  elle  dé- 
pofledez  à l’occafion  dcfdits  mou- 
vemens , feront  rétablis  dans 
leurs  Charges. 

ii.  Que  les  fufdits  demeureront 
déchargez  de  toutes  contribu- 
tions 6c  logemens  de  Gens  de 
-Guerre,  tant  des  prefen s que  pré- 
cédées mouvemens , comme  en- 
core les  Communautez  6c  parti- 
culiers d’icelles  de  toutes  recher- 
ches quelconques , 6c  ne  pourront 
non  plus  eftre  pourfuivis  pour  les 
non-valeurs  des  Tailles,  ou  autres 
deniers  impofez  , ou  qu’il  y en  ait 
audit  Païs,  6cc. 

il.  Que  les  ConfuIs6c  Particu- 
liers qui  fe  font  obligez  durant 
les  mouvernens  des  années  1621. 
1622.  6c  1626.  pour  les  affaires  des 
Villes,  font  déchargez  pareille- 
ment defdites  Obligations,nonob- 
ftant  toutes  claules  portées  par 
les  Contrats,  6cc.  fauf  à les  im- 
pofer  fur  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée. 

13.  Qu’ils  feront  anffi  déchar- 
gez de  la  pourfuite  6c  cxaélion 
contre  les  Catholiques  6c  autres, 
pour  le  relie  des  cottes  par  eux 
deuës  les  années  precedentes , 
nonobllant  toutes  décharges  ob- 
tenues, 6cc. 

14.  Que  les  habitans  de  Cadres 
feront  auffi  déchargez  de  toute 
reftitution  de  ce  qu’ils  ont  pris 
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les  Armes  contre  le  fervice  de  Sa 
Majelté. 

15.  Que  les  Charges  qui  feront 
impofees  fur  lefdites  Villes , feront 
portées  également  par  tous  les 
habitans  d’icelles,  à la  maniéré  de 
tout  temps  accoutumée,  à la  re- 
fer ve  des  dettes  coçtradées  par 
les  Catholiques,  qui  feront  payées 
par  eux  feuls  j 6c  celles  contra- 
riées par  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée,  feront  auffi  ac- 
quitées  par  eux  feuls.' 

1 6.  Que  les  Jugemens  rendus 
par  ceux  qui  ont  ellé  commis 
pour  l’exercice  de  la  Juflice  cfdi- 
tes  Villes,  tant  civilement  que  cri- 
minellement , tiendront  6c  auront 
lieu , fauf  l'appel  efdites  Cham- 
bres, es  cas  qui  n’ont  pas  ellé  ju- 
gez prcvoflablement , ou  au  Con. 
lèil  de  Guerre. 

17.  Que  l’ordre  gardé  d’an* 
cienneté  efdites  Villes , tant  pour 
le  Confulat  que  Police,  ^Af. 
femblées  dcfdits  Confuls,6cjBn- 
feils  de  Villes,  fera  gardé  6?ob- 
fervé  comme  il  eftoic  devant  les 
mouvemens. 

18.  Que  les  Allemblécs  d’Etats 
au  Païs  de  Foix  fe  feront  en  la 
maniéré  accoutumée,  6c  y feront 
appellécs  toutes  les  Villes  qui  ont 
accoutumé  d’y  affilier. 

19.  Que  ceux  qui  ont  manie 
des  deniers  publics  , durant  les 
prefens  6c  precedens  mouvemens, 
en  demeureront  quites  6c  dé- 
chargez , en  portant  à la  Cham- 
bre les  Comptes  qu’ils  en  ont 
rendus  , 6cc.  Pour  ceux  de  la 
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Ville  de  Nifmes  qui  prétendent 
en  eftre  exempts  , il  en  fera  ufé 
comme  à l'accoutumée» 

10.  Q^e  les  Sieges  dcjuftice  , 
Bureaux  de  Recep  te  , 5c  autres 
transferez  à caufe  des  prefens 
mouvemens  y feront  relia  d lis  es 
lieux  où  ils  eftoient  auparauant: 
mefme  i’Eleoian  de  Montauban 
eftablie  en  la  ville  de  Moillac  à 
caufe  defdits  mouvemens  , fera 
mife  en  ladite  ville  de  Montauban, 
apres  que  les  démolitions  des  for- 
tifications defdits  lieux  auront  efté 
Elites. 

11.  Que  la  Chambre  de  l'Edit 
de  Beziers  fera  remife  en  la  ville 
de  Cadres  apres  que  les  fortifi 
cations  d'icelle  auront  efté  entiè- 
rement démolies  Ce  ra fées,  Ce  de- 


Paciïicatio^ 

meurera  en  ladite  Ville , confor- 
mement à l’Edit  de  Nantes , non. 
obflant  ce  qui  a efté  ordonné  au 
contraire,  &c. 

ii.  De  toutes  lelquellcs  grâces. 
Sa  Majcfté  voulant  faire  joüir 
tous  les  deflus  dits , qui  eftoient 
encore  en  Armes  le  17.  Juin  der- 
nier j & pour  le  regard  des  Villes 
& Perfonnes  qui  s’eftoient  remi- 
fes  en  l'obeïflance  de  Sa  Majeftc 
auparavant  ce  jour , elles  jouiront 
des  chofes  particulièrement  con- 
tenues aux  Lettres  que  Sa  Majc- 
fté leur  en  a o&royées. 

Donné  à Nifmes  au  mois  deJuiL 
let  162g.  Cet  Edit  fut  registre  ah 
PArlement  de  Toulouse,  le  a/»  Aoufi 
frivânt. 
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Compofition  des  Rhodicns  , 404 

v.  Chevaliers  de  Malte- 
Comptes  des  Fabriques,  Z94,  jufques 
à Z99  , v - Marguilliers. 

Comptes  des  Mmiftres  convertis  , & 
autres  penfionnaires  du  Clergé,  474, 
jufqu’a  47S. 

Comptes  des  fiais  communs  des  depen- 
ces  & gratifications , 47Z 

Comptes  du  Receveur  general , 467^ 

Reglement  pour  l’audition  de  les 
comptes,  468,  jufqu’à  47Z 
Comptes  des  Receveurs  ^provinciaux 
particuliers  des  Décimés , 47Z 

Conciles  generaux  , pourquoy  établis, 

Quand  fe  doivent  tenir,  ibid. 
Conciles  provinciaux , quand  doivent 
eftre  tenus,  70, 71,  7Z, 375 

Diicours  de  Mr.  de  Reims  fur  kldits 
Conciles , 554 

Concile  de  Trente  , fon  cftablifTemerit^ 

69  > 70 

de  fa  réception  en  France , 513 


Concordat  du  Pape  Leon  X,  & de 
François  !.  Z14 

Ce  qui  fe  paflà  au  Parlement  à fon 
enregiftrement , Z19 

Appel  interjette  par  l’Univerfitépk^ 
Paris,  zzo 

N’eft  pas  approuvé  par  le  Clergé, 

zzo 

Cpncubinaires  publics , ~lziS 

Doivent  être  avertis , •-  ‘Çj 

Conférences  de  MefT.  du  Glergc,  avtc  ^ 
MelE  du  Confeil , & de  leur  Ordre  , 

î8i,  j8z 

Confeflèurs  des  Religieuies  ordinaires,  ; 

11S 

Des  extraordinaires , ib  d. 

Quand  pourront  être  changez,  ibid. 
Confclîeurs  Religieux  de  quels  cas  ne 
peuvent  abfoudre,  1x3 

Quand  peuvent  ouïr  les  Confeflions 
des  feculiers , izt 

Confdfeurs  doivent  être  examinez  & 
approuvez , 89 

Confeffion,ou  Sacrement  de  Penitence^ 
comment  doit  cire  adminiftrée,&  par 

qui  , , S9 

Ce  qu’il  y faut  obferver,  ibid. 

On  ne  peut  Confeflèr  (ans  approba^ 
tion, 

v.  approbation. 

Confidence , comment  fe  vérifié , 143 

v.  Simonie , ■ 

Confirmation , ne  peut  être  conférée  que 
parles  Archevêques  8c  Evêques,  x.  57 
Confrairies,  de  leurs  deniers,  comment 
employez.  . 8r.  6 zlT 

Congrégations  nouvelles , à qui  fuje-  - 
tes  r 125 

Confeil lers  Clercs  des  Parlemens,  19. 

45*  4^  . . 

Doivent  ctre  Soûdiacres  au  moins , 

T • _ 45 

A moins  qu’ils  n’ayent  difpenfe , 4^ 

Leurs  Charges  ne  peuvent  être  oc-  > 
cupées  par  d’autres  , ibtdd 

Conseillers  Clercs  des  Prefidiaux,  46 
Contrats  du  Clergé  avec  le  Roy , leur 
' YYyyij  " - 


origine  , 39 î i 439 

i.  Contrat  du  zi.  O&obre  1561.  439 
z*  Contrat  du  11.  Novembre  1567. 

ip  •$  -ijpjftijr  1 

3.  ^Contrat  du  zo.  Février  1580.  440 

4.  Contrat  du  ztf.  Février  1380.  ibid. 

j.  Contrat  du  j'.Juin  158(7.  ibÜT^ 

6.  Contrat  du  18.  Juin  15S6.  441 

7.  Contrat  du  4.  May  1596.  &/. 

8.  Contrat  du  19.  May  1 595.  ibid. 

9.  Contrat  du  uvAlars  1606.  ibid. 

10.  Contrat  du  jrAvril  1606.  ibid. 

11.  Contrat  du  zf  .“Septembre  1610. 

• L**”  ibid. 

11.  Contrat  du  19.  Juillet  i6iy.  ibid. 

13.  Contrat  du  8.  Aouft  1615.  pag.44z 
«4.  Contrat  du  10 . Aouft  1615.  ibid. 
ly "Contrat  du  11.  Février  1616.  441 
16.  Contrat  dudit  jour  avec  le  Rece- 
veur general,  ibttr 

i7^Contrat  du  9.  Avril  1616.  ibid,. 

18.  Contrat  du  24.  Avril  1636.  ibid. 

19.  Contrat  du  4.  j uillet  }6±6.  ibid,. 
10.  Contrat  du  1S.  Juillet  1646.  ibid. 
airContrat  du  ii.  Janvier  t6p-  ibid- 
xi-  Contrat  du  30.  Avril  1657.  44$ 

13.  Contrat  du  z.Mars  1 666.  ibid 

14.  Contrat  dudit  jour  ave«  le  Re^^. 

ceveur  general.  ibid. 

icrContrat  du  13.  Novembre  1670. 

ibid. 

Contrat  du  «^Septembre  1675. 

ibid. 

Conditions  8c  claufes  dudit  Contrat , 

445.  jufqu’à  448 
Privilèges  renouveliez  par  IefHits  Con- 
trats  , 447,  444,  447 

Contrats  paftèz  avec  les  Receveurs  ge- 
neraux pour  le  rem  bonnement  de 
leurs  avances , 471,  473,  474 

Contrats  de  fubventions  extraordinaires 
ou  dons  gratuits  , 4507 4577 4ji 

Contrôlle  des  infinuations , quand  éta- 

*>iy>  ;■  157 

Quand  fuprimé,  xp,  zjS 

Convents  nouveaux  de  Mandians,  com^ 
ment  bâtis,&  de  l’autoriré  de  qui,  111 


Convents  de  Religieux  , Sauront  point 
d'ccoles  pour  les  feculiers , «j 
Convents , v.  Monafteres. 

Corps  morts  des  Beneficiers , & de  leur  æ! 

garde , 144 

Crimes  publics , 8c  de  leur  correûior , 

66 

Cures.  Leur  Collation  à qui  appartient  le 
Siégé  vacant , zo 

Par  qui  peuvent  cftre  érigées  dans  lef 
Diocefcs , 104 

Cures  fujetees  au  droit  de  déport,  a $ 
Cures  , doivent  être  deflervies  en  per- 
sonne , 18^ 

Unies  aux  Abbayes,  Prieurez,  Eglifès 
feront  deflervies  par  des  Vicaires  per- 
pétuels , Z9 

Et  tenues  à part  à titre  de  Vicariat 
perpétuel , 8< % 

Sont  toutes  fu jettes  à la  Jurifdi&ion 
de  l’Evcque,  114 

Curez.  De  leur  crabliflement , ny 
De  leurs  fondions , 17.  leurs  quali. 
tez,  Z7,  a8. 

Ne  feront  troublez,  z$ 

|.eur  droits  ^exemption -,  17. 37 z, 

Doivent  refider  dans  leurs  Bénéfices,™! 

6t.  135.  jufqu’à  138 
Ne  peuvent  être  Promoteurs  ny  OfÉ 
çiaux  z8 

Ny  deflervir  deux  Bénéfices , Ct 
Moyens  de  pourvoir  à leur  fubfîftan- 

ce , 19 

Ce  qu’ils  doivent  faire  dans  les  Syno- 
des Diocefains , $ 7 

Curez,  ne  peuvent  être  contraints  à 
publier  les  proclamats  des  Decrets, 

Exempts  de  lajuriidiêlion  de  l Evc- 
que  , font  fujets  à fa  vifitc  & corre- 
ction , 103 

De  leurs  portions  congrues,  zz$. 
jufqu’à  231 

Sont  exempts  de  Tailles,  3*8.571 
De  leurs  Décimés , 397 

Curez  primitifs  doivent  faire  pourvoir 
de  Curez  amobiles.  zo 


Prieur  Curé  4e  l’ Ordre  4e  Prcmon- 
tré  , fujet  à.  la  Jurifdi&ion  4e  l’Eve - 
que,  io  i 

D. 

DAnces  Baladoires  , quand  défen- 
dües.  v.  Fêtes. 

Déchargés  des  Bénéficiers  fpoliez  pen- 
dant les  troubles  , 40 6 , 407 

Dccimateurs , à quoy  font  obligez , 

3*5  > V6 

Décimés.  De  leur  origine,  1.2L 

Depuis  quand  on  en  paye  enTrance, 

ibid. 

De  leur  JuriÜiAion  , & à qui  en  ap- 
partient la  connoiflàrçce  , 395.  40$. 

413.  jufqu’à  4 16 

Parlemens  ,'Prefiüaua , êc  autres  n'en 
peuvent  connoltre  , 41$ , 414 , 415, 

416,  6z8  

..  Abus  des  Receveurs  3ç  Sergens refor- 
mez , 

v.  Reglement. 

Aflemblées  pour  les  Décimés  ne  peu- 
vent être  Elites  par  les  Réguliers,  401 
Ordre  que  l’on  fuit  pour  les  lever , 

3 95 

I*  Des  Receveurs  Generaux  3c  Provin- 
ciaux des  Décimés, 
v.  Receveurs,  comptes . 

Ecclefiaftiqucs  & Religieux  de  Béarn, 
ou  renvoyez  pour  les  Décimés  , j->z 
Décimés,  des  Bénéficiers  de  Beatn , 402 
Degrez.  Temps  pour  les  acquérir,  17 1 
Délit  commun,  *47 

Députations  comment  réglées  , 0o 

Députez  aux  Aflemblces  Generales  8c 
Provinciales , 3$*- 

Leurs  fondions,  v.  A IffembUes  & 
Règlement  des  Ajfcrrtblées. 

Leur  voyage  à combien  4e  jours  re- 

flé  , 343.  )66 

.eut  taxe  par  jour  , 5^5 

Maniéré  d'opiner , 570, 371,  ■ 

Leurs  qualitez  6c  privilèges  ( jjfi}  ! 
Députez  aux  Bureaux  Generaux  3c  Dio- 
cefains , 6c  leurs  privilèges , 4*7 


Députez  des  Diocefes  quand  peuvent 
être  changez , 417 

Député  régulier  nommé  dans  la  Cham- 
bre Ectlefiaftique  d’Orléans  , & 
pourquoy , 38 

Dévolues , 345 , 

Dévolutaires , ibid. 

Diacres,  v.  Soudiacres. 

Diffèrens  entre  le  Clergé  & le  Parlement 
de  Paris  pour  les  faluts , y J 

Entre  M.  1‘Archevéque  de  Paris 
l’Abbé  faint  Germain  des  Prez , 10 G 
Entre  M.  TEvcque  de  Rieux  3c  le 
Marquis  de  Rabat , 105  , io4 

Entre  M.  l’Evéque  dJ Autun , 3c  M. 
l’Evéque  de  Bâtie,  no 

Entre  M.  l’Evéque  d’Amiens , 6c  les 
Abbé  & Religieux  de  foin*  Vallery, 

«5 

Enrre  M.  l’Archevêque  de  Rouen,  3c 
les  Réguliers  de  fon  Diocefe , 144 

Entre  M.  l’Evéque  de  Vence  & fon 
Chapitre , J 74 

Entre  le  Clergé  3c  l’Hoffcel  de  Ville 
de  Paris  pour  les  rentes , 44S 

Dignitez  des  Eglifes , 16  > *7 

Qualitez  necefEurcs  pour  les  pofle- 
der , i<> , 17 

Chargées  des  Induits  , - U 

Leurs  feances  à Rouen , a Rennc6,  51 
Dimifloires,  comment  doivent  étredon-^ 
nez,  106. 109 

Difoi  pline  fera  rétablie  dans  les  Mona- 
fteres , foivant  la  première  inftitution, 
& par  qui,  35 

v.  Lu  première  remontrance  faite  à Hen- 
ry III. 

Distributions  quotidiennes  des  Chapi- 
tres , K» 

Dixraes,  comment  fe  doivent  payer , 

*67.  jufqu’à  zil 
A qui  en  appartient  Li  cc  nnoiflancc , 

168 

Terres  enfermées  dans  les  Parcs  doi- 
vent Dixmcs , *7$ 

Terres  qui  n’en  doivent  point , 371 

Par  qui  ne  peuvent  être  affermez,  176 

Y Y y y nj 


r 


Ne  peuvent  être  convertis  en  deniers.  Du  ban  & de  1 articrë-ban , fji 

2,74.  Du  droit  des  Aydes.  v.  dydes. 

Reglemens  fur  les  Dixmes  , 176  Eeurs  Exemptions  y ji8.  jufqu’à 

Dixmes  font  imprefcriptibles  , 177 

Dixmes  inféodées , leur  origine , *78 


Quand  changent  de  nature,  179 

* Quand  fujcttes  aux  portions  con- 

- gtiies , 17 9 

Dons  gratuits , 450.  v.  Subventions  ex* 

traordinaires  . 

Taxe  des  Abbez^^Religieux  pour 
les  dons  gratuits  , à qui  renvoyée  , 

Î7i 


H?-  371.  . z 

Ecclefiaftiques , ne  peuvent  étrt^tapr»- 
ronnez^  pouirdettes , 80.  514. 

Ny  leurs  meubles  & livres  vendus , 

Rentes  de  leurs  Bénéfices,  2S0.  v . 
Biens  EcclefiafticjHcs , rentes - 
Leurs  privilèges  , 310.  jufqu’à  524^ 
317  » 3lS-.57i- 

Leurs  Fermiers  exemprs-de  Tailles;, 

3Z7*  57i 
1S0 


Doutes  propofez  au  faint  Siégé  par  l’E. 

véque d’Angelopolis aux  Indes  Orien-  Ecoles.  Petites  Ecoles, 
taies , contre  les  Révérends  Pères  Je-  Comment  établies  & tenues  , 

fuites,  93 

Doutes  propofez  au  faint  Siégé  par  les  1.  v.  La  fécondé  table . 

Reverends  Peres  Jefuites , contre  l’E-  Ecoliers,  v.  Vniverfitè. 
véque  d’Angelopolis  aux  Indes  Orien-  Edits,  v.  La  fécondé  Table* 


taies,  91  > 9^ 

Droits  de  chauffage  pour  les  Bencfi- 
ciers  , 355 

Dans  les  Forefts  du  Roy , 575 

Droits  de  nouveaux  acquefts , comment 
reglez  pour  les  Ecclefiaftiques,  571 
Droits  de  déport,  appartenant  aux  Ar- 


Education  des  enfans , ce  qu’il  y a à ob- 
ferver 

Eglifes,  doivent  être  fournies  d'Orne  - 
mens , Livres , Croix , & par  qui , 30 
Ce  que  l'on  y doit  obferver,  6 y 

De  l’honneur  qui  leur  eft  deû , 

De  leurs  vifites.  v.  Vifîtes. 


chidiacres ,_  26  Eglifes  , Chapelles,  ou  Cures  dependen- 

Droits  Ecclefiaftiques.  v. Biens  » re?7tcs  , tes  de  l’Ordre  de  Malte,  comment 

privilèges.  feront  vifitées , 114.111 

'Droits  honorifiques  dans  les  Eglifes,  Eleélion  des  Abbeftcs,  par  qui  confir- 

85 , 86 , 87,  88  mee , 39 

Duel.  Plaintes  contre  leurs  deford  res.  Comment  faite , 191 


Elevions  aux  Bénéfices,  189,  190, — 


E. 


50p.  510. 515 

19 1 , 19Z 

jfc-,  Confirmées  par  faint  Louys , 

EAu  benite , comment  doit  être  faite,  Ele&ion  des^  Supérieures  Religieufes  . 

88  116^ 

Comment  donnée  aux  Seigneurs  des  Emprunts  de  Subventions  des  Villes,  Ec- 
ParoilTcs , ibid.  clefiaftiques  en  font  exempts , py. 

Ecclefiaftiques  exempts  de  la  Jurifdi-  jufqu’à  339. 

(ftion  du  Prévôt  des  Maréchaux , 314  Enfans  de  Chœur,  font  partie  du  Cler- 
Sont  encore  exempts  des  Tailles  , • gé  & precedent  les  Laïques , SS 

314  , 327  Enfans  de  famille  qui  fe  marient  contre 
* De  la  Gabelle,  3 iS.  571  le  confentement  de  leurs  parens.  v * 

Des  emprunts  des  Villes  , & de  t outes  . mariage 


taxes, 


333  • jufquà  339  - Enfans  trouvez  par  qui  nourris. 


V"  Ut  fécondé  T nble* 

Enterrcmens , où , & comment  fe  doi- 
vent faire  84 , 114 

Reglement  des  Curez  de  Pansi  pour 
les  enterrcmens,  85 

Catholiques  enfevelis  avec  ceux  cte 
la  R.  P.  R.  ce  qu'il  y a à faite , 85 
v • Sépultures • 

Erection  des  Colleges , ou  Séminaires 
propofèz  à l’Aflcmblée  de  1615.  & 
par  qui , 4^  43 

Erection  d’un  Chapitre  à Fontenay,  le 
Comte : 11 

Ereélion  d’une  Eglifc  Collegiale  cafTée, 
& pourquoy,  x6i 

Erection  de  nouveaux  Monafteres  , eom- 
me  fè  doit  faire,  122 

Erection  des  Vjlles  en  Citez,  âc  Evê. 

chez  , ai 

Etrangers  ne  peuvent  eftrc  Archer, 
Evcq.  ny  Abbez  chefs  d’Ordre , en 
France . • 3 , 188 

Ny  Vicaires  generaux  des  Archcv. 
& Evefques  , 22 

Ny  Officiers  de  Juftice  Ecclefiaflî- 
que  j 290 

Ny  avoir  des  charges  dans  les  Mo- 
na  Itérés , 37 

Ny  tenir  aucun  Bénéfice  91  France^ 

rS3 

v.  U fécondé  Tuble 

Euchariftie  , comment  doit  eftrc  tenue, 
portée  & receiie,  58  , 123 

Peuples  doivent  eftrc  infirmes  ; &c 
• invite^  à recevoir  ce  Sacrement,  58 
Peut  eftre  vifitee  dans  les  Monafte- 
res *,  uj 

Evcfchez,  de  leur  démiffion, 

Evcfchc  de  Maillezais  transféré  à la 
Rochelle,  ü 

Taxes  des  Bulles  des  Evefchez,  coni^ 
me  elles  fe  payent  à Rome , 163  , 
164. 

Evclques , doivent  eftre  irreprehenfi- 
bles 61 
Leur  âge , i ,1,3 

Leur  rang,  *,*>48>_4I? 


. Leurs  qualitez’  a,  16,  Ci 

Quand  prendront  les  Ordres  fàcrcz,  z 
Quand  fe  feront  confacrer, 

Honneur  deuaux  Evefques, 

Leurs  fondions,  13  , 14,  32  , 33,  3J* 
6f  , 8z  , 90  , 106,  juXques  à no. 
Etrangers  ne  le  peuvent  eftre  en 
France , 3 

Etabliront  des  Séminaires  dans  leurs 
Diocefes  , 41 , 41 

Leur  pouvoir  & jurifdidion  ioz  , 
103,  104,  11S  , 119,  izo  , 130,^31, 

» I43* 

Leur  droit  fuF  les  Exempts , izo  , izi 
Sont  obligez  à refidence  , 255 

Peuvent  deftituer  les  Officiers  dF 
leurs  Juftices  , 290 

De  leur  feance  dans  les  Parlemens , 

4*. 

Dans  les  Eftats,  49,  <6 

Comment  font  receus  dans  les  villes 
de  leurs  Diocefes,  50,  114 

De  leurs  vifites  , v.  vif  tes. 

Evefques  , Chanoines  de  leur  Eglïfè,  zo 
Evefques  , comment  font  déchargez  des 
prifes  à partie  , i$6 

De  leur  vifa,  19S  v.vfa. 

Du  ferment  deu  à la  clofture  delà 
Régale , iii 

Où  doit  eftre  enregiftré,  ziz  , zif 
De  leurs  Officiers  , v • Officiers  ,Ju< 
rifdi&ion.i 

Evefque  d A utun  Prefident  né  aux  Etats 
êè  Bourgogne  , 49 

Evefques  & Abbez  de  Bearn  ont  fean- 
ce  au  Confeil  fouverain  de  Pau,  4 6 
Evefque  d’Angelopolis  des  Indes  orien- 
tales,  réglé  par  le  faint  Siégé  avec 
les  Pères  Jefuites  , fur  leurs  diflfè- 
rens  , 92 , & fui  vans. 

Evefque  de  Châlons  & fes  Officiers  , 
prefident  dans  les  Afïemblces  gene- 
rales de  la  ville  , jo 

Evefque  de  faint  Flour  contre  fon  Cha- 
pitre , 13 

Evefques  de  Languedoc,  leur  rang  air 
Parlement  de  Touloufe,  49 


Evcfque  de  Luçon , 6c  & juri&idioti  ; fiaftiqucs  qui  ont  des  fiejfs  ,\  ty  9 

. . lir  Quand  en  (ont  exempts  , $4Y 

Eveique  ae  Montpellier , les  privilèges  Foy  6c  hommage,  aveu  6c  dénombr;- 
dans  lyniverfieé,  r 79  ment , Hz  , jnfqa  àr  H6. 

Eveique  de  Valence  , idem*  179  Francs-fiefs,  de  leur  taxe,  346.  iu£ 
De  Rhodez,  prcûde  aux  Eftats  de 
Rouergue , 50 

D’Orléans  a de  grands  privilèges  à 
ion  entrée  dans  la  ville  d’Orléans 

’ 31 

Evefquesï#  patiilnu , 13 

Ne  font  appeliez  aux  Aflèmblées  par- 
ticulières des  Evefques  de  France, 

Excommuniez, 

Executions  de  Juftice,  quand  deffèn~ 
dites,  73 

Exposition  du  S.  Sacrement,  79 
Exrrcme-Ondion,  comment  doit  eftre 
adminiflxée , 60 

Ce  que  l’on  y doit  qhferver,  ibid. 


F. 

F A briques , de  leurs  revenus  ,292., 
*94-,  *9^* 

A quoy  appliquez,  293^ 

Compter  des— fabriques , v,  Mar- 
gbùlliers  , Comptes- 

Fabriques, peuvent  rentrer  dans  leurs 
. biens , 299 

Non  fujettes  aux  droits  de  nouveaux 
acquefts,  p y 

Fermes  des  Bénéfices , *39 

Fermiers  des  biens  Bénéficiaires,  lUrs 
privilèges,  517,  3*^ 

Feftes , doivent  eftre  obfervéc  s , & 
comment , 7j 

Comme  doivent  eftre  celebrces  , 7 3 
Foires , marchez , jeux  , dances  3c  ^ra- 
barets  deffèndus  ces  jours -là,  6c 
commi'nt,  7^. 


ques  a 3jx. 

g. 

GAbelles,  ou  impofitions  du  fêl  , 

318 

4 Ecclefiaftiques  en  font  exempts,  3*8, 
329 , v.  Ecclefiaftiques. 

Gages  des  Contrôlieurs  du  Clergé,  où 
renvoyez,  pZ 

Gages  des  Receveurs  particuliers  des 
Décimés,  54I,  Î4J. 

Generalitez  & Diocclès , for  Iclquellcs 
on  leve  les  Décimés  , 393 

Grâces  expedatives , 22$ 

Graduez,  & de  ceux  qui  le  doivent  l 
eftre,  1? 

Dignité» non  fojetccs  aux  Graduez, 

Graduez  fimples  , ou  nommez  , 223 

Leurs  Regk-mens,  22 6,  22; 

Ce  qu’il  Faut  pour  les  remplir  , 

*•  Infinuations. 

Greffiers  des  Infinuations  Ecclefia- 
ftiques  ^fic  leur  Reglement , 253, 156, 


*57. 


Maintenus  dans  leurs  charges , 373 

H. 

HAbitacions  ordinaires  dans  les  Ab- 
bayes , Monafteres,  6c  autres 
Maifons  Ecclefiaftiques  deftendiies 
aux  Laïques  , jg 

Harangue  du  Clergé  au  Légat  de  Mé- 
dias, 300 

Harangue  faire  à l’ouverture  des  Etats 
generaux  de  i£i4.  30 4 4 ' 
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»efs  Ecclefiaftiques  , v . biens  Ecclefia , Harangue  faite  à rAfïcmblée  generale 


ftiques. 

Fondions  des  Evefques,  v.  Evefques - 
Fondions  curiales,  v.  yjy  Curtx, , & 
amfi  des  autres. 

Foy  6c  hommage  deu  parûtes  Eccle. 


de  1646.  de  la  part  de  la  Reyne 
d!Angleterre , 324 

Harangues  de  Moniteur  Poncée , faites 
delà  part  du  Roy  à l’Aflemblée  de 
l67S-  5<# o , jufqu  à 363. 

v v,  Ae- 


v.  Remontrance.  Infinuations.  Comment  feront  faites,  ti 

Hérétiques,  éviter  leur  commerce , 54  v.  Graduez.. 

v.  La  fécondé  Table.  Ijjfinuarions  Ecclefiaftiques  t ji/4 

Honneur  deû  aux  Archevêque»,  &Evê-  De  leurs  Greffiers , H d. 

ques,  v.  Archevêques , Evêques.  Reglement  de  leurs  droit ^1^7 

Hôpitaux  , leur  Reglement , 6y.  300,  Interdits  Ecclefiaftiques , 21g 

Interdit.  Mis  fur  la  Ville  de  Montreuil, 

ïjS,  1 S9 

Interdits  de  prêcher  8c  de  conférer,  que 
doivent  foire,  ici 

Inventive  contre  M.  I lEvéquede  Laojj^ 
avec  la  forisfo&ioi  6c  le  defoveu^ 

*28,229 

Juges  Ecclefiaftiques. 

Ne  doivent  être  troublez  en  leur  Ju- 
rifdiélion , 109.142 

Juges  fouverains,  8c  autres  de  fa  Ma~ 
jefté  les  doivent  maintenir,  ioo 
Et  leur  laiflèr  les  caufês  de  leur  con- 
roiffhnce , ibid. 

Juges  des  Seigneurs  Ecclefiaftiques.  v . 
Officiers. 


301.  303. 

De  leurs"  biens  , 301 

De  leur  adminiftration  8c  A dm  i ni  ft  cap- 
teurs . 299.  360.  jufqu’à  304 

3-99  , y O 
J. 


les  pauvres, 

309 


J 


De  leurs  comptes  , 

De  leurs  privilèges , 

Des  AiFcmblécs  pour 

I. 

E fuites.  Leur  établi  dément  en  Fran- 
ce, 119 

Leur  bulle  prefentée  au  Parlement** 

ibid. 


Leur  réception  renvoyée  à l'Aflem 
blée  generale  du  Clergé  à Poifly  ,119 
Conditions  avec  lefquelles  font  re-  Juges  feculiers  des  Parlcmens , & autres 

Cours  8c  J urifdi étions  , de  quoy  ne 


ccus , 119 

Contentement  de  M.  I’Evéque  de  Pa£j 
ris , 8c  à quelles  conditions  , 130 

Sont  fujets  aux  taxes  des  fubventions 
extraordinaires , 453 

Jeûne,  comment  doit  ctre  obfervé , 

Ce  qu’il  faut  éviter  les  jours  de  jeû- 
ne, \ ibid. 

Jeux  défendus  pendant  le  fervice  divin , 

7e 

v.  Tètes , fervice  divirt • 

Immunicez  & privilèges  de  I’Eglite  , 8c 
des  Ecclefiaftiques , 310.  jufju’à 

314.  v.  Privilèges. 

Impontions  8c  levées  fur  les  Diocef?s 
poufles  affaires 


peuvent  connoitre , 100 , jpj 

de ladminiflratioh des  Sacremens  ,ny 
des  matières  purement  ipirituelles , 

ibid.  8c  61$ 

Juges  des  Chambres  Ecclefiaftiques 

410.  jufqu’à  41 G 
Leur  nombre , leurs  qualitez  , leur  ! 
eleétion  & leurs  Rcglemcns,  410. 
v.  Chambres  Ecclefîafhqucs  > Décimés , 


Jurifdiétion  Eccfefiaftiquc , 


99 


Confcrvce  à l’Eglife  depuis  Ion;- 
temps , ibid. 

Ecclefiaftiques  ne  s’en  peuvent  exem- 
pter , 142 

478  Confirmée  par  faint  Louys  , 359 

Imprimeurs  du  Clergé  , 170  Jurifdiétion  contcntieute  des  Officiaux.,, 

Incompatibilité  des  Bénéfices , 238, 239 , 'V*  Officiaux. 

Jurifdiétion  des  Regairès  en  Etetagne, 

2S9 

Jurifdiétion  des  Ordinaires  fur  les  pri 
legiez,  en  quoy  confifte  , 127 

Confirmée  par  plufieuis  Arrêtes  , 13c  , - 
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Indulgences  , comment  te  doivent  pu- 
blier, ' I2-3 

Induit  appellé  le  Cotnpabhitn , 26 1 

Induit  des  Officiers  de  Judicature , 213 
Indultaires.  Leurs  Reglemens,  a 


* M 


x 

à 


Jufticcs  en  Partage  avec  le  Roy , 284. 
185 

J ulto  ces  temporelles  des  Seigneurs  Ec- 
clcïïaftiqucs  » 286,  187, 1S8,  289 

De  leurs  Officiers , llyd. 

L. 

LAïqties , 

Ne  doivent  approcher  les  Autels 
pendant  l’Office  , 76 

Lettres  d'Ordre.  v.  Ordres,  Ordination 
Lettres  testimoniales  , ou  commcndatri- 
ces , comment  données  aux  Séculiers , 

ïl5 

Réguliers  comment  les  peuvent  don^ 
ner  , 115 

Lieutenans  de  Roy.  v-  Gouverneurs. 

Litres , dedans  & dehors  les  Eglifes  , 
qui  dcfFcndües , 8 7 

Livres.  De  leur  impreflion  8c  cenfure, 

162 

Reglement  du  Parlement  deParisfur 
ce  (ujet , 161.  jufqu’à  169 

Livres  cenfurcz , 167 

Livre  injurieux  fait  contre  M,  de  Laon , 

128 , 129 

Logemens  de  Gens  de  guerre.  Lccle- 
fiaftiques  en  font  exempts , 339.  juf- 

qu  À 5+1  ' ' ,1 u- 
v . EccUfi a Cliquet. 

M. 

MAgiciens  8c  Sorciers,  comment 
punis , 54 

Maifons  Canoniales  , 20,  21 

Laïques,  ny  doivent  loger,  h '20 
Ceux  qui  y peuvent  loger  , ibid- 
Orncmcns  faits  dans  icelles  par  un 
Chanoine  , à qui  appartiennent,  21 
Maifons  Epifcopales.  Gouverneurs  n’y 
peuvent  loger , 77 

Maifons  Presbyteralcs  des  Curez,  30J] 
Par  qui  doivent  eftre  bafties , ou^ 
reparées  , 30  , 31 , 80 

Par  qui  doivent  eftre  vifitées  31^ 
Maladeries,leproferies,  v>  Hôpitaux. 
Mandats  Apoftoliques , 116 


Marguilliers , de  leur  adminiftrarion  ; 

De  leurs  comptes  , 294,  j üfqu  à 299 
v . Fabriques. 

A qui  rendus  , 295,  196 


A 


ÂJ 


Comment  peuvent  accepter  lc^ 
dations,  295 

Mariage.  Comment,  8c  par  qui  do;  O 
eftre  adminiftré,  96 

Des  empefehemens,  ibid 

Mariage.  Comment  doit  eftre  célébré, 

60 

C.c  qu’il  y faut  obferyer  , 60,  9 6 
97  » 9?- 

Co  qu.l  y faut  éviter  , ibid. 

Peuples.  Comment  doivent  eftre  in- 
ftruits  de  ce  Sacrement,  60 

Curez , fe  doivent  informer  des  con^ 
traélans,  97 

Ne  doit  point  eftre  forcé,  98 
Preuves  de  Mariage,  comment  doi- 
vent eftre  faites , ’ ibid, 

Promelîcs  de  Mariage , qui  en  doit 
connoiftre  , 98 

Caufes  de  Mariage,  de  quelle  J 
rifdiétion  font , 143 

Mariages  clandeftins,  (ont  nuis  , 9? 

Mariage  des  vagabonds  97 

Mariage  du  raviftêur  avec  la  ravief 
comment  fe  peut  faire,  97» 98 

Melle.  Doit  eftre  dite  par  ceux  q 
font  obligez  , 5S  , 75 

Comment  doit  eftre  celebrée , fE 
Sur  quels  Autels  , 55 

Oïl  ne  doit  point  eftre  celebrée,  76 
Ce  qu’il  faut  faire  auparavant , 38 
Ce  qu’il  y faut  obferver , 58  , 7<3 
•Promenade  à i’Eglife  pendait  la 
Mcfte  , difFendiie,  jj} 

Ce  qu’il  faut  éviter  aux  nouvelle! 
Meftes,  39 

Quand  ne  peuvent  eftre  dit*s  fam 
permiffion,  123 

Mcfte  Parroiffiale  , quand  on  y doit"  j 
aller,  123 

Meubles  des  Ecclefîaftiques  , Orne-^ 
mens  , Livres  11e  peuvent  eftre  (ai- 


Oignizad  by  Gocgle 


fis  ,*  8° 

Millionnaires  envoyez  dans  les  Cures 
par  lesEvêques,  ne  doivent  eftre  trou- 
viez par  les  Curez  , • 574 

Moines  , v.  Religieux • 

Monafteres  Réguliers  d'hommes  ScT 
de  femmes.  Ce  qu'il  y a à faire , jj 
DcfFenfes  à toutes  perl'onnos  d’yen- 
trer  fans  permilRon  , 4°>  ll7 

Ceux  qui  font  hors  des  villes,  pa- 
vent eftre  transferez  dans  les  villes, 

40  » 41 

Toutes  permiflïons  d’entrer  dans,  les 
Monafteres  révoquées  , nS 

De  la  refoi mation  des  Monafteres^. 

119 

Conditions  pour  leur  etabliflemenr, 

111 

Tous  Monafteres  fujets  à la  vifite^ 
de  l’Evcque,  IZO> IZ<> 

Mefme  à la  vifite  extraordinaire,  116  . 
Monafteres , qui  ne  (ont  fujets  anx 
places  d’Oblats , v.  Oblats. 

Monafteres  de  Fontevtault , fujets  à la 
~ vifite  de  l’Fvêque,  ”9 

Monafteres  de  l’Ordre  de  feint  Bcnoift, 

idem , . Ir1,° 

Monaftcre  de  Maiilczais,  feculanl  , 

121 

Monitions,  *51 

Mort  des  Archevêques  , ou  Evcquc^ 
doit  eftre  mandée  à tous  les  autres, 

N. 

NEufmes,  277>Z7S 

Nomination  du  Roy  au*  l'cneh- 
ces , 11 4 

Ce  qu’il  y a à obferver  , ibid . 
Divers  reglemens  la  detTus , 220 , 
221,  222. 

Notaires  j doivent  advertir  des  caufes 
pi<s  qui  font  dans  les  Tcftamcns,  65 

Novales , ZI  7 

A qui  elles  appartiennent , , 278 

Novices  Religieuies.  Ce  qu  il  y a a tar- 
te avant  de  les  recevoir  àlaprofef- 


lîon;  / 

Comment , quand  , Sc  par  qu»  «- 
ront  examinées  , lti 

O. 

OBcdiences  des  Generaux  d’Ordres. 
comment  exécutées  par  les  Re- 
ligieux, 573 

Oblats,  ou  Religieux  lays,  512 , 515 
Quels  Bénéfices  en  font  déchrrgei, 

4 

Leurs  qualitez , 314 

Oeconomats , 

Quand  établis  , & révoquez,  221, 
Officialitez.  Leurs  Reglemens,  135  , 
jufqu’a  142. 

Expéditions  des  Sentences,  A&es^ 
Sc  Procédures , comment  feront  fai- 
tes, H2. 

Officiaux.  De  leur  Jurifdi&ion  con- 
tentieufe,  135,  142, 143  , 144,  14^ 
De  leur  inftitution  & deftirnf'ori, 

140 , 57* 

Quand  établis  par  les  Chapitre*,  14» 
Officiaux  Métropolitains , 144 

Officiers  des  Alîemblées  général 
du  Clergé , 3^3 

Leurs  fondions , ibfd. 

Officiers  des  Evêchez,  ^ 

Officiers  des  Juftices  temporelles  des 

Seigneurs  Ecclefiaftiqucs , 286,  i8?y 

2S8,  289,  190»  353-  , 

Ne  doivent  eftre  troublez  patins  Qiw 

ficiers  Royaux  , ny  autres , ibid. 
Peuvent  eftre  deftituez  pat  les  Sei- 
gneurs , 29° 

Tou*»autres  Officiers  des  Seigneurs 
ne  feront  de  la  R.  P.  R.  A quelle 

peine,  S~& 

Opiner,  v.  jijfcmblées , Députez.,  R'- 
glemens. 

Ordinaires,  v.  Evêques. 

Ordination  faite  par  faveur  , odieufe, 

* 2 

Comment  fe  doit  faire  , . 106 

A quel  Evêque  on  doit  avoir  égard  , 

io<* 
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Ordination  pour  les  Religieux , 109 

Ordres  de  l’Ëglife.  Comment  doivent 
vivre  ceux  qui  y font  engagez , 60 
Trois  choies  qu’ils  doivent  éviter, 

61 

Qualitez  nccciraires  pour  fe  faire  re- 
a cevoir , ai 

Comment  les  doivent  recevoir  les 
Religieux,  m,  124 

Evêques,  où  ne  les  peuvent  confé- 
rer ians  permiflion  , 124 

Comment , 8c  en  quels  lieux  fe  doi- 
vent donner,  107,  109,  m 

Ne  peuvent  eftre  conférez  par  les 
Abbez , • J07 

Donnez  par  un  Evêque  étranger, 
contre  le  confentement  de  l’Evèque 
Diocefain  » qu  en  arrive  t’il  i 109 
. On  ne  doit  rien  prendre  pou;  leur 
collation,  ioS,:op 

Lettiès  d’Ordres,  commeht  feront 
lignées , 10S 

Quels  noms  y feront  employez,  114 
Ordres  Mineurs  , à qui  doivent  ellre 
conférez , 107 

Ordre  de  Preftrife , à qui , & à quel 
âge  doit  eftre  conféré  > 108 

Ornemens  des  Eglifes , par  qui  doi- 
vent eftte  fournis  , 80  , jrj 

Ornement , comment , & par  qui  doi- 
vent eftre  bénis  , 123 

Or.  cmens  Ecclefiaftiques,  ne  peuvent 
eftre  faifis  , 79  , 80 

Ornemens  ufurpez,  peuvent  eftre  re-  . 
ferez,  80 

Reglement  touchant  les  Ornemens, 


P. 


SU 


P Ain  bénit,  v-  Patrons. 

Pairs  Ecclefiaftiques.  Leur  rang  , 

îjp  4^ 

Pacages  , 77.  Srgncnries  , Jnjfke. 
Parlemens,  ne  peuvent  connoiftre  des 
Décimés , 415 

Parlement  de  Paris  de  nandc  l’exçlu- 
fion  des  Cardinaux , du  minifte- 


. riat>  > DJ 

Parlement  de  Touloufe.Plainte  du  Cler-' 
gé  contre  les  Arrefts,  333 

Parrains  & Marraines  dans  les  Baptê. 
mes,  quels  doivent  eftre,  37 
Les  qualitez  qu'ils  doivent  avoir,  ibid. 
Parrains  6c  Marraines , de  ceux  qui  ne 
s’en  doivent  fèrvir  , 115 

Parroifliens.  Peuvent  eftre  contraints 
d’aflïftcc  à la  Méfié  Parroiffiale,  78 
Partage  des  bicnsEcclefiaftiques,v.2iV«. 
Patrons  des  Eglifes,  . 8C 

Ce  qu’il  faut  pour  en  eftablir  la  qua- 
lité , S6 

Quand  peuvent  offrir  le  pain  bénit. 
Ne  peuvent  permettre  d’avoir  des 
bancs  dans  l’fcglife.  8C 

De  leur  feance,  87 

Patronjge.  Bénéfices  en  patronage,  104 
zoj  , 106. 

Pauvres,  v.  Hofpitanx. 

Penitence , v.  Covftjfion. 

Penitencier  éïâbly  en  chaque  Eglifè 
Cathédrale  89.  Ses  qualitez  , ibid. 
Penûons  fur  les  Bénéfices,  231 , *31, 
*33  > *34* 

Peniions  cxceflîves  , 1C1 

A quoy  font  réduites  , 134. 

Pcnfions  & rentes  deües  à l’Eglifc, 
v • Rentes. 

Pcrmiilions  pour  prêcher  & confeflèr. 
Leur  forme , u8 

v.  approbation , Confcjfion. 

Pcrfonnes  Ecclefiaftiques.  Admifes  aux 
Confeils  des  Roys  , y ont  entrée  , 
feance , Sc  voix  , 44 , 43 

Admifes  aux  charges  de  Judicature, 
45  > v‘  Confetllers  Clercs. 

Places  des  Ecclefuftiq  ucs  dans  l’Eglife 
ne  feront  occupées  par  leslaïqncs,  77 
Place  des  Parlemens  dans  les  Eglifes , 

77  , 82  s 83 

Plaintes  du  Cierge  contre  les  Arrefts 
du  Parlement  de  Touloufe,  333 
Plaintes  du  Clergé,  v.  Remontrances. 
Portions  congrues  des  Cmez  6c  des  Vi- 
caires, y 119,230,  131 


v 


Poflcflèurs  -paifiblcf  , «<» 

Pragmatique  (knftion  du  Roy  faine 
Loiiis  , *S9 

Pragmatique  fan 61  ion  du  Roy  Charles 
VU.  **5 

Prcbendes  Théologales,  & Precepto- 
riales  dans  les  Eglifes  Cathédrales , 

.17,18 

Prebendes  , peuvent  eftre  réduites , 8c 
comment,  10  4 

Prebendes  adjugées  pour  étude,  15» 
Précepteur#  où  doit  eftre  entrenu,  jj 
Prédicateurs.  De  leur  Miffion,  SS 
Ne  peuvent  prêcher  fans  permif- 
fi on  , 89#  96  *14 

De  ceH|t  qui  doivent  prêcher , 89 

Ne  fèmeront  point  d’erreur  ny  de 
fcandale,  ^ 89,91 

Ne  peuuent  prêcher#  s’ils  ne  font 
Preftres , 9° 

Leur  qualitcz , ibid. 

A qui  appartient  la  difpofition  des 
Prédicateurs#  90 , 91 , 91 ,96 

Qui  contioift  de  leurs  falaires , 9° 
Doivent  eftre  examiner,  9L 

Ne  doivent  ufer  d’inve&ives  , 91 

Pailemcns  ne  peuvent  connoiftre  de 
leur  Million  8c  Do&rine,  9* 

Ne  prêcheront  que  des  matières  or. 
todoxes , Iz4 

v.  la  ficvnde  Table  cy  apres. 

Prélats , v.  Evêques. 

Prémices,  177,  *78 

Prefeance  des  Evêques  furies  Gouver- 
neurs des  Provinces , ou  Lieutenans 
de  .Roy , qui  ne  fonc  Princes  du 

Sang,  49 

Preftres,  à quoy  fe  doivent  occuper,  90 
Aage  requis  pour  la  Preftrife  , 108 

Ceux  qui  difent  de  nul  Diocefe , 
comment  doivent  eftre  rcceus,  108 
Preftres  étrangers  8c  inconnus, ne  doi- 
vent dire  la  MeiTe  fins  permiflton,  75 
Preuves  par  Lettres , xi» 

Preuves  pour  la  tonfure  & pour  lesveeux 
de  Religion, comment  recettes,  34 
Prières  publiques.  Te  Dam,  &c.  ce 


' qu’il  y fitut  obferver,  8x , 8$ 

Seront  indites  par  l’Evêque , ou  par 
fon  grand  Vicaire  , 84 

Prieurs  8c  Prieures  , font  fujets  aux 
Archevêques  ou  E ê jiies  , 34 

Ont  la  vifîtation  & corrc&ion  fur 
leurs  Religieux  ou  Religieuies  , 34 

Prife  de  corps  décrétée  contre  M.  1*  Ar- 
chev.de  Narbonne,  & contre  M.l’Ev. 

d'Alby,  ^ 35J  , 5 5* 

Prifes  à partie  contre  les  Evêques , com- 
ment en  (ont  déchargez,  156 

Prifonniers  des  Jurifdidions  Ecclefia- 
ftiques , *4*»  *45 

Privilèges  , immunitez , exemptions  8c 
franchifesde  l’Eglife,  confiimez  par 
S.  Louis  , zj9,  3x0  . 3xr , 31a  , 313 
Renouveliez  par  les  Contrats,  443, 

444- 

v . Ecclcfiaftiejues. 

Privilèges.  Des  Chevaliers  de  Malte  , 
comment  réduits  , *xx 

De  Clericature,  *48 

Des  Univerfitcz  , 170  , 171, 171,  *75 
Des  Hôpitaux,  8c  de  leurs  Admi- 
niftrateurs,  5°4 

Des  Députez  aux  Bureaux  Generaux 
& Dioc.fains  , 4*7 

Des  Officiers  des  Décimés  418  , juf- 
qu'à  438. 

Des  Réguliers , comment  réduits , ixx 
Proccz , comment  fe  fait  aux  Cardinaux, 
Archev.  8c  Evêq.  & par  qui , *3 

Procez  criminels,  comment  fe  font  aux 
Ecclefiaft.  8c  de  leur  inftru&ion  , 575, 
577. 

Procez  fait  â M.  l’Evêque  de  Leon  , 8 
Mémoires  envoyez  à Rome  à fa 
v Sainteté  fur  la  procedure , 9 

Bref  du  Pape  pour  juger  l’appel  de 
M.  de  Leon,  <** 

Jugement  dudit  appel , ** 

Procedure.  En  matière  Bénéficiait; , fes 
Rcglemcns  , xjo  jufqu  à 154 

Procédons  publiques  , ce  qu  il  y faut 
obferver,  ^ ^ 81.87 

5cront  indites  par  l’Evcquc  à fon 
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grand  Vicaire  ; ;lfi  84 

Rang  des  Seigneurs  dans  les  Procef- 
fions,  g7 

Proclamats  des  Decrets , comment  fe- 
ront publiez , 77 

Proclamats  que  doivent  faire  les  Curez, 

Procurations  pour  refigner  les  Evcchcz, 

Procureurs  des  caufcs  pies  dans  les  Dio- 

cefcs  » dj 

Pro  efîion  de  foy,  quand  & par  qui  le 

doit  faire, 

Profeflion  Religieufê,  3* 

L'âge  pour  y être  receu  , 32  . 33 

Ce  qu’il  faut  faire  auparavant.  33.  rtd 
Des  Juges  qui  en  connoillént,  pi 
Temps  pour  reclamer  contre  les 
vœux , 33.  v.  Novices. 

Profez  qui  laifiè  palier  cinq  ans  fans  re- 
clamer , n’eft  point  receu , ' 33 

Promenade  dans  I’Eglife,  defîèndüe  pen- 
dant le  fcrvice  divin,  73*77 

PromclTes  de  mariage,  comment  défen- 
ds , 9s 

A qui  en  appartient  la  connoiltince , 
5>p.  v-  Mari  tige. 

Promoteurs , 1(j 

Curez  ne  le  peuvent  être,  28 
Prendront  les  caufes  criminelles  en 
main  I+. 

Qui  font  Chanoines,  leurs  privile- 

« gCS’  418 

Promoteurs  des  Aflèmblécs  generales. 

Provisions  de  Cour  de  Rome,  191.  iuf. 

qu’à  1 98  * 

Provifions  de  Bénéfices,  v. 

Uêtes  des  Religieux  dans  les  Dio- 
cefes.  ' 

R. 

Achapt  Sc  réunion  des  Domaines 
de  l’Eglile  vendus  ôc  aliénez, 
461  jufqu’à  466 
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Rachapt  des  Offices  de  Receveurs  Sd 
Contrôleurs  des  Décimés,  Provin- 
ciaux & Particuliers  obtenu  par  le 
Clergé,  417-430 

Rachapt  des  rentes  fur  les  Bénéfices  , 

180 

Receveur  general  du  Clergé. 

Scs  fondions , 418419 

Scs  privilèges  , 45; ,'+)« 

Ne  peut  etre  emprilonné,  43 d 
Par  qui  ne  peut  être  contraint , 43$ 
De  fes  comptes  v.  Comptes. 
Receveurs  & Contrôlleurs  Generaux, 
Provinciaux,  de  leur  création  & fon- 
dions, 4x0.  julqu’à4i4 

Oppofition  à leur  créatif , & rai- 
fons  du  Clergé  pour  s’y  oppoler,  4x2 
Temps  de  leurs  payemens , 4x3, 4x4 
Quand  ont  elle  révoquez  , 4x3 

Quand  en  ont  eflé  créez  de  nouveaux, 
4x3.  v.  Rachapt. 

Receveurs  & Contrôlleurs  Provinciaux, 
& Particuliers  des  Décimés,  425, 
416 , 427 

Ne  font  compris  aux  taxes  des  Offi- 
ciers de  Finances , 43$ 

leurs  privilèges  & exemptions , 437, 
4<8 

Receveurs  & Contrôlleurs  particuliers 
des  Décimés , où  refideront , 398 

Leurs  privilèges  & exemptions,  433 
Ce  qu’ils  doivent  faire  tous  les  ans  , 

398 

De  leur  création  Sc  origine , 4x8 

Doivent  donner  caution  , 434 

Taxe  de  leurs  gages,  43J,  432 
Des  Contrats  faits  avec  eux , 430 

Comment  peuvent  eftre  depofïedez , 

l e Clergé  les  peut  den^ttre , & r^n! 
bourfer , jflârf, 

Réclamation  contre  les  vœux  , 33 

Eft  de  la  connoifïàncedel’Offîcial,  34 
Reélcur  de  la  Ville  d’Haute  Rive,  là 
feance  aux  Aflcmblces  , 33 

Reformation  des  A b bayes , Prieurez  de 
Maifons  Religieufes , par  qui  fe  doit 


faire  , 3*.  « 9 

Refortnation  des  Religieufes  d’Apt,  110 
Régale,  zo6  jufqu’à  m 

Son  origine  , 

De  ceux  qui  s’en  prétendent  exempts, 

109 

Difcours  deM.de  Lodcvefurla  Rë- 
gale , 10<» 

Plainte  contre  la  Regale , Mr 
Regiftres  des  Baptetnes , mariages  & fe- 
pultures , 37  6 

Reglement  de  Melun  pour  la  difcipline 
Ecdefiaftique , 54*  jüfqu’à  <>9 

Des  Hôpitaux,  6j  , *99  .,  300,3©^ 

Des  Réguliers , 63 

Des  Séminaires  , 6 4^ 

Des  Officialitez,  133,  jufquà  141 
Divers  autres  Reglemens,  j?i 
Reglemens  de  1606.  pour  les  Aflcm- 
blées  generales  & provinciales  du 
Clergé , 36° 

de  1614.  pour  le  mefine  effet,  361 

de  161J.  idem.  '■  3^3  • 

de  1635,  idem. 

de  164(7.  idem.  ibid. 

Reglement , touchant  les  entreprifes  des 
Evêques  les  uns  fur  les  autres,  201, 
zoi  , 203 , 104. 

Reglement  touchant  les  députations, 

370 

Reglement  des  Indultaires  , 223  , U 4 * 
des  droits  des  Infinuations , 253, 256’ 

\ • • "v*  —r  — r — 7— 

it7- 

Toit chant  la  nomination  du  Roy  aux 
Bénéfices  , 110  , in  121 

Pour  opiner  dans  les  /Utfemblécs , 

371 

Pour  la  levée  des  Décimés  , & pour 
en  reformer  les  abus , 396  , julqu  à 
401- 

Reglement  pour  les  provifions  de  Ro- 
me, 193  » J94»  *25  » 

Reglement  du  Vifa  , ''jôi 

Reglement  de  la  Cour , touchant  l’im^ 
prelfion  des  Livres,  162 

Reglemens  des  Univerfitez , 175  , 176^ 
177»  i78  : 


Reglemens  particuliers. 

Entre  M.  l’Evêque  de  Châlons  fur 
Saône, & le  Doyen  de  fon  Hglife , 4 
Entre  M.  F Archer.  d’Aix,  & fon 
Chapitre,  4 , 48 

Entre  M.  l’Evêque  d’Amiens fon 
Chapitre,  & les  Officiers  deTavil-^ 
le,  • 105 

Reglement  pour  le  Chapitre  de  fai  ut 
Pierre  de  Mafcon  , 16 1 , 261 

Reglement  de  M.  l’Àbbê  de  Cjfteaux,  : 
pour  la  reforme  de  Savigny  , confir- 
mé par  Arreft , 573 

Réglés  de  la  Chancellerie,  obfervéeS  î 
en  France  , 192  , 193 

wgrez  aux  Bénéfices  , 160  * 

Réguliers.  Leurs  Reglemens,  63,  iij , 

571, 

Comment  peuvent  prêcher  dans  les 
Eglifes  qui  ne  font  de  leur  Ordre  , 

118 

Difcours  de  M.  l’Archev.  de  Toulou- 
fe  , touchant  les  Réguliers  , 117 

De  leurs  privilèges  anciens , qui 
font  multipliez  , 127 

Ne  peuvent  faire  des  aflen.blées,  fîir^ 
le  fait  des  Décimés,  401 

v.  Religieux. 

Relation  de  ce  qui  s’eft  paffo  dans  PAC. 

fepbléc  de  1593.  v.  Jljfemblées. 
Relation  de  ce  qui  s’eft  pafl’é  en  celle 
de  16 ibid. 
Religieux  anciens  , des  Ordres  de  faine 
Bcnoilt,  Cluuy , Cifteaux  8c  P»  é- 
montré,fe  doivent  retirer  dans  leurs 
Abbayes , 37 

Ceux  de  Saint  Auguftin  de  rnefme, 

ibid. 

Religieux  & Rcligieules,  comment  éta- 
blis, 125,  571 

Religieux  , doivent  vivre  régulière.  - 
ment  , 31 

Porter  l’habit  de  leur  Ordre  , y 
Ne  peuvent  quitter  le  Couvent  qu’ils^ 
ont  choifi,  {i 

Ne  doivent  aller  feuls  hors  du  Con_ 
vent , ibid 


I.eur  nombre , par  qui  réglé , 104 

Si  un  Religieux  Je  peut  foire  baftir 
une  Cellule , ^ 

Quand  peuvçnt  eftre  emprilbnnez , 

Se  doivent  retirer  dans  les  Mona- 
fteres  de  leur  profcffïon , 37 

Ne  doivent  point  dire  receus  par 
prefens , 

Ceux  qui  veulent  quitter  l’Ordre , 
ce  qu'ils  ont  à foire , 57y 

Demeurons  hors  du  Convent,  à qui 
font  fi, jets,  ,i5 

Religieux , comment  receus  aux  Ordres 

faCrC* , me, 

Ceux  qui  fe  feront  de  la  R.  P.  R Se 
peuvent  porter  leurs  habits  dans  les 
afiemblées  de  ladite  Religion  , 141 
Religieux  de  l'Ordre  de  Cluny  peuvent 
entrer  dans  les  Alfemblces  du  Cler- 

?c  » 38 

Ont  efte  rétablis  dans  S.  Denis  de 
la  Chartre,  ^3^ 

Religieux  ne  doivent  permettre  aux 
Preftres  de  dire  la  MclTe  dans  leur 
Eglifc,  qu’en  certains  cas  , 7S 

Quand  11e  fe  peuvent  iervir  de  leurs 
privilèges  , ,Zj 

Ne  peuvent  confelTer , fans  avoir 
fuby  l’examen,  ^ ,2} 

Doivent  publier  les  Mandcmens  des 
Evêques  , n+ 

Religieux  Mendians,  incapables  de  Be- 
nefices,  . zér 

Religieux  des  Abbayes,  ou  Prieurez 
conventuels , ^ 

Ne  peuvent  Partir  fans  permiflion, 

T 3 6 

Un  affligé  du  mal  caduc,  s’il  peut 
fortir,  j7 

Religieux  qui  n’ont  point  de  chef  d’Or- 
die,  ce’ qu’ils  doiveftt  foire,  jj 
Ceux  qui  font  Curez  primitifs , font 
fu jets  aux  Archev.  & Evêques*, 
ioz. 

Religieux  de  S.  Vuftor  de  Marfeiffe , 

comment  ont  efté  regk  z,  37 


La  difeipline  régulière  y a efté  ré- 
tablie, • ,5 

Religieufe».  Aage  pour  eftre  recciie 

, H 

Avant  que  les  recevoir,  ce  qu’il  fouiL 

faire , ibid. 

Les  Evêques  s'informeront  de  leur 

>*°l°nté,  tû 

Se  doivent  confeftèr  & communier 
tous  les  mois,  40 

Aucun  Preftre  feculicr  ny  reguli  __ 
ne  les  doit  entendre  enConfcflïon,ué 
Auront  leur  Confeilèur  ordinaire,l&J 
quelquefois  des  extraordinaires , 40, 
nS  , né. 

Ob  erveront  la  clôture,  v-  Clôture , 
Mort  Ancres  , Profcffion. 

Leurs  domeftiques  hors  l£  Gonvent 
Pont  fujers  à la  Parroilîe  , né 
Reglement  pour  les  Religieufes , 

De  leurs  biens,  118,  11C 

Quand  doivent  dire  leurs  Super ia-,  J 
rÇs,  40,126 

Religieufes  , quand  doivent  eftre  [ j 
vues  d’Abbayes,  ou  PrieuTCz  con- 
ventuels , 40 

Religieufes  du  Ronceray  d’Angers, leui_ 
diffèrent  avec  leur  Evêque  , 103 

Religieufes  Hofpitalicres  , à qui  font  j 
fiijcttes , . |,9 

Reliques  des  Saints,  , 79. 

peuvent  eftre  vendiquéeS  contre  les 
detempteurs  d’icelles  , 80 

Remontrances  faites  aux  Roys  par  le 
Clergé  de  France,  479 

Remontrances  faites  au  Roy  Henry  lit î 

la  première  du  3.  Juillet  1379.  4$©, 

& fuivans. 

Seconde  Remontrance,  du  jo.Aouft 

483 

5*  Remontrance  du  iî.  Septembre  1379  l 

4S4 

4.  Remontrance  du  3.  O&obre  1579 

Sj*»r 

J . Remontrance  dumeimejour,  487 J 

é.  R dm  outrance  à M.  le  Prcfident  Bc- 
licvre  y 4 SS 

7-  R«û 
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7.  Remontrance  du  17.  Juillet  1382. 

+89 

8.  Remontrance  des  ij^ôc  xi.  Juillet 

1 j8z.  490 

9.  Remontrance  du  xjTJuin  15S4.  491 

10.  Remontrance  du  14.  Octobre  1585. 


491 

zi.  Remontrance  du  19.  Novembre 

1 5 S j . ibid. 

ii.  Remontrance  du  3.  Mars  158 6.  494 
13  Remontrance  du  4.  Mars  1586.  49;, 
49*. 

14.  Remontrance  du  3.  Juin  158 6.  49^ 
13.  Remontrance  du  11.  Février  15S 8. 

497 

16.  Remontrance  du  16.  Oftobre  iySg. 

ibid. 

^Remontrances  faites  au  Roy  Henry 

ir. 

17.  ^Remontrance  du  i4-  Janvier  1596. 

Q¥./  f'IMj  t-  498 

18.  Remontrance  du  18.  May  1596.  300 

19.  Harangue  du  30.  Aouft  1598.  ibleT 
10.  Remontrance  du  18.  Septembre 

1598.  ibid. 

21^ Remontrance  du  5.  Décembre  1605. 

' • S,°l 

xx.  Remontrance  de  l’an  1608.  ib  d. 
Remontrances  faites  au  Roy  Louys 
XIII. 

13.  Remontrance  en  l’an  1610.  303 

14.  Remontrance  à la  Reyne  regente  , 

1610.  504 

îjTHaranguc  du  17.  Octobre  1614.  à 
l’ouverture  des  Etats  generaux  , 304 

^JOJ. 

x6 . Remontrance  aux  Etats  à la  Noblcllè 
^814.  505 

27.  Remontrance  à la  Chambre  du  tiers 

Etat , aufdits  Eftats  de  1 615.  506 

28.  Remontrance  du  29.  Janvier  16 k. 

contre  les  duels  , 30S 

^Remontrance  du  xy.  Février  1815. 

5 10 

30.  Remontrance  du  8.  Aouft  1613.  512 

31.  Remontrance  dij  mois  d’ Aouft  i5iy.  ’ 

' ‘ 5‘3 


31.  Remontrance  du  2.  Juin  1617.  514 
33^Remontrance  du  4$.  Juillet  1617. 

contre  les  duels  , 514 

34.  Remontrance  de  l’atntf  19.  jif 
3j-  Remontrance  du  18.  Octobre  1621. 

5l(* 

38.  Remontrance  du  30.  May  1615.  517  ; 
37.  Remontrance  du  19.  Juin  16 2 J. ibid. 

3 S Remontrance  du  13.  Février  1616T 

O 

• - ,3  W,  5-8 

39.  Remontrance  du  22.  Juillet  r 633. 

contre  la  Regale,  518,  519 

40.  Remontrance  du  iyTTcvricr  1636. 

, ibid. 

41.  Remontrance  du  rS*  Novemb.  i6}6. 

iVj.  a . i11 

41.  Remontrance  du  20.  Avnl  163 G. 

\ > . J** 

43.  Remontrance  du  30.  A ouft  1841.  ibid. 

Remontrances  faites  . >.u  Roy  Louys  I V. 
& à la  Reyne  fa  Mcre. 

44.  Remontrance  à la  Reyne  Mere,  du 

27.  Juillet  1645.  513 

45.  Remontrance  à la  Reyne  Mcre, 

T’™  16  45-  SlT 

46.  Remontrance  , ou  Harangue  faite 

A i’Aflemblce  de  1646.  de  l.i  part 
de  la  Reyne  d’Angleterre  du  19. Fé- 
rier , f *+ 

47.  Remontrance  du  19.  Avril  1646. 

contre  les  blafphemateu  s , 313 

48.  Remontrance  du  30.  Juillet  1646. 

SL Y 

49.  Remontrance  du  ri.  Juillet  1650. 
centre  M.  le  Duc  <C Efpernon , ji8 

50.  Remontrance  du  18.  Janvier  i6jr. 

5^9 

51.  Remontrance  du  23.  Février  1651. 

U1 

52.  Remontrance  du  xi^Mars  1631.  533 

53.  Remontrance  du  11.  Avril  1651.  334 

54.  Remontrance  du  7.  Aouft  1651.  535 

53.  Remontrance  du  8.  Juin  1654  con- 
tre les  çntreprifes  de  ceux  de  la  R.  P.  R. 

5>7 

36.  Remontrance  du  1.  Avril  1656.  con- 
tre ceux  de  lad.  R. P.  R.  33$,  339,  340 

A A aaa 
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57 • Remontrance  du  25.  Novembre 
1 6$6.  541 

58.  Remontrance  du  5.  May  1*57.  54} 

59.  Harangue  du  7. Juillet  \66o.furû 
Wi  Paix , & fur  le  Mariage  du  Roy , 544 
(jOrHHarangue  dudirjour,  faite  aux  Rey- 

' nés,  fur  le  mefme  fujet , 546 , 547^ 

(Siï^iemontrance  du  7.  Février  ÏÔ$ï. 
contre  ceux  de  U A.  P>  R 548 

6zrK.emontrancc  de  l’an  i6(ii.  prenant 
congé  de  Sa  Majefté,  548 

^î^itemontrancc  du  6.  O&obre  1665. 

549 

^4rilemontrance  du  iz^Ianvier  1666. 
contre  Us  Grands  Jours  de  Clermont  ,5507 

Si1  > 551 

6j.  Remontrance  du  17.  Avril  1666. 

555 

66^Remontrance  de  lan^i(j70.  «wre 
for  ' entreprifes  de  ceux  de  la  R • P . Æ. 

67.  Remontrance  de  l’an  1670.  touchant 
la  Conciles  Provinciaux , avec  la  ré - 

T^j/c  ^07,  554,  555,  558 

éS,  Remontrance  , ou  Harangue  de  M. 

Poncet  du  10.  luin  16*5.  J58 

(Jt^Ttutre  Harangue  deM.  Poncet  du  17. 

Juin  1675.  560,561,  562 

7<à^Remontrance  du  17.  Aouft  TCT75. 

contre  la  R • P.  R • 565 

7ivtr  dernicrç  Remontrance  du  Cler- 
gé du  14.  Septembre  1675.  en  pre^ 


Quelle  part  en  doivent  les  Decimx- 
teurs , 515  , 316 

Réparations  faites  par  les  Juges  R — aux 
pour  avoir  connu  des  caufcs  des^ Ec- 
clefîaftiques , 148,  149 , 150 

.Referves  generales  8c  (pédales  Hit  le^ 
Bénéfices , f . " 2,1 5 

R eferve  des  Bénéfices  au  Pape,  118 

Refidence  , 19  , xjy  , 136,  237  , 23S 

De  ceux  qui  en  font  dilptrifcipr?),  a^- 
Ordonnée  aux  Prélats  de  ProveiCt 
par  Arreft  du  Parlement  d’Aix,xpii 
fut  cafte  par  celuy  du  9.  Septembre 

' 1^75-  , 544 

Refidence  dans  les  Monafteres , à qni 

deffbndüe , 149 

Refignation  d’Evcchez , 13 , 14 

Refignation  d'un  Bénéfice  > extorquée 
d'un  mineur , comment  punie  , ^160 

D’un  Bénéfice  afFeéké  aux  Maître* 
de  Mufique  ou  Enfans  de  Chœur,  ert^ 


nulle 


16  s 


Revenus  des  Eglifes  , par  qni  8c  com- 
ment peuvent  être  augmentez , 104 

S. 

Acre  des  Evêques , 2,  3.  v.  Evêques. 
Sacremens  doivent  être  ufitez  , 8c 

57 


S 


comment 


Trant  congé  de  Sa  Majefté,  563 
Renonciatiotximx  vœux , 31 

Rentes  conftituées  fur  les  Bénéfices— 

2S0  , z8i — 

Ne  peuvent  eftre  rachetées  par  con- 
trainte , ibiet. 

Les  arrerages  en  efpeces , ne  feront 
commuez  en  argent,  281 

Rentes  fur  l’Hôtel  de  ville  de  Paris  8c 
de  Touloufe  , payées  par  le  Clergé. 

De  leur  origine,  391,  391 

D’où  eft:  venu  tout  le  mal , 393 

v.  Arrerages.  -, 

Réparations  des  Eglifes,  & des  Bene^ 


JlC 


_es. 
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Saint  Sacrement,  comment  peut  être 
vifité  , 123 

Comment  expofé , 79.  ibid 

Satisfa&ions  faites  aux  Evêques  penur^ 
les  contraventions  à leurs  défemes , 
de  prêcher  8c  confeilcr , 128 

SatisfàéHon  des  Juges  Royaux  pour  a 
voir  entrepris  contre  l’Eglifè  » v.  Re» 
paration. 

Seéle  de<?  illuminez , 143 

Seculardation  de  la  Congrégation  de  la 
doéhine  Chrétienne , izx 

Séculiers,  v.  EcclefajlUjues. 

Seigneurs  Hautsjufticiers  Catholiques  , 
ou  de  la  R.  P.  R.  ne  peuvent  établir 
dans  leurs  terres  des  Officiers  autres 
que  des  Catholiques , fur  quelle  pei- 
ne, 576 


Seigneuries  8c  Jnftices  Ecclefiaftiques 
en  pariage  avec  le  Roy,  284,  i$f , z86 
Séminaires  8c  de  leur  étabjilleinem,  41, 

■41  

Oùferont  établis,  8c  à qu’elle  fin,ié75T 

.Age  & qualitez  pour  y entrer , 41 

Ceux  qui  y entreront,  comment  fe- 
ront habillez , 41 

A quoy  s’appliqueront , 42 

Séminaires  établis  en  plusieurs  Villes 
A Xaintes  en  1644.  43 

A Paris  teluy  de  faint  Nicolas  du 
Chardonnet  en  1644.  ibid. 

A faint  Malo  en  1646.  ibid . 

En  la  Ville  de  Laon  en  1661.  ibid. 
A Luçon  en  1663.  44 
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dites  vifites,  112 

Vifites  des  Eglifes , 6c  ce  qu’il  y 
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685.  693.  714. 

Biens  de  ceux  qui  ont  fuivy  le  party  des 
Rcligionaires  rétablis  ,*  693 
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ment feront  ouïs , 69 3 , 694. 

Le  Procureur  du  Roy  y doit  affifter , 

, 704 

Condamnez  à mort , comment  exhortez, 
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Déclaration  du  z.  Avril  1666.  63S 
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Serment  prêté  pour  leur  obfervation, 
675.  v.  Serment. 

1.  Edit  de  1561.  65; 

z.  De  156 z.  u',  n- . 656 

3.  De  1568.  66r 

4.  De 


4.  De  1570. 

662 

j.  De  1573, 

666 

6.  De  1376. 

667 

7.  De  1577. 

6~i 

8.  Edit  de  Nantes  de  1598. 

684 

9.  Edit  de  1616. 

702 

10.  Edit  de  1616. 

7*3 

il.  Edit  de  1619. Edit  de  Grâce,  715 
Edit  de  Château-Briant.  578.  jufqu'àj8) 
Edit  de  Nantes  fera  exécuté , & en  quels 
lieux , 585.  69 7 

A efté  confirmé  par  cous  les  Edits 
qui  l’ont  fuivy  , 713.716 

Edits  de  pacification , & Déclarations 
enfuite  feront  obfcrvez  dans  la  Sou. 
veraineté  de  Sedan.  643 

Education  des  enfans , 611.  699. 

v . Enfans . 

Eglifes  rétablies  alentour  de  la  Ville 
de  Privas,  387 

Enfans  de  la  R.  P.  R.  dont  les  peres  font 
Catholiques  , 643 

Où  doivent  eftre  mis , (Six 

Où  baptifez,  612.  614.  643.  639. 
661 

Où  élevez , Cix.  636. 643 

Enfans  expofez  , où  portez , 633. 643 
Enfans  de  la  R.  P.  R.  quand  fe peuvent 
convertir,  611 

Receus  aux  Colleges  Catholiques, 

5*7 

Défenfes  de  cenfuret  leurs  peres  , 

599 • 64° 

Enfens  convertis.,  ne  peuvent  eftre  dés- 
héritez, 61 1 

Seront  nourris  aux  dépens  de  leur 
perc , ibid. 

Enfant  converty  enlevé  par  fes  parens, 
ce  qui  en  a efté  ordonné,  611 

Enfans  nez  hors  du  Royaume  pendant 
les  Troubles  feront  Regnicoles,  693 
Enrollcmens  de  Ccns-de-Guerre  défen- 
dus, 654. 

Enterremens  de  ceux  de  la  R.P.  R.  com- 
ment & quand  feront  faits,  616,  617. 
640  700. 

Ne  feront  faits  de  jour , 


Hors  des  Cemetieres  Sc  Eglifes  Ca- 
tholiques , 615,640 

Ne  feront  faits  dans  les  Egides , Mo. 
naftcrcs  Si  Cemetieres  Catholiques  , 
ibid.  594.  615.  616 
Lieux  leur  feront  indiquez  pour  les 
Sépultures  , 681.  -00 

Catholique  enterré  avec  ceux  de  la 
R.  P.  R.  ce  qu’il  y a à faire  , 85 

Religionaires  privez  de  la  Sépulture 
Ecclefiaftique , 84 

Quand  ils  feroienc  fondateurs , ibid. 
Corps  d’un  de  la  R.  P.  R.  enterré 
dans  une  Eglife  en  fuc  ôté,  615 
Autres  enterrez  en  Cemetiere  Ca- 
tholique deterrez  , 615 , 616 

Entreprifes  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  où 
jugées,  585  624 

v.  Les  Remontrances  faites  far  ce  fa  jet. 
Entreprifes  contre  les  Capucins  de  Flo- 
rac , 630 

Etrangers  rie  feront  admis  aux  Offices 
de  la  Couronne  , 703 

Etrangers  ne  peuvent  eftre  Miniftres, 
ny  Regens,  600,  601 , 6x7 

Ne  doivent  difputer  de  la  Religion , 
582.  v • Miniftres. 

Evocations  desChambres  my-parties  où 
renvoyées , 690 

Examen,  v.  Officiers. 

Exercice  public  de  la  R.  P.  R.  quand 
permis  en  France  , & en  quels  lieux , 
653.  667.  681.  685.  696.  697.  698 
Où  ne  peut  eftre  fait , & en  quels 
lieux  , 593.  595.  6}6.  663.  668.  674. 
686.  696 , 697  > 698 
Ne  peut  eftre  fait  dans  les  Villes  où 
il  y a Archevêché  ou  Evêché , 6x8. 
6$6 

Comment  ledit  exercice  doit  eftre 
prouvé , 596 

Ne  peut  eftre  fait  qu’és  lieux  defti- 
nez  , 595.  *597.  6 78 

Ccflè  quand  la  Proccffion  du  faine 
Sacrement  paflè.  v.  Saint  Sacrement. 
Exercice  défendu  dans  la  Ville  & Faux- 
bourgs  de  Paris,  698 
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59^ 

617 

6iS 


Lieux  où  fera  donné  pour  Paris , 

69S 

Exercice  de  la  Religion  ôté  de  divers 
lieux. 

De  Mougon  , Corbigny  8c  Chauvi. 

gny  » 59+ 

De  Bourgueil  8c  de  Champrofe  , 595 
De  Saint  Ceré  en  Quercy , 595 

De  Croific&de  Royan,  595,596 
De  Romoules  , de  Lucq  , 

De  Paroy  en  Charrolois  , 

De  faint  Silvain , 

De  Villiers  le  Bel,  & lieux  circonvoi- 
fins , 619 

De  Lants , la  Cofte  & Gignac,  &c. 

*33 

De  Privas  & de  Tournon  , 645 

Ne  fera  étably  dans  les  terres  de  la 
Reyne  Mere,  674 

Exercice  de  la  R.  P.  R. 

Permis  au  Sieur  de  la  Verune  dans 
fon  Château  , & à quelle  condition  , 

596 

Permis  à la  Dame  de  la  Lande  Blan- 
che en  fi  mai  fon  , 596 

Ne  fera  continué  es  lieux  dont  les 
Seigneurs  font  Catholiques  , 61 7 

Où  fera  continué  , 6S5 

Au  Baillage  de  Gex,  réduit  à deux 
Temples,  Scrgy  8c  Fernez,  631 

Sera  rétably  en  certains  lieux,  660. 
674.  685.  6S6.  704.  71} 

Exhérédations  faites  en  haine  delà  Re- 
ligion nulles  , 669.  687 

Extrait  des  Baptcmes  8c  Mariages.  v* 
"Baptême* 

F. 


connoître  de  la  tranigeeflion  des  Fc- 


FEtes  de  PEglife  Catholique  feront 
obfervces  par  ceux  de  la  R.  P.  R. 
59°  , 591*  644.  659*  6S6. 
Défenlès  de  travailler,  ny  de  tenir 
les  Boutiques  ouvertes  leldits  jours , 

590.  6S6 

. Et  d’aller  au  Cabaret  pendant  le  Ser- 
. vice  divin  , 591 

Juges  de  ladite  Religion  ne  peuvent 


tes , 619 

Femmes  de  la  R.  P.  R.  exclues  de  la 
Maîtrife  des  Lingeres  de  Paris  , 612. 
Filles  de  la  R.  P.  R.  comment  receucs 
dans  la  maifon  de  la  propagation 
de  la  Foy  à Sedan  , 615 

Fondateur  d’une  Eglife,  mourant  dans 
la  R.  P.  R.  n’y  peut  eftre  enterre,  616 
v.  Enterrement , Seigneurs. 
Fortifications  de  Caltres  feront  rafces  , 
71  S.  v*  Pilles. 


G. 


G Ami  fon  s,  vuideront  les  Places  8c 
Villes,  671.  674.  676 

Gouverneurs  de  Provinces  prêteront 
ferment  de  faire  obferver  les  Edits, 

671.  676 

Greffiers  des  Maifons  de  Villes  feront 
Catholiques , 641 


IL 


HAbitans  de  Paris  de  la  R.  P.  R.  où 
fe  pourront  retirer , 6jS 

Habitans  des  Villes , mis  à la  garde  les 
: uns  des  autres  , 665.  684.  v • Pilles , 
• Confitls • . . 

Ceux  des  Villes  rendues  à là  Majefté 
, rétablis  en  leurs  biens , 716 

Habitans  delà  Ville  d’Aymet , comment 
punis  de  leurs  impirtez , 588,  589 

Habitans  de  Poitiers  comment  rétablis, 

7°i 

Hercfie  , à qui  en  appartient  Ja  connoif- 
lance,  577,  578  ,579 

Heretiques , comment  recherchez  en 
France , & comment  punis  , 578 

Leurs  dénonciateurs  comment  re- 
compenfez , 58 r 

Dcfcnfe  de  les  protéger  en  France,  5S1 
H i floue  des  Troubles,  v.  Mémoires  ER- 
. ftoriejues. 

Hôpitaux  Catholiques , recevront  ceux 
de  la  R.  P.  R.  comme  les  autres, 
643.  659.  666.  687 
Reçoivent  les  enfans  expofez , 643 
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Hôpitaux  défendus  à ceux  de  la  R.  P. 

R.  3°7 

Hôpital  nouveau  étably  au  Faux-bourg 
Saint  Marcel  lez  Paris , pàr  ceux  de 
la  R.  P.  R.  fut  fuprimé,  309 

Hôpital  de  Sefanne  , comment  rctably, 

«4  5 

I. 

IMpfetcz  & blafphemes , comment 
punis  , * 59° 

v.  Profanations  j punition , inveEHves  , 
blafphemes. 

Importions  & levées  de  deniers  , com- 
ment défendues  j à ceux  de  Ja  R.  P. 
R.  «*5-  «54 

Faites  (ans  permiffion  du  Roy  , com- 
ment punies , 615 

Comment  doivent  eftre  faites  , 615, 
616.  634.  677,  678 
Où  ne  feront  point  cottilees,  644. 
661 

Imprimeurs , n’imprimeront  & ne  ven- 
dront des  Livres  ccufurez,  66 j.  v. 
Livres. 

Infraction  des  Edits  , > 679 

Inventive  contre  le  Pape  & l’Bglifè , 
par  le  Miniftre  Sauvage  de  Florac , 

630 

Journée  de  fàint  Barthélémy  , 669 

Sa  Ma  je  (lé  en  témoigne  regret  & de- 
plaifîr,  ««9 

Veuves  de  ceux  qui  ont  efte  tuez  ont 
des  exemptions,  v • V euves. 

Juges  d’Eglife  connoilTent  du  crime  d’he- 
"refie,  579 

Juges  de  la  R.  P.  R«  «*3  » «14 

peuvenr  connoître  de  la  trar.f- 
greffion  des  Fctes , _ «*9 

Pourront  eftre  reeufez  par  les  Ca- 
tholiques, 664-  v • Officiers. 

Jugémens  donnez  contre  ceux  de  la  R. 

P.  R.  quand  rendus  nuis , 691 

Juftices , comment  rétablies  en  plùfieurs 
lieux , «78.  7^ 

• a • -■ 

vAkii  . . •»  i • • 


L. 

LEgs  faits  par  ceux  de  la  R.  P.  R. 

quand  auront  effet , 699 

Leg  fait  par  un  de  la  R.  P.  R.  aux 
auvres  de  ladite  Religion  à qui  ami- 
né, 307.309 

Levée  de  deniers  comment  fe  doit  faire 
fur  ceux  de  la  R.  P.  R.  6} 4.  641.  678 
V.  Impofition. 

Libels  diffamatoires  défendus  , 65 4. 707 
Libraires  ne  vendronr,  ny  imprimeront 
des  livres  fans  permiffion,  610 
Lieux  où  l’exercice  peut  eftre  fait  pour- 
ront eftre  achcptez  par  ceux  de  la  R. 
P.  R.  678.  v-  Exercice. 

Lieux  de  Bailliages , 6§6.  686 

Aucun  ne  fera  donne  pour  le  Bail-  ' 
lage  de  Beaujolois  , 674.  696 

v.  Exercice. 

% en*  a deux  en  chaque  Bailliage,  696 
Bailliage  où  il  n’y  en  à qu'un,  697 
Littres  ou  ceintures  funèbres  ne  feront 
appofees  pour  les  Seigneurs  delà  R. 
P.  R.  616.  v . Droits  Seigneuriaux . 
Livres  de  la  R.  P.  R.  ne  feront  impri- 
mez fans  atteftation  des  Miniftres  , 
& (ans  permiffion  des  Magiftrars , 

634.  6$S.  686 
Ne  feront  vendus  ny  débitez  en 
France,  668.686 

Livres  brûlez  par  l’Executeur  de  la 
haute  Juftice  , <>09,  610 

Livres  dc^Geneve  , ou  foubçonncz  d’he- 
refic,  ne  feront  apportez  en  France, 
fur  quelles  peines , 580.  609.  668 

Livre  imprimé  par  des  Miniftres,  8c 
adrelfc  à fa  Majefté , défendu , «09 
Livres  feront  approuvez  & atteftez, 

611.  686 

Ccnfurez  par  la  Faculté  de  Paris  , ne 
feront  vendus  ny  imprimez , 66y  686 
Loix  politiques  du  Royaume,  & celles 
de  l’Eglife  Cathobque  pour  les  de- 
vrez de  confanguinité  an  mariage, 
feront  obfervécs  , 641. 6j 4. 686. 699  , 
Luthériens  recherchez  en  Fiance , 577 
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M. 

Agiftîats.  v.  Confitls. 

Maîtres  d’Ecoles  feront  Catholi- 
ques , &.  ne  feront  établis  fans  ap- 
probation , 581 

Maîtres  Brodeurs  delà  R.  P.  R.  «au- 
ront des  Apprentifs  Catholiques , 611 
Maîtrifcs  pour  la  R.  P.  R.  comment 
réglées , 611 

Leur9  Allemblées  , 6 3 6.  641 

Malades  de  la  R. P.  R*  ne  feront  vifî, 
tez  par  les  Ecclefiaftiques  ny  Reli- 
. gieux  quen  certain  cas , 643 

Seront  receus  dans  les  Hôpitaux  in- 
différemment , 64}.  v.  Hôpitaux . 
Mariages  de  ceux  de  la  R.  P:  R.  com- 
ment contradez , 641 

Quand  peuvent  eftre  celebrez , 601 

Combien  de  perfonnes  y peuvent 
affiler , " 601 

En  quels  degrez  défendus , 659 

Minières  en  tiendront  Regiftre  , ib*d. 
Validité  des  mariages , pat  qui  jugee, 
640.  6 44.  674.  699 
Mariages  des  Apoftats  & Relaps,  699. 
v.  Apofiais  & Relaps. 

Quand  n’en  peuvent  eftre  recherchez, 

699 

Mariage  entre  Catholiques  & ceux  de 
la  R.  P.  R.  ce  qu’on  y doit  obfervcr, 

659 

Médecins  de  la  R.  P.  R.  de  Roüen  ré- 
duis à certain  nombre , 611 

Ne  peuvent  eftre  admis  au  Dccanat 
du  College  de  Médecine , <>45 

Mémoires  Hiftoriques  fur  les  Edits  de 
Pacification  , contenant  l’Hiftoires 
des  Trouhles  , 646  jufqu’a  653 

Miniftres  delà  R.  P.  K. 

Doivent  prêter  ferment  de  fidelité  à 
fà  Majefté,  61 7.  65 4 

Doivent  refider  6c  ne  prêcher  qu'au 
lieu  de  l’exercice , 59$.  597.  599. 600. 
601.617.  619*  634.  638.  660 
Ne  doivent  prêcher  en  plufieurs 
lim  , 594.  jf>7.  617.  £34 


Ny  porter  Sottancs , ny  Robes  lon« 

fues , 600.  614.  639 

lontrevenans,  comment  punis , 596. 

600 

Ne  doivent  faire  des  exhortations 
dans  les  rues , -597.  635.  696 

Ny  prêcher  des  inventives  ny  chofès 
feditieufes  & offènfives , 6 38. 65 4 

Ny  parler  contre  les  Ceremonies  de 
l’Eglife , 634 

Ne  doivent  fe  nommer  autrement  que 
Miniftres  delà  R.  P.  R.  584.594-614 
Et  non  Miniftres  de  la  parole  de  Dieu, 
614.  639 

Ny  P aftores  vigilantijfimi , 614 

Ny  appeiler  leur  Religion  Orthodo- 
xe, 584 -58* 

N’ont  aucune  Jurifdi&ion  , 659 

Miniftres  doivent  eftre  naturels  Fran- 
çois , 617 

Parleront  avec  refped  des  Mifteres 
de  l’Eglife,  6c  non  de  perfecutions 
ny  dt:  malheurs  du  temps , &c.  59*31 
Etrangers  ne  peuvent  eftre  Miniftres, 
& fe  doivent  retirer,  600^  601 
Ny  Regens  des  Colleges , & leur  eft 
défendu  de  s’ingérer  és  fondions  do 
Miniftres,  600 

Ayant  pris  la  qualité  de  Pafteurs  de 
l’Eglife  de  Paris, comment  punis,  600 
Ne  donneront  que  des  atteftations 
aux  livres  , 6c  non  des  permifEons  , 

610.  & fuivans. 
Sortans  du  Royaume  , 6c  y revenans 
renouvelleront  leur  ferment , 617 

Ne  pourront  fervir  de  témoins  contre 
leur  Religion  , 699 

Miniftres  anciens  ou  Diacres  ne  doi- 
vent rcveler  les  chofes  déclarées  dans 
les  Confiftoires,  699 

Ne  pourront  tenir  aucun  prifonnier 
quil  ne  foit  de  la  R.  P.  R.  643 
Miniflres , font  exempts  des  Gardes  & 
des  Tailles , 613.  641.  699 

Et  du  logement  des  Gens  de  Guerre  , 

641.  699 

Sont  fous  la  protedion  du  Roy  6c 


des  Seigneurs , 659 

Mimllres  convertis  jouyflent  des  mêmes 
. d.oits,  6 ij 

Sont  déchargé*  des  Tailles  , ibid. 

Ont  des  penfionspour  leur  fubfiflan- 
cc,  61} 

Minitire  Camps , puny  pour  irreveren- 
ce  au  foint  Sacrement  , 5S8 

Miniftre  du  Molin  interdit,  6c  pour- 
quoy , 

Miniftre  Sauvage,  puny  de  Tes  inventi- 
ves contre  l’hglife  ,&  contre  le  Pape, 

630 , 6 31 

Millionnaires  de  la  Ville  de  Florac, 
comment  exccdez  , 6 30  , 631 

Monoye,  fabrication  rétablie  a Mont- 
pellier apres  les  troubles  , 678 

N. 

Notaires  de  la  R.  P.  R.  comment 
receus  dans  la  Ville  de  Mont, 
pellicr , 611.618 

Recevans  les  teftamens  , ce  qu’ils 
doivent  obferver , 636,638 

O. 

OBlats.  Ceux  de  la  R.  P.  R*  ne  peu- 
vent eftre  Oblats , 6n 

Obligation  ou  promeflè  de  fe  faire  Ca- 
tholique , nulle , 666 

Officiers  Catholiques  prefident  à 1 ex- 
clufion  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  610 
Comment  feront  continuez , 689 

Sont  preferez  pour  porter  la  parole , 

611 

Officiers  de  la  R.  P.  R.  jugeront  en 
nombre  égaux  , 699 

Pourront  eftre  reeufez  par  les  Gens 
d’Eglife,  . 613 

Sont  déchargez  des  Ceremonies  con- 
traires à leur  Religion , 661. 668.  687 
Ne  peuvent  faire  mettre  des  Tapis 
avec  des  fleurs  de  lis  aux  bancs  qu'ils 
ont  dans  les  Temples  , 606.  690,  691 
Comment  receus.  669.  & examinez, 

690.  691 

Officiers  Royaux  depofledez  à caufe 


des  Troubles , rétablis,  667. 701. 717 
Officiers  des  Chambres  affilieront  aux 
jugemens  de  tous  les  procez,  6S1. 700 
Ne  tiendront  aucuns  cci'.fdls  parti- 
culiers hors  leurs  Compagnie» , 6S1 
v.  Chambres  * Juges. 

Officiers  de  la  Chambre  de  l’Edit  dç 

Paris , comment  feront  choifis  , 700 
Officiers  des  Seigneurs  ne  pourront 
• eftre  de  la  R.  P.  R. 

Officiers  du  Roy  rechercheront  6c  pu- 
niront les  hereciques,  380 

Feront  executer  les  Edits , fur  quel- 
les peines , 6<Ji 

Offices  de  ceux  de  la  R.  P.  R-  quand 
déclarez  vacans,  619-  quand  reftitucz , 
716 

Oppofition  à la  réception  de  M.  Herval, 
à la  charge  d’intendant  des  Finances, 

619 

Raifons  de  ladite  oppofition,  ibid. 

Oubly  du  pafle  quand  ordonne  , 684 

P. 

PArdon  accordé  au  Dtic  d’Alençon* 
au  Prince  de  Condé , & au  Ma- 
réchal d’Amville , 670.  70$ 

Au  Comte  Palatin  , aux  Suiflcs,  671 
Au  Duc  de  Vendôme,  706 

A Meilleurs  de  Rohan  & de  Soubi- 
ze,  71<J 

Pardon  general,  v.  udbolitiort. 

Parlemens  prêteront  ferment  pour  foire 
obferver  les  Edits , 67a 

.Ne  pourront  connoître  des  matières 
attribuées  aux  Chambres  my- par- 
ties , 681 

Paroiflcs  feront  pourveucs  de  bons  Cu- 
rez, 7*6 

Partages  des  procez  où  renvoyez  , 613 
Patrons  de  la  R.  P.  R-  ne  p.uvent 
jouît  des  droits  honorifiques  dans  les 
Eglifes , 86.  619 

Pauvres  de  la  R.  P.  R.  font  receus  dans 
les  Maladeries,  636.  v • Hôpitaux* 
Malades. 

Péages  & fubfides  nouveaux  quand  lu- 
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Plaintes  contre  ceux  de  la  R.  P.  R. 
v . Les  Remontrances  dans  la  Table  pre- 
cedente contre  leurs  entreprifes. 

Prêches  & exercice  de  la  R.  P.  R.  où 
détendus  , 393.  638.  v . Exercice. 
Prédicateurs  n’exciteront  les  peuples  aux 
armes,  659.  671 

Prédicateurs  envoyez  par  les  Evêques , 
dans  les  lieux  où  il  y a exercice  de 
la  R.  P.  R.  doivent  eftre  receus,  a- 
vec  defenfes  de  les  troubler , 591 , 
S0\  . 

Jefuites  reFnfez  pour  prêcher  dans  les 
Villes  de  feureté  , ce  qui  a efté  or- 
donné là  delliis , 392 

Prédicateur  fonbçonnc  d’herefie  , ne 
peut  prêcher  qu’il  ne  foit  purgé  plei- 
nement , • fSf 

Prefidens  des  Chambres  , comment  pre- 
fideront  à l’Audiance,  701 

Prince  d’Orangc  reftitué  en  Tes  biens , 

677 

Prince  de  Condé , idem  705.  v.  Pardon. 
Prifonniers  Sc  envoyez  aux  Galleres 
pour  le  fait  des  Troubles , comment 
délivrez,  663.  678.  693 

Prifonniers  , comment  confolez  par  les 
Miniftrcs  dans  les  Conciergeries, 
600.  6)6.  6)8.  696.  707 
Privilèges  de  ceux  de  la  Rochelle,  Nif- 
mes  & Montauban  confervez , 667. 
676 

Proceflîons  du  fàint  Sacrement,  v.  Sa- 
crement. 

Procez  criminel  comment  faits  à ceux 
delà  R.  P.  R.  par  les  Prefidiaux  , & 
par  Je  Prevoft , 6x3,614.  692.  634. 
640.  692. 

Compétence  par  qui  jugée  , 640 

Quand  renvoyez  aux  Parlemens  , 

263 

Procez  des  Vagabons , par  qui  & com- 
ment jugez,  669.  68 1.  692 

Profanations  & impietez  des  habitans 
d’ Aymct , comment  punies , j SS , 589 
Pfeauqies , ne  feront  chantez  que  dans 


les  Temples 594 
Ne  feront  chantez  quand  la  Procef- 
fion  du  S.  Sacrement  pafle  , 38S.  641 
Ny  à haute  voix  pat  les  rues,  594  6)6 
Ny  aux  feux  de  joye,  ny  executions 
de  criminels  , 6*4.0 

Ny  és  maifons  privées , 661 

Punition  d’un  nommé  Morifot,  pour 
avoir  parlé  injurieufement  contre  les 
Ceremonies  de  l’Eglife  , ôc  contre 
les  Minières,  390 

Punition  de  deux  Ecoliers  de  la  R.  P.  R. 
qui  communièrent  la  veille  de  Noël , 
dans  une  Eglife  de  Saumur , 590 

Qo 

R. 

REbellion  delà  Ville  delà  Rochelle, 
710.  fa  paix , 713 

Recherches  défendücs.  v • Abolition. 
Recufitions  , comment  jugées  , 6S1. 
690.  69  t. 

Regens,  v.  Colleges , Ecoles. 

Regiftres  des  baptêmes  & mariages. 

v.  P apte  mes  & mariages. 

Relaps  & Apoftats , quand  ne  feront 
recherchez  pour  leurs  mariages,  699 
Relaps  & Apoftats , bannis , . 617 , 61S 
Seront  pris  & arrêtez , 618 

Jugez  par  les  Parlemens , 618 

Religieux  qui  quitteront  la  Religion 
Catholique  , pour  fuivre  la  pretendüe 
reformée  , ne  pourront  paroî tre  aux 
Allemblces  avec  leurs  habits  de  Re- 
ligieux , . ' 142 

Religion  Catholique,  Apoftolique  & 
Romaine  rétablie  par  tout  où  l’exer- 
cice avoir  celle , 58 6.  680.  683.  715 
En  lkarn  , 5 86 

Religion  pretendüe  reformée  fera  ainfi 
nommée  en  tous  a êtes  j & non  autre- 
ment, 584 

Religionaires  , où  ceux  de  la  R.  P.  R. 
peuvent  vivre  & demeurer  par  tout , • 
636.  6)6.  666.  68).  716 
Seront  receus  aux  Charges  de  Judica- 


♦ 


turcs , 6$7 

Quand  n’y  feront  reccus , 619 

Quand  exclus  des  Charges  politiques , 

6 10  , 61 1 

Ne  peuvent  former  aucun  corps  d E- 
glife  ou  Confiftoire,  $99 

Ne  feront  contraints  en  leur  confiden- 
ce , 661.  676 

Peuvent  vendre  leurs  biens  & fe  re- 
tirer où  ils  voudront , 666 

Quand  ne  peuvent  quitter  leur  de- 
meure , 71* 

S ont  déchargez  de  toutes  recherches, 
69 }.  6514.  70X.704,  705 
Ne  feront  furchargez  plus  que  les 
Catholiques , 69 3 

Sont  mis  fous  la  prote&ion  de  fa  Ma- 
jefté,  6$6.  659.  663 

Cas  efquels  ils  contribuent  aux  ré- 
parations des  Eglifes  & aux  frais 
de  Chapelles  ou  Confrairies  , 641.- 
696 

Quand  en  font  déchargez  , 696 

Titulaires  des  Bénéfices  les  refigne- 
ront,&  quand,  675.  701 

Aux  aumônes  impofees.  v • Aumônes , 
importions. 

Payeront  les  droits  des  entrées  , 687 
Souffriront  la  tenture  devant  leurs 
portes  , 696.  v • Saint  Sacremens. 
Porteront  refpeék  au  faint  Sacrement, 

Idem. 

Ceux  qui  décéderont  dans  la  V ille  de 
’ Paris  où  feront  enterrez , 6; 8 , 659. 

668  t 
Religionaires  établis  à la  Rochelle  , 
leurs  Reglemens , 6} 3.  leurs  privilè- 
ges , 676 

Certains  qui  s’y  eftoient  établis  en 
ont  eflc  expulfez , 6.1 

Religionaires  des  RcfTorts  de  Bourgon- 
gne  où  plaideront  , 6SS 

RétablifTement  de  M.  le  Prince  de  Con- 
dc,  70} 

Et  de  ceux  qui  l’ont  'fuivy,  706 
RétablifTement  du  Duc  de  Vendôme,  & 
ceux  qui  l’ont  fuivy , 706.  v.  Pardon. 


quoy 


Revenus  des  Commtinautez  à 
appliquez , 

S. 

SAint  Sacrement  de  l’Autel , de  la 
vénération  qui  luy  eft  dcüe  , 587. 
59* 

Religiçnaires  foufFriront  que  Ton  ra- 
pide devant  leur  maifon  au  temps  de 
la  Proceflion  , 587.  618.  641.  £96 

A la  diligence  des  Confuls , ibid, 
Religionaires  rcncontrans  le  Saint 
Sacrement,  ce  qu’ils  ont  à faire, 

588.  642. 

Irreverence  comment  punie , 588 

Pfeaumes  ne  feront  chantez  pendant 
•que  la  Proceflion  paflè , 588.  641 

Scandale  défendu  contre  le  faint  Sacre- 
ment , & contre  les  Ceremonies  de 
lEglife,  587 

Et  fur  quelles  peines  , 5S8 

Seigneurs  de  la  K.  P.  R.  ne  peuvent 
jouyr  des  droits  honorifiques  dans  les 
Eglifes  dont  ils  font  Patrons , 86. 619 
Seigneurs  ayans  Jultice  peuvent  faire 
faire  l’exercice , 656 , 657 , 6j8.  6S5. 
697 

Quelles  perfonnes  y peuvent  rece- 
voir , * 

Ne  peuvent  avoir  Temples , Cloches, 
bancs,  Littrcs,  ny  aucune  marque 
d’exercice  public  , 658.  645 

Ne  peuvent  fe  fervir  des  Cloches  ny 
des  Eglifes  Catholiques  , 77.  616 

Ny  avancer  ny  reculer  le  Service  di- 
vin des  Curez,  77 

Ne  peuvent  nommer  des  Officiers 
dans  leurs  terres  qui  ne  foient  Catho- 
liques, 576.  v*  Officiers. 

Seigneurs  Hauts  Juiliciers,  tenans .plein 
Fief  de  Haubert , comment  peuvent 
faire  l’exercice,  61 7.  656.  657.  677. 
6Sj 

Conditions  ncceflaires,  656.  657.660 
Seigneurs  de  la  Province  de  Provence  , 
comment  feront  le  Prêche  dans  leurs 
maifons , 66x 


m 
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Serment  pour  robfervation  des  Edits , 

<>7j.  6 79.  6S3.  695 
Servicé  divin  ne  fera  troublé  par  ceux: 
de  la  R.  P.  R,  fur  quelle  peine, 
560.  ,91  • r 

Sera  r tably  oii  il  a celTé , 66i. 
v*  RJ  g on  Catholique . 

Serviteurs  de  la  R.  p.  r.  iront  aux  Eco- 
les  des  Catholiques  , 587 

Subornation  des  Catholiques  défendues, 

618.  619.641 
Sujets  de  fa  Majefté  ne  pourront  elire 
recherchez  en  pays  Etrangers  pour 
leur  Religion  quelle  qu’elle  foit,  676 
Sujets  défi  Majtfté  invitez  par  elle  à 
fc  remettre  au  giron  de  ITglife,  715 
Subfliturs  des  Procureurs  generaux  des 
Chambres  my- parties,  quand  créez  , 

689 

Synodes  comment  tenus , 6}p.  653 

Ce  qu’il  y faut  obferver , 701 

Ne  fe  peuvent  communiquer  par  dé- 
putez. 

Minières  des  Seigneurs  n'y  peuvent 
eftre  admis  , 

V-  Confîft vires  , jijf emblée  s » Colloques  » 
Conventicules. 

T. 

T Ailles , comment  Eûtes  à Montpel- 

* 635 

Miriiftres  en  font  exempts,  v.  Mini- 
ères. 

TapifTcries  devant  les  maifons  des  Reli- 
gionairesà  la  Fêtes  du  Saint  Sacre- 
ment, 587.641 

Taxes  f .ires  fur  ceux  de  la  R.  P.  U . 

comment  executoires  , tfgj 

Temples  s quand  permis  d!en  bâtir,  668 
Eglifes  ne  pourront  fèrvir  de  Tem- 

_ Plcs-  66 S 

Temples  bâti»  depuis  l’Edit  de  Nantes 


démolis , 618 

bâtis  fur  les  terres  de  l’Eglife  aufïï 
démolis , 686 

Temples  réedifiez  démolis , 595 

Temples  démolis  en  divers  lieux , 601. 
jufqu  à 608 

Temples  8c  .Cemetieres  ôtez,  quand 
reilituez , 716 

Temples  ne  peuvent  eftre  appuyez  fur 
les  murailles  des  Villes,  618 

Temples  de  la  R.  P.  R.  ne  font  exempts 
de  la  Taille  , 641 

Teftamens  ;qni  connoit  de  leur  validité, 
691.  v.  Notaires. 

Titres,  paniers  8c  enfeignemens  pris 
pendant  les  Troubles  feront  reftituez, 
_ , , . ^4.677.691  693.707 

Troubles  arrivez  dans  le  Royaume,  8c 
de  leur  origine , 647>  648 

v*  Mémoires  Hijloriqncs. 

V. 

VEuves  de  ceux  qui  ont  efté  tuez  le 
jour  laine  Barthélémy,  déclarées 
exemptes  de  toutes  contributions,  & 
de  Tailles  pendant  fix  ans , 669  * 

Veuves  & heritiers  de  ceux  qui  font 
morts  au  fervice  du  Prince  de  Condé, 
comment  déchargez,  705 

Villes  ruinées  8c  demantellées  pendant 
les  Troubles,  comment  rétablies, 

...  • 671.  68z.  69 c 

Villes  données  en  garde  à ceux  de  la  R. 

664.  675.  676. 679.  707 
Villes  remifes  à fa  Majefté  , leurs  for- 
tifications démolies , yjg 

Villes  rétablies  dans  leurs  mêmes  privi- 
lèges qu’elles  avoient  avant  les  trou- 
bles, 670.  678.  693 

Viandes  ne  feront  vendues  les  jours  que 
n-glifc  te  défend  . 550 , 55,.  4+. 
v.  Fetes , Chair. 


Fin  de  U Table  de  U R.  P.  R, 
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